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Monsieur le Chanoine, 



J'ai présenté au Saint-Père les deux volumes intitulés 
Directoire pratique du Jeune Confesseur et Commentaire 
PRATIQUE DES CENSURES « latœ sententisB » aujourd'hui en 
VIGUEUR DANS l'Église, ainsî que la lettre qui y était jointe. 
Sa Sainteté m'a chargé de vous témoigner qu'Elle approuve 
pleinement le zèle avec lequel vous employez les connaissances 
acquises par de fortes études, à former le jeune Clergé au 
difficile ministère de guider les âmes dans la voie du salut. 

Afin que vous puissiez persévérer dans rœuvre entreprise 
et en retirer des fruits abondants, Sa Sainteté daigne vous 
accorder la Bénédiction apostolique. 

Heureux d'avoir à remplir cette honorable mission, je 
profite de Voccasion pour me dire, avec les sentiments d'une 
sincère estime, 

de Votre Révérence, 

le très humble et très dévoué serviteur. 

F. Agostino Bausa, des ¥¥. PP. 
Maître du S. Palais Apost. 



Au Vatican, le 23 mai 1883. 



AUX JEUNES CONFESSEURS 



Suivant la remarque de S. Alphonse de Liguori, 
la science morale, par cela même qu'elle est plus né- 
cessaire au gouvernement du peuple chrétien, est en 
même temps plus difficile et parce qu'elle exige une 
connaissance du moins générale de toutes les autres 
sciences, et parce qu'elle embrasse des matières fort 
' variées, et parce que, en gx^ande partie, elle s'appuie 
sur des documents positifs dont le nombre s'accroît 
chaque jour (i). Il est donc très utile que cette science 
soit traitée par des méthodes diverses, proposée sous 
les formes les plus variées, appliquée à un grand 

(1) S. Alph. Theolog. moralis, lib. IV, n. 628. L'édition dont 
•nous faisons usage est l'édition très complète, publiée par le3 
soins du P. Mich. Heihg, rédemptoriste, et conforme à la 9° édi- 
tion de Bassano (1785), Faisons remarquer cependant pour ceux 
qui ont d'autres éditions que, dans celle-ci, le livre II" corres- 
pond au livre V°, le III» au 11% le IV° au III», et le V» au IV" des 
premières éditions : les subdivisions de chaque livre demeurent, 
du reste, les mêmes. Nous désignerons le saint Docteur par ces 
deux lettres S. A. Quand nous citons seulement le chiffre arabe 
il s'agit toujours du livre VI» ; pour les autres livres, nous ajou- 
tons un chiffre romain qui le précise, h'ffomo ApostoUcus est in- 
diqué par les lettres H. A. 
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nombre de cas, afin de satisfaire aux multiples besoins 
des intelligences qui saisissent la vérité tantôt sous une 
forme et tantôt sous une autre, et de mettre dans un 
jour plus clair cette vérité même qui apparaît d'autant 
mieux qu'on la considère sous des aspects différents. 
De là, tant de traités de théologie moi'ale : prenant 
cette science dans sa totalité ou dans quelqu'une de ses 
parties sous des formes diverses, ces traités la rendent 
toujours plus utile et pratiquement profitable au gou- 
vernement du peuple chrétien, à la direction des âmes, 
à l'application presque infinie qu'on peut en faire aux 
cas particuliers. Voilà pourquoi, aux innombrables 
traités de théologie morale, et en particulier à tant de 
travaux si savants i^ubliés par des maîtres incontestés 
pour mettre le jeune confesseur à môme de remplir 
exactement son saint ministère, nous venons ajouter 
notre modeste volume destiné à venir en aide aux jeunes 
prêtres. Depuis longtemps nous avions conçu ce des- 
sein; mais d'autres occupations et la difficulté même de 
l'entreprise nous ont toujours retenu. Enfin, la pensée 
qu'il en jDOurrait résulter quelque bien no.us a déter- 
miné à consacrer à cette œuvre tout le temps dont le 
ministère sacerdotal nous permettait de disposer, à y 
emploj'^er le meilleur de nos soins. Aujourd'hui que 
notre projet s'est réalisé, quoi qu'il en soit de la ma- 
nière dont nous avons pu réussir, nous présentons, non 
sans appréhension, notre livre au jugement de tous 
ceux qui s'occupent du ministère ecclésiastique. Tou- 
tefois, il convient d'exposer d'abord au lecteur quelle a 
été notre intention. 

Notre but — nous l'avons dit — est de venir en aide 
au jeune confesseui' dans le plus difficile des ministères 
— avs artium regimen animarum — en lui offrant quel- 
ques règles jjratiques et, autant du moins que la chose 
est possible en morale, bien définies dans les divers 
cas qui iDCuvent se présenter. Pour cela, en tête de 
chaque chapitre, de chaque paragraphe et de chaque 
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subdivision, nous avons énoncé et établi, quand il en 
était besoin, les principes pratiques les plus certains 
qui font loi dans la question, et que le confesseur peut 
suivre en toute sécurité de conscience. De ces prin- 
cipes nous déduisons les conséquences qui nous sem- 
blent en découler nécessairement ou s'y rattacher natu- 
rellement. Enfin, nous examinons, au besoin, et nous 
discutons les doutes qui, dans la pratique, peuvent se 
résoudre diversement : nous les résolvons de la ma- 
nière la plus conforme aux principes adoptés, en appli- 
quant de notre mieux ces principes aux cas qui se ren- 
contrent dans la pratique. « Mais, objectera-t-on peut- 
être, parmi ces vérités que vous présentez comme des 
principes certains et, pour ainsi dire, indiscutables, il 
en est au sujet desquelles les théologiens ne sont pas 
d'accord et que, dès lors, on ne peut plus regai'der 
comme des règles certaines ». — Cette objection n'a pas 
ici sa liaison d'être; et cela, pour deux raisons : d'abord 
parce que, entre deux opinions, si elles se présen- 
tent, nous avons indiqué comme un principe certain 
celle qui — jsermettons-nous cette expression — est 
plus pratiquement pratique, du moins à notre avis; 
ensuite parce que l'opinion adoptée par nous et don- 
née comme règle pratique, bien que controversée en 
théorie, est cependant rendue pratiquement certaine au 
moyen de quelque principe réflexe que personne ne 
s'avisera de nier. Ce que nous avons voulu établir, pré- 
cisément, ce ne sont pas des principes théoriques et 
spéculatifs, mais des règles pratiques, déduites de ces 
mêmes principes spéculatifs. Tel est notre but : à nos 
lecteurs de juger si nous avons réussi, du moins, en 
partie. 

Quant aux principes théoriques auxquels nous nous 
sommes attaché dans ce travail, nous dirons franche- 
ment que nous avons cherché à nous tenir également 
distant et du rigorisme qui, selon la remarque de 
S. Alphonse (I, 89), est pour quelques-uns la seule 
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manière de conduire les âmes, et d'une indulgence 
excessive qui, malgré tout, affaiblit les mœurs, appau- 
vrit la vie chrétienne, trompe lésâmes. Toujours, donc, 
nous avons eu sous les yeux ces paroles de S. Bonaven- 
TURE [Comp. t/ieolog. verit.y lib. 2, c. 32, ap. S. A., I, 
99) : Cavenda est conscienda nimis lavga et nimis 
strtcta; nain prima générât prsssumptionem, secunda 
desperationem. Item prima suepe salvat damnandum, se- 
cunda e contra damnât salvandum. Le confesseur ne 
doit avoir d'autre but que de diriger les âmes dans la 
voie du salut; or cette voie du salut consiste précisé- 
ment à les guider d'après l'esprit de l'Evangile, et cet 
esj)rit de l'Évangile n'est ni le rigorisme ni le laxisme 
a priori ou par système, mais raj)plication de la loi 
éternelle et divine, selon les cas particuliers, les per- 
sonnes, les temps et les circonstances les plus variées 
qui peuvent se rencontrer dans un acte humain, et selon 
que le bien des âmes l'exige en tel ou tel cas. Tandis 
que pour telle âme il faudra une décision ou une règle 
plus sévère, pour une autre — peut-être encore pour 
la même, mais dans des circonstances différentes — une 
direction plus douce et une méthode plus indulgente 
serviront davantage. Non pas que l'esprit de l'Évan- 
gile change d'après les personnes, les temps et les 
lieuxj mais la loi éternelle, toujours une et immuable, 
s'étend à tous les cas (à la différence de la loi humaine en 
tant que loi humaine) et à toutes les circonstances pra- 
tiques de temps, de lieux et de personnes. Par consé- 
quent c'est le bien même des âmes qui veut cette va- 
riété des solutions morales, sans attache a priori à un 
système de rigueur ou de laxisme. S. Léon le Guand 
dit à ce propos [Epist. 30) : Multa sunt quce pro necessi- 
tate temporiun autpro consideratione setatum oportet tem- 
/?e;'a/"e. Et Hugues DE Saint- Victor ajoute (lib. 5 de Sa- 
cram., p. 2, c. 12) : Etiamsi aliis temporibus aliquando 
non ita fuisse et nunc aliter esse, cogitare debemus ciuod 
tune oportebat et ita salubre fuit ut sic teneretur, nunc 
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autem alla esse tempora et aliud esse congruiim sive ne- 
cessarium saluti humanse (ap. Croix, Th. Mor., lib. VI, 
p. 2, n. 1742). 

Tout le rôle du théologien moraliste ou du confesseur 
consiste donc à considérer et à examiner le cas pratique 
tel qu'il se présente, non pas d'une manière abstraite 
ou en théorie, mais d'une façon conci^ète et pratique- 
ment, relativement à la loi éternelle, laquelle, d'après la 
lumineuse définition de S. Thomas (1. 2, q. 91, a. 1, et 
q. 98, a. 1), d'accord avec S. Augustin, n'est autre chose 
que la raison éternelle de Dieu qui embrasse le gouver- 
nement tout entier du monde soit physique soit moral, 
et, par conséquent, tous les cas pi'atiques qui peuvent 
s'y rencontrer : tota communitas itniversi guhernatur 
ratione dicina... Est gubernatop omnium actuum etmotio- 
numy quœ inveniuntur in singulis creaturis. 

Mais comment le moraliste chrétien sera-t-il certain 
de trouver, dans les divers cas pratiques, la solution la 
plus confoi^me aux immuables principes de la loi de 
Dieu ? C'est là que commencent les divers systèmes de 
morale. Les uns, en effet, affirment que, dans le doute, 
il faut toujours résoudre la question de la manière qui 
restreint davantage la liberté humaine ; les autres, au 
contraire, soutiennent qu'on ne doit imposer à cette 
liberté d'autre frein qu'une disposition certaine et par- 
faitement déterminée de la loi. De ces deux systèmes, 
lequel est le vrai ? le plus conforme à la loi éternelle de 
Dieu ? le plus sûr ? Sans hésiter nous répondons que 
c'est le système enseigné par S. Alphonse de Liguori, 
non pas en tant qu'il peut être opposé à un autre sys- 
tème relatif, mais en tant précisément qu'il formule 
l'esprit de la loi éternelle. 

La loi étei'nelle, dit-il avec S. Thojias, n'est autre 
chose que la raison suprême de la sagesse de Dieu, en 
tant qu'elle dirige et règle tous les actes et mouvements 
soit physiques soit moraux : cette propriété lui vient de 
ce que la loi est une règle et une mesure déterminant 
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la volonté [lex a ligando) à agir de telle manière plutôt 
que de telle autre (1. 2, q. 90, a. 1, et q, 93, a. 1, 5 et 6), 
Mais cette mesure ne peut déterminer la volonté à agir 
de telle manière jslutôt que de telle autre, sinon en tant 
qu'elle est une mesure certaine, et même très certaine 
[mensura débet esse certissima ; — 1. 2, q. 19, a. 4 in 
obj. 3), car la notion même de la mesure suppose dans 
son concept une détermination dans un sens et dans 
l'autre. Cette propriété de détei'miner ainsi, comment 
la loi ou la mesure des actions humaines la possédera- 
t-elle ? Bien entendu, nous ne parlons pas de la pro- 
priété de déterminer que la loi éternelle a en elle-même, 
puisqu'elle n'est pas autre chose — nous l'avons dit — 
que la raison souveraine de Dieu ; nous parlons de cette 
propriété relativement à nous à qui cette mesure doit 
être appliquée. Cependant, cette môme propriété de 
déterminer, la loi éternelle ne peut l'avoir qu'en tant 
qu'elle nous est manifestée, et manifestée comme cer- 
taine ; car une mesure déterminée et en même temps 
incertaine serait une contradiction. Evidemment, cette 
manifestation n'a pas lieu lorsqu'on doute avec quelque 
fondement si un acte donné, c'est-à-dire si tel cas parti- 
culier est compris ou n'est pas compris dans la pres- 
cription de la loi. Alors — comment le nier ? — ce qui 
nous est manifesté, c'est le doute de la loi, mais non 
point la loi elle-même ; nous reconnaissons la probabi- 
lité de la règle, non la règle elle-même ; nous constatons 
la probabilité de la mesure, non la mesure même ; et 
qui donc voudrait prendre la probabilité d'une chose 
pour la chose elle-même, le doute pour la réalité ? Pour 
que la loi elle-même nous soit manifestée, il faut qu'elle 
soit clairement connue, comme la mesure, pour mesurer 
en Idéalité, doit être appliquée. Cette application, dit 
S. Thomas (1. 2, q. 9, a. 4), se fait précisément quand 
la loi apparaît clairement à l'esprit de l'homme, parce 
que c'est alors qu'elle lie vraiment la volonté, puisque 
c'est alors, par la science certaine de la loi même, que 
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la loi est mise comme en contact avec la volonté, que la 
mesure est appliquée à la chose mesurée (1). 

De toutes ces réflexions il ressort clairement que, 
dans l'égale probabilité de l'existence ou de la non 
existence de la loi, il est conforme à l'esprit môme de la 
loi éternelle de ne point nous regarder comme obligés, 
puisque cette obligation [ligure) ne peut résulter que 
d'une application manifeste, c'est-à-dire de la claire 
connaissance de la loi elle-même. Autrement, en effet, 
ce n'est point la loi qui nous lierait : c'est nous qui choi- 
sirions de prendre pour une loi ce qui n'est pas une 
loi pour nous. 

Qu'on ne dise point qu'en choisissant, dans le cas 
d'une égale probabilité, la solution qui limite davantage 
la liberté humaine, nous agissons avec plus de sécurité, 
nous marchons dans une voie plus sûre pour le salut. 
Nous ne pouvons admettre ce raisonnement. Celui-là 
marche dans une voie sûre, qui observe la loi en toutes 
ses parties, et plus il est fidèle à cette observance, plus 
il assure son propre salut parce qu'il accomplit la 
volonté du législateur suprême. Mais que cette exacti- 
tude et cette sécurité consistent à supposer une loi qui 
lie la volonté quand l'existence de cette loi n'est point 
prouvée, nous ne sauinons le comprendre ; que cette 
sécurité consiste à étendre la loi même aux cas qui ne 
sont pas compris dans la loi d'une façon déterminée, 
c'est, à notre avis, chose déraisonnable; sans quoi il 
faudrait affirmer que, pour plus de sécurité, il convient 
d'étendre indéfiniment le rigueur de la loi, alors même 
qu'il est certain que la loi n'a point voulu obliger à faire 
toujours ce qu'il y a de plus parfait, comme le montre 



(1) Nullits ligalur per pr xceptuni aîiquod lùsi nicdiante scienlia 
ilUus pnecepti... Sicut autem in corporalibus agens corporaîe 
non agit nisi per contactum, ita in spiritualibus non ligat nisi per 
scientiam, S. Th., Opusc, de verit., q. 17, art. 3, ap. S. A,> 
I, 65. • " 
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s. Antonin (1) ; il faudrait suivre les doctiûnes tutio- 
ristes déjà condamnées, ajoute S. Alphonse (2). Qui 
donc voudrait soutenir un tel paradoxe ? Non, encore 
une fois, on ne peut pai4er ainsi. La sécurité pratique 
dans les actes consiste à se conformer à la volonté de 
Dieu connue avec certitude et non à la supposer ; de 
même que l'exactitude de la chose mesurée consiste à 
être conforme à la mesure déterminée — d'après le sen- 
timent de S. Thomas. Dieu ne peut être offensé de ce 
que nous n'observions point ce que nous ne connaissons 
pas clairement comme étant sa loi ; il n'est offensé que 
par la transgression de sa loi clairement connue de 
nous ; à ce point que le Docteur Angélique affirme 
qu'ignorant dans un cas particulier ce que Dieu veut, 
nous ne sommes pas tenus de nous conformer à sa 
volonté (3). 

Nous dirons même davantage, et nous le dirons avec 
les plus graves docteurs. Etablir que, dans les cas dou- 
teux, on doit suivre le parti le plus rigoureux, ce n'est 
pas ouvrir la voie la plus sûre pour le salut : c'est ouvrir 
la voie la plus dangereuse et, par conséquent, la moins 
sûre (4). La voie la plus sûre pour le salut est celle jjui 

(1) Répondant à cette objection : In dubiis tutior via est eli- 
genda, le Saint répond : hoc esse cerum de honestate et meriti 
majoriiate, et non de salutis necessiiaie quoad omnia dubia (nota 
bene) ; alioqum oporteret omnes religionem intrarc. — S, Anton., 
Sum. theol., p 2, tit. 1, cap, 2, § 31, ap. S. A., I, 79. 

(2) Si eorum argumenta valereni, probarent utiqiie tutionsmu?n 
damnatum necessario esse tenendum. — S. A., I, 80, 82. 

(3) S. Th., 1. 2, q. 19, a. 10, Sed in particulari nescimus quid 
Deiis velit ; et quantum ad hoc non tenemur (nota) conformare 
coluntatem nostram divins voluntati, 

(^4) SuAREZ (In 2. 2, q. 89, a. 1) dit : Imo potins periculum ani- 
jnarum incurreretur, si tôt (dncula in casibus dubiis inj'icerentnr . 
Le Gard, Pallavicini {In I. 3, disp. 9, c. 4, a llf n. 12) reprend : 
Si induceretur opinio, quod semper teneremur facere actionem, quse 
securior est, etiam a transgressione materiali, hase opinio non esset 
tutior, sed maxime exposita periculo frequenti (nota) transgressionis 
formalis ; quare tutior est opposita. — Ap. S. A., I, 83. 
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éloigne le plus du péché formel : impossible de le nier. 
Mais si, dans le doute, nous étions toujours obligés de 
suivre l'opinion la plus rigoureuse, de chercher tou- 
jours la plus grande garantie contre toute transgression 
même matérielle de la loi, il s'ensuivrait que nous serions 
d'autant plus exposés au danger fréquent de la trans- 
gression formelle, que, dans le doute, nous nous croi- 
rions plus souvent tenus de chercher cette sécurité ma- 
térielle, laquelle, par sa multiplicité môme^ deviendrait 
à tout le moins, pour la volonté humaine, une tentation 
grave et prochaine (1). Il faut donc reconnaître que la 
voie la plus sûre est celle qui n'admet pas une obliga- 
tion quand la loi n'est pas clairement manifeste, parce 
que, de la sorte, nous nous éloignons davantage du 
danger de commettre le péché formel, lequel seul est la 
ruine des âmes, à cause de la malheureuse inclination 
de l'homme : Veliimitr in vetitum. Que dit l'apôtre 
S. Paul? Lex pcccatum est? absit. Sed peccatum non 
cognovi nisi per legcin (Rom., VIII), et les versets sui- 
vants où l'apôtre explique sa pensée. S. Paul veut 
montrer ceci : la loi est sainte; mais. en se présentant 
à l'homme avec son commandement ou sa défense, la loi 
devient pour lui l'occasion du j)éché, parce que la con- 
cupiscence se réveille, se révolte et transgresse ; de 
sorte que la loi, ordonnée à empêcher la faute, devient, 
indirectement sans doute mais véritablement, une occa- 
sion de faute. Quoi de plus clair ? Dira-t-on encore que 
la voie la plus sûre consiste à multiplier la prétendue 
existence ou l'extension de la loi aux cas vraiment dou- 
teux, et à multiplier ainsi les occasions du péché ? 

Ces réflexions suffisent à prouver que le système ou 
plutôt le critérium si bien établi par saint Alpiionsr 
et appuyé sur des arguments invincibles — critérium 
qui nous à guidé dans notre travail, — loin d'être en 



(1) Voir cette conclusion clairement formulée dans S. T., Quodl 
,9, art. 15, ap. S. A., I, 78, prop. fin. 
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opposition avec l'esprit de la loi éternelle, est absolu- 
ment conforme à cet esprit, plus conforme que le rigo- 
risme. Seulement^ il est à regretter que, clans ces der- 
niers temps, par un sentiment de zèle, assurément, et 
dans de bonnes intentions on ait parfois abusé des prin- 
cipes de S. Alphonse (peut-être mal compris) ou 
pour énerver sa doctrine ou pour promouvoir une con- 
descendance exagérée, aussi contraire à l'esprit de 
l'Evangile qu'cà la pensée et aux principes du saint 
Docteur, S. Alphonse a proclamé bien haut ce prin- 
cipe (I, 84) : Ubi opiniones benignse pvoximius reddunt 
periculuin fovmalis peccati, prout sunt nonnullee aucto- 
rum opiniones quoad vitandas occasiones proximas et 
aliœ id genus, tune seniper expedit ut confessarius, imo 
dico^ quod ipse ut inedicus animarum tcnetur (nota bene) 
uti opinionibus lutiôribus, quse pœnitentes ad se servan- 
dos in statu gratine conducunt ; non point que ces opi- 
nions soient alors les plus sûres parce qu'elles sont les 
plus sévères, mais parce qu'elles sont, eu ce cas, les 
plus vraies et les plus conformes à la loi éternelle. 

Du reste, en ce travail, nous avons cherché à suivre 
fidèlement le système de S. Alphonse, ses principes, 
sonesprit, et môme autant que possible, ses opinions ; — • 
on verra, en effel, que bien rarement notre Directoire 
s'écarte du senliment de celui dont l'Eglise a déclaré 
qu'on peut marcher sur ses traces ino/fejiso prorsus pede 
(Grég. XVI, Bulle de Canonis., § 7). Avons-nous réussi ? 
Il ne nous appartient pas déjuger ; mais nous pouvons 
bien penser que, plus d'une fois, nous serons resté au- 
dessous du but, tant il est difficile, en un traité de ce 
genre, de suivre- la voie droite sans incliner ni d'un côté 
ni de l'autre. Nous l'avons dit : notre intention a été 
d'établir une règle également éloignée d'un rigorisme 
qui abat et d'un laxisme qui affaiblit ; nous sommes 
persuadé, cependant, qu'en plus d'un cas on jugera 
que nous avons donné contre l'un ou l'autre de ces 
deux écueils, que nous ne sommes pas d'accord avec 



I 



XV — 



nos principes. C'est le lot de l'humaine faiblesse. 

Quoi qu'il en soit, il nous suffît qu'un seul de nos 
jeunes confrères trouve quelque utilité à la lecture de 
ces pages. Dès à présent, nous nous déclarons prêt à 
corriger, à modifier, à supprimer non pas seulement 
ce que poum^ait blâmer la sainte Eglise catholique, gar- 
dienne infaillible de la morale chrétienne, au jugement 
de laquelle nous abandonnons ce volume ainsi que 
tous nos autres écrits, mais encoi'e ce que nous pour- 
rions nous même reconnaître plus tard d'inexact, 
sur de bienveillantes observations qui nous montre- 
raient la vérité ailleurs que là où nous avions cru la 
rencontrer. Avec bien plus de raison, en effet, que le 
saint Docteur [Op. Mor., Mon. Auct.) qui nous a servi 
de guide, nous dirions : Nonnullas opiniones [temporis 
decursu rébus ad utiliorem trutinam revocatis^, hominem 
me agnoscens, reformavi. 

En attendant, on ne nous saui^a pas mauvais gré 
d'avoir mis, en guise de préliminaire à ce traité, quel- 
ques principes qui, sous le nom de Règles morales, ser- 
viront de guide au moraliste et au confesseur, dans la 
détermination et l'application des règles destinées à di- 
riger sûrement leur propre conscience et la conscience 
des fidèles dans le redoutable ministère de la conduite 
des âmes. 

Peut-êti-e quelques lecteurs nous blâmeront-ils d'a- 
voir écrit en langue vulgaire un ouvrage de ce genre. 
Nous avons longtemps hésité, parce qu'il nous a tou- 
jours répugné d'employer, dans l'étude des sujets théo- 
logiques, une autre langue que le latin : la langue latine 
est la plus convenable et la plus concise lorsqu'il s'agit 
des questions du dogme et de la morale. Cependant, 
l'exemple de maîtres éminents et de S. Alphonse 
lui-même, l'utilité incontestable qu'un grand nombre 
d'esprits retireront de l'emploi de la langue vulgaire 
pour rintelligence des notions théologiques, de sages 
conseils enfin nous ont décidé. Nous conservons, tou- 
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tefois, le latin en quelques endroits de ce volume où 
la convenance et la nécessité d'exprimer plus clairement 
notre pensée nous obligent à recourir à la langue sco- 
lastique. 

Un autre point a été, de notre part, l'objet d'une at- 
tention spéciale : nous avons cherché à être aussi clair 
que possible, la clarté étant la qualité princijDale, essen- 
tielle de tout écrivain, et, plus spécialement, du théolo- 
gien. Nos lecteurs jugeront si nous avons réussi; pour 
nous, il nous suffit de l'avoir tenté. 

Enfin, en livrant ce travail au public, nous n'avons 
point obéi seulement à notre pensée personnelle. Son- 
geant à l'énorme responsabilité que nous acceptions en 
mettant ces pages entre les mains de lecteurs nom- 
breux et diversement disposés, non seulement nous 
avons soumis notre livre à la revision ecclésiastique, 
comme c'était notre devoir, mais encore — surtout 
dans les cas les plus graves — nous avons recouru au 
jugement de personnes compétentes dans la discipline 
théologique. 

Ce travail, tel qu'il est, nous l'offrons donc à nos 
jeunes et chers confrères. Outre une doctrine sûre, à 
notre avis, ils y trouveront le fruit de l'expérience 
qu'une longue pratique du ministère ecclésiastique, 
dans les fonctions les plus diverses, nous a apportée. 
S'ils en tirent quelque avantage dans les circonstances 
difficiles de leur ministère sacerdotal, que la gloire en 
soit à Dieu seul, q^ui operatur velle et 'perficere pro bona 
yoluntate (Philipp., II, 13). 



Cette quatrième édition ne contient aucune modification 
essentielle ; nous y avons ajouté certains renseignements 
pratiques, en rapport surtout avec les décrets et les réponses 
les plus récentes du Saint-Siège. 
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1. Règle I. — Moralitas actiis humani in individiio desu- 
mcnda est adxqxuite ex objecta, ex fine, ex circumstantiis 
(1. 2, q. 18, a. 2, 3 et 4). De l'objet, parce que c'est l'objet 
qui donne à l'acte externe son espèce morale, non pas tel 
qu'il est en lui-même, mais tel qu'il est perçu par l'intellect ; 
— de la fin, qui est le principal moteur de la volonté ; — des 
circonstances, qui sont inséparables de l'acte concret. Donc, 
tout acte humain doit être examiné d'après ce principe si 
nous voulons en connaître la moralité, c'est-à-dire la bonté 
ou la malice morale. 
; 2. Règle II. — Illud dicitur licitum qiiod nidla lerje 

Ii'prohibetur (S. Th., 4 sent., dist. 13, q. 2, a. 4 ; ap. S. A., I, 
■26). Ce qui limite la liberté de la volonté, c'est la loi ; la vo- 
■lonté peut donc faire tout ce que la loi ne lui défend pas ; par 
■conséquent, tout ce qui n'est pas empêché par quelque loi, 
■demeure licite, 
I 
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3. Règle III. — Nullus ligatur jjer pv3ece2Jtum aliqiiod 
nisi mcdiante scientia illius ijrxccpti. La loi est un lien qui 
enchaîne la volonté ; mais pour produire cet effets ce lien 
doit être appliqué à la volonté, comme on lie d'un lien ma- 
tériel le corps d'un animal pour le dompter. Or, cette 
application ne peut se faire entièrement que par la notifica- 
tion de la loi à la volonté même ; notification, connaissance 
qui constitue, en quelque sorte, le contact de la loi avec la 
volonté (S. Th., Op. de verit., q. 17, a. 3, ap. S. A., I, 6S). 

4. Règle IV. — Lex incerta non potcst certain obligatio- 
nem inducere. La loi est une règle et une mesure détermi- 
nant la moralité des actes humains ; mais si cette mesure 
n'est pas certaine et môme très certaine, comme dit saint 
Thomas, elle ne peut être une mesure droite et svue. Affir- 
mer le contraire, serait une contradiction dans les termes : 
une mesure incertaine ou indéterminée n'est plus une me- 
sure ; donc, une loi incertaine ne peut être la règle des actes 
humains ; par conséquent, elle ne peut constituer un lien 
(obligatio) certain (1. 2, q. 19, a. 4, ad. 3 ; q. 90, a. 2. S. A., 
I, 64). 

5. Règle V. — Lcx duhia non obligat. La loi doit être 
non seulement certaine, c'est-à-dire certainement portée, 
mais encore claire et manifeste : autrement, en eflet, en taht 
qu'elle est douteuse, elle ne constitue qu'une mesure incer- 
taine et, par conséquent, incapahle de lier, comme nous 
l'avons dit dans la règle précédente. Cela est conforme aux 
axiomes : Contra eum qui legem potuit diccrc apcrtius, est 
interjyretatio facienda. — Semper in obscuris quod minimum 
est sequimur {S. A., I, 74). La loi doit être dite douteuse, 
quand le texte môme de la loi ne présente aucun sens (cas à 
peiné possible), ou quand la loi est obscure, c'est-à-dire 
lorsqu'on ne voit pas distinctement quel en est le sens, ou'i 
quand la loi est ambiguë, c'est-à-dire lorsqu'elle semble offrir 
deux ou plusieurs sens. Dans tous ces cas elle ne peut obli-l 
ger, dans ce qu'elle a de douteux, parce que cette partie n'est! 
pas suffisamment notifiée : ce qui nous est notifié c'est le doute' 
de la loi, mais non la loi elle-même (S. A., I, 78). 
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6. Règle VI. — Ubi iiro legc non rcperitur Scriptuvœ 
texhis, (lut Ecclesia; detcnninado, auf evkknx ratio, nihil de 
gravi peccato damnandum. La raison en est que la loi reste 
alors douteuse (S. A., I, 77, avec S. ïhom., S. IIaym., S. A.n- 
TOiMiNj et la plupart des anciens). 

7. Règle VU — Ad agcndmn in moralibus attenditur 
ccrtitudo moralis. La certitude étant un jugement prudent 
qui exclut tout doute raisonnable relativement à la vérité 
d'une chose, il s'ensuit que les motifs sur lesquels se Tonde 
un tel jugement doivent se tirer de la nature de la chose elle- 
même. De là une triple distinction en certitude métaphy- 
sique, certitude physique et certitude morale, selon que la 
chose dont il s'agit appartient à telle ou telle classe de faits ; 
par conséquent ccrtitudo non est similitcr (do la mémo ma- 
nière) quœrcnda in omnibus, sed in unaqitacjuc muteria se- 
cundum proprium modum (2. 2, q. 47, a. 9, ad 2). Dans les 
choses morales, il suffit donc de la certitude morale. L^t- cer- 
titude morale repose sur les lois ou principes qui régissent 
les actes provenant de la volonté des hommes et qui consli-. 
tuent les coutumes humaines [mores] d'après lesquelles on 
agit ordinairement. Elle exclut, par conséquent, tout motif 
raisonnable de doute, bien que, absolument parlant, il puisse 
y avoir erreur ou fraude. Il en résulte qu'un jugement peut 
être moralement certain du côté de celui qui agit [subjective), 
et cependant faux en réalité du côté de la chose en elle- 
même (objective) ; mais il n'y a pas doute (S. A., I, 57 ; 
D'Anxibale, Summula Thcol. Mor., cd. 2, p. I, n. 131). 

8. Règle VIII. — Certitudo moralis hablri potest non 
tantum ex princi2:)io direeto seu intrimeco, sed eliam ex 
principio rcflexo seu extrinseco. Un principe direct est une 
raison d'agir de telle ou telle manière, raison fournie immé- 
diatement par la natui'e de la chose môme ; voilà pourquoi 
on l'aj^pelle aussi principe intrinsèque. Un principe réflexe 
est un principe général certain, qui, sans concerner en par- 
ticulier l'action dont il s'agit et sans la déclarer directement 
licite ou illicite en elle-même [objective], peut cependant, au 
moyen du raisonnement [flexus ad eam), s'appliquer à cette 



action et en assurer la licéité pratique dans l'individu qui ac- 
complit cette action (subjective) en se fondant précisément 
sur la certitude de ce même principe général. Il s'ensuit 
qu'en agissant d'après ces principes réflexes, on agit avec la 
certitude morale non pas de la véiHté delà chose (ojms), mais 
delà- liccïté de l'action [acfdo), comme le disent les théolo- 
giens avec S. A. qui démontre (I, .57 et 69) que cette certi- 
titude, obtenue au moyen des principes réflexes, est admise 
par tous, probabilistes ou non, sans en excepter le fameux 
P. Patuzzi, adversaire du saint Docteur (Scavini, I, 63 ; 
edit. 13). 

9. Règle IX. — Ad agendum non est attendcnda sola 
prohahilitas actionts in génère, sed etiam in individuo. C'est 
une conséquence de la règle I, Rappelons, cependant, qu'une 
action est considérée in individuo eam j^eragente, quand on 
l'envisage précisément telle que, dans le cas concret, elle est 
voulue par l'agent, en tenant compte de l'objet, de la lin et 
des circonstances qui l'accompagnent (1. 2, q. 18, a. 9). 

10. Règle X. — Probabilitas practica attendcnda est non 
ex lis 20vincix>iis tantum, ex quibiis lyrobabilitas speculativa 
exurgit, sed ex omnibus circumstantiis quse actioni in concreto 
adjiciuntur, quœquc facti speciem ab ejus ideali conceptu im- 
mutant. Cette règle découle de la précédente. On voit très 
bien quelle difi'érence il y a entre l'idée d'une chose même 
pratique, considérée purement mentalement, et son exécu- 
tion dans la réalité, exécution toujours accompagnée de di- 
verses circonstances de lieu, de temps et de personnes, qui 
doivent,- dans la pratique, la difl'érencier de l'idée spéculative. 
Il s'ensuit qu'un acte, considéré dans sa nature universelle, 
peut être appelé licite sans qu'on puisse en dire autant dans 
la pratique et pour tel ou tel cas particulier; par conséquent, 
une proposition, prise in abstracto, peut être probable, tan- 
dis que, considérée in concreto et dans son application à la 
pratique, elle cessera d'être probable. Prenons pour exemple 
les distinctions que font les théologiens à propos de la doc- 
trine de tactibus et osculis dont parle S. Thomas (2. 2, q. 134, 
a. 1) : spéculativement, elles sont probables, on ne saurait 
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le nier ; et pourtant il est bien difficile, pour ne pas dire im- 
possible, de les appliquer dans la pratique, à cause dudanger 
qui se rencontre de passer d'un acte indiiïércnt à un acte 
mauvais. C'est donc, comme le fait remarquer im savant au- 
teur, c'est donc suivre une théorie fausse et une pratique 
pire encore, lorsqu'on traite de choses morales, de prendre 
pour règles les seuls principes spéculatifs ou métaphysiques 
et d'en conclure immédiatement, comme par un syllogisme 
démonstratif, à la licéité de l'acte moral. Yoilà pourquoi le 
moraliste et le confesseur doivent mettre un soin extrême à 
s'assurer que, dans les divers cas, la pratique est d'accord 
avec la théorie ; voilà pourquoi ils doivent examiner attenti- 
vement toutes les circonstances, puisque ces circonstances 
mômes constituent les différences infinies qui distinguent un 
cas d'un autre cas. C'est en cela que consistent la prudence 
et le jugement pratique du directeur des consciences (i). 

11. Règle XI. — Piobabilitas extrinseca constituit opi- 
nionc.n vcre et satis graviter probabilem, adeo lit liceat 
agere, La raison en est qu'on suppose raisonnablement que 
les docteurs n'ont pas suivi ime telle opinion, sans êti'e con- 
vaincus par des motifs graves et sans un sérieux examen. 
Toutefois, il faut observer, premièrement que cette proba- 
bilité extrinsèque n'a de valeur qu'autant qu'elle suppose, 
comme nous l'avons dit, la probabilité intrinsèque ; secon- 
dement, que cette probabilité doit s'estimer en général 
d'après l'autorité des docteurs plutôt que d'après leur 
nombre, en sorte que, parfois, l'autorité de quelques-uns de- 
vra être préférée à celle d'un plus grand nombre ; troisième- 
ment, que si grands que soient le nombre des docteurs et 
leur autorité, cette probabilité cesse dès qu'il apparaît évi- 
dent que ces docteurs se sont appuyés sur un principe faible 
ou même erroné, ou s'il se trouve pour l'opinion contraire 
une raison absolument convaincante — surtout si cette rai- 

(1) GiORDANiNi, Istriiz. pcr i noi'clli confcs., édit. 6, 1757 ;pai't. I, 
n. 45, sqq. S. Alphonse cite souvent col ouvrage alors anonyme. 
Nous le désignerons par l'abi-éviation Giord., en indiquant la 
partie et le paragraphe. 
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son a échappé à l'observation de ces docteurs, — enfin s'il 
est intcrvenn inic décision de l'Eglise (Sgav., I, 72, 132; 
GuRY, I, "/S, q. 2 ; Ballerini ad Gury, I, r>2). 

•12. Règle XII. — Licitum est opcrari cum com^cieniia 
spéculative duhla, scd iivactlcc moralUcr ccrta. Seule la 
conscience moralement certaine est la norme de la moralité 
de nos acles^ parce qu'elle est le dlctamen pratique de la 
raison, comme le prouvent les philosophes et les théologiens. 
Par conséquent, il u'cstpas permis d'agir avec une conscience 
pratiquement douteuse, puisque, en agissant ainsi, c'est-à-dire 
sans savoir si tel ou tel acte in vidimhio est bon ou mau- 
vais, l'on se met pratiquement dans le cas de faire le mal 
auquel on s'expose : qui amat pcrlculum pt'rî7ji7 in illo. 11 
n'est cependant pas illicite d'agir dans le simple doute spé- 
culatif. Le doute spéculatif dépend des diverses raisons rela- 
tives à la vérité de la chose ; il tombe donc sur la moralité 
de l'acte considéré en lui-même, alistraction faite des cir- 
constances qui, daus le cas concret, peuvent accompagner 
cet acte : je puis, par exemple, douter s'il est permis de voya- 
ger un jour de fêle. Le doute pratique porte sur la licéilé de 
l'acte qui se présente à faire hic et nunc, considéré dans 
toutes ses circonstances [Itcgle 1), par rapport à la condition 
actuelle de l'agent : par exemple, je doute si, dans ce cas 
ixirtlculler, il m'est permis de voyager un jour de fête. Or, 
la moralité des actes humains dérive non point seulement 
des choses prises en elles-mêmes, mais de la manière dont 
ces choses sont perçues par l'intelligence et voulues par 
la volonté (S. Tii., Quodl. 3, a. 7, ap. Giierardi, Teol. Mor., 
p. 1, c. 3, a. 3); par conséquent, lorsque la conscience, au 
moyen de principes réflexes, est moralement certaine que, 
dans tel cas, tel acte est moralement bon, il est permis d'agir 
quand bien môme l'intelligence doute encore relativement à 
la chose en elle-même: en effet, l'acte humain est produit 
par la volition actuelle de la volonté et non par la connais- 
sance abstraite de l'intellect, et il tire immédiatement sa 
moralité de l'objet de la volonté, qui est le bien, et non pas 
de l'objet de l'intelligence, qui est le vrai (S. A., T, 2;j). De 



là résulte que, souvent, un acte répréhensible en lui-même, 
devient pratiquement honnête et alors licite, grâce à la cer- 
titude morale pratique de l'agent qui s'est trompé sur les 
principes réflexes. 

13. Règle XIII. — Quod spéculative verwn est, prac- 
tice quoque verum ccnseri débet, quoties exhiberi potest in 
praxi quin aliqua contingat variatio. Sans quoi il faudrait 
dire que la vérité n'est pas une, puisque, relativement à une 
même chose, il y aui'ait une vérité spéculative et une vérité 
pratique : ce qui est absurde. On peut dire d'une vérité 
qu'elle est spéculativement vraie sans l'être pratiquement, 
alors seulement (et cela arrive assez souvent pour les motifs 
exposés Règles I et X) qu'elle ne saurait être réduite en pra- 
tique sans qu'il intervienne quelque modification dans les 
circonstances ; ou bien encore lorsqu'on ne peut la réaliser 
telle qu'elle est conçue spéculativement, sans introduire ou 
supposer quelques circonstances en plus ou en moins (Di- 
CASïiLLO, de Pœnit., d. 9, n. 762, ap. Ball, ad G., H, 421). 

14. Règle XIV. — Illicitus est usiis opinionis tenuiter 
seu diibie prohabilis. Pour qu'un homme prudent puisse ap- 
puyer son jugement, il lui faut un fondement solide. Or, il 
est certain qu'une probabilité légère ou douteuse ne peut 
remplir ce but: comment cette probabilité douteuse pour- 
rait-elle fournir un fondement solide au jugement? Parutn 
piro nihilo reputatiir. — Cela résulte d'ailleurs de la 111'= des 
propositions condamnées par Innocent XI. 

15. RègleXV. — Illicitum est sequi opinionem probahilem, 
quantavisprobabilUate,reUcta tutiori, ubiagUur non de hones- 
tate actionis sed de vcritate rei. La probabilité peut porter ou 
bien sur la vérité de la chose ou de l'acte — par exemple, le 
sacrement conféré avec telle ou telle matière est-il valide? — 
ou bien sur la licéité de la chose même — par exemple est-il 
licite, en tel cas donné, d'administrer le sacrement avec cette 
matière? Dans le premier cas, on a la probabilité de fait, qui 
regarde la substance de la chose ; dans le second cas, on a la 
probabilité de droit, qui regarde le mode de la chose, à sa- 
voir si ce mode est licite ou non ; la première se rapporte à 
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la chose en elle-même et elle ne peut faire que cette chose 
ne soit pas ce qu'elle est en réalité ; la seconde se rapporte 
à l'agent, et elle rend son action honnête alors qu'elle ne le 
serait pas en elle-même, c'est-à-dire sans les circonstances 
qui la justifient. D'où l'on voit manifestement que, lorsqu'il 
s'agit de la vérité de la chose ou de l'acte, il ne peut être 
licite de suivre une opinion même très probahle, de préfé- 
rence à l'opinion la plus sûre (sauf le cas de nécessité), 
puisque la persuasion subjective de l'agent n'écarte pas le 
péril objectif ; tandis que cela est permis quand il est ques- 
tion de la licéité de l'acte, ainsi qu'il résulte des règles pré- 
cédentes (S. A., I, 41-42 ; YI, 700, v. Serf occiirrit, où, dans 
une Note, on cite l'opinion de Suarez à ce sujet). 

16. Règle XVI. — Licitus est inmoralibus ums opin'w- 
nis vere et solide jjrobabilis de honestatc actioiiis. Quiconque 

■ agit avec une probabilité de ce genre a un dictamen mora- 
lement certain delà licéité de l'acte, dictamen qui suffit à un 
homme prudent pour former sa conviction au moyen de 
principes réflexes, bien qu'il puisse conserver une certaine 
crainte spéculative. Cette conclusion ressort, en outre, de la 
III" des propositions condamnées par Alexandre VIII. C'est 
en ce sens que l'axiome est vrai : Qui iwobahiUter agit pvu- 
denter agit ; c'est-à-dire celui qui agit avec une probabilité 
intrinsèque ou directe, mais avec une certitude morale 
extrinsèque ou réflexe^ agit prudemment. L'axiome est faux, 
au contraire, si on l'entend de celui qui agit avec la seule 
probabilité directe, ou intrinsèque ou objective, mais sans 
certitude réflexe (S. A., I, 80 ; Sgav., I, 71, 129). 

17. Règle XVII. — Intcr X)lures opiniones probabiles, 
licetmodo hanc,modo oppositam sequi, La raison en est que, 
parmi diverses opinions probables, aucune n'est formellement 
plus sûre que l'autre ; par conséquent rien n'empêche qu'on 
ne suive tantôt l'une tantôt l'autre de ces opinions : en sui- 
vant celle-ci, l'on ne cesse point de croire à la probabilité de 
celle-là. Cette règle, pourtant, ne s'applique point au cas où, 
dans une même circonstance, on prétendx-ait suivre tantôt 
l'une et tantôt l'autre de ces opinions pour retirer les avan- 
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tages de chacune et échapper aux inconvénients de toutes 
deux, contrairement à l'axiome : Qui sentit commodum etonus 
scntire débet (R. yii, in 6"). Ainsi celui-là pécherait qui vou- 
drait s'appuyer sur une opinion pour admettre la validité 
d'un testament, puis s'autoriser de l'opinion contraire pour 
ne pas se croire obligé à acquitter les legs imposés par le 
testateur ; ce serait admettre tout ensemble et la validité et 
la nullité d'un même acte (Guuy, I, 85, qu. 7, et Casus 
Consc, I, 73). 

18. Règle XVIII. — In dubio mjulariter mala formalia 
potins evitanda siint quam materialia. Le péché matériel n'est 
autre chose qu'un acte qui serait matière de péché, s'il y 
avait en même temps la connaissance de la loi qui défend 
cet acte ; il ne contient donc aucune espèce morale, c'est-à- 
dire qu'il n'est moralement ni bon ni mauvais. Il s'ensuit 
que, dans le doute,"le mal formel, c'est-à-dire la transgres- 
sion volontaire de la loi, doit être évité do préférence à un 
simple mal umiérïeï. Rcr/ulariler, disons-nous, parce que, en 
certains cas, le mal matériel peut prévaloir sur un mal for- 
mel. Ainsi, pour éviter un mal formel, on doit omettre la 
correction dans le doute si elle sera utile ou non ; et, cepen- 
dant, lorsque le confesseur estime prudemment que, si la 
correction n'est pas faite, il en résultera un mal grave pour 
la communauté, il fera cette correction tout en prévoyant 
que le pénitent ne l'acceptera pas et par conséquent com- 
mettra un péché formel : la raison en est qu'il vaut mieux 
éviter le mal grave de la communauté que le mal privé 
même formel (S. A., 616). 

19. Règle XIX. — Non adest ohlvjalio vitandi pericidum 
cujusvis j)cccati materialis tantiim. Sans quoi, il en résulterait 
qu'on ne pourrait suivre une opinion môme très probable, 
puisque, en suivant cette opinion, il y a toujours danger d'eiTer 
relativement à la vérité de la chose ou de l'action prise en 
elle-même (Sgav., I, 91, not.). Il s'ensuivrait qu'on serait 
toujours obligé d'embrasser, dans tous les cas, le tutiorisme 
le plus rigoureux, condamné par Alexandre VIII, comme 
Tious l'vivons dit plus haut, 

1. 
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20. Règle XX. — In matcria de sacramcniis opinio tutior 
tcncnda est quiim agilur de valore ; non vcroneccssario ijuum 
agUur de inlcgrUale sacramenfi. La Pénitence doit être con- 
sidérée comme sacrement et comme jugement : en tant que 
sacrement il lui faut la validité, en tant que jugement il lui 
faut l'intégrité. Donc, dans les choses qui regardent la vali- 
dité du sacrement, il faut^ pour la raison donnée Règle XV, 
suivre l'opinion la plus sûre, car on ne peut exposer lo sacre- 
ment au danger d'être nul, sauf le cas do nécessité ; mais 
dans les choses qui regardent le jugement, il n'est pas illicite 
de suivre les opinions probables {Règl. XU et XV), puisque 
la confession est formellement entière. Lorsqu'on ne voit 
pas clairement si une chose appartient à la Pénitence comme 
sacrement on comme jugement, qu'on suive cette règle : 
avant la confession suivre le parti le plus sûr, après la con- 
fession tenir pour la valeur du sacrement, cwa post factum in 
dubio slandum est pro valore actus (S. A., 468; Sc.vv., III, 
302), excepté à l'article de la mort oii il faut toujours cher- 
cher le plus sûr. même j^ost faclum. 

21. Règle XXI. — Licet uti oiyinione lorohabili, etiam 
circa sacramentorum valorem, p?7Wio in extrema necessitate, 
utpatet; secundo, quum prxsumitur Eeclesiani aliunde sup- 
plere ut validum saeramentiun reddatur. L'enseignement 
commun des théologiens est que, dans certains cas, l'Église 
supplée par son autorité ce qui peut manquer dans l'admi- 
nistration des sacrements, en tant que cela dépend de son 
pouvoir; elle le fait pour le bien des fidèles, quand il y a un 
motif raisonnable. Nous en avons la preuve dans l'antique 
et universelle coutvnne admise tacitement mais réellement 
par l'Église elle-mênae : cette coutume suffit, comme le 
déclarent la plupart des docteurs, à fonder une certitude 
morale. De là vient qu'en pareil cas on administre le sacre- 
ment avec une certitude morale réflexe, tout en n'ayant 
qu'une probabilité directe. Ainsi, dans le sacrement de péni- 
tence, l'Église supplée la juridiction, lorsque le confesseur 
absout avec une juridiction probable, probabilitate juris, 
pourvu que l'opinion du confesseur, qui croit pouvoir absou- 
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dre, soit fondée en probabilité, appuyée sur des raisons et des 
autorités graves, et surtout s'il y a, pour agir ainsi, un motif 
de grande utilité (voir n. il, Pi\ XI). Pareillement, pour la 
même raison, il est licite de contracter»mariage dans le doute 
d'un empêchement dirimant de droit ecclésiastique, lorsque, 
après avoir fait toute la diligence possible pour acquérir la 
certitude, le doute subsiste, pourvu que l'opinion qui tient 
pour l'absence de cet empêchement soit généralement admise 
par les docteurs comme certainement probable (S. A., 901 ; 
H. A. I, 26, 27). 

22. Règle XXII. — Confcssanm débet uti illis opinioni- 
husseubcnignh seu tulioribus qux in casu j^cenitentem magis 
rcmovent a jicriculo peccati formalis. Le but du confesseur 
est d'éloigner son pénitent du péché formel, de môme que le 
médecin cherche à écarter ou à empêcher le mal physique. 
Mais comme on ne donne point indistinctement à tous les 
malades les mômes remèdes, ni la môme dose, ni aux mêmes 
heures, ni de la même manière, ainsi le médecin spirituel doit 
appliquer les diverses opinions selon la variété des besoins. 
Donc, s'il reconnaît dans un cas pratique que des opinions 
plus bénignes serviront plus efficacement à détourner son 
pénitent du péché formel, qu'il applique et suggère générale- 
ment ces opinions, dans la mesure de la prudence chrétienne. 
Si, au contraire, ces mômes opinions doivent rendre plus 
prochain le danger de pécher {Règle X), alors, si probables 
qu'elles puissent être spéculativement, il convient que le 
confesseur applique les opinions les plus sûres ; il y est môme 
tenu, dit S. Alphonse, comme médecin des âmes (S. A., I, 8i; 
VI, 005 ; GiouD., I, 34). Ce principe doit être suivi surtout en 
matière d'occasions prochaines, in motibus sensuaïitatis, — 
relativement auxquels on ne peut regarder comme pratique- 
ment probable l'opinion d'après laquelle il suffit de ne point 
donner un consentement positif, sans qu'il y ait obligation de 
les réprimer par des actes contraires, — et, en général, en 
matière de luxure plus qu'en toute autre. 

23. Règle XXIII. — Confessarius non est jiulex qpinio- 
num sui pœnitentis, sed tantiim ejus dispositionis. Lé Conci|'é 
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de Trente iSess, XIV, c. 5.) dit que les prêtres ont été établis 
par Jésus-Christ pour remettre oa pour retenir les péchés 
que les fidèles accusent et dont le prêtre, par conséquent, est 
juge selon la disposition des pénitents. Or, la disposition du 
pénitent consiste seulement à avoir une véritable douleur des 
péchés confessés, ainsi qu'un ferme propos de ne plus pécher 
à l'avenir. Donc, le jugement du confesseur consiste à juger 
si cette disposition existe ou si elle n'existe pas. Quant aux 
opinions du pénitent qui ne regardent pas l'administration 
du sacrement, le confesseur n'en est pas juge : ce qui le 
prouve, c'est premièrement qu'à l'Église seule il appartient 
de juger des controverses et que personne ne peut condamner 
une doctrine que l'Église permet d'enseigner ou de discuter 
librement, sans quoi il faudrait dire qu'elle permet d'enseigner 
l'erreur ; — c'est ensuite que le confesseur, avant d'absoudre 
le pénitent (qu'il ne veut pas laisser dans ce qu'il regarde 
comme une erreur), devrait l'interroger sur ses diverses opi- 
nions, pour l'obliger à renoncer à celles qui, d'après lui, 
sont moins probables ; il faudrait faire cet examen avec les 
pénitents instruits, surtout avec les prêtres et les confesseurs. 
Et alors ? — Les opinions qui ne regardent pas Vadminhtra- 
tion du sacrement, avons-nous dit; en effet, par rapport au 
sacrement de pénitence, on peut considérer deux classes 
d'opinions : les unes concernent la valeur du sacrement et la 
disposition du pénitent indiquée plus haut ; les autres re- 
gardent l'obligation du pénitent lui-même. Pour les pre- 
mières, il est certain que le pénitent doit se soumettre au 
jugement du confesseur, par exemple si le confesseur juge 
que, dans tel ou tel cas, il n'a pas la juridiction nécessaire 
ou s'il juge que le pénitent n'est pas disposé; le confesseur 
est même tenu de suivre alors son propre jugement. Pour les 
secondes, il ne peut obliger le pénitent à suivre sa propre 
opinion, puisque, nous l'avons dit, le confesseur n'est point 
juge des controverses et que cela ne rentre pas dans le juge- 
ment sacramentel (S. A., IV, 699 ; VI, 604). 

24. Règle XXIV. — Confcssarius potest et débet sub 
gravi absolvere pcenitentem, qui vult seqiii o/pinionem proba-^ 
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bilem, licet opposita videatur probabilîor confessario. Cela 
résulte de la Règle précédente et pour le motif qui y a été 
exposé. Le pénitent, la confession une fois faite et étant 
donné qu'il est dans la disposition voulue relativement à la 
contrition et au ferme propos, a un droit rigoureux à l'abso- 
lution, parce qu'il a tout ce qu'il faut et tout ce qui suffit pour 
l'absolution, d'après l'institution divine, et qu'on commet- 
trait une grande injustice h son égard en lui refusant ce 
droit. Donc, tout ce que le confesseur doit demander, c'est 
que, sans s'inquiéter des opinions qu'il regarde lui-même 
comme probables, le pénitent se forme un jugement prati- 
que; il ne peut l'obliger à renoncer à sa propre opinion que 
lorsqu'il est absolument certain [nota) que cette opinion 
est fausse; mais, pour en être certain, il faut que le confes- 
seur ait en faveur de son opinion à lui un principe telle- 
ment silr qu'il soit sans réplique et qu'il puisse démon- 
trer que l'opinion du pénitent est évidemment fausse, parce 
qu'elle s'appuie sur un pi'incipe faux, bien que soutenu par 
quelques théologiens. En dehors de ce cas, nous le répétons, 
alors même, dit S. Alphonse, que le confesseur croirait que 
l'opinion du pénitent est fausse, il ne peut lui faire une obli- 
gation d'y renoncer, pourvu que cette opinion ait aliquam 
exhtimalam (nota) jyrohahUitalem et que le pénitent la croie 
vraiment probable ; et, dans ce cas, le confesseur ne pour- 
rait refuser l'absolution sans manquer à son devoir (l). S'il 
le veut et dans la mesure où il le peut, qu'il engage le péni- 
tent à abandonner une opinion, s'il la juge dangereuse : si 
tamen noîit, dit le docte Sylvius (ap. S. A., 604), non ei facîat 
conscientiam de mortali, ne dcinceps mortaliter peccet^ iihi 
alioquin non peccarct, ncqiie absolutionem negct. 

23. Règle XXV. — Cseteris juD'ibiis confcssarhts magis 
inclinet inrebus dubiîs ad bcnignitatem, qxiara ad rigorem. Cette 

(1) S. A., 604. DAnmb., I, 263. Peu iiuporto, ajoute très bioii 
Ball. ad G., I, 80, qu. 7, que le pénitent le sache ou ne le sache 
pas, parce qu"il est ignorant ou pour quelque autre raison : il 
n'en a pas moins le di'oit qu'on ne lui impose point unq obliga- 
tion nullement certaine. 
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règle pratique estune conséquence de ce que nous avons dit 
plus haut [Règl. IV, V, XIX, XXI). S. Ambroise (m ps. IIS, 
serm. o, ap. S. A., monit. aiict.) dit en parlant de ceux qui 
ont du zèlc^ mais un zèle qui n'est point secundum scientiam : 
Slatiicntcs duriora x>vxcepla, qiiœ nonjMSxit hiimana conditio 
sustincrc. Dans le Droit Canon on lit : In his vero super quibiis 
jus non invcmiur expressum, procédas [œquilatc scrvata) sem- 
X>er inhumaniorem {nota) partcm decli7iando, secundum quod 
X)ersona et causa, loca et tempora videris postulare (Honor. III. 
C. Ex parte il de transact.). 

26. Règle XXVI. — Confessarius antequam aliquam 
opinionem amplexetur, débet utique intrinsecas rationcs per- 
pendere, et ei opinioni adhœrere pro qua occurrit aliqua ratio 
convincens. Cette règle est évidente. On ne doit pas embrasseï" 
à la légère une opinion, des maximes qui concernent la 
pratique et les intérêts d'un tiers, si l'on n'y est porté par 
quelque motif convaincant; et l'on doit toujours préférer une 
raison intrinsèque à une raison extrinsèque. In delectu senten- 
tiarum, dit S, Alphonse, ingens cura mihi fuit scmpier rationem 
aiictoritatiprxponere, parce que ce senties raisons intrinsè- 
ques qui donnent vraiment à une opinion sa probabilité. 
Lors donc que le confesseur trouve, en faveur d'une opinion 
plus sûre, une raison convaincante ou péremptoire, il ne peut 
suivre l'opinion opposée alors même qu'elle a pour elle l'au- 
torité de quelques docteurs. Cette règle souffre deux excep- 
tions : premièrement dans le cas, très rare du reste, dit encore 
S. Alphonse, oii l'autorité extrinsèque est si considérable 
qu'elle a plus de poids qu'une raison intrinsèque apparente ; 
deuxièmement, dans le cas oîi quelqu'un n'étant pas à même 
ad libranda utriusque opinionis argumenta, doit s'en remet- 
tre au jugement d'une personne docte et prudente, car, dit 
S. Thomas (2. 2, q. 4, a. 8, ad 2), aliquis parvx scientix 
magis certificatur de eo quod audit ah aliquo scicntifico, quam 
de eo quod sibi secundum suam ralioncm videtur (1 ). 

(1) S. A., Monit. aiictor., y. In dclcctu; et I, 83, ^^ Cœterinn.. 
GiORp,, 1, 44. ScAv. 1, 132, n. 0, On ne saurait toutefois admet-. 



— 15 — 

tre prudemment en pratique ce que dit Frassinetti {Diss, III), 
que, dans le choix des opinions, on peut s'en tenir à ce critérium 
général : Il est permis de suivre «ne opinion par cette seule rai- 
son qu'elle est soutenue par un certain nombre do théologiens, 
"une vingtaine. Quelle est l'opinion, en théologie morale, pour 
laquelle ou ne trouverait pas un certain nombre de théologiens? 
— Critcriitm général de sa nature, avons-nous dit, afin d'excepter 
précisément les cas rappelés plus haut. 



CHAPITRE II 



NATURE DU SACREMENT DE PENITENCE 



27. Principes. — I. Le sacrement de pénitence a été ins- 
titué par N. S. Jésus-Christ pour remettre, moyennant les 
actes du pénitent et l'absolution donnée par le prêtre, les 
péchés commis après le baptême. 

II. Ce sacrement se distingue des autres, iyremièrement 
parce que, seul, il est établi sous forme de Jugement (S. A., 
434) ; deuxièmement parce que, tandis que les autres sacre- 
ments peuvent être reçus validement quoique illicitement à 
cause de l'obstacle que le péché apporte à la collation de la 
grâce (et alors les sacrements sont dits informes — informia), 
le sacrement de pénitence ne peut exister et être en même 
temps informe; s'il n'est reçu licitement il n'est pas reçu vali- 
dement, parce que précisément les dispositions du pénitent, 
nécessaires pour recevoir l'efTet du sacrement ou la grâce, 
sont en même temps partie essentielle, comme la matière 
pi'ochaihe, du sacrement lui-môme, au lieu que, dans les 
autres sacrements, les dispositions nécessaires pour recevoir 
la grâce sont des actes distincts de tout ce qui constitue 
l'essence du sacrement (1). 

(1) D'Annib., III, 161. Fekhauis, y. Pœnitentia, a. 2, n. 20-32, 
où cette doctrine est solidement établie. Nous savons fort bien 
qu'il y a une opinion différente, ^ui veut, avec g, Tlipnias 
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III. Par ce sacrement l'Église peut remettre tous les péchés 
si énormes qu'ils soient, comme le prouvent les paroles du 
Sauveur : Accipitc SpirituinSanctiimetcquaicumqucsolveritis 
crunt Koluta, et l'usage constant de l'Église elle-même, et la 
tradition qui a toujours affirmé cette vérité. De là vient que 
le sacrement de pénitence peut être administré autant de fois 
que le fidèle tombe dans le péché. 

IV. Pour quiconque s'est, après le baptême, rendu coupa- 
ble d'un péché mortel, ce sacrement est nécessaire pour le 
salut — nécessaire de nécessité de moyen, du moins en désir, 
lorsqu'il ne peut être reçu i-éellement (Conc. de Trente, 
Sess. XIV, c. 2.) 

V. Pour former ce sacrement trois choses sont requises : 
premièrement, l'objet pour lequel la grâce de ce sacrement 
est donnée ; secondement, le sujet sur lequel cette même grâce 
opère; troisièmement, le ministre par le moyen duquel opère 
cette grâce elle-même (S, Tii., 3 p., q. 86, a. îij. 

(^Suppl., q. 9, a. 1), que le sacrement de pénitence puisse ùlrc 
Yalide tout en étant informe, et S. Alphonse en cite un exemple 
(VI, 444). Mais, avec l'opinion que le saint Docteur appelle lui- 
même l'opinion commune, nous disons : ou cette douleur est, 
telle qu'il la faut pour la l'émission de tous les péchés mortels 
dont la conscience est chargée, puisqu'un péché ne peut être 
rerais sans que les autres le soient également, ou bien cette 
douleur n'est pas suffisante ; dans le premier cas, le sacrenient 
est formé, c'est-à-dire qu'il produit son effet ; dans le second cas, 
le sacrement n'est pas Yalide, c'est-à-dire qu'il n'existe pas, 
puisque d'après le concile de Trente (Sess. XIV, ch. 3 et 4 et 
can. 4) la douleur est matière et par conséquent partie de la 
pénitence ; et par douleur on doit certainement entendre celle 
qui conduit à la justification, c'est-à-dire qui opère du moins 
avec le sacrement, la rémission des péchés, comme il ressort 
clairement du chap. iv. Il faut bien remarquer cependant que, 
môme dans l'opinion de ceux qui disent que le sacrement de péni- 
tence peut être valide tout en étant informe, cela s'entend quand 
la douleur n'est pas ce qu'elle doit être sans qu'il y ait faute de 
la part du pénitent — c'est précisément le cas de S. Alphonse 
— et non quand ce manque de douleur est coupable ; autrement 
il n'y aurait jamais nécessité de réitérer les confessions. 



CHAPITRE III 



OBJET DU SA.GREMENT DE PENITENCE 



28. Principes. — I. L'objet du sacrement de pénitence 
{materia circa quam) sont les iDÔchés commis après le 
baptême, non acccptancla,sod dcleatanda et destrucnda{S.T\\., 
3 p., q. 84, a. 2). 

II. Bien que tous les pécliés soient l'objet de ce sacrement, 
ils ne le sont cependant pas tous delà même manière. Pre- 
mièrement, les péchés mortels non encore dûment confessés, 
quoique peut-être remis ou par la contrition parfaite ou du 
moins indirectement, sont objet nécessaire du sacrement, 
c'est-à-dire qu'ils doivent nécessairement être confessés et 
soumis aux clefs de l'Église. Les péchés indirectement remis 
sont ceux qui ont été omis en confession, sans qu'il y ait 
faute de la part du pénitent; et ces péchés, disons-nous, sont 
cependant objet nécessaire du sacrement de pénitence, parce 
que tout péché mortel doit être soumis aux clefs de l'Église. 
Deuxièmement, les péchés véniels et les péchés mortels déjà 
dûment confessés sont objet suffisant, mais facultatif, du 
sacrement de pénitence; c'est-à-dire qu'ils peuvent être ma- 
tière à l'absolution sacramentelle, mais qu'il n'est pas néces- 
saire de les soumettre à l'absolution pour en obtenir le par- 
don. Troisièmement, les péchés incertains ou douteux sont 
objet insuffisant du sacrement, c'est-à-dire qu'ils peuvent 
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être soumis à l'absolution sacramentelle, mais non point en 
former l'unique objet, parce que l'absolution donnée sur ces 
seuls péchés serait exposée à être nulle ; par conséquent, 
lorsque le pénitent n'a aucun péché certain de sa vie passée 
à accuser, on peut tout au plus donner l'absolution sub concli- 
tione sur ces péchés incertains ou douteux. 

29. Conclusions. — 1° Les péchés commis dans la ré- 
ception même du baptême sont objet de la Pénitence, parce 
que, bien que coexistants avec le baptême, ils lui sont cepen- 
dant postérieurs par nature {posterioritate naturœ velrationîs) ; 
et d'ailleurs, ne pouvant être remis par le baptême, il 
reste qu'ils le soient par la Pénitence. De fait, supposons que 
quelqu'un reçoive le baptême en état de péché mortel et sans 
contrition (pcccatum fictionis) ou que, tout en recevant le 
baptême, il consente -à un désir coupable : comment en 
obtiendra-t-il le pardon ? Ce n'est point par le baptême, puis- 
qu'il l'a reçu avec cet obstacle ; ce sera donc par la Péni- 
tence obligatoire, après le baptême, pour la rémission des 
péchés (3 p., q. 69, a. 10. S. A., 427). 

2° Les péchés en général, sans aucune détermination spé- 
cifique, ne peuvent être l'objet de ce sacrement, parce que le 
jugement du confesseur ne doit pas seulement porter sur un 
objet certain, mais encore sur un objet déterminé (v. n. 30, 
Doute 2). Il faut, pourtant, excepter le cas de mort, quand le 
pénitent ne peut accuser aucun péché déterminé, parce que, 
dans cette extrémité, sacramenta propter homines ; c'est-à- 
dire que la grâce du sacrement peut être appliquée à une 
matière même douteuse, et à plus forte raison à une matière 
certaine quoique spécifiquement indéterminée. 

, 3" Ne peuvent être objet de ce sacrement ni les imper- 
fections, ni le manque de correspondance à la grâce dans 
les choses de simple conseil — tout cela n'étant pas péché 
en soi (Cuoix, V. 211 ; D'Axnib., III, 104, ISot.) 

30. Doutes. — 1° Les péchés d'un adulte rebaptisé sous 
condition^ péchés commis par conséquent avant ce second 
baptême, sont-ils objet nécessaire ou libre de la Pénitence? 
S'ils ont déjà été confessés avant ce second baptême, ils sont 
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objet libre de la Pénitence, puisqu'ils ont été remis ou par 
les confessions antérieures si le premier baptême a été valide, 
ou par le second baptême si le premier a été invalide. Que 
s'ils n'ont pas été encore confessés, ils sont objet nécessaire 
de la Pénitence, parce que, le premier baptême n'étant que 
probablement valide, le précepte de la confession oblige, la 
confession étant nécessaire pour remettre les péchés commis 
après le baptême. Cette règle doit être suivie en pratique, 
d'après une décision du Saint-Office (17 décembre 1868) (1). 
Si la confession peut se faire avant le baptême sous condi- 
tion, l'absolution nedoit.se donner qu'après. 

2° Suffit-il, pour donner l'absolution, d'une simple accu- 
sation générale des péchés, par exemple : Mon père, j'ai pé- 
ché ; ou bien : Je m'accuse de tous mes jjcchés déjà confessés 
et absous ? Réponse : premièrement, pour la validité ime telle 
accusation est certainement suffisante, parce qu'il y a tout 
ce qui est essentiel au sacrement; aussi, d'après tous les 
théologiens, on absout validement de la sorte et les soldats 
dans une bataille et les passagers dans un naufrage. 
Deuxièmement, quant à la licéité, quelques arguments qu'on 
veuille apporter, une telle confession ne suffit point, — c'est 
l'opinion commune des théologiens avec S. Alphonse — en 
dehors du cas de nécessité (2), par la raison bien simple 
qu'on ne saurait porter une sentence incognita causa, ainsi 
que le concile de Trente le déclare expressément (/. c). Qu'on 
ne dise pas que l'accusation spécifique de quelque péché de 
la vie passée n'influe en rien sur le jugement du confesseur, 
puisque, pour donner l'absolution et imposer la pénitence, le 
confesseur ne peut se guider d'après cette connaissance spé- 
cifique d'un péché déjà absous. Nous répondrions, en effet, 
que le confesseur n'en a pas moins devant lui une cause dé- 
terminée qu'il pourrait discuter et examiner au besoin, et 

(1) Clément Marc, InsM. Moral. Alphonsianee, 1885, tom. II, 
n. 1655. 

(2) S. A., H. A., tr. ult., n. 9, et T. M., VI, 432 ; ScAV., III, 
332 ; Berardi, De recidivis, n. 182 ; Gury, cum not. Gretoni, 
II, 421. 
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qu'en outre, en admettant ce principe de l'objection, on en 
arriverait à conclure qu'on ne saurait jamais faire porter 
l'absolution sur les péchés passés, déjà accusés, sous pré- 
texte que le confesseur ne peut alors exercer son jugement 
— ce qui est faux pour tout catholique. Troisièmement, une 
l'ois cette opinion pratiquement écartée, qu'on peut absoudre 
sur la simple confession des péchés en général (autrement, 
il suffirait de réciter le Confiteor), en dehors du cas de néces- 
sité, nous admettons volontiers avec Ballerini {ad Gury, II, 
421) que cette même opinion aliquando praxi deservire 
utiUter potcst, ne serait-ce que pour bannir en certains cas 
une anxiété excessive ou de vains scrupules. Quatrièmement, 
comme Sgavini le remarque à bon droit, lorsque le confesseur 
connaît bien le pénitent, par exemple par une confession 
générale ou autrement, et qu'il sait que le pénitent entend 
s'accuser des péchés déjà connus de lui, alors une accusation 
générale est suffisante : Je m'accuse de tous les ■péchés que 
vous connaissez déjà, ou bien : Je m'accuse de tous les péchés 
de ma vie passée. En réalité, cette accusation n'est générale 
que matériellement, par la formule qui l'exprime, mais elle 
est vraiment spécifique par son concept moral concret. Cin- 
quièmement, pour faire une confession spécifique des péchés 
déjà absous il n'est pas nécessaire d'en déclarer le nombre ni 
les circonstances ; il suffit d'en marquer l'espèce : Je m'accuse 
de tous mes pécliés contre telle vertu {l)-. 

(1) Scw., III. 332 in tioi. — Contre l'opinion commune que 
nous soutenons ici u la suite de S. Alphonse, M. Stefano Ai'i- 
CELLA a publié un ti-ès docte opuscvile : Studio suU'assoluzionc 
a darsi a cln non offre jnaieria ceria (Scafati, 1880). Tout en 
admirant la pénétration de l'auteur, nous devons avouer que ses 
arguments assez subtils ne tiennent pas contre les simples rai- 
sons exprimées plus haut et tirées delà nature concrète du sacre- 
ment. 



CHAPITRE IV 



SUJET DU SACREMENT DE PENITENCE 



31. Principes. — I. Le sujet do ce sacrement est tout 
homme baptisé, pécheur et pénitent, c'est-à-dire en tant 
qu'il a les dispositions nécessaires pour obtenir le pardon 
de ses péchés, parce que, ce sacrement étant institué préci- 
sément pour une telle fin, il faut, en vue de ce but, que le 
pécheur soit apte à recevoir cette opération de la grâce sacra- 
mentelle. Or, cette aptitude vient des dispositions inhérentes 
au sujet. 

II. Les dispositions nécessaires à l'opération de la grâce 
sacramentelle sont trois actes (3 p., q. 84, a. 1, ad. 2) que 
doit faire le pénitent : la contrition du cœur pour le détacher 
du péché; la confession de la bouche, pour soumettre le 
péché au jugement du prêtre qui tient la place de Dieu; la 
satisfaction des œuvi-es, pour réparer l'injure faite à Dieu. 
C'est pourquoi ces trois actes —contrition, confession et sa- 
tisfaction — senties trois dispositions qui rendent le pécheur 
apte à recevoir l'opération de la grâce sacramentelle ; par 
conséquent, ils forment, pour le pénitent, les trois parties 
essentielles de la Pénitence (1), c'est-à-dire qu'ils rendent 
le pécheur formellement pénitent. 

(1) S. Th., 3 p., q. 90, a. 2 et 3, où il les appelle parties inté^ 
grales. Les scolastiqucs nomment intégrales les pai'ties d'une 
chose qui concourent à la parfaite constitution de cette chose, à 
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III. Donc, reçoivent invalidement ce sacrement : celui qui 
n'est pas baptisé, celui qui n'a péché on aucune manière, 
celui qui n'est pas formellement pénitent, c'est-à-dire qui 
manque de quelqu'une des trois dispositions énumérées plus 
haut, au sens que nous expliquerons bientôt. 

§ 1. De la Contrition 

32. Principes. — I. La contrition est une douleur de 
l'àme et une détestation des péchés commis, avec le ferme 
propos de ne plus pécher à l'avenir. Cela veut dire que, pra- 
tiquement, la contrition consiste, premièrement, dans la 
haine du péché, haine qui le fait abhorrer et qui en dé- 
tourne; deuxièmement, dans la douleur ou le déplaisir de 
l'avoir commis ; troisièmement, — c'est une conséquence — 
dans la ferme volonté de le fuir à l'avenir (S. A., 435). 

IL La contrition en général est toujours absolument 
nécessaire pour la rémission du péché, avec ou sans le sa- 
crement de pénitence, parce qu'il répugne que le pécheur 
se réconcilie avec Dieu sans que son cœur se tourne vers 
lui : réconciliation avec Dieu veut dire union à Dieu, et 
l'union ne peut se faire qu'en se tournant vers Dieu, c'est-à- 
dire parla conversion (3 p., q. 8G, a. 2). 

III. Le précepte de la contrition oblige de sa nalure, premiè- 
rement, en danger de mort ou dans le danger de folie perpé- 
tuelle, qui équivaut à la mort, puisque, alors, quiconque 
est en état de péché est obligé de chercher à atteindre sa fin 
dernière; deuxièmement, quelquefois dans la vie, suppose 
que l'on soit en état de péché mortel ; et cela par la raison 
très évidente que voici. Il est certain que, de sa nature, le 
précepte de la charité oblige fréquemment dans la vie; mais 
on ne peut faire un acte de charité sans détester le péché qui 
est opposé à la charité, et, d'autre part, on n'est point dis- 
la différence des parties subjecUi>es, qui sont les diverses espèces 
de cette chose, et des parties potentielles, ajoutées à la chose et 
participant en quelque sorte à sa vertu (2, 2, q. 48, art. unie). 
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pensé du précepte de la charité parce qu'on est en état de 
péché. Donc le précepte de la contrition oblige au moins 
quelquefois dans la vie. En outre, ce précepte oblige acci- 
dentellement, jJremièrement, lorsque, se trouvant en état de 
péché, on doit administrer les sacrements ou recevoir les 
sacrements des vivants; deuxièmement, quand on ne peut 
vaincre autrement de graves tentations; troisièmement, quand 
un précepte positif oblige à la confession, par exemple le 
précepte de la confession annuelle. 

IV. La contrition est ou bien parfaite, lorsque le motif 
pour lequel le pécheur se repent est l'infinie bonté de Dieu, 
en tant que Dieu est l'océan de toutes les perfections, — ou 
bien imparfaite, en tant que le pécheur se repent d'avoir 
offensé Dieu en s'excitant au repentir par la considération 
de quelque autre motif surnaturel, en dehors de l'infinie 
bonté de Dieu, — par exemple la considération du paradis 
que le péché fait perdre, de l'enfer qu'il mérite ou autres 
motifs semblables. 

V. La contrition, soit parfaite, soit imparfaite, peut être 
ou formelle, ou virtuelle. Elle est formelle, quand explici- 
tement le pécheur se repent d'avoir offensé Dieu, pour un 
motif parfait ou imparfait. La contrition virtuelle consiste 
en un mouvement de charité qui tourne l'àme vers Dieu, de 
sorte que tout ce qui pourrait empêcher ou diminuer l'union 
avec Dieu déplairait à l'àme et qu'elle regretterait de l'avoir 
fait, — alors même que, hic et mine, elle n'y pense pas ex- 
pressément. D'où il suit que tout acte de religion, de charité, 
de piété, etc. , est un acte de contrition ou d'attrition vir- 
tuelle. Bien que, en dehors du sacrement, la contrition vir- 
tuelle puisse obtenir la rémission du péché, il est certain 
cependant que, pour le sacrement de la pénitence, la contri- 
tion formelle, parfaite ou imparfaite, est toujours requise 
(3 p., q. 87, a. 1. S. A., 445). 

VL La contrition doit ètve intérieure , c'est-à-dire vraiment 
conçue par le cœur; universelle, c'est-à-dire qu'elle doit 
s'étendre à tous les péchés mortels, parce que, d'une part, 
seuls les péchés mortels sont la matière nécessaire de ce 
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sacrement, et que, d'autre part, un péché mortel ne peut être 
remis sans les autres, autrement il s'ensuivrait que le sacre- 
ment produirait la grâce et qu'en même temps il ne la pro- 
duirait pas; surnaturelle, soit quant au principe d'où elle 
naît et qui est la grâce de Dieu, soit quant au niotif qui en 
est l'occasion et qui doit être connu parla lumière de la foi; 
souveraine, non point relativement à l'intensité de la douleur 
ou à son degré par rapport à la sensibilité {intensive), mais 
relativement à la détestation du péché de la part de la vo- 
lonté, c'est-à-dire en tant que la volonté déteste le péché, 
qu'elle le hait et qu'elle le fuit plus que tout autre mal 
(appreiiative). 

VII. La contrition parfaite remet toujours le péché avant 
le sacrement de pénitence, et en dehors du sacrement, puis- 
qu'elle renferme un acte de charité parfaite avec laquelle le 
péché est incompatible; mais, dans la loi nouvelle, elle doit 
renfermer le vœu, ou le désir, ou le propos du moins impli- 
cite, de confesser ce péché, comme le dit le Concile de 
Trente. Non point — qu'on le remarque — qu'aujourd'hui 
la contrition tire son efficacité du sacrement reçu ou désiré 
(m î'c vel in voto), caria contrition est toujours la contrition ; 
mais parce que le sacrement étant aujourd'hui le moyen 
unique et obligatoire pour la rémission des péchés commis 
après le baptême, il est par conséquent la condition indis- 
pensable [sine qua non) de cette rémission, bien que la rémis- 
sion du péché, supposé cette condition^ soit de sa nature opé- 
rée par la contrition (S. A., 437, d. 4. Perrone, Prxlect. theol. 
de Pœnitent., c. 2, prop. 2). 

VIII. La contrition imparfaite ou attrition ne remet les 
péchés que lorsqu'elle est jointe en réalité au sacrement, 
parce qu'elle ne renferme point une parfaite conversion du 
cœur à Dieu, mais qu'elle le prépare à recevoir la grâce au 
moyen du sacrement : le sacrement ayant la vertu d'efTacer 
les péchés, ne peut l'avoir que par l'infusion de la grâce, qui 
est précisément la charité habituelle. C'est ainsi que le pé- 
cheur ex attrito fit contritus; c'est-à-dire que, par la vertu 
des clefs, il est rendu équivalemment contrit, en tant que 

2 
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l'attrition unie au sacrement obtient cette même grâce que la 
contrition parfaite donne par elle-même (Trid,, Sess. XIV, 
c. 4 et can. ;i. S. A., 442, ObJ. I. Scav., III, 290). 

IX. La contrition esttoujoui's contiition parfaite quand elle 
naît de la charité parfaite, quels que soient son degré et^pour 
ainsi dire, son intensité. La raison en est que la perfection 
ou l'imperfection de la charité ne se mesure point d'après 
l'intensité plus ou moins grande, mais d'après le motif 
d'oii elle naît et qui, dès lors, en détermine la nature. Qu'elle 
soit intense ou faible {vernissa), la charité qui naît du motif 
de l'infmie bonté de Dieu est toujours la charité (S. A., 442) ; 
par conséquent^ la contrition produite par cette charité doit 
toujours être appelée parfaite, quel que soit le degré ou l'in- 
tensité de cette charité, et toujours elle remet le péché, même 
en dehors du sacrement. Donc la contrition est parfaite, prc- 
mièrcment, quand elle naît d'une charité intense ou ardente ; 
deuxièmement, quand elle naît de cette charité même 
faible ()'c»i/ss«) ; troisièmement, môme quand elle naît seu- 
lement d'un principe pi'édominant de charité, même 7'emissa 
— en eflet, dans ces trois cas il est toujours vrai que la con- 
trition naît de la charité parfaite, quoique le degré d'inten- 
sité puisse différer (1). 

X. Pour que l'attrition justifie le pécheur moyennant le sa- 
crement de pénitence, il n'est point nécessaire qu'elle naisse 
d'un principe de charité parfaite, môme vernissa, puisque, 
dans ce cas, ce serait par le fait môme la contrition parfaite, 
comme nous venons de le dire. Il sufflra qvi'elle naisse d'vm 
principe, quel qu'il soit, d'amour de Dieu comme source de 
toute justice, c'est-à-dire comme libérateur, justificateur et 
giorificateur du pécheur repentant. Ce iwincipe d'amour de 
Dieu se trouve renfermé dans l'attrition, 2'»'emièrement, avec 
la crainte de la vengeance divine ; deuxièmement, avec l'es- 
pérance du pardon ; troisièmement, avec l'espérance de la 



(1) S. Th., SuppL, q. 5, a. 3, dit : Quantimicumque parvus sit 
dolor, dummodo ad coiitritionis raiionem sufficiat, omnem culpani 
deht. — S. A., 441. 
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béatitude éternelle ; car, d'après S. Thomas, l'espérance 
chrétienne est un principe de l'amour de Dieu. Par consé- 
quent, quiconque a cette attrition, est suffisamment disposé 
au sacrement, et le confesseur, quelle que soit d'ailleurs son 
opinion spéculative sur ce point, peut et doit absoudre le 
pénitent (i). 

XI. Le ferme propos, qui est une vraie et ferme volonté de 
ne plus pécher à l'avenir, diflere du vœu, du serment ou de 
la promesse, en ce que ces derniers fipportcnt avec eux une 
obligation spéciale relativement à une chose déterminée, 
tandis que le ferme propos prouve seulement la volonté ac- 
tuelle de ne plus pécher. Il est on formel, lorsque, expressé- 
ment, on prend la résolution de ne plus pécher ; ou virtuel, 
lorsque, sans penser expressément à l'avenir, on se repent 
d'avoir péché. 

XII. Le propos doit être : iiremièremcnt, ferme, c'est-à-dire 
renfermer la volonté délibérée et résolue de ne plus pécher; 
deuxièmement, universel quant à la fuite de tous les péchés 
mortels, parce que tous renferment la môme raison formelle, 
qui consiste à se détourner de Dieu ; troisièmement, efficace, 
c'est-à-dire porter à exécuter ce qu'on a résolu et, par consé- 
quent, non seulement à fuir le péché, mais encore à prendre 
tous les moyens nécessaires pour cela, par exemple à fuir 
les occasions, etc. 

XIII. Le ferme propos est absolument nécessaire à la vé- 
rité de la contrition, parce qu'on ne peut avoir réellement le 
regret d'avoir ofTensé Dieu, sans être en même temps résolu 
à ne plus l'ofTenser à l'avenir. 

XIV. Quant aux péchés véniels, il est certain, j^remière- 
mcnt, que pour eux aussi la douleur de les avoir commis est 
nécessaire, afin que le'sacrement ne soit pas privé de son efi'et 

(1) S. A., 442, obj. m. — Ce que dit le P. Alb. Knoll. (Inst. 
Theol. Theoret., t. V, de Sacrain., tr. 2, g 642), est inexact, ù 
stvvoir que, dans ces derniers temps, a pvé-valu l'opinion con- 
traire à l'opinion commune (exposée ici) et soutenue, outre 
S. Alphonse, par SuAR., Luc. Sot., Yiva, Guoix, Gouss., Scav.. 
Del Yecch., Gxjr., Baller., etc. 
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par manque d'une partie essentielle; ainsi, celui-là pécherait 
mortellement qui^ de propos délibéré, ne confesserait que des 
péchés véniels sans se l'epentir au moins de quelqu'un d'eux • 
deuxièmement, que cette douleur doit être formelle, comme 
nous l'avons dit plus haut ; troisièmement, que, pour la vali- 
dité du sacrement, il n'est pas nécessaire de se repentir des 
fautes vénielles directement [in recto), tcvqi^ qu'il suffit de se 
repentir par exemple de leur nombre, de leur fréquence, 
parce qu'il est impossible de se repentir de leur nombre sans 
se repentir au moins de la faute qui constitue précisément 
cet excès; quatrièmement, que la contrition ou l'attrition re- 
met les péchés véniels en dehors même du désir du sacre- 
ment; cinquièmement, que, pour les péchés véniels, il suffit 
même de l'attrition conçue par la crainte des peines du pur- 
gatoire ; sixièmement, que, par conséquent, il n'est point né- 
cessaire que, pour les péchés véniels^ la contrition soit uni- 
verselle, — une faute vénielle pouvant être remise sans 
qu'une autre le soit ; — mais elle doit avoir les autres con- 
ditions énumérées plus haut ; septièmemeiit, qu'il suffit de se 
proposer fermement et efficacement d'éviter du moins telle 
de ces fautes vénielles, ou telle espèce de ces fautes, ou les 
fautes délibérées, ou d'en diminuer la fréquence, bien que 
toutefois, dans la pratique, on doive se proposer d'éviter telle 
ou telle faute en particulier (S. A., 449. Gur., II, 437, qu. 4 
et 463). Tout cela, évidemment, quand on n'accuse pas en 
outre une faute mortelle, du moins de sa vie passée. 

33. Conclusions. — i° Ni dans le sacrement de pénitence 
ni en dehors du sacrement il ne suffit ni de la contrition sup- 
posée [cxi^itimata), même inculpabilitcr ; ni du simple désir 
de la contrition ; ni du regret de ne point avoir de regret — 
parce que, dans tous ces cas, il n'y a pas réellement contri- 
tion ; cependant, le sacrement urîe fois reçu avec une con- 
trition douteuse, il faut tenir pour la validité de la contri- 
tion, si le contraire n'est pas positivement certain. 

2° Il n'est pas nécessaire d'avoir de la douleur de chaque 
péché mortel en particulier, mais il suffit d'avoir de la dou- 
leur de tous en général, môme des péchés oubliés ; il n'es 
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pas nécessaire non plus que la contrition précède la confes- 
sion (cela est bon cependant et il faut le conseiller), mais il 
suffit qu'elle précède l'absolution ; il n'est pas nécessaire 
qu'elle soit produite avec l'intention directe de la confession, 
quoique, dans la pratique, ante factum, on doive pour plus 
de sécurité s'exciter à la contrition avec cette intention — 
puisqu'il s'agit de la valeur du sacrement (1) — et que. 
post factum, on doive la tenir pour valide, alors même qu'on 
doute si elle a été produite avec cette intention. 

30 II n'est pas nécessaire, pour recevoir le sacrement de 
pénitence, de faire des actes explicites de foi et d'espérance, 
soit parce ([ue nulle part ces actes ne se trouvent comman- 
dés, soit parce qu'en s'approchant de ce sacrement avec un 
cœur vraiment pénitent, on croit explicitement obtenir ainsi 
la rémission de ses péchés et on l'espère de la bonté divine, 
alors même qu'on n'y réfléchit pas directement. — Cepen- 
dant, il est excellent de faire ces actes. 

4" Bien que peut-être, spéculativement parlant, l'attrition 
produite par la crainte des peines temporelles en tant qu'elles 
sont voulues de Dieu, puisse être suffisante, il faut, en pra- 
tique, tenir le contraire., du moins ante factum ; car il s'agit 
de la validité du sacrement et, dans ce cas, on doit suivre le 
parti le plus sûr (S. A., 443). 

5° Sans doute, celui qui, en danger de mort, reçoit le sa- 
crement de pénitence avec l'attrition, fait suffisamment pour 
sa part ce qui est nécessaire au salut, puisqu'il reçoit ainsi 
la grâce ; cependant, comme il s'agit d'un intérêt suprême, il 

(1) S. A., 445 et 447. Dans d'autres circonstances encore, on 
trouvera, comme dans ce cas, que, relativement à une même 
chose on doit, ante factum, prendre une opinion pour règle, tout 
en pouvant, post factum, suivre une autre opinion. En voici la 
raison. Ante factum, on doit s'efforcer de réaliser toutes les con- 
ditions voulues pour assurer la perfection de la chose en son 
genre ; post factum, dans le doute, on doit présumei- que ces 
conditions ont été observées, parce que (si le contraire n'est pas 
prouvé) on présume que chacun veut agir de la manière requise 
pour obtenir un but donné ; d'où l'axiome : Post factum prœsumi-- 
pcr recte factun^, 

2, 
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faut lui conseiller de faire aussi un acte de contrition par- 
faite ; et le confesseur s'emploiera à le suggérer au malade 
(S.A., 437, club. 2). 

6° On admet pratiquement que la contrition formée en vue 
de la confession persévère un jour entier, bien que, dans l'in- 
tervalle, l'attention du pénitent s'applique à d'autres occupa- 
tions : il peut donc, sans renouveler cette contrition, recevoir 
validement la sainte absolution. Par conséquent, la contri- 
tion formée la veille au soir avec l'intention de se confesser 
le lendemain matin peut suffire si elle n'a pas été rétractée, 
puisqu'elle persévère virtuellement et qu'elle est véritable- 
ment présente au moment de l'absolution (S. A., 446. Gua., 
II, 447. Labraga, Manual, di tcol. mor., tr. YI, c. 3, d. 43). 
Dans la pratique, toutefois, on conseille au pénitent de re- 
nouveler sa contrition au moment de la confession ou, du 
moins, de l'absolution. 

7° Pour recevoir une nouvelle absolution, on doit former 
un nouvel acte de contrition, p?'c?}iièremeîii lorsque, après 
l'absolution, on se confesse d'un péché mortel oublié ; deuxiè- 
mement, lorsqu'on confesse des péchés déjà dûment accusés 
et absous, parce que, dans ces cas, on doit recevoir un nou- 
veau sacrement dont la matière prochaine existe ; et bien que 
la première contrition persévère en soi, elle ne persévère pas 
in ordinc ad absolutioncm, pour laquelle il faut, ante factum, 
comme nous l'avons dit, former cette contrition en vue du 
sacrement. Que si, dans ces cas, le pénitent avait reçu la se- 
conde absolution sans renouveler la contrition, il ne devrait, 
non plus que le confesseur, tomber dans le scrupule, parce 
que, post factum, on peut très bien suivre l'opinion con- 
traire (S. A., 448. LArraga, L c.) 

8° Bien que le confesseur doive s'employer à exciter chez 
son pénitent la contrition parfaite, ou, du moins, l'attrition 
produite par un commencement d'amour prédominant ou 
par un principe de charité parfaite, toutefois, s'en tenant à la 
doctrine certaine de l'attrition (exposée plus haut Princ. X), 
il suffît au confesseur, pour se rassurer lui-môme et son pé- 
nitent, de voir si cette douleur provient d'un motif de foi 
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avec l'espérance d'obtenir de Dieu le pardon. Certain, alors, 
qu'il y &, là un commencement d'amour de Dieu^ il peut 
donner tranquillement l'absolution, sans se préoccuper de 
rechercher si la douleur provient ou ne pi'ovient pas au 
moins d'un principe de charité prédominante ou parfaite, re- 
cherche assez difficile qui exposerait confesseur et pénitent à 
l'inquiétude et au trouble. De fait, comment dire que l'ab- 
solution est mal donnée lorsqu'on la donne à un pécheur 
qui, frappé de la crainte des châtiments de Dieu, c'est-à-dire 
de sa divine justice, se repent de ses fautes, se propose de 
ne plus les commettre, et, dans ces dispositions, va les con- 
fesser ? Cette douleur n'est-ello point surnaturelle, c'est-à- 
dire produite par un sentiment de foi ? N'est-clle pas accom- 
pagnée de l'espérance du pardon de la part de la miséricorde 
divine ? N'y a-t-il pas là détachement de l'affection à la 
faute ? Que manque-t-il donc pour que, moyennant le sacre- 
ment, ce pécheur soit justifié ? Combien ne se convertissent 
pas autrement, sans penser à la charité prédominante! Nous 
ne comprenons pas qu'on puisse soutenir le contraire. C'est 
pourquoi, dit Gousset, si le confesseur ne pouvait absoudre 
un pénitent sans voir en lui au moins un principe d'amour 
parfait, il ne pourrait presque jamais absoudre, car la plu- 
part des pécheurs vous diront que c'est la crainte de Dieu, 
de ses jugements et de Tenfer qui les fait renoncer au péché 
(ScAV., III, 430. Gousset, Theol. Mor., II, n. 398). 

9° Quoiqu'il n'y ait pas une o])ligation particulière de faire 
un acte de contrition aussitôt après le péché commis, et que, 
par conséquent, on ne puisse dire qu'en différant cet acte de 
contrition on commet un péché spécial, toutefois, en pra- 
tique, on ne voit pas comment excuser de faute grave celui 
qui, pendant un temps notable, diffère sa conversion, parce 
qu'il pèche contrôla charité envers Dieu et envers lui-même. 
Mais que faut-il entendre par un temps notable? Un mois, 
disent les ims, et cette opinion ne nous déplaît pas, puis- 
qu'on admet communément que le précepte de l'acte de cha- 
rité — et par conséquent l'acte de contrition — oblige au 
nioins une fois par mois ; mais on ne peut condamner ropi^- 
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nîon qui veut un temps plus considérable, bien que, d'après ' 
Gousset (II, 395), il y ait péché mortel à différer d'un an ou 
môme de plusieurs mois sa conversion. On remarquera, ce- 
pendantj que rai^ement, dans la pratique, les pécheurs com- 
mettent ce péché d'impénitence ou d'omission du précepte de 
la contrition, parce qu'ils ne songent pas à cette obligation 
(S. A., 437. GuR., II, 444). 

•10° Quant au ferme propos, on doit observer qu'il peut être 
véritable et ferme, alors même que le pénitent^ connaissant 
sa fragilité passée, craint de retomber. Cette crainte, en 
effet, peut très bien subsister avec la volonté sérieuse et ac- 
tuelle de ne point retomber, avec l'aide de Dieu. Le ferme 
propos est un acte de volonté, et la crainte est une appré- 
hension de l'intelligence causée par la loossihilité d'un chan- 
gement de la volonté. Mais il ne peut y avoir vraiment ferme 
propos {nota bene) quand le pénitent assure qu'il ne veut pas 
retomber, mais, en même temps, croit certainement qu'il re- 
tombera, car il est impossible qu'il se propose fermement de 
ne plus pécher, sachant qu'il peut compter sur la grâce de 
Dieu, et qu'il soit cependant certain de retomber dans le 
péché : cette certitude ne saurait venir de ce que le secours 
divin lui fera défaut ; il reste donc qu'elle vienne de la vo- 
lonté qui n'est pas sincère dans le ferme pi'opos (S. A., 451). 
Il ne faut pas croire non plus à la sincérité du ferme propos 
de ceux qui, à cette demande du confesseur : « Êtes-vous dé- 
cidé à renoncer à ce péché, à cette occasion, à cette habi- 
tude, à cette haine? » répondent : Je ferai de mon mieux; je 
verrai ce que je pourrai faire, ovi autres paroles semblables. 
Ils prouvent bien, ainsi, qu'ils n'ont point un ferme propos, 
mais une vague velléité, qui n'a aucune valeur ; et le con- 
fesseur ne peut accorder aucune importance à des réponses 
pareilles. Donc, avant d'absoudre les pénitents de ce genre, 
le confesseur devra s'efforcer de les amener à un ferme 
propos véritable en comptant sur la grâce pour fuir le péché. 
Nombre de confesseurs manquent à ce devoir sur lequel on 
ne saurait trop insister. 

110 II suffit d'avoir la pratique du confessionnal, observe 
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Frassinetti, pour reconnaître que, souvent, les pénitents 
viennent se confesser sans s'être excités à la contrition de 
leurs fautes. Très souvent les pécheurs qui viennent à con- 
fesse, ou parce que c'est la fête de Pâques, ou parce qu'il y 
a, dans la pai'oisse, une communion générale, ou pour 
quelque circonstance analogue, ne prennent d'autre peine 
que d'examiner sommairement leur conscience, de faire du 
bout des lèvres un acte de contrition sans détester leurs pé- 
chés du fond du cœur : cet acte de contrition, ils le font par 
une sorte de routine, avant de recevoir l'absolution, quand 
le confesseur les y exhorte. Il faut en dire autant d'un grand 
nombre de personnes pieuses, mais peu réfléchies ou peu 
instruites de l'indispensable nécessité de la contrition : elles 
se confessent, fréquemment même ; elles ne négligent rien 
pour s'examiner sur leurs fautes ordinaiw^s ; parfois, elles 
accusent, avec un soin scrupuleux, leurs défauts les plus lé- 
gers ; mais, quant au regret du péché, elles se bornent à un 
acte de contrition, à une formule quelconque qu'elles réci- 
tent machinalement comme elles réciteraient toute autre 
prière. Un confesseur prudent doit être attentif sur ce point 
et s'efforcer d'exciter ces deux sortes de pénitents à une véri- 
table contrition : les premiers, en leur montrant la grièveté 
de leurs fautes, en leur rappelant les redoutables jugements 
de Dieu, en leur faisant bien comprendre que, pour obtenir 
de Dieu leur pardon, il ne suffit point de se confesser parce 
que c'est une communion générale, une mission, ou la fête 
de Pâques, parce que d'autres se confessent, mais qu'il faut 
être vraiment repentant et résolu de cœur à changer de vie ; 
les seconds, c'est-à-dire les personnes dévotes, en leur expli- 
quant que la confession, môme des seuls péchés véniels, 
exige le repentir sincère et un ferme propos portant au moins 
sur quelqu'un de ces péchés (lorsqu'on n'accuse pas en même 
temps une faute grave de la vie passée), que sans cette dou- 
leur la confession serait nulle, qu'au lieu de consacrer un 
temps aussi long à l'examen et à la confession des plus lé- 
gères imperfections, elles feraient mieux de s'accuser seule- 
ment des principaux péchés véniels et de s'attacher plus Ion- 
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guernent à s'exciter à la contrition et au ferme propos sur 
quelqu'une de ces fautes. Nous croyons sincèrement que 
nombre de confesseurs négligent ce point, se bornant, après 
la confession des fautes, à faire faire matériellement un acte 
de contrition, après quoi ils donnent l'absolution. Et qu'à 
propos des personnes pieuses qui se confessent fréquemment 
sans se préoccuper de la contintion, on ne nous dise point : 
« Si elles n'ont point cette douleur, il n'y a pour elles aucun 
danger, parce qu'elles sont dans la grâce de Dieu ». Au con- 
traire, il y a danger pour elles, grand danger : première- 
ment, parce que, s'approchant ainsi du tribunal de la péni- 
tence sans se mettre trop en peine de la contrition, et cela 
habituellement, elles s'exposent peut-être à faire des sacri- 
lèges par une grave négligence ; et parce quxî, du moins, fai- 
sant une confession invalide, quoique non sacrilège, elles se 
privent de la grâce du sacrement tout en croyant la rece- 
voir ; et enfin parce qu'elles commettent une irrévérence en- 
vers le sacrement, et que le confesseur doit veiller h ce que 
le sacrement soit administré validement et convenablement. 
Plaise à Dieu qu'un grand nombre de confessions ne soient 
pas invalides à ce titre, comme beaucoup d'auteurs le pen- 
sent — hélas! non sans raison, dirons-nous (Sgav., 111, 432. 
GuR., 11,463}. 

12" Par contre, on trouve des pénitents qui disent qu'ils 
n'ont pas la contrition de leurs péchés, bien qu'ils veuillent 
l'avoir. Le confesseur ne les croira pas, pour cela, mal dis- 
posés par manque de contrition. Ces personnes, surtout si 
elles sont d'un tempérament peu sensible, confondent la 
douleur avec le sentiment de la douleur ; elles ne sentent pas 
cette douleur, disent-elles, sans i^emarquer que, d'après 
S. Thomas, la contrition consiste essentiellement dans la vo- 
lonté, (lisplicentia voluntatis. Le confesseur examinera donc 
si ces pénitents affirment sérieusement qu'ils se repentent de 
leurs péchés, s'ils sont prêts à se corriger, s'ils reçoivent 
volontiers les avis et les corrections, s'ils ont fait quelque 
effort pour se corriger, s'ils sont disposés à faire la pénitence 
qu'il leur imposera, s'ils sont venus se confesser poussés par 
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un désir spontané et sincère de se réconcilier avec Dieu et 
non pas seulement à cause de quelque circonstance extrin- 
sèque : s'il constate qu'il en est ainsi sur ces points et sur 
d'autres du môme genre, il jugera qu'ils ont la contrition 
suffisante et leur donnera l'absolution. 

13° Le confesseur manquerait grandement de prudence, 
si, pour exciter le pénitent à la contrition et pour s'assurer 
de son ferme propos, il lui rappelait en particulier les maux 
qu'il devrait être prêt à souffrir plutôt que de pécher. Aime- 
riez-vous mieux être brûlé vif, haché en morceaux, plutôt 
que (Voffenser Dieu à l'avenir ? Ce ne serait pas exciter le 
pénitent à une véritable contrition, mais l'exposer au déses- 
poir, car l'appréhension des maux sensibles, représentés avec 
-tant de force à l'imagination, ébranle l'homme au point de 
rendre chancelante la volonté la plus énergique. Qu'on ne 
dise point au pénitent qu'à l'occasion il doit, pour éviter le 
péché, être prêt à endurer ces maux ! En pareil cas, il aurait 
le secours de la grâce qui fortifierait sa résolution et lui don- 
nerait une inébranlable intrépidité, tandis que maintenant, 
privé de cette grâce qui ne lui est pas donnée, il se trouve 
en présence des seules forces de la nature, incapable d'ordi- 
naire de supporter une pensée si terrible. Cette remarque a 
plus de force encore lorsqu'il ne s'agit que des péchés vé- 
niels et qu'on prétend exciter le pénitent à endurer en parti- 
culier tel ou tel mal ou tous les maux du monde, plutôt que 
de commettre un péché véniel. En général, il faut éviter ces 
sortes de comparaisons, et le confesseur se bornera à dis- 
poser la volonté du pénitent à fuir résolument le péché. 

14° Quand le confesseur ne voit pas, dans l'ensemble de 
la confession, des signes évidents de contrition, il peut et il 
doit demander au pénitent s'il se repent véritablement ; 
lorsque le pénitent répond affirmativement, le confesseur 
peut et doit le croire, pourvu qu'il n'y ait aucune présomp- 
tion en sens contraire. Suarez {de Pœnit., 32, sect. 2, 
n. 1-2) dit ceci : Et quando {confessarius) non hahet suffi- 
cientia signa doloris, potest et débet interrogare pœnitentem 
an ex animo detestetur peccatum^ cui affirmanti (nota 
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bene) crcdere tenefur [v. S. A., 461). Pourvu qu'il n'y ait au- 
cune présomption en sens contraire, avons-nous dit; car 
il ne manque pas de pénitents de toute classe qui répon- 
dent affirmativement, sans qu'on puisse prudemment ajou- 
ter foi à leur parole. Ce sont, 2}i'emièrcment, les récidivistes 
dont nous parlerons ailleurs ; deuxièmement, ceux qui viennent 
se confesser avec je ne sais quelle attitude méprisante pour 
le confesseur et qui se montrent ennuyés d'une interroga- 
tion môme nécessaire; troisièmement, ceux qui confessent 
les fautes les plus graves comme des choses sans aucune 
importance ; quatrièmement, ceux qui cherchent à s'excuser 
ou à rejeter la faute sur autrui ; cinquièmement ^ ceux qui ont 
tenté de cacher quelque faute grave, qu'ils n'ont avouée 
que grâce à l'industrie du confesseur ; sixièmement, ceux qui 
refusent d'accepter une pénitence convenable et discrète ; 
sejJtièmcment, ceux qui sont venus se confesser uniquement 
par devoir, par exemple pour satisfaire matériellement au 
précepte pascal, pour obéir à la volonté de quelque autre 
personne qui les y a poussés, à cause d'un certain concours 
de circonstances ; huitièmement, ceux qui refusent de recou- 
rir aux remèdes opportuns indiqués par le confesseur ; neu- 
vièmement, ceux qui recherchent des confesseurs ou peu 
avisés ou fatigués, qui ne leur feront aucune correction 
ou ne les retiendront pas. Ces pénitents, et d'autres du même 
genre, si on leur demande simplement : Vous repentez-vous 
de vos péchés? s'empi-essent de répondre affirmativement 
pour se tirer d'affaire ; mais un confesseur prudent ne peut 
les croire : il doit employer son zèle à les exciter du moins 
à l'attrition, pour les amener ensuite à la contrition. 

15° Que le confesseur se garde d'exiger des pénitents 
autre chose qu'un ferme propos véritable ; c'est-à-dire qu'il 
ne néglige rien pour exciter ce ferme propos, mais qu'il se 
garde bien d'exiger une promesse rigoureuse^ un serment, 
un vœu de ne plus retomber à l'avenir, même simplement 
par rapport à telle ou telle espèce de péché ou à telle ou telle 
occasion de ce péché. La raison en est que la promesse ri- 
goureuse, le serment et le vœu constituent une obligation 
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spéciale, distincte et déterminée, comme nous l'avons dit, et 
que, par conséquent, en retombant dans ces péchés ou dans 
cette occasion de péché le pénitent commettrait un double 
mal. 

16° La rechute ne prouve pas toujours que le propos n'é- 
tait point ferme : souvent elle prouve seulement que la vo- 
lonté a changé ; car il peut très bien se faire qu'on ait un 
véritable et ferme propos de ne plus pécher et que, cepen- 
dant, on retombe bientôt parce que la volonté a changé. Au- 
trement, il faudrait, après chaque rechute, réitérer la con- 
fession pour manque de contrition et de ferme propos. 
Comment donc reconnaître si la rechute provient d'insuffi- 
sance dans le ferme propos ? Quand le pénitent est retombé 
aussitôt ou presque aussitôt dans le péché, sans faire aucun 
efforJ, ni employer même les moyens indiqués par le con- 
fesseur, du moins aucun des moyens les plus nécessaires, 
on peut être certain que le propos a été nul, surtout si les 
rechutes ont été fréquentes. Et pourquoi juger ainsi? Parce 
qu'on ne manque point si vite à sa résolution quand on s'est 
proposé fermement une chose ; on fait en sorte d'en venir à 
l'effet. Lors donc qu'on trouve des pénitents même pieux, 
qui se confessent souvent sans tirer aucun profit de leurs 
nombreuses confessions, il est bien probable que leur ferme 
propos a été trop général, trop confus, assez défectueux 
pour rendre leur contrition suspecte (S. A., SI. Gur., I, 
460). 

17° II faut au confesseur beaucoup de charité et d'indus- 
trie quand il a affaire à un pécheur obstiné qui ne veut point 
se repentir de ses péchés, y renoncer, les détester. Mais, 
dira-t-on, si ce pécheur est venu de lui-même se confesser, 
comment affirmer qu'il est obstiné, qu'il ne veut pas se re- 
pentir sincèrement, qu'il n'a pas un bon propos ? Il en est 
pourtant ainsi : l'expérience de tous les jours suffit à le 
prouver. Deux classes de pécheurs tombent souvent dans 
cette obstination : ceux qui gardent au cœur quelque senti- 
ment de haine, et ceux qui sont dans l'occasion prochaine 
du péché, telles que certaines mauvaises habitudes, une liai- 
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son dangereuse, des mauvaises compagnies. Ils vont se con- 
fesser parce que les circonstances les y portent, par une 
sorte de routine, croyant qu'il suffit d'une accusation maté- 
rielle; dites-leur de se repentir, de pardonner, de rompre: 
ils ne le veulent pas. Que fera donc un bon confesseur ? Pre- 
mièrement, il s'adressera à Dieu, implorant sa grâce en fa- 
veur de ces malheureux. Deuxièmement^ il parlera avec 
douceur de l'inépuisable miséricorde de Dieu qui attend, ap- 
pelle tous les pécheurs et leur pardonne pourvu qu'ils se 
repentent sincèrement; parla, le confesseur les encouragera. 
Troisièmement ^ il leur parlera aussi des rigueurs de la jus- 
tice divine à l'égard des pécheurs obstinés. Quatrièmement, 
il leur suggérera, selon le péché dans lequel ils s'obstinent, 
certains motifs particuliers, plus propres à les persuader de 
se repentir et de se détacher de leur faute. Cinquièmement, 
il s'efforcera de s'adresser à leur cœur plus qu'à leur raison, 
leur montrant leur misérable état, les exhortant à avoir com- 
passion d'eux-mêmes, compatissant sincèrement à leur mal- 
heur, etc., etc. Par ces industries et par d'autres du même 
genre, le cœur le plus dur finira par se laisser toucher, et 
une âme sera sauvée. Si, malgré tout, ce cœur demeure 
obstiné, il ne faut pas repousser le pécheur avec mépris 
mais le renvoyer avec charité en lui faisant connaître son 
aveuglement et en l'assurant qu'on ne l'abandonnera point ; 
on l'exhortera à prier beaucoup, on lui indiquera quelque 
courte prière à réciter chaque jour pendant quelque temps ; 
en lui disant de revenir ensuite, parce que, dans l'intervalle, 
le Seigneuraura putoacherson cœur. En attendant, le con- 
fesseur priera et fera pi-ier pour cette âme, se rappelant que 
cette sorte d'affaire se traite mieux par la prière que par tout 
autre moyen. 

34. Doute. — Pour le sacrement de pénitence, le ferme 
propos explicite et formel est-il nécessaire? Pour notre part, 
nous ne le croyons point, parce qu'il est essentiellement ren- 
fermé dans la contrition. Mais, quelle que soit d'ailleurs l'opi-^ 
nion spéculative, en pratique on peut suivi'e en toute sécu- 
rité les règles que voici : Premièrement, avant la confession 
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il faut s'en tenir à l'opinion la plus sûre, c'est-à-dire exciter 
le pénitent au ferme propos formel, puisqu'il s'agit de la va- 
leur du sacrement. Deuxièmement, post factian, c'est-à-dire 
après que le pénitent s'est confessé de bonne foi sans former 
un ferme jjropos explicite, il n'est point tenu de réitérer sa 
confession, parce que, d'une part, l'opinion qui regarde le 
ferme propos virtuel comme suffisant est, à tout le moins, 
fort probable, et que, d'autre part, post factiim in dubio stan- 
dumest pro valore actm; et, dans notre cas, cet acte est la 
contrition ; d'autant plus qu'il n'y a pas obligation de réité- 
rer la confession, quand il n'est pas certain qu'elle a été 
invalide (1). Troisièmement, en pratique, même dans l'opi- 
nion contraire, il ne faut inquiéter personne à ce sujet, 
parce qu'il arrive très rarement qu'un pénitent vraiment 
contrit ne fasse pas en même temps un acte formel de fermé 
propos, bien qu'il n'y réfléchisse pas peut-être — et cela n'est 
point nécessaire; et parce que, comme nous l'avons dit d'ail- 
leurs, même dans le doute, on doit croire que la chose a été 
faite comme elle se fait communément, puisque omne factiim 
in dubio j)TXSumitur recte factum (2). 

§ 2. De la Confession 

33. Principes. — I. La confession sacramentelle est 
l'accusation des péchés commis après le baptême, accusation 
faite à un prêtre approuvé, pour en recevoir l'absolution. Il 
s'ensuit, premièrement, que la confession n'est pas un récit 
quelconque, mais l'humble manifestation de ses propres 
péchés; deuxièmement, qu'elle doit être faite à un prêtre, et 
à un prêtre approuvé pour la recevoir; troisièmement, qu'elle 

(1). Voir dans S. A., 450, les graves auteurs cités en faveur de 
cette opinion plus probable, quoique S. Alphonse ne l'admette 
pas. GuR., II, 462. Ball. ad. h, l. Potesta, Exam. Conf., p. \, 
n. 3372. D'Annib,, III, 177. 

(2) Larraga, l. c, dom. 28. SaAV., III, 292. Marc, II, 1680. 
Vi/idic. Alphons., 2° édit., p. V> qi 6, a. 4. Lehmkvhl, Theolog. 
Mor., etc., 3» édit., tom, II, n; 292 et 298. 
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doit être faite en vue de recevoir l'absolution, pour être sa- 
cramentelle, puisque le sacrement se complète par Fabsolu- 
tion ; non pas que chaque accusation sacramentelle doive 
être immédiatement suivie de l'absolution, puisque le con- 
fesseur peut, pour de justes motifs, différer ou refuser l'abso- 
lution, mais parce que l'accusation ne doit être faite qu'en 
vue de l'absolution, puisqu'elle doit constituer avec elle u.n 
seul tout formel. 

IL Quant à l'obligation de confesser les péchés, il faut re- 
marquer dans la pratique, premièrement, qu'on doit confes- 
ser tous les péchés certainement mortels, certainement com- 
mis et certainement non encore confessés ; deuxièmement, 
qu'il n'y a pas obligation de confesser les péchés douteuse- 
ment commis ou douteusement mortels (ce qui est la même 
chose), que le doute soit positif ou négatif, parce qu'on ne 
peut dire véritablement de ces péchés, restés douteux après 
un examen suffisant, qu'on en a conscience, comme le veut 
le Concile de Trente (Sess., XIV, c. 5), la conscience étant un 
jugement pratiquement certain, alors que le doute est la 
suspension du jugement (S. A., 473-6. Gun., II, 481); troisiè- 
mement, qu'on doit confesser les péchés mortels, certaine- 
ment commis mais douteusement confessés, c'est-à-dire dans 
le doute si on les a confessés, que ce doute soit positif ou 
négatif, parce que, d'une part, l'obligation de confesser les 
péchés mortels étant certaine, et, d'autre part, le doute de- 
meurant relativement à l'accomplissement de cette obligation, 
l'obligation elle-même subsiste (S. A., 477. Gun., II, 479); 
quatrièmement, qu'en pratique on doit, en règle générale, 
exhorter les fidèles à confesser tous leurs péchés, môme les 
péchés douteux positivement ou négativement, car cela 
contribue beaucoup à tranquilliser la conscience. 

III. Le précepte divin de la confession oblige, première- 
ment, en général, quiconque, après le baptême, se trouve en 
état de péché mortel, et cela sub gravi; deuxièmement, à 
l'article de la mort, et dans un grave danger, et dans le dan- 
ger probable de ne pouvoir plus se confesser, parce que, 
dans ces cas, nous devons user des remèdes nécessaires de 
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précepte divin ; troisièmement, en dehors de ces cas, le pré- 
cepte n'oblige pas certainement aussitôt après le péché com- 
mis, soit parce que c'est un précepte affirmatif qui oblige 
semper sed non pro semjoer, soit parce que cette obligation 
ne se rencontre nulle part (1) ; quatrièmement, le précepte 
oblige quelquefois dans la vie (supposé, bien entendu, le 
péché mortel), soit parce que N. S. Jésus-Christ a laissé à 
l'Église le soin de déterminer ce précepte, et que l'Église a 
fixé certaines époques pour cette obligation, soit parce que 
N. S. Jésus-Christ ayant établi ce remedium vitœ, suivant 
l'expression du Concile de Trente, il n'est pas croyable qu'il 
n'ait point voulu obliger le pécheur à y recourir pour éviter 
le danger de se perdre en attendant l'heure de la mort pour 
se confesser (S, A., 662, G73. Sgav., III, 297); cinquièmement, 
le précepte oblige per accidens, quand il est nécessaire de se 
confesser ou pour vaincre une tentation dont on ne peut 
triompher autrement, ou pour recevoir 1-Eucharistie et les 
autres sacrements des vivants, ou pour administrer quelque 
sacrement, ou, en somme, pour se réconcilier avec Dieu, et 
qu'on ne peut faire un acte de contrition parfaite ; sixième- 
ment, le précepte n'oblige jamais celui qui n'a point péché 
mortellement (S. A., 667). 

IV. Quant au précepte ecclésiastique de la confession, 
ivcmièrcment, il n'oblige point celui qui n'a pas de péchés 
mortels, car le précepte ecclésiastique ne saurait obliger plus 
que le précepte divin; deuxièmement, il oblige actuellement 
une fois l'an; troisièmement, il oblige quiconque est arrivé 
à l'âge de discrétion; quatrièmement, il oblige intèntione 
primaria pour l'année, et intèntione secundaria le plus tôt 
possible, en sorte que celui qui, dans l'année, n'a pas satis- 
fait au précepte, doit remplir cette obligation le plus tôt pos- 
sible, parce que le précepte n'est pas attaché à l'année pour 

(1). S. Th., Stippl., q. 6, a. 5. ScAv., III, 297. Le danger où l'on 
serait d'oublier quelque faute grave n'oblige point non plus à se 
confesser aussitôt, parce qu'il serait dur d'imposer un moyen 
extraordinaire, en vue d'assurer l'intégrité matérielle qui, pour 
un juste motif, peut être omise. 
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y circonscrire l'obligation [ad finicndam), mais pour en pres- 
ser l'accomplissement {ad urgendam). L'opinion contraire 
de S. Antonin, d'après laquelle l'obligation est tellement 
limitée à l'année qu'elle cesse avec l'année elle-même, n'est 
point à rejeter, remarque S. Alphonse; mais, dans la pra- 
tique, elle n'est pas à suivre, à tout le moins comme con- 
traire au sentiment universel des fidèles et à la coutume 
qui a ainsi entendu et expliqué la loi (S, A., 297, 668. 
D'Ann., III, 264). On remarquera qu'on ne satisfait point au 
précepte de l'Église par une confession sacrilège, ni par une 
confession simplement nulle, ni par une confession qiii n'est 
pas suivie de l'absolution (Gouss,, II, 414). 
■ V. La condition ou qualité essentielle de la confession, en 
tant qu'accusation matérielle, est la sincérité. La sincérité 
est l'exposé fidèle des péchés qui doivent nécessairement 
être accusés, tels qu'on en a conscience. La sincérité com- 
prend donc deux choses : Vintégrité, qui est l'accusation 
totale des péchés mortels non encore dviment confessés, et 
la simplicité, qui consiste à accuser ces péchés sans les 
augmenter, sans les diminuer, sans les exagérer ou les char- 
ger d'explications inutiles ou superflues. En tant qu'accusa- 
tion matérielle, avons-nous dit, parce que, en tant qu'accu- 
sation formelle, la confession doit être essentiellement non 
seulement sincère, mais douloureuse, comme nous l'avons 
remarqué. 

VI. En ce qui concerne l'intégrité, voici les règles à 
suivre : Premièrement, il y a l'intégrité matérielle, qui con- 
siste à accuser tous les péchés mortels dont on se souvient, 
et qu'on n'a point encore confessés, et l'intégrité formelle 
qui consiste à accuser tous les péchés mortels que l'on peut 
et que l'on doit confesser présentement. Deuxièmement, l'in- 
tégrité est absolument nécessaire, parce que, autrement, le 
confesseur ne peut se former un jugement droit ni garder 
l'équité en imposant la pénitence. Troisièmement, en règle 
ordinaire, conformément à l'institution même du saci^ement, 
on doit ijrocurer l'intégrité matérielle delà confession, toutes 
les fois qu'on le peut. Quatrièmement^ au défaut de l'inté- 
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grité matérielle, l'intégrité formelle ou morale suffit et est 
toujours requise. Cinquièmement, il faut, dès qu'on le peut, 
dans les confessions suivantes, suppléer ce qui manque à 
l'intégrité matérielle de la confession. 

VII. L'intégrité formelle suffit dans les cas suivants : Pre- 
mièrement, toutes les fois qu'il y a impuissance physique de 

'confesser tous les péchés mortels dont on a conscience, c'est- 
à-dire quand un obstacle matériel empêche de se confesser 
entièrement, par exemple le cas d'un moribond qui a perdu 
l'usage de la parole. Beuxièmement, toutes les fois qu'il y a 
impuissance morale, c'est-à-dire quand une raison légitime 
empêche de se confesser entièrement; cela peut arriver 
quand la vie du pénitent ou du confesseur serait menacée 
s'il fallait confesser tous les péchés ; quand on redoute, pour 
soi-même ou pour autrui, un grave dommage spirituel ou 
temporel ; quand on ne peut confesser un péché ou une cir- 
constance du péché sans violer le secret sacramentel. La 
raison en est que nul n'est tenu à une chose physiquement 
ou moralement impossible. Mais pour qu'on soit dispensé 
de l'intégritq matérielle en raison de l'impuissance morale, 
il faut les conditions suivantes : premièrement, omettre les 
péchés seulement qui ne peuvent être déclarés sans dommage 
grave ; deuxièmement, ce dommage moral doit être réel et 
non imaginaire ; troisièmement, il faut qu'on ne puisse pas 
aisément trouver un autre confesseur, et que, quatrièmement, 
il soit nécessaire ou grandement utile de se confesser pré- 
sentement (S. A., 489-90. ScAV., III, 397). 

VIII. Pour l'intégrité matérielle, il est certain qu'il faut 
déclarer : premièrement, l'espèce, même infime, du péché ; 
deuxièmement,, le nombre des péchés; troisièmement, les 
circonstances qui changent l'espèce du péché ou l'aggravent 
in infmito, c'est-à-dire qui de véniel le rendent mortel, 
comme aussi les circonstances qui, au contraire, diminuent 
le péché in infmito, c'est-à-dire qui en suppriment la malice 
ou de mortel le rendent véniel — par exemple, quelqu'un 
qui aurait mangé de la viande le vendredi sans le savoir. La 
raison de ces règles est qu'en ne déclarant pas l'espèce des 
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péchés on ne déclare point les péchés tels qu'ils sont, puisque 
tous n'ont pas la même malice (Sgav., III, 302) ; qu'en ne 
déclarant pas le nombre, on n'accuserait point singula pec- 
cata, comme le veut le Concile de Trente ; qu'en ne déclarant 
pas lesdites circonstances, on manquerait d'accuser et l'espèce 
et le nombre. Les espèces auprémes des péchés (ou genres) 
sont celles qui ne rentrent point elles-mêmes dans une autre 
espèce de vice, par exemple la luxure; les espèces infimes 
sont celles qui rentrent dans une espèce suprême, par exemple 
la fornication dans la luxure. 

IX. Pour procurer prudemment l'intégrité delà confession, 
il est nécessaire de la faire précéder de l'examen de con- 
science, en apportant à cet examen le soin qu'Un homme 
prudent met à une affaire importante. Cette diligence doit 
premièrement être ordinaire [mediocris) ; il n'est point néces- 
saire qu'elle soit extrême (summa), autrement on tomberait 
dans le trouble et le scrupule ; lors donc qu'on a mis à l'exa- 
men de conscience ce soin ordinaire, on n'est pas obligé de 
rechercher et d'examiner encore, alors même qu'on croirait 
pouvoir découvrir d'autres fautes par un examen prolongé 
plus longtemps (S. A., 471). Deuxièmement, cette diligence 
doit être en rapport avec la personne et avec le temps et les 
autres circonstances dont on doit tenir compte : avec la per- 
sonne, c'est-à-dire d'après sa capacité et sa condition pré- 
sente : l'examen ne sera pas le même lorsqu'on est en bonne 
santé et lorsqu'on est malade ; avec le temps, c'est-à-dire 
selon le temps plus ou moins long qui s'est écoulé depuis la 
dernière confession ; avec les circonstances, c'est-à-dire 
d'après la qualité des affaires traitées, d'après les occasions 
rencontrées, d'après les passions et les inclinations domi- 
nantes. 

X. Il est certain, premièrement, que toute confession inva- 
lide doit être réitérée, parce que, par une confession inva- 
lide, on ne satisfait pas à l'obligation de confesser ses fautes 
graves et que, par conséquent, ces fautes ne sont pas re- 
mises ; deuxièmement, qu'on ne doit pas regarder comme 
invalide ni, par conséquent, réitérer une confession, quand 
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on n'a pas la certitude morale qu'elle est invalide, puisque, 
dans le doute, stanclum est pro valore actus ; troisièmement, 
que la confession ne peut être invalide que par le manque 
certain de quelque partie essentielle au sacrement; quatrième- 
ment', qu'une confession valide, quoique défectueuse sous le 
rapport de l'intégrité matérielle, doit être complétée en sup- 
pléant seulement au manque qui la rend défectueuse, sans 
qu'il soit nécessaire de la réitérer, puisque les péchés omis 
ont été remis indirectement ( S. A., 502, 504-5). 

XI. Quant à la confession généi^ale, premièrement, on ne 
doit en faire une obligation que dans le cas où l'on est mo- 
ralement certain que les confessions passées ont été inva- 
lides, par défaut certain de contrition ou d'intégrité formelle; 
deuxièmement, on ne peut refuser de la permettre, ou même 
on doit la conseiller lorsqu'on prévoit que le pénitent en reti- 
rera de grands avantages ou pour la pratique de la vertu ou 
pour recevoir du confesseur une meilleure direction ; troi- 
sièmement, on ne doit pas la permettre lorsqu'on juge qu'elle 
sera nuisible ou même simplement inutile, soit à cause des 
scrupules et du trouble de la conscience, soit à cause du 
temps perdu, etc.; quatrièmement, dans le doute de la vali- 
dité des confessions passées, on ne doit pas imposer une con- 
fession générale parce que l'obligation est incertaine; on peut 
la permettre quand on la juge utile ; on doit la refuser lors- 
qu'on craint des inconvénients graves, comme nous l'avons 
dit, parce qu'on ne doit pas s'exposer à de graves inconvé- 
nients pour satisfaire à une obligation incertaine. 

36. Conclusions. — 1° Il y a péché mortel à taire ou à 
nier un seul péché mortel qui peut et doit être accusé pré- 
sentement ; à s'imputer délibérément un péché mortel, à 
moins qu'on ne le fasse par simplicité ou par scrupule ; à nier 
et à mentir relativement à des péchés déjà confessés et ab- 
sous, lorsque le confesseur interroge à ce sujet, parce que la 
chose est nécessaire pour la confession présente (S. A,, 497). 

2° Il n'y a pas faute grave à mentir en des choses qui 
n'appartiennent pas ou ne sont pas nécessaires au sacre- 
înent; à nfer au confesseur un péclié véniel ou un péché 
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mortel déjà dûment absous, hors le cas mentionné dans la 
première conclusion, puisque ces péchés étant matière libre 
du sacrement, on ne trompe pas le confesseur en chose 
grave ; à accuser faussement un péché véniel, lorsque, tou- 
tefois, on apporte une autre matière certaine au sacrement; 
autrement, il y aurait faute mortelle, parce qu'on rendrait 
le sacrement nul ; — le scrupule ou d'autres dispositions du 
même genre peuvent, cependant, excuser (S. A., 496). 

3° Le pénitent qui ne peut déclarer l'espèce infime doit 
déclarer l'espèce imnaédiatement supérieure : par exemple, 
celui qui ne peut déclarer avoir péché contre la chasteté, 
fornicando, dira simplement qu'il a péché contre la chas- 
teté; s'il sait qu'il a péché grièvement, et qu'il ignore même 
l'espèce suprême, il doit s'accuser en général d'avoir péché 
mortellement : s'il ne se rappelle point le nombre précis, il 
dira le nombre approximatif le plus probable en ajoutant 
environ : s'il ne se rappelle même point le nombre approxi- 
matif, il dira s'il a péché fréquemment ou rarement, com- 
bien de fois par semaine, par mois, par an. Gela même est 
parfois impossible, ou du moins (comme il arrive pour les 
personnes ignorantes et grossières) il est probable que le 
pénitent répondra au hasard, si le confesseur insiste et veut 
savoir même approximativement le nombre des fautes : il 
suffira, alors, pour se former un jugement prudent, de savoir 
l'habitude contractée et de se faire une idée générale de la 
fréquence des fautes : bien souvent, on ne peut obtenir 
davantage (i). On remavquei'a, pourtant, que si le pénitent 
se rappelle certainement, après sa confession, que le nombre 
des fautes est notablement supérieur à celui qu'il a déclaré 
approximativement, il doit, d'après l'opinion de tous les 
théologiens, déclarer cet excédent notable (S. A., 466. Gur., 
II, 473). 

(1) Il ne faut pas ci'où'c, cependant, qu'il soit licite de tenir 
peu de compte de la rechei'che du nombre : cette recherche est 
une obligation du confesseur, qu'on néglige trop facilement ; car 
il est de foi (Trid.. Sess., XIV. can. 2) qu'on doit déclarer le 
poiïjbre des péchés, autant qu'on le peut, 
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4° Relativement à ce qui a été dit plus haut, il faut obser- 
ver deux choses dans la pratique. Premièrement, les per- 
sonnes" ignorantes et grossières sont tenues de confesser leurs 
péchés douteux quels qu'ils soient, parce qu'elles ne peuvent, 
par elles-mêmes, se former la conscience et distinguer entre 
le péché mortel et le péché véniel; il est bon, par consé- 
quent, qu'à l'occasion le confesseur leur fasse entendre cela, 
de crainte que la conscience de ces personnes ne reste erro- 
née. Deuxièmement, dans le doute si le consentement a été 
plein et entier, on doit juger du péché d'après la conscience 
du pénitent. Si le pénitent a une conscience timorée, s'il n'a 
pas l'habitude de commettre délibérément un péché mortel, 
on résoudra le doute par la négative qui, ayant pour elle la 
présomption, est alors moralement certaine; si ce pénitent 
avait péché grièvement, il éprouverait clairement et vivement 
le remords de sa conscience, comme Notre Seigneur l'a di* 
à sainte Thérèse ; Nul ne me perd saiis le savoir certainement. 
Lors donc que le pénitent a fait et renouvelé souvent le 
ferme propos de ne plus pécher mortellement et qu'il n'a pas 
révoqué cette résolution ; lorsque, à la seule pensée du pé- 
ché, il a horreur de la faute et repousse aussitôt la tentation; 
lorsqu'il doute s'il a pensé ou fait quelque chose de mal à 
l'état de veille ou durant le sommeil — dans ces cas et dans 
d'autres semblables, il faut résoudre le doute par la négative, 
surtout s'il s'agit de simples pensées dont les âmes les plus 
droites sont parfois tourmentées ; c'est alors, plus particuliè- 
rement, que le confesseur aura cette règle pratique présente 
à l'esprit. Par contre, dans le cas d'un pénitent qui consent 
habituellement au péché mortel, surtout par pensée, il faut 
résoudre le doute par l'affirmative, pour la raison contraire. 
On peut donc, pour conclure sûrement, donner cette règle 
générale pour les uns et pour les autres : en pareil cas, il 
n'y a presque jamais véritablement doute négatif, puisque la 
présomption fournit la probabilité fondée et prudente du con_ 
sentement ou du refus du consentement au péché (S. A., 
476. GuR., II, 478). 
l)° Bien que nous ayons dit qu'en règle géné):ale on doi!; 
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accuser les péchés douteusement confessés, quel que soit ce 
doute, cependant, en pratique, peuvent se regarder comme dis- 
pensés de cette obligation : premièrement, celui qui, toujours 
attentif et diligent dans ses confessions, vient à douter, après 
un longtemps, s'il a accusé ou non tel ou tel péché; deuxième- 
ment, celui qui, après avoir renoncé à une mauvaise habitude 
et fait avec soin une confession générale, vit dans la pratique 
du bien etvient à douter si, dans cette confession générale, il a 
oublié quelque péché ou quelque circonstance du péché : dans 
ce cas, en effet, la présomption est en faveur du soin apporté 
à la confession générale; troisièmement, celui qui est scrupu- 
leux, car il n'est jamais tenu à confesser de nouveau les 
péchés passés, à moins qu'il ne puisse affirmer ou plutôt 
jurer qu'il a commis un péché mortel et ne l'a jamais con- 
fessé. A ces trois classes de pénitents le confesseur n'im- 
posera point, il ne permettra même pas de confesser de 
nouveau leurs fautes dans le doute s'ils les ont confessées 
(S. A., 477). 

6° Un péché accusé comme douteux doit être confessé de 
nouveau lorsqu'on vient à le reconnaître comme certain, 
parce que, bien que remis indirectement, on ne peut dire 
qu'il a été déjà accusé tel qu'on en a conscience; cela est si 
vrai que, dans cet état de doute, il n'y avait pas obligation 
de le confesser, comme nous l'avons dit. On remarquera 
cependant que, lorsqu'un péché a été déclaré sans être 
reconnu pour mortel ni par le pénitent ni par le confesseur, 
on n'est pas obligé de le confesser de nouveau, parce qu'il a 
déjà été déclaré tel qu'on en avait et qu'on en a encore con- 
science, et qu'il n'y a maintenant qu'un élément nouveau, à 
savoir la connaissance de la gravité de la matière qu'on ne 
connaissait pas auparavant (S. A., 478). 

7° Dans une confession générale, on n'est pas obligé de 
distinguer les péchés déjà confessés de ceux qui n'ont pas 
été encore accusés et qui ont été commis depuis la confes- 
sion précédente bien faite, pourvu que cette distinction ne 
soit pas rendue nécessaire par quelque circonstance, par 
exemple, parce que le péché pon epcore confessé est réservé, 
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et pourvu, aussi, que le confesseur n'interroge pas à ce sujet 
(ScAV., III, 439). Il n'est pas nécessaire, non plus, de répéter 
le nombre précis des péchés, si, après la confession, on vient 
à reconnaître qu'on a accusé un nombre beaucoup plus 
grand qu'il ne l'est en réalité, parce que le nombre moindre 
est certainement compris sous le nombre plus grand et 
que, dès lors, on a pleinement satisfait à l'intégrité de la con- 
fession (GuR., II, 473). 

8" Celui-là manquerait à l'intégrité de la confession qui 
accuserait ses péchés véniels à son confesseur ordinaire pour 
en recevoir l'absolution, et qui confesserait ensuite ses fautes 
graves à un autre confesseur. Mais celui-là ne pécherait 
point qui, étant tombé dans quelque faute grave, accuserait 
d'abord cette faute grave à un confesseur extraordinaire, 
puis déclarerait ses fautes vénielles à son confesseur ordi- 
naire, parce que la première confession contient toute la 
matière nécessaire, Pourtant lorsque, dans ce second cas {nota 
bene), on agit ainsi pour quelque fin mauvaise, par exemple 
pour tromper le confesseur, pour paraître vertueux ou pour 
d'autres motifs semblables, alors on pécherait certainement. 
On pécherait également si l'emploi de ce moyen était pour le 
pénitent une occasion de rester dans le péché ou dans l'occa- 
sion prochaine du péché, ou bien si, en agissant de la sorte, 
on mettait son confesseur dans l'impossibilité de donner une 
bonne direction. Prenons un exemple : un clerc se prépare au 
sous-diaconat : il tombe dans des fautes graves et ces fautes 
sont fréquentes ; il les cache à son directeur ordinaire qui doit 
le diriger dans sa vocation ecclésiastique : ce clerc ne pé- 
cherait-il pas ? Sans doute, il pécherait parce que cette con- 
naissance est trop nécessaire au directeur qui doit décider sa 
vocation ; et ce directeur se formera un jugement juste, en ce 
qui le concerne lui-môme, mais un jugement faux dans la 
réalité. Du reste, parlant en général, nous pensons que nom- 
bre de confessions sont mal faites pour cette raison, que 
beaucoup de pénitents vont à dessein confesser leurs fautes 
graves de côté et d'autre afin de pouvoir, en quelque sorte, 
pécher plus librerpent, rendant ainsi suspecte la contrit|on 
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qu'ils ont de leurs fautes (S. A., 471, n. 5. Sgav., III, 439. 
GuR., II, 47:;), 

9" Sont dispensés de l'intégrité matérielle : les sourds- 
muets à qui il suffit, même à l'article de la mort, de déclarer 
quelque péché par signe et de la manière qu'ils peuvent, sïls 
ne savent pas écrire (1) ; les malades à qui l'imminence de 
la mort ne laisse pas le temps de donner à leur confession 
l'intégrité matérielle, alors même que le confesseur viendrait 
à connaître qu'ils ont fait une longue série de confessions 
nulles ou même sacrilèges ; les pestiférés, lorsqu'en écoutant 
leur confession entière, le confesseur serait en danger de 
contracter leur maladie ; ceux qui sont en danger, par 
exemple dans un naufrage, s'ils n'ont pas le temps de se 
confesser entièrement ; les sourds et ceux qui entendent dif- 
ficilement lorsque, la confession étant déjà avancée, on ne 
pourrait leur dire de revenir une autre fois, sans faire soup- 
çonner aux personnes présentes que le pénitent a commis 
quelque faute grave : dans ce cas, les péchés étant accusés 
le mieux possible, le confesseur peut absoudre sans scrupule. 
La confession étant déjà avancée, avons-nous dit ; en effet, 
si la confession commençait seulement, on pourrait dire au 
pénitent de revenir à un autre moment et à un autre lieu, et 
en attendant, avertir les personnes présentes qu'il s'agit d'un 
sourd (2). Sont également dispensés de l'intégrité matérielle: 

(1) S'ils savent écrire il est plus probable qu'ils sont tenus 
de se confesser entièrement par écrit, puisque, pour le sacrement, 
il est nécessaire de manifester de quelque manière que ce soit 
tous les pécbés mortels; par conséquent, dit S. Thomas, quand 
ou ne peut le faire d'une façon, on doit le faire d'une autre ma- 
nière {Suppl., q. 9, a. 3). Pourtant nous ne saurions condamner 
ceux qui s'en tiendraient à l'opinion contraire, opinion bien pro- 
bable. Voir ScAV., III, 307 et 308. Gonstantini, Instit. theolog. 
Moi:, 757, n. 2. 

(2) S. A., 484-486. Frassinetti (Aota 159, 7° édit.) soutient, 
contre S. Alphonse, que même dans le cas où la confession est 
déjà avancée, le confesseur, s'apercevant de la surdité du péni- 
tent, peut lui dire de revenir une autre fois, sans donner pour 
cela aux personnes présentes le soupçon qu'il s'agit de quelque 
faute grave. Comment? Même en avertissant ces personnes de \a. 
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le confesseur qui ne peut accuser son péché sans violer le 
secret sacramentel en révélant la faute d'un autre ; — celui 
qui a un péché réservé, et qui cependant est obligé de se 
confesser à un confesseur n'ayant pas le pouvoir de l'absou- 
dre : il peut alors taire le péché réservé en accusant ses 
autres fautes (S. A., 26o); — celui qui ne sait pas la langue 
de son confesseur et ne peut avoir un autre confesseur, alors 
que le précepte ou la nécessité l'oblige à se confesser : il 
n'est pas obligé de recouï'ir à un interprète, pas même h l'ar- 
ticle de la mort (S.A., 479) ; — enfin les scrupuleux, conti- 
nuellement inquiets de leurs confessions passées : le confes- 
seur doit leur imposer de n'y plus penser et de n'en plus 
parler. 

10° On n'est dispensé de l'intégrité matérielle ni par la 
difficulté intrinsèque de la confession qui, de sa nature, est 
pénible; ni par la multitude des pénitents; ni par la longueur 
de la confession, alors môme que les personnes présentes 
pourraient soupçonner que le pénitent a de nombreux péchés 
à déclarer (S. A., 485); ni par l'obligation de manifester un 
complice lorsqu'on ne peut aisément chercher un autre con- 
fesseur, soit parce que cela n'est point illicite quand il y a un 
motif raisonnable, soit parce que, si le pénitent est obligé de 
se confesser même au prix de sa propre humiliation, com- 
ment ne le serait-il pas au risque de l'humiliation d'un 
autre? Nous avons dit: lorsqu'on ne peut aisément chercher 
un autre confesseur. Quand on le peut, en effet, la charité 
veut évidemment qu'on le fasse; toutefois ce devoir de 
chercher un autre confesseur n'oblige que sous peine de 
péché véniel, de sorte que, lorsqu'on a un juste motif ou de 
ne point différer sa confession ou de ne point chercher un 
autre confesseur, il n'y a aucune faute à ne point le faire, 
par exemple, afin de ne pas se priver d'une indulgence 

surdité du pénitent, les erapêchera-t-on de soupçonner que l'ab- 
solution a été différée pour quelque grave empêchement ? Yoilà, 
à notre avis, en faveur de la doctrine de S. Alphonse, des rai- 
sons plus claires, que les longs raisonnements et les exemple? 
de Frassinetti. ' , • 
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(S. A., 489, 490). Ce que nous avons dit du complice doit 
s'entendre aussi de l'humiliation ou de l'infamie de ceux qui 
ne sont point complices, lorsqu'il arrive qu'on la révèle pour 
se confesser : par exemple si le pénitent, se confessant d'avoir 
tué sa sœur^, doit ajouter culpabiliter gravidam, afin de faire 
connaître le double homicide au confesseur qui ignore la 
faute de cette jeune fille d'ailleurs bien connue de lui, il peut 
le dire. Pareillement, comment condamner les mères et les 
épouses qui révèlent les fautes de leurs fils ou de leur mari à 
un confesseur dont ils sont connus et en qui elles ont toute 
confiance, pour demander un conseil, trouver une consolation 
à leur douleur ou pour quelque autre juste motif ? Préten- 
dra-t-on qu'elles sont obligées de chercher un autre confes- 
seur? Par conséquent, on est dispensé de cette obligation 
soit par l'urgence de se confesser à l'article de la mort ou 
autrement, soit par la difficulté de s'ouvrir à un autre con- 
fesseur, soit par l'inconvénient de devoir rester en état de 
péché mortel même un seul jour, soit par le profit que l'on 
retii^e de la direction spirituelle de tel confesseur (S. A., 489- 
90. Sg.\v., III, 368-9. Gun., II, 502). 

11° Sans rejeter absolument l'opinion contraire, qu'on s'en 
tienne cependant à ce principe pratique, qu'il n'y a, naturâ 
sud, aucune obligation de déclarer les circonstances notable- 
ment aggravantes (S. Tii. S, Anton. S.A., 468), ne fût-ce que 
pour cette raison (et il en est d'autres en grand nombre et très 
solides) que le Concile de Trente parlant seulement des cir- 
constances qui changent l'espèce du péché, il exclut, par lefait 
même, l'obligation de confesser les circonstances notablement 
aggravantes : inclusio uniiis est exclusio alterius; par con- 
séquent, aussi, la circonstance qiiid, c'est-à-dire celle qui 
regarde l'intégrité substantielle de tel péché en particulier, 
comme serait, par exemple, la quantité du vol, puisque cette 
circonstance même n'est qu'une simple aggravation dupéché. 
D'autre part, la loi oblige à confesser les péchés graves : 
rien de plus ; donc, une fois cette obligation remplie, com- 
ment serait-on obligé à déclarer encore le plus ou moins de 
grièveté ; nécessité qui, d'ailleurs, ouvrirait la vçie h rajUe 
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inquiétudes et pour les pénitents et potirles confesseurs? De 
là il s'ensuit qu'il n'y a pas obligatio declarandi gradum 
incestus, excepte primo gradu lineae rectse (juxta omnes), 
nempe inter patrem et filiam, matrem et fîlium, socerum et 
nurum; ni de dire si ce fut inter consanguineos aut affines, 
parce que le motif de la prohibition (S. A., 469. Gur., II, 486. 
Gouss,, II, 423) est le même; ni la circonstance peccati con- 
fessarii cum pœnitente, modo nullam habeat relationem ad 
confessionem, quia confessarius stricte tantum tenetur ad 
rectam sacramenti administrationem ; nec circumstantiam 
peccati domini cum ancilla ; ni la circonstance d'un jour 
sacré, excepté pour un cas extraordinaire par exemple si, le 
.vendredi saint, on donnait en public des spectacles pro- 
fanes (1) ; ni le nombre des personnes avec qui l'on a péché, 
si, par exemple, qui fornicatus est admisit peccatum ter cum 
eadem vel cum tribus diversis, parce que la difTérence numé- 
rique n'implique pas une difl'érence spécifique ; ni la qualité 
ou dignité de la personne qui a péché, si c'est un supérieur, 
un magistrat, etc., à moins qu'on ne doive la déclarer en rai- 
son de sa charge, ou du scandale, ou de quelque autre obli- 
gation particulière, par exemple parochus qui peccavit cum 
parochiana, parce qu'il est du devoir strict de sa charge de 
veiller au bien des âmes qui lui sont confiées, et que, dans 
ce cas, le péché change d'espèce et devient en même temps 
un péché contre la justice (Gur., II, 487) ; ni, en elle-même, 
" l'habitude du péché, parce que les péchés passés ne consti- 
tuent pas une nouvelle circonstance qui change l'espèce du 
péché présent (Sgav., III, 302. Gur., II, 485). Nous avons dit 
en commençant cet alinéa qu'il n'y a, natiirâ suâ, aucune 
obligation de confesser les circonstances notablement aggra- 
vantes, parce que, en certains cas, cette obligation existe, p?'e- 
mièrementj lorsqu'à cette circonstance est jointe une réserve 
ou une censure ; il faut, en efTet, que le confesseur sache si 

(1) Pourtant nous n'oserions point condamner celui qui, même 
en ce cas, tairait la circonstance du temps sacré, parce que, 
autrement, il faudrait en dire autant de Pâques, de Noël, etc. 
Et alors ? 
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et comment il peut et doit absoudre : par exemple, si per- 
cussio fuitlevis aut gravis, bien que toujours elle soit péché 
mortel (1), quando percutiendo mulierem gravidam, abortus 
indesequitur; deuxièmement, lorsque le confesseur interroge, 
parce qu'alors cela est nécessaire non point pour l'intégrité 
de la confession, mais pour la direction spirituelle; aussi 
Innocent XI a-t-il condamné, en ce qui concerne l'habitude 
du péché, la proposition liS : Non tencmiiv confessario 
interrogantî fateri jiaccati alicujus consitetiidînem ; troi- 
sièmement, enfin, lorsque, même sans que le confesseur 
interroge, il lui est nécessaire de connaître telle circons- 
tance aggravante pour juger exactement de l'état du pé-, 
nitent, en vue de lui donner ou de lui différer l'absolu- \ 
tion : le cas se présente lorsque le pénitent n'est pas mo- 
ralement cei'tain de sa disposition ou craint de se tromper 
(GuR., II, 48S). Concluons, à ce sujet, par deux remarques 
nécessaires dans la pratique. Premièrement, bien qu'on 
puisse en sécurité de conscience suivre dans la pratique la 
doctrine exposée plus haut, d'après laquelle il n'y a pas oblir 
gation de déclarer les circonstances notablement aggravantes, 
cependant, dit Gousset (II, 422), un pasteur sensé et prudent 
doit s'abstenir, en chaire comme au tribunal de la pénitence, 
de trancher une question à tout le moins inutile pour les 
pénitents. Deuxièmement, en pratique, on doit souvent 
exhorter les fidèles à déclarer les circonstances les plus 
notables (sans entrer dans le détail des circonstances aggra- 
vantes), soit pour plus d'humilité de leur part et pour la 
tranquillité de leur conscience ; soit parce que très souvent 
beaucoup de fidèles, même parmi les mieux instruits, sont 
incapables de distinguer entre les circonstances qui changent 
l'espèce du péché et celles qui sont simplement aggravantes, 
et qu'ils se formeraient ainsi une conscience erronée. A celui 
qui demanderait une règle pour reconnaître les circonstances 
qu'il faut accuser, le confesseur pourrait donner cette direc- 

(1) Voir notre Commentaire pratique des censures latae sententiee. 
cliap. III, ? 2. Désormais nous citerons ce volume parla simple 
indication : Comment., avec le numéro et le paragraphe. 
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tion pratique : Lorsque, en raison de la personne avec qui 
vous avez péché, du lieu où vous avez commis la faute, de 
la manière dont vous avez péché, etc., vous éprouvez un 
remords plus vif, accusez ces circonstances : ce sera au con- 
fesseur à faire le discernement (Gareno, ap. Scw., III, 302). 
Nous avons dit souvent^ parce que, l'obligation de confesser 
les circonstances aggravantes n'étant point certaine, quand 
il s'agit des péchés relatifs au sixième commandement ou au 
debitum conjugale le confesseur pourra et devra se borner 
toujours aux choses strictement nécessaires pour déterminer 
l'espèce, s'abstenant de toute autre interrogation, et même 
empêchant avec prudence que le pénitent ne déclare certaines 
circonstances lorsqu'il voudrait le faire. 

12° Pour l'intégrité de la confession il est besoin de dé- 
clarer Vacte externe du péché, parce que cet acte est le com- 
plément de l'acte interne et constitue avec lui un seul acte, 
moralement différent de l'acte simplement interne ; celui 
donc qui n'accuse point l'acte externe ne déclare le péché 
qu'en partie (D'Annib., III, 167). Il faut accuser aussi l'effet 
du péché, c'est-à-dire l'e/Tet imputable, comme se rattachant 
au péché ainsi qu'à sa cause, et non l'elTet qui en serait 
résulté per accidens : le premier seul, et non pas le second, 
est le complément du péché et forme avec. lui un seul et 
même tout, à cause du lien qu'ils ont entre eux dans la 
volonté de l'agent, qui a dû prévoir l'effet immédiatement 
lié à sa cause (Sgav., III, 300. Gur., II, 490. D'An.nib., III, 
167; I, iS6-9). Ainsi confitenda est poUutio volita et per 
tactum impudicum procurata ; item confitenda sunt gravia 
mala, qiiœ quis prœviderit eventura in familia Bertœ cum 
quà copulam habuit ; ainsi encore celui qui met volontaire- 
ment le feu à la maison d'autrui ne doit pas confesser seule- 
ment cet acte, mais dire si la maison a été détruite. 

13° Celui qui, ayant fait vœu de chasteté ou étant marié, a 
péché avec un autre également lié par le vœu ou marié, doit 
déclarer cette circonstance, parce qu'il a péché contre son 
vœu ou contre les devoirs de l'état conjugal, et qu'il a, en 
outre, conuTiis un péché de coopération en portant son com- 
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plice à violer la foi promise. Celui qui a de la haine pour des 
personnes qui lui sont étroitement unies — par exemple, 
père et mère, fils, époux et épouse, beau-père, etc., — doit 
accuser cette circonstance parce que, en vertu du lion étroit 
de la piété, elle modifie l'espèce du péché de haine. Celui 
qui a entretenu longtemps des pensées. de haine ou desideria 
carnalia à l'égard d'une personne, doit accuser cette cir- 
constance de la longueur du temps, non pas en tant qu'aggra- 
vante, mais plutôt à cause de la multiplicité des fautes qu'elle 
implique. Celui qui a commis une injustice ou un vol doit 
bien souvent déclarer la quantité de l'injustice ou du vol, 
non point à cause de la grièveté plus grande du péché en 
lui-même, comme nous l'avons dit^ mais pour que le con- 
fesseur sache quelle satisfaction lui imposer (S. A., 467. 
GuR., II, 492-3). 

14° Si, en accusant un péché mortel, on a involontaire- 
ment omis une circonstance qu'il était nécessaire de déclarer, 
il suffit de dire, dans la confession suivante, la circonstance 
oubliée, sans répéter le péché lui-même ; pourvu que cette 
circonstance puisse être entièrement expliquée sans renou- 
veler l'accusation de l'acte principal qu'elle accompagnait. 
Par exemple celui qui, s'élançant sur un ennemi pour le tuer, 
a causé per accîdcns un grave dommage à quelque autre 
personne, se contentera d'accuser ce dommage, s'il s'est déjà 
confessé de l'homicide. Cependant, lorsque la circonstance 
est tellement liée au péché principal, qu'elle est nécessaire 
pour qu'on comprenne le péché, il faut alors répéter l'ac- 
cusation de ce péché : par exemple, celui qui aurait tué 
une personne afin de voler, ne pourrait se contenter d'accuser ^ 
une fois le vol, et, une autre fois, l'homicide qui en a été le 
le moyen (Sgav., III, 304, not.). 

15° Bien que le confesseur, à l'occasion, doive exhorter le 
pénitent à confesser au jjIus tôt un péché oublié, il se rap- 
pellera de n'en pas faire une obligation, puisque cette obliga- 
tion n'est nullement prouvée : le péché est déjà remis indirec- 
tement ; on a déjà satisfait au précepte qui oblige à se con- 
fesser avant de communier lorsqu'on est en état de péché 
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mortel ; comment donc prouverait-on cette obligation i I . 
s'ensuit qu'en différant même jusqu'au temps pascal de con- 
fesser un péché oublié, le pénitent ne commet pas une faute 
spéciale ; qu'il n'est même point obligé de faire un acte de 
contrition avant de communier ; que, par conséquent, il peut 
faire ses communions ordinaires jusqu'à ce qu'il retourne se 
confesser suivant son habitude ; qu'enfin lorsqu'il revient 
déclarer ce péché oublié, le confesseur peut fort bien omettre 
de renouveler l'absolution, s'il s'agit surtout d'un de ces 
pénitents ordinaires qui se confessent toujours au même con- 
fesseur, car cette faute leur sera remise directement dans la 
prochaine confession. Cette pratique, qui est celle de confes- 
seurs doctes et instruits, peut être suivie en sécurité de con- 
science. Il faut remarquer que cette doctrine s'applique éga- 
lement au cas du prêtre qui, par conséquent, peut continuer 
à célébrer, malgré le péché oublié, jusqu'à ce qu'il aille se 
confesser à son jour habituel : car ici nous ne sommes point 
dans le cas du qiiam primiim du Concile de Trente, dont 
l'intention est d'obliger le prêtre, qui, avec la conscience 
d'une faute mortelle, célèbre la sainte messe et est 
astreint à la nécessité de se confesser le plus tôt possible, 
qu'il doive ou non célébrer de nouveau (S. A.. 247, 266-7. 
GuR., II, 493-6). 

16° Doivent répéter leur confession : celui qui, à dessein 
ou par une grave négligence, a omis quelque péché mortel, 
ou qui s'en est à dessein accusé faussement ; celui qui, de 
mauvaise foi, s'est accusé à un confesseur à demi endormi 
qui n'a pas entendu les péchés déclarés, ou à un confesseur 
dont l'ignorance lui était précédemment connue, ou à un con- 
fesseur (cas pour ainsi dire hypothétique) dont le pénitent 
sait clairement qu'il ne comprendra pas la gravité du péché. 
(S. A., 499); celui qui a confessé à son complice le péché de 
complicité contra sextiim. 

17° Ne doivent pas réitérer leur confession : celui qui doute 
s'il a eu bu non une véritable contrition, pourvu qu'il ait 
coutume d'apporter à ses confessions l'attention et la dili- 
gence voulues, parce que la présomption est en sa faveur ; 



— 58 — 

celui qui, la confession une fois faite, s'aperçoit que le con- 
fesseur ne sait point discernei' l'espèce et le nombre des pé- 
chés, ou qui doute si le confesseur a compris tel ou tel 
péché ; celui qui craint de s'être mal confessé pendant long- 
temps, s'il est d'une conscience timorée, parce que la pré- 
somption lui est favorable ; celui dont le confesseur, avant 
l'absolution, a oublié les péchés accusés, pourvu qu'il se les 
rappelle in confuso, parce que l'absolution a été donnée sur 
une matière certaine et suffisamment connue (S. A., 499, 
502. GUR., II, 512, 517). Que si le confesseur ne se rappelle 
en aucune façon, pas môme d'une manière vague et confuse, 
les péchés ou l'état du pénitent, alors il faut répéter l'accu- 
sation, parce qu'on ne peut absoudre sans connaître, du 
moins en quelque manière, la cause portée au tribunal ; mais 
ce cas est très rare, bien qu'il puisse se présenter lorsqu'on 
entend de suite un grand nombre de confessions. Du reste, 
le cas échéant, il sera facile au confesseur de reprendre suf- 
fisamment connaissance de l'état du pénitent par quelques 
interrogations choisies, sans qu'il soit nécessaii^e de renou- 
veler l'accusation entière. 

IS" Quant aux confessions des enfants (voir Chap. vi, §. 8) 
et des personnes grossières et mal instruites qui, de bonne 
foi, ont omis de déclarer l'espèce et le nombre des péchés, 
on doit remarquer, premièrement, que de telles confessions 
ont été substantiellement valides, puisqu'il y a eu intégrité 
formelle, et que, par conséquent, il n'est point nécessaire de 
les répéter en entier ; secondement, que, nonobstant cela, il 
est bon de suppléer à ce défaut en expliquant bien l'espèce 
et le nombre des péchés, parce qu'on doit, lorsque la chose 
est possible, procurer l'intégrité matérielle ; troisièmement, 
que lorsque par la confession de la dernière année qui s'est 
écoulée le confesseur connaît clairement les fautes com- 
mises, de manière à se former un jugement distinct relati- 
vement aux années précédentes, il n'est pas besoin de répé- 
ter toutes les confessions passées, pourvu que {nota benc) ces 
personnes aient toujours mené une vie moralement uni- 
forme au 'cours des années antérieures ; autrement, si leur 



- 59 — 

genre de vie n'a pas été le même, ou bien si la confession 
de la dernière année ne suffit point pour que le confesseur 
se forme une idée claire de l'état d'dme de son pénitent, 
il faut reprendre les confessions précédentes,, parce que le 
confesseur est obligé de se faire im jugement distinct des 
péchés accusés; et cela arrive souvent dans les confessions 
très longues et compliquées. On doit remarquer, d'ailleurs, 
qu'il sera plus facile, par la confession delà dernière année, 
de se former une idée claire des années précédentes, dans le 
cas où, dès le début de sa confession, le pénitent déclare qu'il 
s'est toujours mal confessé en ne déclarant point l'espèce 
ni le nombre précis de ses fautes (S. A., ;)04). 

19° Quand une confession a été invalide et qu'on veut la 
recommencer au même confesseur, il n'est pas nécessaire de 
la répéter tout entière, mais il suffit de faire une accusation 
générale des péchés déjà accusés, pourvu que, premièrement, 
le confesseur se rappelle l'état du pénitent, ou deuxième- 
ment, qu'il en reprenne connaissance en quelques mots du 
moins in confuso, où troisièmement, qu'il se souvienne en 
particulier de la pénitence imposée, c'est-à-dire qu'il se rap- 
pelle non pas simplement qu'il a imposé une pénitence mais 
quelle était cette pénitence ; — car, dans tous ces cas, l'ac- 
cusation générale, jointe à la connaissance que le confesseur 
a eue antérieurement ou qu'il a reprise au moins in confuso, 
sert à former le jugement sacramentel. Lorsque le confes- 
seur n'a pas imposé la pénitence ou ne se rappelle pas cette 
pénitence, l'absolution donnée sur la simple accusation gé- 
nérale serait valide, parce qu'elle porterait sur une matière 
réellement manifestée au confesseur, mais elle serait illicite 
et le confesseur pécherait, parce qu'il ne peut absoudre sans 
former un jugement prudent de l'état du pénitent, du moins 
i7i confuso. Mais est-il nécessaire de répéter l'accusation des 
péchés déjà dits au confesseur par manière de conversation 
ou d'entretien ? Distinguons : si le confesseur se les rappelle 
distinctement, il n'est pas nécessaire de les répéter, parce 
que l'accusation sommaire rend sacramentelle la connais- 
sance de ces péchés que le confesseur a eue précédemment; 
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s'il ne se les rappelle pas distinctement, il faut les répéter, 
parce qu'il y a obligation d'accuser sacramentellement les 
péchés singillatim ; or, la première accusation n'a pas été 
sacramentelle.de sa natui'e, la seconde ne l'est pas quant à 
la distinction des péchés : — opinion sûre dans la pra- 
tique (-1). 

20° Relativement à la confession générale, il est bon de la 
permettre ou môme de la conseiller parfois durant la vie, 
par exemple à l'occasion de la première communion, de la 
vêture religieuse, du mariage ; mais on ferait preuve d'une 
iniprudence fort blâmable en la permettant facilement de 
nouveau, et, plus encore, en l'exigeant quand elle n'est point 
nécessaire, surtout si le pénitent y est peu disposé. On ris- 
querait alors de lui faire commettre un vrai sacrilège, parce 
qu'il cacherait ou nierait quelcjue péché, qu'il n'est pas 
obligé de répéter, mais que, par suite d'une conscience 
erronée, il croit devoir déclarer de nouveau puisqu'on lui 
demande une confession générale. Plus blâmables encore 
sont ces confesseurs peu instruits qui exigent une confession 
générale de tous leurs nouveaux pénitents, sous prétexte de 
mieux connaître leur conscience pour les mieux diriger (2) . 
Mais en vertu de quelle loi ? Ne savons-nous pas qu'impo- 
ser une confession générale, c'est imposer un lourd fardeau? 
Comment prouver que, pour bien diriger une àme, il faut 
connaître en détail tous les péchés que le pénitent a commis 
dans sa vie ? Comment feraient les religieuses qui, d'après 
les Canons, doivent changer de confesseur tous les trois ans? 
Et qu'on le remarque bien : cette observation, qu'il ne faut 
pas exiger facilement la confession générale, s'applique 
même aux temps de missions ou d'exercices spirituels ; alors, 
sans doute, il y a très souvent des plaies à guérir par une 
confession générale, mais ce serait une extrême imprudence 

(1) S. A., 502. ScAv., III, 312. Vind. Alph., 2° édit., p. Y, q. 8, 
où la doctrine du saint Docteur est clairement exposée, à la 
suite de la critique de Ballerini. 

(2) Ball. (ad GuR., II, 518) les appelle avec raison : plane 
inopes criterii. 
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d'avoir pour principe d'exiger de tous ou de presque tous 
cette confession générale, comme s'il fallait croire que toutes 
les confessions, sauf les confessions générales, sont mal 
faites. C'est, au contraire, un principe certain chez tous les 
théologiens, que, dans le doute de la validité de la confes- 
sion, il faut tenir pour l'affirmative (S. A., 503). A ce propos, 
il est bon de rappeler le principe de Segneri {Conf. istr., c. 2) : 
Il ne faut pas être trop curieux investigateur des confessions 
déjà faites ; on ne doit le faire que dans le cas où un motif 
prudent fait suspecter la validité de ces confessions ; autre- 
ment, non : parce que, en cela, le pénitent a le droit de 
n'être point inquiété, sans une raison positive. Ajoutons avec 
Gousset quHl n'est pas prudent de parler de confession géné- 
rale à im pénitent dont les confessions précédentes ont été 
nulles, s'il ny a pas véritablement lieu de douter de leur 
validité, et si l'on peut craindre de jeter le pénitent dans le 
découragement en le tirant de sa bonne foi. Nous supposons, 
d'autre part, que le pénitent est présentement bien disposé et 
que le confesseur a fait tout ce que la prudence lui permettait 
pour le faire revenir sur le passé (S. A., 610). Aluis^ dira- 
t-on, comment remédier à la nullité des confessions passées? 
La réponse est facile : en ce cas, le pénitent reçoit directe- 
ment le pardon des péchés dont il s'accuse dans la confes- 
sion présente, et indirectement le pardon des péchés pa^és. 
21" Le confesseur qui doit recevoir la confession générale 
de son pénitent remarquera les points suivants : première- 
ment, lorsque la confession générale est simplement con- 
seillée, c'est-à-dire qu'elle se fait pour la seule utilité, il n'est 
pas besoin de mettre, dans l'accusation et dans les interro- 
gations, la même exactitude qui est requise pour une confes- 
sion générale devenue nécessaire ; deuxièmement, autre est 
l'exactitude avec laquelle est tenu de s'accuser un pénitent 
instruit, surtout s'il connaît la théologie, et autre l'exactitude 
qu'on peut exiger d'un pénitent grossier et peu instruit 
(S. A., Prax. 20, not. I);par conséquent, il faut tenir compte 
de la mémoire, de l'intelligence, de l'instruction et des au- 
tres circonstances analogues, pour voir ce dont le pénitent 

4 
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est moralement capable ; troisièmement, plus sont nombreux 
les péchés du pénitent, soit à cause de la longueur du temps 
sur lequel il fait porter sa confession, soit à cause des com- 
plications de sa vie, moins est rigoureuse l'obligation d'une 
accusation distincte, parce, que cette précision même lui se- 
rait très difficile et ennuyeuse et qu'elle lui rendrait la con- 
fession odieuse (1) ; quatrièmement, si, après avoir fait une 
première confession sacrilège, le pénitent a oublié ce sacri- 
lège, comme il arrive facilement, surtout aux jeunes gens, 
et qu'il ait fait ensuite d'autres confessions avec bonne foi, 
il n'est pas nécessaire de répéter toutes ces confessions, mais 
seulement celle ou celles qui ont été faites avec la conscience 
du sacrilège : — il est bon de remarquer ce point, parce que 
l'expérience prouve que la chose n'est pas rare. 

22° La confession générale est d'absolue nécessité, pre- 
mièrement, pour celui qui, par honte ou par quelque autre 
motif mauvais, a caché avec malice un péché mortel et qui, 
dans chaque confession, continue à le faire par malice ; 
deuxièmement, pour celui qui s'est confessé sans aucune 
douleur, p&s même d'attrition, se confessant par habitude, 
par cérémonie, par respect humain, comme il arrive pour 
bon nombre de ceux qu'on appelle paschatins; troisième- 
ment, pour celui qui a vécu dans l'occasion prochaine du 
péché à laquelle il pouvait mais n'a pas voulu renoncer, 
s'approchant cependant du tribunal de la pénitence, peut- 
être plusieurs fois par an ; quatrièmement, pour celui qui n'a 
point voulu, quand il le pouvait, restituer à autrui ce qu'il 
lui avait dérobé, allant d'un confesseur à un autre, pour 
obtenir l'absolution par de vaines promesses ; cinquièmement, 
pour celui qui, conservant de la haine, n'a pas voulu par- 
donner, bien que, pour obtenu' l'absolution, il dise du bout 
des lèvres à son confesseur qu'il pardonne ; sixièmement, 
pour celui qui divise à dessein la confession de ses fautes 

(1) De Lugo (Dis/J. 16 de Pœnit., sect. 14, n. 589-90). D'après 
saint Alphonse, de Lugo est post. D. Thomam facile princeps, 
quiini in dubiis discutiendis rationes, quas ipSe in mediiint addii- 
cit, difficulter solci valeant (IV, 552j. 
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mortelles, en confessant une partie à tel confesseur et une 
partie à tel autre, afin de ne point révéler tout à un seul et 
d'obtenir plus facilement Fabsolution ; septièmement, pour 
celui qui, la conscience chargée de péchés mortels, se 
confesse à l'aventure sans faire d'examen et qui, par consé- 
quent, s'expose par cette grave négligence à omettre des pé- 
chés qu'il aurait dû accuser (S. Lkonakd de P. M., Diretto- 
Tio dclla conf. gen., n. 3). Mais y a-t-il obligation de faire 
une confession générale pour ces pénitents qui, pendant 
longtemps, ont continué à se confesser des mômes fautes 
graves, sans s'amender ou presque sans se corriger? Non, 
pourvu qu'ils aient toujours confessé ces fautes entièrement 
et avec bonne foi et qu'ils aient veillé à avoir les dispositions 
nécessaires pour une bonne confession ; dans ce cas, en 
effet, il n'est pas certain que les confessions aient été inva- 
lides par manque de contrition, et, d'autre part, il y a eu tout 
ce qui est nécessaire à l'accusation ; quant au défaut de con- 
trition, s'il y a lieu, on peut y remédier dans la confession pré- 
sente sans qu'il soit nécessaire de réitérer l'accusation ; autre- 
ment on n'en finirait jamais. Nous recommandons cette doc- 
trine aux jeunes confesseurs qui, rencontrant des pénitents de 
cette sorte, sont dans l'anxiété et se demandent s'ils doivent 
les obliger à une confession générale pour rassurer leur con- 
science. Cependant, nous ne voulons point dire par là que, 
parfois, en pareil cas, ce ne soit pas chose louable et digne 
de l'esprit qui doit animer im bon confesseur de recevoir la 
confession générale si le pénitent désire la faire; nous dirons 
même qu'il est bien de la conseiller pour que le pénitent soit 
plus tranquille et en tire meilleur profit, surtout s'il n'a ja- 
mais fait une confession générale (Giord., I, 305). 

23" Lorsqu'on a reconnu la nécessité de faire une con- 
fession générale, voici quelques remarques pratiques. Vvc- 
miérement, si le pénitent est une personne grossière et peu 
instruite, il est bon que le confesseur se charge entièrement 
de l'interroger, sans quoi, avec certains pénitents, ce serait 
une confusion à ne pas s'y reconnaître. En interrogeant avec 
ordre, le confesseur gagnera du temps, il se fera une idée 
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claire de l'état du pénitent. Après avoir fait faire l'accusation 
avec les circonstances qu'il croira nécessaires, il demandera 
au pénitent s'il n'a rien à ajouter. Cela n'est point en opposi- 
tion avec ce que nous avons dit plus haut : nous blâmions 
alors ceux qui, par système, agissent ainsi à l'égard de tous 
les pénitents ; ici nous insinuons de le faire seulement pour 
la confession générale, et pour les pénitents grossiers et peu 
instruits, ou en telle ou telle occasion particulière, en vue de 
ménager le temps. Nous dirons en outre : bien qu'il s'agisse 
de pénitents grossiers et peu instruits, mais dont on croit 
prudemment qu'ils ignorent en grande partie la malice hu- 
maine, — par exemple, les jeunes gens, les enfants, etc., — 
d'ordinaire il vaut mieux les laisser d'abord s'accuser d'eux- 
mêmes, en faisant de temps à autre quelque question au su- 
jet de ce qu'ils accusent, de peur qu'en les interrogeant soi- 
même dès le commencement, même avec prudence, on ne 
vienne à leur apprendre ce qu'ils ignorent, chose qu'il faut 
éviter avec un soin extrême. Deuxièmement, avant tout le 
confesseur interrogera le pénitent sur son état, son âge, sa 
condition (supposé que le confesseur ne sache pas déjà toutes 
ces choses), afin de pouvoir mieux poser ensuite ses ques- 
tions. Toutefois nous ne pensons pas qu'en général il soit 
bon d'interroger, dès le début, sur la doctrine chrétienne, 
parce que, suivant la remarque très juste de S. Léonard, 
l'expérience démontre que ces interrogations, relatives aux 
choses qu'il est nécessaire de savoir de nécessité de moyen, 
refroidissent le pénitent lorsqu'on les fait tout d'abord; il vaut 
mieux, à l'occasion, renvoyer à la fin ce genre de questions; 
on en tii'era plus d'avantages (S. Léonabd. Dirett. ecc. Dia- 
log.). Avec ces renseignements préliminaires le confesseur 
se forme une idée de l'état du pénitent; il l'encouragera alors 
en lui montrant la grande utilité de cette confession générale 
qui lui est si nécessaire ; il l'assurera qu'il fera tout son pos- 
sible pour l'aider à s'examiner et à s'exciter à la contrition, 
ce qui est la partie essentielle. Troisièmement, tout d'abord 
le confesseur cherchera à constater les confessions et les com- 
munions mal faites pour que le pénitent les accuse aussitôt, 
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et que le confesseur lui-même connaisse mieux à partir de 
quel moment la confession générale est devenue nécessaire ; 
il le fera en demandant principalement si et combien de fois 
ou pendant combien de temps le pénitent a sciemment caché 
quelque péché mortel ou volontairement omis la contrition 
et les autres conditions nécessaires pour la validité et l'inté- 
grité formelle de la confession. Quatrièmement, un auteur 
plein d'expérience conseille de déclarer avant tout, dans une 
confession générale, ce qui concerne le sixième commande- 
ment, parce que c'est la matière qui pèse le plus au pénitent; 
pour cela on fera un retour sur la vie entière ; le confesseur 
s'assurera à quel âge le pénitent a commencé à comprendre 
la malice de ces péchés, puis il parcourra les espèces diverses 
de ces fautes (toutefois avec une extrême prudence, et selon 
la condition des personnes, surtout pour les jeunes gens), 
actus solitarios, actus cum aliis exercitos ejusdem alteriusve 
sexus, solutis aut non solutis, propinquis aut affinibus, etc., 
et autres circonstances dont il est question ailleurs (Salva- 
TORi, Istruz. pr. pei nov. conf., p. 2, § 8). Ce conseil, très 
utile dans la pratique, comme l'expérience le démontre, est 
également donné par S. Léonard {Direttor., n. 7) qui, en 
outre, désapprouve avec raison la méthode de ces confesseurs 
qui, dans l'intention de faire faire une bonne confession gé- 
nérale, enseignent aux pénitents à s'examiner sur les divers 
âges de la vie, marquant en détail les péchés de l'enfance, 
de l'adolescence, de l'âge mûr et de la vieillesse. Sans doute, 
dit le Saint, il est bon de jeter un regard sur les divers âges 
de la vie, mais comme certains péchés ont été commis à tout 
âge par suite d'une mauvaise habitude, il s'ensuivrait, si 
l'on voulait procéder avec cet ordre, qu'il faudrait répéter 
plusieurs fois un même péché, sans aucune nécessité, puisque 
la différence d"âge ne change point l'espèce. D'autres, con- 
tinue S. Léonard, font plus mal encore : ils distribuent la 
confession générale en plusieurs journées : un jour pour les 
péchés commis avant le mariage, un autre jour pour les pé- 
chés commis après le mariage ; ou bien à un pénitent qui a 
ppmmis vingt péchés çle la même espèce, ils font dire ces 
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fautes une à une, en accusant toutes les circonstances peu 
ou point importantes : de là, chez le vulgaire, cette fausse 
opinion que la confession générale est chose fort difficile, et 
cela, par la maladresse du confesseur. Ce qui regarde le 
sixième commandement étant une fois accusé aussi rapide- 
ment que le permet l'intégrité de la confession^ le confesseur 
interrogera sur les autres points, en suivant, s'il est possible, 
l'ordre des commandements de Dieu, l'amenant à ces pré- 
ceptes tout le reste; ou bien le confesseur se fixera lui-même 
quelques chefs principaux auxquels rattacher les fautes qui 
peuvent probablement avoir été commises, non point pour 
interroger le pénitent indifTéremment sur tous ces points, 
mais pour avoir un plan à suivre au hesoin^ Cinquièmement, 
dans cette accusation et ces interrogations le confesseur aura 
soin de retrancher tout discours inutile et de faire comprendre 
au pénitent qu'il doit accuser ses péchés avec simplicité, 
tels qu'il en a conscience, sans excuses, ni détours, ni ampli- 
fications, déclarant comme certain ce que sa conscience lui 
montre comme certain, et comme douteux ce qu'elle lui 
montre comme douteux. Sixièmement, quoiqu'il soit bon, 
dans les confessions ordinaires, d'accuser "exactement les 
fautes vénielles, vouloir faire de ces fautes un examen mi- 
nutieux, dans une confession générale, ne servirait qu'à 
mettre de la confusion et à perdre un temps précieux, surtout 
en temps de missions, de retraites, etc. Le confesseur ne se 
préoccupera donc pas de ces fautes ; il s'attardera beaucoup 
moins encore à rechercher les circonstances vénielles des 
fautes graves : il se contentera, sans chercher davantage, de 
ce que le pénitent déclare. Septièmement, le confesseur se 
rappellera que, d'après les principes déjà établis, les per- 
sonnes simples ou grossières et peu instruites sont tenues à 
moins que d'autres ; que, par conséquent, leur confession 
générale peut se faire beaucoup plus vite, le confesseur 
n'étant obligé de les interroger qu'en proportion de leur capa- 
cité et dans la mesure où elles-mêmes sont tenues de s'accu- 
ser ; il suppléera simplement à l'examen qu'elles auraient dû 
faire par elles-rnêmes. Le peu d'aide qu'on leur donnera 
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suffira pour remplir l'obligation et les renvoyer satisfaites 
(S. LÉON., Divett. 6). Huitièmement, c'est surtout par rapport 
aux confessions générales que le confesseur se rappellera le 
sage conseil de Lugo cité par Sgavini (IV, 471) : -Celui qui a 
beaucoup de péchés n'a pas besoin d'être interrogé, sur 
chaque péché, avec la même exactitude {minus exacte) que 
celui dont la conscience est moins chargée ; en effet, il suffit 
d'une diligence ordinaire humainement parlant, et il s'ensuit 
qu'en une chose comme celle-ci, qui, de sa nature, est pé- 
nible — l'accusation des péchés — on demande une connais- 
sance moins détaillée et moins précise à celui qui, à cause 
même de la multitude de ses fautes, pourrait difficilement en 
rendre un compte exact. Neuvièmement, dans les confessions 
générales longues et compliquées, il n'est pas expédient d'or- 
dinaire de reprendre le pénitent à chaque faute grave ou à 
chaque transgression d'un commandement, et cela pour plu- 
sieurs raisons : on allongerait trop la confession ; on s'expo- 
serait à détourner le pénitent de bien déclarer ses autres 
fautes, en l'intimidant par ces réprimandes partielles ; si l'on 
voulait, à chaque faute, faire une réprimande et une exhor- 
tation, le pénitent n'y attacherait plus autant d'importance 
quand il faudrait la faire à l'occasion de quelque péché plus 
grave ou à la fm de la confession. D'autre part, on perdrait 
en grande partie le fruit de la confession, spécialement de 
la confession générale, en ne faisant point ces corrections 
utiles qui, selon la juste remarque de Benoît XIV, sont plus 
efficaces que les exhortations elles-mêmes, parce qu'elles ré- 
pondent aux besoins particuliers du pénitent. Que le confes- 
seur écoute donc toute la confession du pénitent, qu'il l'aide 
à déclarer tous ses péchés, en l'encourageant ; une fois l'ac- 
cusation entendue, qu'il fasse les réprimandes opportunes, 
non point sur tous les péchés pris numériquement (ce serait 
impossible), mais sur les points qu'il juge les plus impor- 
tants et auxquels se ramène, en quelque sorte, l'état du péni- 
tentdans son ensemble (1). Diœiémemenf, pour tranquilliser le 

(1) IfQ ^i{vie\ i^oTc\s(in, parlant de la confession eii g'énérql, 
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pénitent relativement à l'accusation de ses fautes, on lui dira 
que, s'il oublie involontairement quelque péché, il pourra 
l'accuser dans une autre confession, faite au même confes- 
seur ou à un autre, en le déclarant, en quelque sorte, comme 
ajouté à la confession présente. Onzièmement^ en entendant 
les confessions, même en temps de missions, de retraites, 
d'octaves, ou en d'autres temps où la ferveur spirituelle est 
plus grande, le confesseur ne ci'oira pas facilement que tous 
ceux qui veulent faire une confession générale ou qui ont 
besoin de la faire, arrivent disposés de façon à ce qu'on soit 
certain qu'ils ne voudront omettre volontairement aucun 
péché ; il ne croira donc pas qu'en ces occasions le confes- 
seur soit, de règle, dispensé de recourir aux industries indi- 
quées plus haut ; l'expérience prouve trop souvent le con- 
traire. Ceux qui viennent se confesser en ces circonstances 
n'apportent pas tous les dispositions nécessaires : ils vont se 
confesser sans avoir peut-être assisté aux sermons, ou bien 
après en avoir entendu un à la dérobée ; beaucoup viennent 
pour faire comme les autres, ou par crainte de passer pour 
des impies, ou sur les instances de leurs parents ; il en est 
qui viennent sans avoir jamais, pas même au temps de la 
mission, renoncé au péché et à l'occasion du péché ; ils se 
présentent le dernier jour, à la hâte, pour n'y être point 
obligés par le missionnaire ; ils viennent, s'imaginant s'en 
tirer par une confession générale telle quelle, croyant qu'en 
temps- de mission le confesseur peut absoudre sans tant de 
conditions et sans obliger à quitter le péché et l'occasion du 
péché : — bref, môme alors, il se fait des confessions géné- 



s'exprime ainsi : Confitentein non reprehendet, ntsi finitâ confes- 
sione ; neqne interpellabit, nisi opus fuerit aliquid melins intelli- 
gere. Cela soit dit, non point pour désapprouver ceux qui font 
quelque réprimande après tel ou tel péché, afin d'en faire ressor- 
tir la gravité, d'en inspirer l'horreur ou de montrer les obliga- 
tions qui en découlent (surtout à propos des péchés contre la jus- 
tice), mais pour ne point admettre cette pratique comme un 
principe ou un usage universel, ainsi que quelques-uns le pré-;» 
Rendent, ■ • • 
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raies qui sont sacrilèges ou du moins invalides, comme 
l'expérience nous l'a montré trop souvent, lorsque nous tra- 
vaillions nous-mème aux missions (1). Douzièmement enfin, 
après avoir donné au pénitent les avertissements opportuns 
et lui avoir suggéré les remèdes nécessaires, le confesseur 
l'excitera surtout au regret de ses fautes, conformément aux 
principes énoncés plus haut et à ce que nous dirons plus tard 
à ce sujet. — On demandera peut-être : Combien de temps 
faut-il pour faire une bonne confession générale ? — Tantôt 
plus, tantôt moins. En tenant compte des observations que 
nous avons faites, on voit qu'il faudra relativement assez peu 
de temps, eu égard aux conditions, à la capacité et aux 
autres circonstances du pénitent : une demi-heure suffira 
très souvent même pour une confession générale de nom- 
breuses années, fût-elle compliquée. 

24° Quant à savoir s'il vaut mieux faire les confessions 
générales en une seule fois ou à plusieurs reprises,_on remar- 
quera les points suivants. Premièrement, pour les confes- 

(1; A ce propos, Mach raconte que, prêchant dans une ville 
où, peu do temps auparavant, trois missionnaires pleins de zèle 
avaient, pendant plusieurs semaines, donné une mission, il trouva 
un tel nombre de péchés cachés par honte au cours môme de 
la mission qu'en un seul jour il dut revalider vingt-sept confes- 
sions (Trésor du prêtre, toni. II, 1. 13, c. 6). Un excellent ecclé- 
siastique, croyant que cette assertion de Mach relativement à la 
fréquence des confessions sacrilèges était exagérée, lui écrivit 
pour lui soumettre quelques observations. Le célèbre mission- 
naire répondit en maintenant éncrgiquement son dire ; il con- 
cluait par ces fortes expressions : liaque neduin me quidpiam 
exagérasse ini'eniam. exopto contra ne permittat Deus me infra 
ceritateni remanslsse : ita ut contentus forem si ea i>erba : Combien 
S" Thérèse avait raison, etc. (cité Trésor du prêtre, 1. c), meis 
pœnitentibus minime appUcari possint. Voilà ce que rapporte le 
Moniteur ecclésiastique à l'usage du clergé (IX" année, tom. III, 
3° partie, n° 73j qui possède l'original de la lettre de Mach, 
écrite en 1884. — Voir dans le même Moniteur (tom. II, 3° partie, 
pp. 135 et suiv.) une excellente étude : Disquisizione teologico- 
morale sulle confess. sacrileghe per volont. reticenza di peccati ; 
cette vérité pratique y est démontrée par des raisonnements et 
par l'autorité de faits incontestables. 
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sions générales qui sont de conseil ou de simple utilité, faites 
en temps de mission ou en d'autres occasions analogues, 
nous pensons qu'il vaut mieux les achever en une seule 
fois, afin de ménager le temps des autres qu'on perdrait en 
obligeant les pénitents à revenir. Deuxièmement, pour les 
confessions générales nécessaires, même en temps de mis- 
sion ou en d'autres occasions semblables, il vaut mieux les 
terminer en une seule fois, pour la même raison, ou parce 
que le pénitent est bien disposé, ou parce que la confession 
porte sur un temps peu considérable. Troisièmement, pour 
les confessions générales où l'on connaît que le pénitent doit 
d'abord renoncer à une occasion prochaine, ou se réconcilier 
avec un ennemi, ou faire quelque restitution, ou réparer un 
scandale, ou bien encore lorsque le pénitent n'est pas suffi- 
samment disposé, il vaudrait mieux ne pas les faire en une 
seule fois. Même observation pour le cas où l'on prévoit que 
la confession générale d'un pénitent se prolongerait outre 
mesure, afin de ne point trop faire attendre les autres. Qua- 
trièmement, enfin, d'ordinaire, il est mieux de partager en 
plusieurs fois les confessions générales faites en dehors des 
temps spécifiés plus haut, quand elles sont de nécessité, afin 
de laisser au pénitent plus de loisir pour s'examiner et sur- 
tout pour s'exciter à la contrition. 

25° Lorsqu'on entend des confessions générales, surtout 
en temps de mission ou autres semblables, et que ces con- 
fessions se font en plusieurs fois, trois méthodes sont indi- 
quées au confesseur pour se rappeler l'état d'âme du péni- 
tent, La première est celle des interrogations. Quand le 
pénitent revient après avoir déjà commencé sa confession 
générale, on lui fait quelques questions sur certains points 
que le confesseur s'est antérieurement fixés dans l'espri* 
et auxquels il rattachera l'état des divers pénitents. Pre- 
mière demande : combien y a t-il de temps que le pénitent 
ne s'est pas confessé? quand a-t-il commencé sa confession 
générale? S'il répond: Un an, deux ou trois ans, le confesseur 
comprendra par là de qui il s'agit, c'est-à-dire s'il s'agit d'une 
personne qui a fort négligé son salut éternel, qui a la con- 
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science chargée de nombreux péchés mortels, etc. Deuxième 
demandé : la confession générale est-elle terminée ou seule- 
ment commencée ? Troisième demande : vous a-t-on imposé 
quelque obligation la première fois que vous avez com- 
mencé votre confession générale, ou ne vous a-t-on rien 
prescrit? Quatrième demande : quel est le péché principal 
que vous avez accusé la première fois ? Par ces questions et 
d'autres semblables, que le confesseur pourra se fixer, il 
reprendra facilement une connaissance au moins confuse de 
la conscience du pénitent. La seconde méthode est celle des 
conventions : le confesseur fixera au pénitent les points à se 
rappeler en revenant pour continuer sa confession ; il lui 
dira : Quand vous reviendrez, rappelez-moi ceci et cela, par 
exemple telle circonstance particulière, tel cas arrivé au pé- 
nitent, sa profession jointe à quelque autre détail, ou choses 
du même genre. En se souvenant de ces points, il est facile 
de reprendre une connaissance au moins confuse de la con- 
science du pénitent, La troisième méthode est celle des péni- 
tences : voici en quoi elle consiste. Le confesseur se fixera 
dans l'esprit quelques pénitences spéciales, môme très légères, 
selon les divers états d'àmede ses pénitents ou d'après les dif- 
férentes espèces des péchés les plus importants. Il assignera 
au pénitent celle qui convient le mieux à son état, c'est-à- 
dire celle qui répond le mieux à une ou deux fautes princi- 
pales, parce qu'en en donnant plusieurs, on s'exposerait à 
confondre; il lui dira de bien remarquer la pénitence qui 
lui est imposée, de l'accomplir fidèlement (cela contribue à 
la fixer dans l'esprit), et quand il reviendra, de dire tout 
d'abord quelle pénitence il avait reçue et s'il l'a faite exacte- 
ment, alors môme que le confesseur ne l'interrogerait point. 
Avec ces précautions pour fixer l'attention du pénitent, il est 
rare que le plus grossier lui-même ne se souvienne pas de ce 
qu'il doit se rappeler; sur cent, à peine en trouvera-t-on un 
seul qui revienne sans se souvenir de la pénitence prescrite. 
Nous pensons donc que cette dernière méthode est la plus 
pratique : nous en avons fait l'expérience. S'il arrive que le 
pénitent ait oublié, on a recours à la méthode des Interroga- 
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tions. — Veiller à ce que ces pénitences soient aussi simples 
que possible (1). 

26° Du reste, un bon confesseur insinuera avec un zèle 
discret l'utilité des confessions générales; il les entendra 
avec une charité patiente ; il observera surtout le besoin 
principal du pénitent, afin de lui donner à cette occasion les 
remèdes et les conseils les plus opportuns. Pour les confes- 
sions générales entièrement libres, nous avons déjà dit 
qu'elles sont très utiles, au moins une fois dans la vie, en 
telle ou telle circonstance spéciale, et, en particulier, dit 
S. François de Sales {Vie dévote, i^'^ partie, c. vi.), lors- 
qu'une personne veut se convertir après une vie trop libre. 
Il faut alors laisser au pénitent le loisir de dire toutes choses 
à son aise, non seulement pour s'assurer s'il y a quelque 
défaut à réparer, mais encore pour le mieux disposer à une 
conversion parfaite. L'usage des confessions générales est 
aussi très fructueux et on le recommande pour les missions 
(en se rappelant, toutefois, les observations faites plus haut) 
où l'on travaille à renouveler les mœurs des fidèles. La 
confession générale est bonne, encore, une fois l'an, à 
l'époque la plus commode, ou que l'on choisira d'après sa 
dévotion — non pas une confession générale de toute la 
vie, mais depuis la dernière qu'on a faite; c'était la coutume 
de S. Charles Borromée qui en fit une obligation pour les 
élèves de ses séminaires, 

27° Enfin, que le confesseur instruise le pénitent même 
sur la manière de se confesser; beaucoup, en effet, l'igno- 
rent absolument. Le pénitent s'agenouille (sauf le cas où 
quelque infirmité l'en empêche), il fait le signe de la croix 
et demande la bénédiction en disant : Bénissez-moi, mon 
Père, parce que fai péché. Il récite le Confiteor en latin ou 

(1) Nous ne dirons rien de la méthode des cartes dont par- 
lent certains auteurs, parce que cette méthode est inapplicable, 
imprudente, dangereuse, incommode, et nous ne savons qui 
pourrait l'employer. Elle consiste à remettre au pénitent un 
billet ou une carte avec un numéro d'ordre correspondant à un 
numéro porté sur un registre avec quelques indications. 
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en langue vulgaire, jusqu'aux mots verbo et opère inclusi- 
vement. Alors il dit depuis quand il ne s'est pas confessé, 
s'il a accompli la pénitence ; puis il accuse ses fautes. Cela 
fait, il reprend le Confiteor aux mots mea culpa, etc., en se 
frappant trois fois la poitrine. Le ConfUcor n'est pas d'obli- 
gation, et quand il y a un grand nombre de personnes qui 
se confessent, elles peuvent le dire avant d'entrer au confes- 
sionnal. 

§ 3. De /fl Satisfaction 

37. Principes. — I. Premièrement, le confesseur doit 
imposer une satisfaction pour les péchés accusés, parce 
qu'il est tenu, entant que ministre, de procurer l'intégrité du 
sacrement; en tant que juge, d'imposer une punition à la 
faute; en tant que médecin, de prescrire un remède au mal. 
Bcuxièmcmcnt, natura sua il doit imposer une pénitence 
convenable et salutaire {TricL, sess. XIV, c. 8), proportionnée 
soit à la qualité de la faute, soit aux facultés du pénitent, 
afin de pourvoir et à l'intégrité du sacrement (convenientes), 
et au bien du pénitent (salutares). Troisièmement, il doit, 
de règle, imposer cette pénitence sous peine de péché mor- 
tel, du moins pour les fautes mortelles (S. A., 510, 518). 
Quatrièmement, il peut la diminuer, ou l'imposer seulement 
sous peine de péché véniel pour des motifs raisonnables; 
par exemple, en cas de maladie très grave, à cause de la 
contrition extraordinaire du pénitent. Voilà pourquoi nous 
avons ditrfe règle : en effet, si la justice divine requiert une 
satisfaction, la clémence divine veut qu'on tienne compte 
de l'humaine infirmité. Cinquièmement, il ne doit jamais 
imposer une pénitence perpétuelle, parce que ce serait un 
lien trop rigoureux à cause du danger oti le pénitent serait 
d'être dans l'inquiétude, d'oublier la pénitence, de se lasser 
(S. A., H. A., XVI, 52. GuR., II, 526). Sixièmement, il ne 
doit pas imposer une pénitence publique pour des péchés 
secrets, parce qu'il violerait indirectement le sceau de la 
confession 
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II. Premièrement, la pénitence sacramentelle, en tant 
qu'elle doit être imposée par le confesseur, appartient à l'in- 
tégrité du sacrement, parce qu'elle regarde la perfection du 
sacrement (Ij. Deuictèmemenf, entant qu'elle doit être acceptée 
par le pénitent, elle appartient à l'essence du sacrement, 
qui serait invalide si le pénitent n'acceptait pas la satisfac- 
tion imposée. Troisièmement, en tant qu'elle doit être accom- 
plie, elle appartient à l'intégrité du sacrement, qui a été 
valide avant l'accomplissement de la satisfaction. Une partie 
essentielle est celle qui entre tellement dans la constitution 
d'une chose, que cette partie venant à manquer, la chose 
même n'existe pas. Une partie intégrante est celle qui sup- 
pose la chose déjà constituée dans son essence, et qui y entre 
pour lui donner sa perfection. 

III. Il est ceTtSiln, premièrement, que toute bonne œuvre 
peut être imposée comme pénitence, parce que, pour l'homme 
déchu, toute bonne œuvre exige un effort contre l'inclination 
de la nature et revêt, par conséquent, un caractère de peine ; 
deuxièmement, qu'on peut imposer pour pénitence une œuvre 
purement intérieure, parce que cet acte devient sensible par 
l'imposition que le prêtre en fait et par l'acceptation du péni- 
tent, quoique, du reste, il convienne d'imposer au moins 
quelque acte extérieur ; troisièmement, qu'on peut, absolu- 
ment parlant, imposer pour pénitence une œuvre à laquelle 
le pénitent est d'ailleurs obligé, parce qu'une œuvre à 
laquelle on est tenu par l'obéissance à une loi étant satisfac- 
toire de sa nature, rien n'empêche qu'elle soit élevée au 
mérite de la satisfaction sacramentelle, bien que, cependant, 
il ne convienne pas de le faire et qu'on ne doive pas recourir 
à ce moyen, sinon à cause de la fragilité dû pénitent; il est 
bien entendu, aussi, qu'une œuvre de ce genre ne doit 
jamais être regardée comme imposée en pénitence, à moins 



(1) Larraga, tr. YI, c. 5. La pénitence, en tant qu'elle doit être 
imposée par le confesseur, n'est que partie intégrante : ce qui le 
prouve, c'est que l'Eglise admet qu'on administre ce sacrement à 
lin moribond privé de l'usage de ses sens. 
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que le confesseur ne le dise expressément ; quatrièmement, 
qu'on peut imposer comme pénitence la simple abstention 
d'une bonne œuvre, de la communion par exemple, parce 
que cette abstention peut être alors un acte de vertu ; tou- 
tefois, d'ordinaire, il ne convient pas d'imposer des péni- 
tences de ce genre (S. A., 513-14. Sc.vv., III, 316). 

IV. Quant au pénitent, premièrement, il est tenu sous peine 
de faute grave d'accepter une pénitence juste, puisque Tac- 
ceptatiOn appartient à l'essence du sacrement et que, autre- 
ment, on pécherait gravement et on ne pourrait recevoir 
Tabsoluticn. Une pénitence juste, disons-nous, parce que, si 
elle était évidemment au-dessus de ses forces, ou trop rude, 
et que le confesseur ne voulût pas la changer, le pénitent 
pourrait sans faute grave se retirer sans l'absolution. Deuxiè- 
mement, il est tenu, à titre d'obligation grave, à accomplir 
la pénitence grave donnée pour des fautes graves, et à titre 
d'obligation légère à faire la pénitence légère imposée pour 
des péchés véniels, parce qu'une matière légère n'est point, 
de sa nature, susceptible d'une obligation grave. Troisième- 
ment, il doit accomplir la pénitence de la manière et au 
temps prescrits par le confesseur, ou le plus tôt possible, si 
le confesseur n'a rien déterminé, parce qu'il est grave, non 
seulement de laisser le sacrement sans son intégrité, mais 
encore de ne point payer ses dettes ou de différer trop long- 
temps la satisfaction ; ainsi celui-là pèche gravement, qui, 
par une grave négligence, diffère longtemps une pénitence 
imposée sub gravi ; et celui-là pèche véniellement qui 
diffère longtemps une pénitence imposée sub levi. Quatrième- 
ment, il peut accomplir la pénitence en même temps qu'il 
satisfait à un autre précepte (à moins que le confesseur ne 
spécifie le contraire), par exemple il peut dire le chapelet en 
assistant à une messe d'obligation (S. A., 1)16-7. Gur. II, 527. 
Sc.vv., III, 322). Cinquièmement, il doit accomplir la péni- 
tence par lui-même, en sorte qu'il pécherait en la faisant, de 
sa propre autorité, accomplir par un autre, comme il ressort 
de la XV des pi-opositions condamnées par Alexandre VII ; 
nous disons de sa propre autorité, parce que le confesseur 
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peut le lui permettre ; alors ce n'est pas l'œuvre imposée qui 
est partie intégrante du sacrement, mais l'acte par lequel le 
pénitent confie à un autre la satisfaction qui lui a été 
imposée. 

V. Relativement à la commutation des pénitences, il faut 
remarquer, premièrement, que le pénitent ne peut jamais 
commuer de lui-même la pénitence, pas même en une 
meilleure, parce que le ministre seul du sacrement peut 
élever la pénitence au mérite d'une satisfaction sacramentelle ; 
deuxièmement, que le confesseur, qui a imposé la pénitence, 
peut la commuer sans qu'il soit nécessaire de répéter la con- 
fession, lorsqu'il se rappelle du moins in confiiso l'état de la 
conscience du pénitent, car le législateur peut modifier la loi 
portée par lui ; troisièmement, qu'un autre confesseur peut 
commuer la pénitence pourvu que le pénitent répète som- 
mairement sa confession, afin que le confesseur prenne con- 
naissance de sa conscience au moins in confiiso; quatrième- 
ment, que le confesseur peut commuer la pénitence en dehors 
de la confession, aussitôt après l'absolution, avant que le 
pénitent se retire, parce que, moralement-, c'est le même 
jugement qui se poursuit (S. A., 528-9. Gur., II, 531) ; cin- 
quièmement, que, même après- que la pénitence a été com- 
muée, le pénitent peut choisir de faire la première quand 
c'est lui-même qui a demandé le changement (S. A,, H. A., 
XVI, 61). . 

VI. Celui qui accomplit la pénitence en état de péché mor- 
tel, premièrement, satisfait validement à l'obligation, parce 
que pour accomplir le précepte, il suffit de poser l'acte com- 
mandé, bien qu'on n'atteigne pas la fin même du précepte ; 
deuxièmement, il ne pèche donc pas mortellement, parce 
qu'il satisfait matériellement à l'obligation ; mais il pèche 
véniellement, en accomplissant mal une partie intégrante et 
en mettant obstacle à l'effet partiel du sacrement, lequel ef- 
fet est la rémission de la peine ; troisièmement, il n'obtient, 
par conséquent, ni le mérite ni l'effet de la satisfaction im- 
posée, c'est-à-dire la rémission de la peine du purgatoire 
(grâce intégrale), pour laquelle précisément il faut l'état de 
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grâce, comme le dit S. Thomas {Siippl, q. 14, a. 2. 
S. A., 522). 

38. Conclusions. — 1° La pénitence doit être imposée 
avant l'absolution, ou, si on a oublié de le faire, aussitôt 
après, bien qu'on ne pèche que véniellement en l'imposant 
ensuite, même sciemment et volontairement (Gua., II, o23). 

2° La pénitence ne peut être commuée sans un juste motif ; 
par exemple si l'on prévoit que le pénitent n'accomplira pas 
la satisfaction, soit par répugnance, soit par fragilité, soit 
par oubli; le confesseur ne fera donc pas ce changement 
sans réfléchir prudemment ; il ne le fera jamais pour plaire 
au pénitent. 

3° On peut imposer une pénitence conditionnelle, par 
exemple ; Vous ferez telle pénitence si vous retombez clans 
tel péché ; en effet, dans ce cas, la pénitence n'est pas im- 
posée pour les péchés futurs, mais pour les fautes déjà com- 
mises, sous la condition de la rechute ; mais il faut, en 
même temps, imposer une autre pénitence absolue et pro- 
portionnée, pour les péchés accusés (S. A., 524). On deman- 
dera s'il est utile d'imposer de semblables pénitences. Assu- 
rément, la chose est très utile en certains cas ; cependant, 
dit S. LÉONARt) (Disc. mist. 29), deux remarques sont ici né- 
cessaires. Premièrement, il ne faut pas que ces pénitences 
soient trop difficiles, autrement on ne les accomplit pas ; et 
quand le pénitent y a manqué même une seule fois, il se 
persuade qu'il n'a pas tenu parole au confesseur, il se dé- 
courage et s'abandonne au péché. Deuxièmement, il en est 
qui regardent une pénitence comme une taxe ou un impôt ; 
pourvu qu'ils paient cette taxe d'une aumône, l'impôt de 
telle prière etc., ils recommencent à pécher comme aupara- 
vant. Il faut donc, en ceci, une grande prudence ; il faut 
soigneusement instruire le pénitent de la manière d'user 
de ces pénitences et du motif pour lequel on les donne. 

4° Il faut que le confesseur use d'une grande prudence en 
imposant les pénitences qui, si elles ne doivent pas être très 
légères par rapport au péché, ne doivent pas être trop 
lourdes par rapport au pécheur de peur qu'il ne soit accablé 
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par une charge au-dessus de ses forces. Que le confesseur 
réfléchisse donc avant de les imposer, et qu'il ne donne pas 
la même pénitence à tous. Qu'il se garde, dit encore S. Léo- 
nard (/,. c, 27), de fixer des pénitences extravagantes et in- 
discrètes : extravagantes, comme celles qui sont étrangères 
à la coutume de l'Église et des confesseurs expérimentés et 
instruits; indiscrètes, comme elles le seraient si, par exemple, 
on imposait pour pénitence à des domestiques l'obligation 
d'entendre un certain nombre de messes ou de faire d'autres 
bonnes œuvres qui les détourneraient du service de leurs 
maîtres ; à une jeune fille, d'aller visiter une église loin- 
taine et solitaire ; à une femme enceinte ou qui nourrit son 
enfant, de jeûner plusieurs jours ; à une femme mariée, de 
pratiquer certaines austérités qui pourraient déplaire à son 
mari ; à une personne vivant en communauté, de s'abstenir, 
durant un temps notable, de certains mets servis à tous au 
réfectoire ; à n'importe qui, des pénitences qui dureraient 
des années, etc., etc. Mais quelles règles suivre sur ce 
point? 11 en est deux, reprend S. Léonard. Premièrement, il 
n'y a pas de règle plus certaine et mieux autorisée que de se 
conformer aux usages de la S. Pénitencerie qui, pour des 
péchés occultes, quoique très graves, ne fixe d'autres péni- 
tences que des prières, des jeûnes, des aumônes, si elles 
sont possibles, et la fréquentation des sacrements. Deuxiè- 
mement, outre la règle commune recommandant de choisir 
des pénitences en opposition avec les péchés commis — 
comme l'aumône pour les avares, quelque peine aîflictive 
pour les sensuels, — généralement parlant, les meilleures 
pénitences sont celles qui, outre la pénalité qu'elles portent 
en elles-mêmes pour venger le péché (vindicatives), sont 
propres à préserver des fautes à l'avenir (médicinales). Si 
donc le pénitent est récidiviste, il sera bon que la pénitence 
imposée dure quelque temps, parce qu'on guérit mieux un 
vice en renouvelant l'application du remède. Oh! combien 
sont imprudents, ajoute S. Alphonse (Pra«., n. 12), les confes- 
seurs qui pensent administrer convenablement le sacrement 
parce qu'ils imposent de très graves pénitences ! Ils absolvent 
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sans difficulté des récidivistes mal disposés, des pécheurs 
qui vivent dans l'occasion de la faute et qui s'obstinent dans 
leur faute, et ils s'imaginent remédier à tout en leur impo- 
sant une pénitence exorbitante, bien qu'ils prévoient ou 
qu'ils puissent facilement prévoir que ces pécheurs ne feront 
point leur pénitence tout en paraissant l'accepter volontiers. 
Ils obligeront, par exemple, ces pénitents à se confesser 
tous les huit jours, quand peut-être ils se confessent à peine 
une fois par an ; à réciter, chaque jour, quinze dizaines de 
chapelet, quand d'ordinaire ils n'en récitent pas cinq par 
mois ; à faire l'oraison mentale ou à prendre la discipline, 
quand peut-être ils n'ont jamais entendu parler de l'une ni 
de l'autre. Est-ce possible! Les pénitents acceptent par 
force, ou du moins avec indifTérence ; puis ils n'en font ab- 
solument rien, ils retournent au mal et font pire qu'aupara- 
vant. 

5° Quoiqu'on ne doive pas imposer une pénitence très légère 
pour des fautes graves, il peut cependant y avoir de bonnes 
raisons pour diminuer la pénitence. La faiblesse physique ou 
intellectuelle, la crainte prudente que la pénitence ne soit 
pas faite ou que le pénitent ne s'effraye et ne se détourne de 
la confession, une contrition extraordinaire, la prévision 
qu'une pénitence plus forte ne soit nuisible au pénitent au 
lieu de lui devenir utile, ces raisons et d'autres semblables 
suffiront pour qu'on diminue la pénitence. Ou plutôt, en pa- 
reil cas, il sera mieux de montrer d'une part au pénitent la 
satisfaction qu'on devrait lui imposer, afin de lui inspirer une 
plus grande horreur du péché, et d'autre part, de lui fixer 
une pénitence convenable et de lui conseiller en outre quel- 
que autre satisfaction : très souvent le pénitent pourra plus 
facilement l'accomplir. A ce propos S. Antonin {Sum. th., 
p. 3, t. 17, c. 20) ajoute que, si le pénitent proteste qu'il n'a 
pas la force de faire telle ou telle pénitence, il ne faut pas le 
renvoyer sans l'absoudre, quelle que soit l'énormité de ses 
fautes. Cela ne veut pas dire qu'on doive ajouter foi à cer- 
tains pécheurs qui s'excusent ainsi, non point parce qu'ils 
ne se sentent vraiment pas la force d'accomplir la pénitence 
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mais parce que, par paresse, ils ne veulent pas s'y sou- 
mettre ; ce sont ceux qui se confessent par coutume, par 
respect humain, par politique, sans une véritable contrition 
même en temps de jubilé, de missions, ou en d'autres cir- 
constances analogues. 

6° Relativement aux pénitences en particulier, on fera les 
remarques suivantes. Premièrement, aucune pénitence n'est 
jamais inutile, puisqu'un simple signe de croix, joint au sa- 
crement, est satisfactoire, d'autant que, dans l'état actuel de 
l'homme, toute bonne œuvre est afflictive et prend le carac- 
tère d'une peine. Deuxièmement, S. François de Sales [Yie 
dév., c. 23) dit que les pénitences sont en quelque sorte re- 
latives : celle qui^ pour l'un, ne présentera aucune difficulté 
particulière, en présentera pour l'autre ; celui-ci aura de la 
-peine à jeûner, à confesser, à prêcher, à assister les ma- 
lades ; celui-là ne trouvera aucune peine à ces choses. Troi- 
sièmement, d'après S. Alphonse {H. A., XIV, 54), si utile qu'il 
puisse être d'imposer la fréquentation des sacrements, l'orai- 
son mentale et l'aumône, la pratique démontre que ce genre 
de pénitence n'est pas expédient à ceux qui jusqu'alors n'ont 
que peu ou point usé de ces pratiques. Quatrièmement, on 
peut regarder comme une pénitence grave, pour un péché 
mortel, celle qui correspond à une œuvre imposée siib gravi 
^par l'Église, par exemple assister une fois à la messe, jeûner 
un jour, réciterun chapelet, les litanies des Saints, les Psaumes 
de la pénitence, faire le Chemin delà Croix, dire l'Office 
de la Sainte Vierge ; mais non pas le Miserere une seule 
fois (GuR., II, 524). Cinquièmement, voici quelques pénitences 
utiles à tous : renouveler chaque matin le ferme propos de 
ne plus pécher et faire, le soir, un acte de contrition, visiter 
chaque jour le S. Sacrement ou une chapelle de la Vierge en 
demandant la grâce de la persévérance, dire matin et soir 
trois Ave Maria avec l'invocation: Pc?' sancton etimmacula- 
tam Conceptionem tuam, etc. , réciterun chapelet, faire quelque 
bonne lecture, assister dévotement à la messe, dire un cer- 
tain nombre de Pater et à'' Ave en l'honneur de la Passion du 
Sauveur, jeûner une fois par semaine pendant un mois, etc. 
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Ces pénitences, dits. Léonard {Disc. mist. 28) peuvent s'al- 
longer plus ou moins, selon le nombre des fautes et la qua- 
lité du pénitent ; par exemple, à celui qui a vécu habituelle- 
ment dans le péché mortel et qui fait une confession générale 
de nécessité, on pourra imposer la récitation d'un chapelet 
durant deux ou trois mois, selon la durée de la mauvaise ha- 
bitude. Le même Saint fait cependant cette remarque : lors- 
qu'on donne une pénitence pour plusieurs jours, on doit 
prévenir le pénitent que, s'il l'oublie une fois, il ne se fasse 
pas scrupule, qu'il pourra suppléer en la faisant un autre 
jour ; que si, par hasard, il n'a pu la faire, il ne pense point 
avoir commis une faute grave ; ainsi sa conscience n'en 
restera pas chargée. 

7° On ne doit imposer pour pénitence ni l'entrée en reli- 
gion, parce que c'est chose trop dure; ni l'obligation de se 
marier, parce qu'il faut, pour cela, une entière liberté; ni 
des pratiques qui exposeraient le pénitent à des railleries, 
comme de réciter quelque prière en pleine église les bras en 
croix; ni, à ceux qui ne sont pas libres de leur personne, des 
choses qu'ils ne pourraient faire sans provoquer l'étonnement, 
par exemple un jeûne à des jeunes gens qui vivent dans leur 
famille; ni, enfin, des pénitences compliquées, parce que le 
pénitent s'embrouillerait. 

8" Il n'y a pas obligation d'accomplir la pénitence lorsque 
la confession a été invalide, parce que, la sentence du juge 
ayant été nulle, il n'y a pas de sacrement dont on doive 
assurer l'intégrité, et que, d'ailleurs, on n'est pas obligé de 
faire la pénitence deux fois. Même remarque, pour la même 
raison, quand l'absolution n'a pas été donnée, excepté le cas 
où la pénitence imposée alors est médicinale avant de rece- 
voir l'absolution, ou bien lorsque, la confession se faisant en 
plusieurs fois, le confesseur impose chaque fois quelque péni- 
tence, pour qu'il n'en reste plus qu'une partie à ajouter en 
terminant (Guii., II, 534). 

9" Remarques : les prières imposées comme pénitence 
peuvent se réciter même pendant une messe d'obligation. 
Quand la pénitence consiste à entendre deux messes, il Tie 
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faut pas les entendre simultanément. Si, après avoir reçu 
une pénitence d'un confesseur, on réitère la même confession 
à un autre confesseur, il faut accomplir les deux pénitences 
parce qu'il y a deux sacrements dont on doit assurer l'inté- 
grité, sauf le cas où le pénitent prévient le second confes- 
seur et de sa première confession et de la pénitence imposée. 
Omettre les circonstances de la pénitence, par exemple 
omettre de dire le chapelet à genoux, est au moins véniel et 
sera mortel, selon que, d'après la gêne plus ou moins grande 
qu'elle cause au pénitent, cette circonstance lui aura été ou 
ne lui aura pas été précisée par le confesseur. On ne peut 
exiger du pénitent qu'il fasse la pénitence avant l'absolution ; 
si donc le pénitent n'est pas disposé, on lui assignera une 
pénitence médicinale, pour qu'il se dispose mieux, en lui 
faisant remarquer que ladite pénitence n'aura un effet ex 
opère operato qu'au moment de l'absolution, alors que le 
sacrement est achevé. Il n'est pas nécessaire de faire la péni- 
tence avant la communion. L'intention actuelle de satisfaire 
n'est point nécessaire, parce qu'on a eu cette intention en 
acceptant la pénitence (S. A., 517. H. A., XVI, 58. Gur., II 
536. ScAV., III, 321 not., et 322). 

39. Doutes. — 1° Peut-on imposer comme pénitence la fuite 
des occasions prochaines de péché, surtout lorsqu'il s'agit de 
rechute? Oui, parce que, d'après le Princ. IV, on peut imposer 
pour pénitence une œuvre déjà commandée d'ailleurs, comme 
la fuite de ces occasions qui est voulue par la loi naturelle 
et divine. Donc, à un jeune homme on peut imposer pour 
pénitence de ne point passer, durant un certain temps, 
par telle rue où il rencontre l'occasion de ses fautes; à une 
jeune fille, de ne point se tenir, à une telle heure, sur le seuil 
de la maison ou à la fenêtre ; à un homme, de ne point aller à 
telle auberge où il rencontrerait ses compagnons ordinaires ; 
à celui qui est dans l'occasion nécessaire, de ne point rester 
solus cum sola (Giord., I, 386, suiv.). 

2° Le confesseur peut-il, pour des fautes publiques et scan- 
daleuses, obliger à faire une pénitence publique? Il est certain 
qu'il peut et (ju'il doit exiger que le scandale cesse : c'est là, 
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une obligation naturelle et intrinsèque dont nul ne peut se 
dispenser. Mais, le scandale écarté, non seulement le con- 
fesseur n'est pas obligé d'imposer une pénitence publique, 
mais il doit considérer soigneusement si la prudence le lui 
permet ; et cela, premièrement, parce que nombre de théolo- 
giens pensent qu'il ne peut y astreindre le pénitent et que la 
chose ne relève pas du for sacramentel ; deuxièmement, parce 
que souvent il en pourrait résulter des inconvénients et 
peut-être de nouveaux scandales ; troisièmement, parce que, 
si le pénitent change de vie, ce sera la meilleure des péni- 
tences et la satisfaction la plus universelle (S. A., 512. Giord., 
I, 393). 



CHAPITRE V 



MINISTRE DU SACREMENT DE PENITENCE 



40. Principes. — I. Nul ne peut administrer le sacre- 
ment de pénitence s'il n'est prêtre, parce qu'aux prêtres 
seuls Jésus-Christ a dit : Recevez VEsprit Saint. Les péchés 
seront remis à ceux à qui vous les remettrez, et ils seront 
retenus à ceux à qui vous les retiendrez. 

II. Pour administrer dûment le sacrement il îant, première- 
ment, que le prêtre ait les pouvoirs nécessaires pour l'admi- 
nistrer validement; deuxièmement, qu'il connaisse et rem- 
plisse ses obligations pour l'administrer avec fruit; troisiè- 
mement, qu'il sache, à l'occasion, réparer les défauts qui se 
rencontrent dans l'administration du sacrement, en tant que 
cela est en son pouvoir. Nous parlerons donc du pouvoir du 
ministre du sacrement de la pénitence, de ses obligations, 
de ses défauts. 

§ 1 . Pouvoir du ministre du sacrement de Pénitence 

H. Principes. •— I. Le pouvoir d'administrer le sacre- 
ment de la pénitence vient, chez le prêtre, de deux choses : 
l'approbation et la juridiction, V approbation est un témoi- 
gnage juridique, ou un jugement porté par le prélat ecclé- 
siastique sur l'aptitude è/ exercer dûment l'office de çonfes- 
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seur. La juridiction est le pouvoir de lier et de délier au tri- 
bunal de la Pénitence, pouvoir conféré par le supérieur 
ecclésiastique légitime. L'approbation est donc un acte de 
l'intelligence, et la juridiction un acte de la volonté, par 
lequel le supérieur confère l'autorité opportune. Aujourd'hui, 
cependant, sous le nom d'approbation, on comprend d'ordi- 
naire les deux choses ; l'approbation peut dès lors se définir : 
un témoignage juridique par lequell'évêque déclare approu- 
ver et députer un prêtre pour l'administration du sacrement 
de la pénitence. La raison pour laquelle l'approbation (1) est 
requise, est qu'on ne peut ériger un tribunal sans sujets, et 
que ces sujets ne peuvent être assignés que par le supérieur 
légitime (TricL, Sess. XIV, c. 7). 

IL II est certain, /)femièremen^, que l'approbation doit être 
donnée par l'évêque du lieu où l'on entend les confessions 
(Innocent XII, Cum sicut, 1700); deuxièmement, que l'appro- 
bation peut être donnée par l'évêque préconisé, et non 
encore consacré, mais non point par l'évêque simplement 
élu, parce que le premier a déjà juridiction, tandis que le 
second ne l'a pas ; troisièmement, que sous le nom d'évêques 
on entend les vicaires capitulaires, les abbés et autres prélats 
ayant juridiction épiscopale, mais non point les Généraux et 
Provinciaux des Ordres religieux ; parce qu'aux prélats seuls 
de l'Église il appartient de juger de l'aptitude et de conférer 
l'autorité pour exercer la juridiction (S. A., a47) ; quatrième- 
ment, que l'approbation peut être limitée relativement aux 
lieux, aux personnes, au temps et aux cas ; elle peut l'être 
validement, même sans juste motif; et licitement, pour 
de justes motifs ; cela dépend uniquement de la volonté 
de celui qui l'accorde (S. A., 442. Gur., II, 452). Les motifs 
principaux, pour lesquels l'Ordinaire peut justement limiter 
l'approbation, sont les suivants : la nécessité, pour celui qui 
reçoit l'approbation et qui a bien la science présenternent 
suffisante, de s'instruire davantage pour obtenir une plus 
ample approbation; la crainte qu'autrement il n'abandonne 

{\) Ainsi entendue, i. e. la juridiction, (JVofe du Trqducieur,) 
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l'étude; la volonté de s'assurer de la manière dont il admi- 
nistre le sacrement, de la façon dont il sait appliquer à la 
pratique les principes généraux; le besoin momentané 
d'avoir hic et niinc un plus grand nombre de confesseurs, — 
et autres raisons semblables. 

III. Pour avoir validement la juridiction, premièrement, il 
ne suffit pas du consentement interne du supérieur, parce 
que ce consentement doit être connu et manifesté ; deuxiè- 
mement, il ne suffit pas du consentement présumé ou inter- 
prétatif, parce que la volonté interprétative, c'est-à-dire celle 
qu'on aurait si on pensait à l'avoir, n'est point une vraie vo- 
lonté, mais une simple supposition ; troisièmement, il faut, 
par conséquent, le consentement actuel exprès ou tacite ; 
exprès, en disant par exemple : « Je donne le pouvoir de 
confesser » ; tacite, lorsque ce consentement se manifeste 
par les circonstances présentes ou par des signes, par 
exemple si, le supérieur étant présent et n'y contredisant 
pas, vous entendez les confessions, pourvu que le supérieur 
sache que vous n'avez pas alors juridiction ; si l'évéque 
envoie un prêtre séculier ou régulier pour donner une mis- 
sion ou une retraite à une population, par là même ce prêtre 
est approuvé pour les confessions (non point, cependant, 
pour les cas réservés) ; dans ces circonstances, en efTet, il y 
a un consentement tacite, qui est un véritable consentement 
actuel (S. A., S70. Gur., II, 558). 

IV. Il y a difTérentes sortes de juridictions. Premièrement, 
la juridiction est ou ordinaire, c'est-à-dire qu'elle appartient 
à quelqu'un en raison de sa charge, par exemple pour le 
Pape, l'évéque, le curé ; ou déléguée, c'est-à-dire transmise 
à un autre par celui qui a la juridiction ordinaire. Deuxiè- 
mement, la juridiction ordinaire est ou totale, c'est-à-dire 
qu'elle regarde et le for intérieur et le for extérieur, et, par 
conséquent, on peut l'exercer dans les deux cas ; ou par- 
tielle, c'est-à-dire relativement au seul for intérieur ou pour 
la direction des consciences et directement pour leur bien 
spiiituel. Troisièmement, la juridiction déléguée est ou géné- 
rale, lorsqu'elle est donnée ad universitatem causarum, 
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c'est-à-dire pour permettre de confesser n'importe qui dans 
les limites d'un territoire donné, et cela peut avoir lieu de 
trois manières, comme nous allons le dire ; ou particulière, 
lorsqu'elle est accordée pour tel ou tel cas, pour telle ou telle 
personne. Quatrièmement, la juridiction déléguée générale 
s'acquiert, avons-nous dit, de trois manières : aj lorsqu'une 
charge est confiée à quelqu'un (alors même qu'elle ne lui 
appartient pas en propre) et qu'à cette charge est attachée la 
juridiction : par exemple, au vicaire ou à l'administrateur 
paroissial, qui remplace le curé absent ou mort, est confié 
non seulement l'exercice paroissial (au titre de simple cap- 
pellanus curatus) mais l'office même de curé ; dans ce cas 
cette juridiction déléguée générale revient à la juridiction 
ordinaire (1) ; b) lorsqu'on délègue à quelqu'un, non plus la 
charge ou l'office, comme dans le cas précédent^ mais la ju- 
ridiction à titre de privilège perpétuel attaché à la charge ou 
à la dignité ; cette juridiction est considérée comme ordi- 
naire ; telle est la juridiction des évêques relativement aux 
cas occultes réservés au Pape : elle est attachée à leur charge 
d'évêque et ils peuvent la subdéléguer même d'une manière 
générale ; c) lorsque le supérieur délègue la juridiction à 
quelqu'un en raison de sa personne ; et, dans ce cas, on ne 
peut jamais l'appeler une juridiction ordinaire. Cinquième- 
ment, enfin, la juridiction est ou directe, lorsqu'elle est don- 
née directement au confesseur, ou indirecte lorsqu'on donne 
au pénitent la faculté de choisir son confesseur entre ceux 
qui sont approuvés. 

(1) Et, communément, cette juridiction des administrateurs pa- 
roissiaux est considérée par les théologiens comme une juridic- 
tion simplement ordinaire, bien que quelques-uns ne la nomment 
point ainsi. (S. A., 566 et H. A., XVI, 82. Gur., II, 555. D'Annib., 
p. I, n. 70 et 71, et in Not. 12 et 24, et p. III, n. 182 et in Not., 
3. CosTANT., l. c, n. 580.) Telle est, en France, la juridiction des 
desservants * qui ne sont autre chose que les vicaires des paroisses 
où il n'y a pas un curé inamovible. D'après Vecchiotti (Inst. 
Can., 1. II, § 87) on ne saurait comprendre l'opinion qui veut que 
cette juridiction des administrateurs soit tout ensemble ordinaire 
et déléguée. 

* Le 4essçrvc^nt rançais est un curé proprio nomine. {Note ((ii. Trad.) 
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V, Ont la juridiction ordinaire : premièrement, le Pape 
pour toute TÉglise, et cette juridiction est plénière ; deuxiè- 
mement, révoque même préconisé et non encore consacré, 
et cette juridiction est totale ; troisièmement, les vicaires ca- 
pitulaires, et cette juridiction est totale, bien qu'elle ne soit 
pas égale en tout à celle des évoques ; quatrièmement, les 
vicaires généraux des évêques : leur juridiction est totale, 
mais elle dépend en tout des évêques eux-mêmes ; cinquiè- 
mement, les abbés et les autres prélats ayant une juridiction 
quasi-épiscopale : leur juridiction est totale ; sixièmement, les 
cui'és dans leur paroisse : leur juridiction est partielle ; ils 
peuvent l'exercer à l'égard de leurs sujets même en dehors 
du territoire de la paroisse, et pour les cas réservés s'ils en 
ont d'ailleurs le pouvoir (S. A., 561. Sgav., III, 352, 473); 
sepffèmemenf, les vicaires paroissiaux (1), comme nous l'avons 
dit à l'article précédent, et aux mêmes conditions que les ti- 
tulaires ; huitièmement, les coadjuteurs titulaires des curés, 
c'est-à-dire ceux qui ont leur charge propre et un bénéfice à 
cette fin (Scav., l. c. Costant., 771) ; neuvièmement, les pré- 
lats des Ordres religieux relativement à leurs sujets, et cette 
juridiction est totale ; dixièmement, les chanoines péniten- 
ciers des cathédrales : leur juridiction est partielle ; elle est 
pour tout le diocèse ; ils peuvent l'exercer sur les diocésains, 
en dehors même du diocèse (2). 

VI. Il est certain, premièrement, que celui qui a la juridic- 
tion ordinaire peut déléguer d'une manière générale {ad uni- 



(1) Vicaires, au sens du droit, et non au sens français. [Note 
d II Traducteur. ) ' 

(2) D'Annib., m, 182 ; Scav., III, 473. Pour les chapelains, 
curés ou coadjuteurs non titulaires,- il est plus probable qu'ils 
ne peuvent absoudre, bors de leur diocèse, les fidèles de la pa- 
roisse pour lesquels ils sont approuvés, parce que leur juridic- 
tion est seulement déléguée, comme celle de tout simple confes- 
seur, et purement territoriale, car ils n'ont que l'exercice du mi- 
nistère paroissial. Il est certain que les simples confesseurs ne 
peuvent confesser que dans le lieu où ils sont approuvés et non 
pas, par conséquent, dans un autre diocèse, alors même qu'il 
p'ftgirait 4e Içurs pénitents ordinaires. (Goyss.,II, 479.) 
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versîtatem causanïm), sauf le curé qui^ aujourd'hui, ne peut 
pas déléguer pour la confession même pour les cas particu- 
liers (ScAV., III, 332), car, depuis le Concile de Trente, cela 
est réservé à l'évêque (1) ; deuxièmement, que celui qiii a la 
juridiction déléguée générale, soit parce qu'on lui a confié 
une charge (par exemple, celle de vicaire paroissial), soit 
parce que cette juridiction lui est déléguée à titre de privilège 
attaché à sa charge (par exemple, les évoques relativement 
aux cas occultes réservés au Pape), peut déléguer d'une ma- 
nière générale parce que, en substance, la juridiction lui 
appartient de droit ordinaire (2), sauf cependant, pour le vi- 
caire paroissial, les réserves faites par le curé titulaire ; troi- 
sièmement, que celui qui a la juridiction déléguée générale, 
mais seulement à titre personnel, ne peut subdéléguer même 
pour tel ou tel cas particulier, parce que, seul, l'exercice de 
la juridiction (si le contraire n'est pas dit expressément), et 
non le pouvoir de la déléguer, lui a été confié ; quatrième- 
ment, que celui qui est délégué pour tel ou tel cas, peut bien 
moins encore subdéléguer : la chose est évidente. 

VII. Relativement aux religieux, il faut remarquer, pre- 
mièrement, qu'ils tiennent la juridiction proprement dite du 
Pape immédiatement, pour confesser soit leurs confrères, soit 
les séculiers ; deuxièmement, que cette juridiction est, par 
rapport à leurs religieux, ordinaire chez les prélats et délé- 
guée par leur entremise aux autres religieux ; — par rapport 
aux séculiers, elle est déléguée pour les uns et pour les au- 
tres (D'Annib., III, 186, not. 13) ; troisièmement, que, pour 
les séculiers, les religieux doivent avoir l'approbation de 
l'évêque diocésain du lieu où ils entendent les confessions 
(Innocent XII, Cumsieut. Gur., II, 537); quatrièmement, que 
l'évêque peut leur donner une approbation limitée quant au 
temps, aux lieux, aux personnes (Innocent XIII, Aposf./nzme- 

(1) Depuis le concile de Trente, le curé ne peut déléguer un 
prêtre non approuvé, mais il peut déléguer un prêtre qui a 
l'approbation sans juridiction. [Note du Traducteur.) 

(2) S. A., 594, Dub. 9. Pour les vicaires paroissiaux, ainsi a 
répondu la S. Gongr. du Concile (12 septembre 1874). 
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ris, V. S. A., H. A., tr. XX, n. 103); cinquièmement, qu'un 
nouvel évèque peut les appeler à subir un examen pour leur 
donner une nouvelle approbation et que l'approbation peut 
leur être retirée s'ils ne sont pas jugés aptes (S. A., H. A., 
XX, 103). 

VIII. Quant aux confesseurs des religieuses, premièrement, 
il leur faut une délégation distincte de la délégation géné- 
rale pour les confessions ; deuxièmement, même pour les re- 
ligieuses exemptes de la juridiction des Ordinaires-, leurs 
confesseui's doivent être approuvés par l'évêque diocésain, 
puis délégués par les supérieurs réguliers de qui dépendent 
les religieuses (Grégoire XV, Inscrutabilis) ; troisièmement, 
ils sont approuvés seulement pour une période de trois ans, 
de telle sorte que, ce temps écoulé, leurs pouvoirs de confes- 
ser ces religieuses sont suspendus ; quatrièmement, un con- 
fesseur approuvé pour un couvent ne peut validement con- 
fesser dans un autre, sauf cependant s'il a été approuvé pour 
les religieuses en général ; cinquièmement, lorsque le confes- 
seur extraordinaire vient dans le couvent, le confesseur or- 
dinaire ne peut confesser aucune religieuse sans une permis- 
sion spéciale ; l'absolution pourrait même être invalide, puis- 
qu'il est dit : Non prœsumat cujuscumque sacramentalem con- 
fessionem auclire (Benoit XIV. Pastoral, curœ) ; sixièmement, 
toutes ces remarques s'appliquent également aux religieuses 
qui ne font pas les vœux solennels et aux sœurs des conserva- 
toires ; c'est-à-dire que, pour elles aussi, il faut observer ces dis- 
positions canoniques relativement aux confesseurs ordinaires 
et aux confesseurs extraordinaires ; que la juridiction de ces 
confesseurs, par rapport à ces sœurs, vaut aussi longtemps 
qu'elles font partie des conservatoires ou de la maison pour les- 
quels ils sont approuvés, alors même que par accident ils les 
confesseraient hors dudit conservatoire oude ladite maison(l). 

IX. La juridiction s'acquiert de plusieurs manières : P?'e- 
mièrement, en raison de l'office ou de la charge, comme le 

(1) s. C. Ep. et R. 12 février 1839, 22 janvier 1847, 27 sept. 
1861, ap. ScAV., III, '394. Voir LuciDi de Vis. SS. LL., v. 2, 
n. 161. 
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Pape, l'évêque, le curé. Deuxièmement, par collation directe 
du supérieur, collation expresse ou tacite, comme nous 
l'avons dit. Troisièmement, en raison de la coutume ; comme 
aujourd'hui relativement aux peregrini qui peuvent être 
absous par tout confesseur approuvé dans le lieu oîi ils se 
trouvent, même s'il s'agit de satisfaire au précepte pascal (1). 
Quatrièmement, en raison d'un privilège ; par exemple, quand 
on reçoit la confession de quelqu'un qui a la faculté de se 
choisir un confesseur, comme les évêques et autres prélats 
inférieurs qui peuvent, hors de leur propre diocèse, se con- 
fesser à un prêtre, leur sujet, sans approbation de l'évêque 
du lieu, ou bien à un prêtre quelconque pourvu qu'il soit 
approuvé par son Ordinaire (S. A., de Priv., 60); tels sont 
encore les religieux qui, en voyage, peuvent, lorsqu'ils n'ont 
pas un compagnon de leur Ordre, se confesser à n'importe 
quel prêtre, régulier ou séculier, même non approuvé (2). 
Cinquièmement, à l'article de la mort ou en danger de mort, 
où, à défaut d'un prêtre approuvé, tout prêtre, même hérétique, 
schismatique, excommunié, peut absoudre de tout péché, 
afm que nul ne périsse, en tant qu'il dépend de l'Église; ce 
péril est censé exister dans une maladie dangereuse, en 
temps de peste, in partu laborioso, dans une opération chi- 
rurgicale difficile, au moment d'entreprendre une navigation 
très dangereuse, dans une bataille, et en d'autres cas sem- 
blables (S. A., 560-1. GuR., II, 550-1): dans ces cas n'importe 
quel prêtre, disons-nous, peut alors absoudre, même en pré- 



(1) S. A., 569, 589, avec l'opinion lapins commune. L'opinion 
de Lehmkuhl (II, 384-85) n'a aucune probabilité pratique ; il dit 
que les peregi-ini sont ainsi absous, non par la suprême autorité 
de l'Eglise (S. A., 588) approuvant une telle, coutume, mais par 
l'autorité de /ez«- évêque qui, tacitement, accorde la juridiction; 
que, par conséquent, l'évêque pourrait la refuser en tel ou tel 
cas. Nous répondrons qu'à une coutume universelle la volonté 
d'un évêque en particulier ne peut déroger ; sa prohibition ne 
saurait rendre l'absolution invalide. 

(2) S. A., Priv., n. 110-111. GuR., 11,174 et 559; mais remarquer 
les notes. 
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sence d'un prêtre approuvé si ce dernier ne peut où ne veut 
pas user de son pouvoir, ou s'il survient lorsque la confes- 
sion est déjà commencée, ou si le prêtre approuvé est d'un 
autre diocèse, parce que, relativement au pénitent, c'est 
comme s'il n'était pas approuvé ; ou lorsque le mori- 
bond a tant de répugnance à se confesser au prêtre ap- 
prouvé qu'il commettrait plutôt un sacrilège ; ou quand le 
prêtre approuvé est excommunicatus aut suspensus vitan- 
dus, car alors, il faut lui préférer un simple prêtre : dans ces 
cas l'Église supplée (S. A., 563. Sgav., III, 3S3). Sixième- 
ment, en raison de la nécessité, comme nous le dirons plus 
loin {P)\ XVIII, 5°.) Septièmement, en raison de la juridic- 
tion probable, ainsi qu'on l'expliquera bientôt (Pr. XI). Hui- 
tièmement, enfin, en raison de l'erreur commune jointe au 
titulus coîoratus, parce que l'Église supplée alors, ou com- 
piunique la juridiction qui ferait défaut. Il y a erreur com- 
mune lorsque, dans le lieu où tel prêtre exerce la juridiction, 
on croit publiquement qu'il la possède effectivement; Terreur 
c&t privée lorsqu'une seule personne ou un petit nombre 
seulement sont dans cette persuasion. Le titre [titulus) veut 
dire ici occasion ou raison ; on distingue le titre vrai {verus), 
lorsque rien ne manque pour exercer légitimement la juri- 
diction ; le titre coîoratus, auquel, en apparence, rien ne 
manque pour être légitime, mais qui, en réalité, est invalide 
en raison de quelque défaut ; le titre fictus dont on croit faus- 
sement qu'il existe alors qu'en réalité il n'existe nullement. 
Exemple : celui qui a dûment obtenu de l'Ordinaire légitime 
une paroisse, possède un titre vrai [verum) ; s'il l'a obtenue 
par simonie, le titre est coîoratus ; s'il ne l'a pas obtenue 
en réalité, mais qu'il trompe les autres pour le leur persua- 
der, le titi'e est fwtus. Remarquons ici que ni l'erreur privée 
ni même l'erreur commune quand elle repose sur un titre 
fictus ne suffisent pour suppléer la juridiction. L'erreur com- 
mune même sitie titulo colorato supplée-t-elle la juridiction? 
Plusieurs auteurs l'affirment ; l'opinion plus commune répond 
négativement; par conséquent l'opinion des premiers n'étant 
pas moralement certaine, il n'est pas licite de s'en servir 
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pour administrer le sacrement, sinon en tel ou tel cas pour 
un grave motif (1). 

X. La juridiction se perd de différentes manières. Premiè- 
rement, par la cessation de l'oflice auquel elle est attachée. 
DcKm'jnewîcni, par révocation expresse ou parce que le terme 
fixé est échu. Troisièmement, par une limitation formelle, 
faite par le supérieur, au moyen de la réserve, comme nous 
le dirons bientôt. Quatrièmement, per complicitatem in pec- 
cato turpi, vi cujus confessarius non solum nequit absolvere 
ab ipso complicitatis peccato, sed etiam a quocumque alio 
peccato donec complex sit ab alio semel rite absolutus (2) ; et 
nota quod nomine peccati turpis veniat omne peccatum 
grave in facto, cxfernum idest grave quatenus externum, 
certum absque dubio juris vel facti, et formalc in utroque 
complice (grave, externum, certum\ et ut adsit vera com- 
plicitas, idest commune peccatum contra sextum prœcep- 
tum, licet sit soins tactus, sive colloquium itt ccrte dicendum 
sentio ciim phiribiis doctis, quos consiihU sub hoc judicio ab 
aliis immerito in dubium revocato, ait S. Alphonsus (3) ; quod 
complex intelligitur qui peccato turpi consensit etsi non pa- 
traverit, puta, qui permiserit se contrectari, non vero quiinvi- 
tus contrectationem patitur; quod nomine item complicis 
veniunt non solum mulieres sed etiam viri, necnon quicum- 

(1) S. A., 572-573. Le saint Docteur dit : prsefata opinio non 
esiceria ut reyuiritur ad licite ministrandum sacramentum. Marc, 
n. 1754. 

(2J Ben. XIV. Sacrameni. pœnitentiœ, 1741, et Apostoîici mune- 
ris, 1745*. 

(3; S. A., 554. GuR., II, 585. ScAv., III, 367. Et hodie definili 
juris est. Quum enim a S. C. Off. qusesitum fuisset an inter pec- 
cata tui'pia complicitatem efficientia accenseantur etiam coUo- 
quia et aspectus, responsum fuit: Eini ac Rmi DD. Card. Gène- 
raies Inq. mandaj-unt respondendnni esse : Comprehendi nedum 
tactus, verum etiam omnia peccata grauia et exterius covunissa 
contra castitatem, etiam illa qiiœ consistant in meris colloquiis et 
aspectibus, qui complicitatem important. Quod decretum fuit ex- 
presse approbatum a Sum. Pontifice (28 Maii 1873). 

* Une décision de la S. Pénitenccrie dit nettement que la juridiction 
du confesseur est retirée pour le seul péché de complicité (Voir Cano- 
niste contemporain, 1896. sept-oct.) [Note du Traducteur), 
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que pœnitentes quibuscumpeccavitsacerdosvelquumadhuc 
esset laicus, quia est simpliciter complex (Sgav., III, 483. 
D'Annib., III, 192); quodnon potest adhuc absolvere compli- 
cem, etiamsi fuerit ab alio absolutus a peccato complicitatis, 
si ille hoc ipsum peccatura unice ei confessus fuerit, quia de 
illo directe cognoscere nequit, quia complex fuit(ScAv., III, 
367. Ball. ad G., II, 587j ; quod demum posset quidem ab- 
solvere complicem in articule vel periculo mortis, sed si 
nulUmode, vel propter scandalum vel propter infamiam, 
advocari possit sacerdos alter etiam haud adprobatus, aut si 
complex tune alteri confiteri omnino recuset, ne in utroque 
casu quis pereat (S. A., îJîiS. Gur., II, 586). Cinquièmemenft la 
juridiction se perd par rexcommunication et la suspense 
quand le prêtre est alors excommunicatus et suspensus vi- 
tandus, parce que l'excommunicatus et suspensus vitandus 
sont privés de toute juridiction, même pour les simples péchés 
véniels ; mais s'il est toléré, il absout validement, quoique 
illicitement lorsqu'il n'est pas appelé, parce que pour le bien 
des fidèles l'Église lui conserve alors la juridiction (S. A., 
VII, 136-69; 314, dub. 2. D'Annib., I, 77). Sixièmement, la 
juridiction se perd par la mort de celui qui l'a déléguée ou 
par la cessation de son office ou de sa charge, dans les deux 
cas suivants : lorsqu'il s'agit d'une délégation particulière et 
que la cause est encore intacte, par exemple la confession 
non encore commencée, et lorsqu'il s'agit d'une délégation 
générale personnelle accordée au gré de la volonté de celui 
qui la délègue, par exemple lorsqu'elle est accordée en ces 
termes : donec voluero, ad avbitrium nostrum, ad bencplaci- 
tiim nostrum, dum nobis placuerit, ou autres semblables, 
parce que, la personne morte ou sa juridiction cessant, la 
délégation faite par elle cesse nécessairement. Mais lorsque 
la délégation est générale, ou parce qu'elle a été faite sans 
restriction dans les termes, — quand il est dit, par exemple, 
donec revocetur, ad beneplacitum Sedis (qui ne meurt pas), 
— ou parce qu'elle est attachée à la charge, du moins à titre 
de privilège, alors elle ne cesse pas à la mort de celui qui a 
délégué ou à la cessation de son office, parce que gi^atid 
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morte non perimitur concedentîs (Ex c. 9 de Off. deleg. in 6), 
la coutume générale le prouve : après la mort de l'évéque, 
par exemple, non seulement ceux qui ont une charge, 
alors même qu'elle ne leur appartient pas en propre, comme 
les administrateurs ou vicaires paroissiaux, mais encore 
les simples confesseurs, qui ont la délégation générale, 
continuent à confesser (S. A., lio9. Sc.vv., III, 332). 

XI. Il est licite d'administrer le sacrement de la pénitence 
avec nue juridiction probable, pourvu que V opinion que , dans 
ce cas, on peut absoudre, soit vraiment probable, appuyée 
sur de graves raisons et sur une autorité valable ; en d'autres 
termes, on peut absoudre en sécurité de conscience toutes 
les fois qu'un motif fondé en raison et en autorité milite en 
faveur du pouvoir d'absoudre dans tel cas donné, bien qu'il 
reste quelque crainte du contraire, c'est-à-dire quelque 
crainte que le confesseur n'ait pas le pouvoir d'absoudre. En 
voici la raison fondamentale, brièvement exposée par 
S. Alphonse (573). Dans l'Église, c'est la coutume univer- 
selle de presque tous les confesseurs d'absoudre avec la Ju- 
ridiction probable ; cette coutume est attestée par l'opinion 
commune des docteurs qui lui apportent ainsi une certitude 
morale ; or, cette coutume presque universelle donne la juri- 
diction, parce que l'Église la supplée alors pour le bien des 
âmes [Ex c. Quum contingat, de for comp. et ex c. Tuo simul 
de off. ordin.); attendu que, autrement, l'Église connais- 
sant la coutume générale devrait réclamer, pour que le sa- 
crement ne soit pas administré invalidement, au grand dom- 
mage des âmes; car, d'après Suarez [de Pœn., d. 26, c. 6, 
n. 7), ad convenientem et prudentem Ecclesix gubernationem 
pertinet, ut non pcrmittat saeramentum tam necessarhim 
fréquenter esse incertum et dubium, quantumcumquc existât 
sub opinione probabili, lorsqu'il s'agit d'une chose que 
l'Église peut très bien suppléer, c'est-à-dire la juridiction. 
Donc il est licite d'absoudre avec une juridiction seulement 
probable, il est vrai, spéculativement parlant, mais morale- 
ment certaine, puisqu'elle s'appuie sur le principe très cer- 
tain de la coutume universelle, auquel cas l'Église supplée 
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certainement la juridiction. Dès lors, celui qui absout dans 
ce cas, absout avec une conscience pratiquement sûre et 
certaine. Mais il faut remarquer les points suivants. Pre- 
mièrement, nous avons dit avec nue juridiction probable, en 
d'autres termes lorsqu'il s'agit d'un cas relativement auquel 
les docteurs doutent, il est vrai, si le confesseur a ou n'a pas 
la juridiction, mais où il y a cependant pour l'affirmative de 
graves motifs de raison et d'autorité. Cette juridiction pro- 
bable diffère donc beaucoup de la juridiction douteuse qui 
ne repose que sur une probabilité quelconque et avec la- 
quelle il n'est jamais permis d'absoudre, sauf en cas de né- 
cessité, comme nous l'avons dit ailleurs. Deuxièmement, il 
s'agit ici d'une probabilité de droit [juris) relativement à 
une opinion, et non d'une probabilité de fait relativement à 
un cas particulier, le doute, par exemple, si dans ce cas j'ai 
les pouvoirs ou si ces pouvoirs ont cessé. Troisièmement, 
quoique S. Alphonse demande, afin de pouvoir absoudre 
avec une juridiction probable, qu'il y ait un motif raison- 
nable au moins de grande utilité, il avoue cependant que 
l'opinion commune ne met point cette restriction. Quatriè- 
mement, d'ailleurs, à bien considérer les choses, ce motif 
existe toujours, comme Ballerini le remarque justement : en 
effet, si vous confessez un pénitent et que vous commenciez 
à douter si vous avez en ce cas la juridiction en vertu de 
quelques pouvoirs accordés ou par privilège ou à l'occasion 
d'un jubilé, etc., tout en ayant pour l'affirmative un motif 
grave et fondé, comme nous l'avons dit, il faudrait donc 
néanmoins lui refuser l'absolution et, par conséquent, obli- 
ger le pénitent à chercher un autre confesseur ou du moins, 
pour ce seul motif, à ne point recevoir l'absolution mainte- 
nant. Or, le contraindre à réitérer à un autre la confession 
des mêmes péchés ou lui refuser l'absolution pour le mo- 
ment, c'est un grave inconvénient pour le pénitent, et ce 
fardeau ne doit point lui être imposé à moins que l'obliga- 
tion ne soit moralement certaine. Mais ici, il en va tout au- 
trement puisqu'à la possession certaine de la juridiction de la 
part du confesseur on ne peut opposer qu'une simple proba» 
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bilité. Dès lors, éviter au pénitent ce pénible fardeau cons- 
titue un motif grave et fondé pour l'absoudre avec une juri- 
diction probable, même dans l'opinion de ceux qui, pour 
absoudre avec une semblable juridiction, exigent un motif 
raisonnable. D'autre part, il faut bien se rappeler que, dans 
cette probabilité d'opinion, ce qui donne une juridiction cer- 
taine c'est la coutume même d'absoudre le pénitent avec 
cette probabilité ; le motif extrinsèque n'est qu'un simple ac- 
cessoire dont l'absence ne peut diminuer la force de la cou- 
tume (Ball. ad. G., II, 349. D'Anotb., III, 183, not, 13. Be- 
RÂRDi, Prax., 1053, Costant., /. c, 772). 

XII. La réserve est une restriction mise au pouvoir d'ab- 
soudre de certains péchés, tout en conservant la faculté d'ab- 
soudre des autres. La raison de cette réserve est de punir 
davantage les fautes les plus graves et de les rendre plus 
difficiles à commettre, soit par la difficulté même d'en obte- 
nir le pardon, soit par la honte d'avoir à comparaître devant 
le supérieur; c'est aussi afin que ces maux de l'àme soient 
guéris par un médecin plus habile. De cette notion, il s'en- 
suit, premièrement, que la réserve atteint immédiatement le 
confesseur et médiatement le pénitent qui se présente à lui ; 
deuxièmement, qu'elle n'est donc pas une peine, à proprement 
parler, comme la censure, mais une simple privation de ju- 
ridiction ; troisièmement, que, par conséquent, l'ignorance 
n'empêche pas généralement d'encourir la réserve, parce 
qu'elle est une simple restriction qui se résout en une loi irri- 
tante. Généralement, disons-nous, afin d'excepter les casus 
papales cum censura. On appelle casus papales, les cas ré- 
servés au Pape ou de droit commun (ce qui est la même 
chose), et il y en a deux sortes : les cas réservés au Pape 
même, les cas réservés aux évêques (1). Les casus cpiscopales 

{1) C'est à dessein que nous appelons casus papales tous les 
cas réservés par l'autorité pontificale soit au Pape soit aux 
évêques, parce que la réserve, comme la juridiction (relative- 
ment à laquelle la réserve est prohibens), prend son nom de 
l'autorité même qui l'établit, si bien que les théologiens (S. A. , 
VII, 99) nomment delegati, plutôt que réservés, les cas réser- 
vés aux évêques jure communi, soit parce que les uns et les 

6 
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proprement dits sont ceux qui ont été réservés aux évoques 
par un synode ou autrement ; les uns et les autres peuvent 
être réservés avec censure ou sans censure. Dès lors, l'igno- 
rance exempte de la réserve quand il s'agit des casus papales 
réservés avec censure. soit au Pape soit aux évoques, parce 
que ces cas sont réservés directement en raison de la cen- 
sure, et la censure, en tant que peine, ne s'encourt point par 
ceux qui l'ignorent. Mais l'ignorance n'exempte pas de la 
réserve lorsqu'il s'agit des cas réservés sine censura par le 
droit commun au Pape et aux évêques, ou des cas propre- 
ment dits episcopales même cum censura, parce qu'ils sont 
réservés directement pour le péché et indirectement pour la 
censure (1). Remarquer pourtant que, .lorsqu'un évêque se 
réserve cum censura un péché qui lui est déjà réservé cum 
censura juris communis, ce péché lui resterait réservé alors 
même qu'on aurait ignoré la réserve, parce que, en tant que 

autres regardent d'abord la censure puis le péché, soit parce qu'en 
substance ils sont soumis aux mêmes conditions relativement à 
l'absolution. Voir Lehmk. II, 968, Croix, VI, p. 2, n. 1628. 
Bektagna, De cas. rescri> p. 1, c. 3. 

(1) S, A., 580-81, avec l'opinion la plus commune. Quelques 
auteurs prétendent qu'on n'encourt point la réserve quand on l'i- 
gnore, du m^oins la première fois qu'on commet le péché réservé ; 
cette opinion n'est pas sûre dans la pratique, si bien que Sporer 
et Gobât, qui la soutiennent en théorie, avouent cependant 
qu'elle est en contradiction avec le jugement des supérieurs 
ecclésiastiques et avec la pratique commune des confesseurs. 
Voir Vindic. Alph., 2» édit., p. v, q. 12 et 13 : l'opinion com- 
mune y est clairement exposée et on y lit la réponse suivante 
qui la confirme pleinement : Titius sacerdos ad pœnitentiœ tri- 
bunal accédons peccata exponit, partim simpliciter reservata par- 
tira etiam cum censura episcopali in Diœccsi Confessarii (nota). 
Dolet se hic et humaniter admonet frati-em ut se sistat habenti 
facultatem, sed ille instat pro absolutione et dicit ; quod Confes- 
ser, quum non sit judex opinionum, potest et débet absolvere 
pœnitentem qui vult sequi opinionem non soluni probabilem, 
sed etiam communissimam inter theologos antiques et viventes. 
Confesser firmus in sua sententia non acquiescit, et inabsolutum 
dimittit pœnitentem. Quaeritur I. utrum confesser bene se ges- 
seritPII. Potest in casu itase gerere? 5. Pœnit. considcratis expo- 
sitis, respondet : Ad utrumque affirmative. Dat. 21 Nov. 1873. 
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réservé par l'évêque, c'est le péché qui est directement ré- 
servé ; et le fait qu'on n'encourt point la censure papale 
n'exempte pas de la censure épiscopale. 

XIII. Il est certain, premièrement, que le supérieur peut ré- 
server n'importe quel péché ; deuxièmement, qu'il peut faire 
cette réserve relativement à n'importe quel confesseur, même 
curé; troisièmement, qu'il peut la faire validement même 
sans motif juste, bien qu'il puisse alors pécher gravement. 
La raison de tout ceci est que la juridiction dépend de lui (1). 

XIV. Conformément à la coutume de l'Église (sauf décla- 
rations en sens contraire), pour qu'un péché soit réservé, il 
faut, premièrement, qu'il soit mortel non seulement de sa na- 
ture, mais dans l'acte concret, c'est-à-dire qu'il soit fait avec 
pleine advertance et délibération de la volonté ; deuxième- 
ment, qu'il soit extérieur et, par conséquent, grave en tant 
qu'extérieur; troisièmement, qu'il soit complet dans son 
genre, c'est-à-dire consommé. Le péché complet en son genre 
est celui qui, de sa nature, renferme toute la malice de l'acte, 
sicut fornicatio per copulam consummatam ; dans le cas con- 
traire, On a le péché incomplet. 

XV. La réserve doit s'interpréter strictement, c'est-à-dire 
dans un sens aussi favorable que possible, autant qu'il le faut 
pour ne point rendre la loi vaine, parce qu'il s'agit d'une lex 
odiosa, d'une loi qui limite directement le droit d'absoudre 
et indirectement le droit d'être absous. Donc, dans n'importe 
quel doute de droit ou de fait, positif ou négatif, on devra 
tenir pour l'exemption de la réserve, puisque, dans ces cas, 
la raison est la même : dans le doute de droit, parce que la 
possession est en faveur de la juridiction du confesseur ; 
dans le doute de fait, parce que, outre la juridiction du con- 
fesseur, la possession est en faveur du droit du pénitent à 

(1) S. A., 5/9. Benoît XIV avertit les Ordinaires de ne point ré- 
server trop facilement les péchés, ceux-là surtout qui sont plus 
faciles à commettre, sicut peccata carnalia, ou plus fréquents 
chez le vulgaire, ut damna illata, ou qui, pour en obtenir l'ab- 
solution, obligent à restitution, ou qui sont des fautes purement 
intérieures. De Syn., V, c. 5. 
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être absous, si la certitude du contraire n'existe pas. Il y a 
cloute de droit, quand on doute si tel ou tel péché est réservé 
par la loi ou s'il ne l'est pas. Il y a doute de fait, quand on 
doute si le péché, certainement réservé d'ailleurs par lui- 
même, a été mortel ou non. Le doute est 2'>ositif quand il 
existe, des deux côtés, ou du moins de l'un des deux, une 
raison solide de croire la chose probable ou fondée. Le douté 
est négatif quand, ni d'un côté ni de l'autre, il n'y a de mo- 
tifs graves pour rendre la chose probable, mais seulement de 
légères considérations. Lors donc que le confesseur doute 
prudemment si tel péché est réservé ou non, s'il est mortel 
ou non eu égard à l'advertance et au consentement du péni- 
tent, s'il est ou non complet en son genre, il peut absoudre 
en sécurité de conscience (1). Et, en absolvant avec ce doute 
spéculatif, on ne s'expose point au danger d'absoudre inva- 
lidement ; car, outre qu'il est très certain que la réserve, en 
tant que limitation et privation d'un droit, doit être inter- 
prétée strictement, en définitive l'Église supplée ici la juri- 
diction, puisqu'il s'agit démettre en pratique une opinion (si 
on veut l'appeler une opinion) commune et certainement 
probable, conformément au Princ. IX. Remarquer avec 
S. Alphonse (600) qu'une fois absous du péché douteusement 
réservé pour les raisons exposées plus haut, le pénitent n'est 
point obligé de se présenter au supérieur si plus tard il re- 
connaît que ce péché est certainement réservé : en effet, le 
péché ayant été directement absous, la réserve a disparu avec 
le péché. 

XVL Encourent la réserve les personnes suivantes. Pre- 
mièrement, les sujets du prélat qui a établi la réserve, c'est- 
à-dire tous ceux qui, en raison du domicile, sont ses sujets. 
Deuxièmement, les peregrini qui confessent le péché sur le 
territoire du prélat, parce qu'aujourd'hui, étant donnée la 
coutume universelle, ils sont certainement considérés comme 

(1) Un seul cas est excepté : quand on doute si percussio clerici 
fiierit enormis an non, parce que cette censure doit s'interpréter 
dans le sens le plus favorable à la loi, comme l'explique notre 
Commentaire, c. III, § 2 et suiv. S., A., 60. 
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sujets du prélat sur le territoire duquel ils ont péché ou con- 
fessent un péché réservé, bien que cette faute ait été com- 
mise ailleurs, en un lieu où elle n'est pas réservée; la ré- 
serve, en effet, concerne directement le confesseur; mais ils 
n'encourent point la censure', qui pourrait être attachée à la 
faute, parce que pour la censure il faut la contumace, la- 
quelle, certainement, ne se trouve pas chez le peregrîmts 
qui, avant le péché, n'était pas sujet (1) : il s'ensuit que les 
peregrini peuvent être absous d'un péché réservé dans leur 
diocèse et qui ne l'est pas dans le' diocèse où ils se confes- 
sent, pourvu qu'ils ne le fassent pas. :;3r*c/se in fraiulem re- 
servdtionis, c'est-à-dire pourvu qu'iVs n'aillent pas hors de 
leur diocèse précisément avec l'intention principale d'obtenir 
l'absolution d'un cas réservé ou de se soustraire ainsi au ju- 
gement de leur propre pasteur: cette fraude n'existe point 
quand ils vont ailleurs pour quelque lin honnête, par 
exemple pour traiter une affaire, pour gagner une indulgence, 
pour se confesser plus vite, ou à un confesseur inconnu. ou 
plus capable, etc. (2). Troisièmement, les religieuses qui sont 
sous la juridiction de l'évêque, car les confesseurs de ces re- 
ligieuses tenant de l'évêque leur juridiction, il s'ensuit que, 
même relativement à elles, cette juridiction est limitée par 
les cas réservés, à moins que ces cas ne soient expressémeat 
exceptés ; mais plus probablement (il y a controverse), par 
la raison contraire, les religieuses exemptes n'encourent pas la 
réserve : elles sont comme hors du territoire (S. A., 602), 
sauf dans les choses qui sont de la compétence de l'évêque 

(1) S. A., 591. Remarque : L'adfena est celui qui a un quasi do- 
micile en un lieu, c'est-à-dire qui y demeure, non d'une manière 
stable ni en passant, mais pour quelque temps ; \e peregrtnus est 
celui qui se trouve de passage en un lieu. Souvent on confond 
ces deux termes qu'il faut, cependant, bien distinguer puisqu'il 
s'agit ici, relativement à la juridiction, des peregrini et non des 
advense ; ces derniers sont certainement regardés comme sujets. 
Les vagi sont ceux qui n'ont nulle part un domicile fixe : ils sont 
tour à tour sujets du lieu où. ils se trouvent successivement. 

(2) Glém. X. Superna, 1670. Telle est la meilleure interpréta- 
tion de Vin fraudem reservationis dont parle la Bulle. S. A. ^589, 

6. 
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en tant que délégué du Saint-Siège, par exemple, en ce qui 
regarde la clôture, comme l'a décidé la S. C. des Év, et Rég., 
septembre 1746 (Marc, n. 1773). Quatrièmement, ceux qui 
dans un couvent exempt, mais dans le diocèse où le péché 
est réservé, ont commis ce péché ; et cela, soit parce que les 
couvents des réguliers sont exempts relativement aux per- 
sonnes et aux personnes religieuses, mais non relativement 
au lieu matériel (1), soit parce que la réserve concerne non 
le pénitent, mais le confesseur dont elle limite la juridiction. 
Cinquièmement, les religieux proprement dits, exempts de la 
juridiction épiscopaie, n'encourent point la réserve parce que, 
par la disposition du droit, ils sont comme hors du territoire ; 
et cela s'applique non seulement aux profès et aux convers, 
mais encore aux novices, aux tertiaires qui demeurent dans 
le couvent, aux domestiques qui habitent le couvent et sont 
comme de la famille, sous l'obéissance du prélat régulier et, 
par conséquent, sur le même rang que les convers (S. A., 
De Pnv., 74). 

XVII. Entre la réserve et la censure, il faut bien remar- 
quer les relations suivantes : Premièrement, on peut réserver 
ou le péché seulement, ou le péché et la censure ensemble ; 
mais ce n'est pas l'habitude de réserver la censure seule 
(D'Annib., I, 338). Deuxièmement, dans le doute, comme 
nous l'avons dit plus haut {Princ. XV), on doit tenir pour 
l'exemption et de la réserve du péché et de la censure. 
Troisièmement, nous avons dit qu'on encourt la réserve du 
péché même quand on ignore la réserve ; il n'en est pas de 
même pour la censure [Princ. XII). Quatrièmement, les ré- 
serves papales (excepté deux) sont principalement pour la • 
censure, en sorte que si, pour un motif quelconque, la cen- 
sure n'est pas encourue, le péché n'est plus réservé et n'im- 
porte qui peut absoudre. Dans les réserves épiscopales, même 

(1) Cela est tellement vrai que, si un couvent dont les i-eligieux 
ont été chassés vient à être habité par d'autres personnes, laï- 
ques ou ecclésiastiques, personne ne s'avisera de prétendre que 
ces personnes sont exemptes de la réserve, Suarez, De Censuris, 
disp. V, seot, 4, n. 6. 
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avec censure, c'est le péché qu'on regarde comme principa- 
lement réservé, la censure s'ajoutant comme un lien plus 
fort; par conséquent, lors même que pour un motif quel- 
conque on n'encourt pas la censure, on encourt cependant 
la réserve du péché. Cinquièmement ^ même à l'article de la 
mort, on ne peut être absous des censures par un inférieur 
lorsque le supérieur est présent; on peut, au contraire, être 
absous des péchés simplement réservés, parce que toute ré- 
serve cesse alors : donc, dans le cas des censures, même 
lorsque l'inférieur absout, il doit imposer l'obligation de se 
présenter au supérieur (on le suppose présent), afin d'être 
absous des censures, avant de recevoir l'absolution des pé- 
chés (S. A., 563, d. 1). 

XVIII. Peuvent absoudre des cas réservés les personnes 
suivantes. Premièrement, celui qui a établi la réserve, ou 
son successeur dans la juridiction. Deuxièmement, son supé- 
rieur dans la même juridiction, troisièmement, celui qui a 
reçu, pour cela, une délégation particulière ou générale, 
comme en temps de jubilé. Quatrièmement, h, l'article de la 
mort (ou en danger de mort), n'importe quel confesseur 
absout dii-ectement et de plein droit de tous les cas réservés, 
cum censura ou sine censura, sauf pourtant, pour les cen- 
sures papales réservées speciali modo, l'obligation du péni- 
tent de se présenter au supérieur s'il guérit (Comment. , 72-4). 
Et remarquer qu'en pareil cas (à l'article de la mort), puisque 
toute réserve cesse, le confesseur absout des casus papales 
même occultes, bien qu'il puisse recourir à l'évêque, ou 
même en présence de l'évêque (S. A., VII, 92'; qu'il peut, 
pour la même raison, en présence de l'évêque, absoudre des 
péchés réservés directement à celui-ci, mais non des cen- 
sures réservées à l'évêque, si ce dernier est présent : en effet, 
le confesseur étant tenu d'obliger le pénitent à se présenter 
ausupérieur, en cas de guérison, comme nous l'avons dit plus 
haut, il doit alors, puisque le supérieur est présent, le lui 
adresser aussitôt (S. A., 563, d. 1). Cinquièmement, dans les 
cas vraiment urgents, c'est-à-dire pour éviter le scandale ou 
l'infamie, tout confesseur peut (sur sa conscience) absoijclye 
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des casus papales même notoires et speeîali modo reservati, 
mais sous peine de réincidence pour le pénitent si, dans 
l'intervalle d'un mois, il ne recourt pas au Saint-Siège par 
l'intermédiaire de son confesseur, comme l'a déclaré le 
Saint-Office, 30 juin 1886; et, malgré la condition de la 
réincidence, l'absolution est alors directe. De même, tout 
confesseur absout indirectement des cas réservés à l'évêque 
le pénitent qui, obligé de se confesser pour quelque grave 
motif, c'est-à-dire pour éviter le scandale ou l'infamie, ou 
pour satisfaire au devoir pascal, ou pour d'autres raisons 
semblables, ne peut aller à l'évêque; mais le confesseur doit 
imposer au pénitent l'obligation de se présenter ensuite au 
supérieur. Nous avons dit indirectement, ■paxce, que, si le pé- 
nitent n'avait que des péchés réservés, il devrait, pour être 
absous, confesser du moins quelque péché véniel, comme 
matière directe de l'absolution (S. A., 5)85). Sixièmement,, 
les évêques absolvent des casus papales occultes (c. Liceat), 
excepté ceux réservés speciali modo. Remarquer que cette 
faculté s'étend aux cas réservés au Pape, mais non à ceux 
réservés par d'autres évêques dans un synode ou hors du 
synode (S. A., 594, d. 8. D'Annib., III, 188); qu'elle s'étend 
même aux cas réservés après le Concile de Trente, à moins 
qu'il ne soit fait expressément mention du contraire dans la 
Bulle de réserve (S. A., 534. De Priv., 36); que les évoques 
peuvent exercer cette faculté même en dehors du for sacra- 
mentel, mais seulement pour le for intérieur (1); qu'ils peu- 
vent l'exercer à l'égard des peregrini, pour la raison Indi- 

(1) Dans notre I" édition, nous avions dit que les évêques n'ont 
ce pouvoir que pour le for sacramentel, d'après une déclaration 
citée par S. A. (VI, 593/, mais en examinant mieux le texte du 
Concile de Trente, on voit clairement que par in foro conscien- 
tise il faut entendre simplement le for intérieur. En outre, il 
n'est pas certain que cette déclaration soit authentique; elle n'a 
pas un sens clair ; elle n'a pas été communément reçue. D'Annib., 
I, 288-307 et Comment., 222. Frassin., 689. Berardi, Prax., 879. 
Bertagna, De Cas. reseri>,, p. 2, c. 2. Ce dernier fait observer 
que S. Alphonse lui-même (I, 158) met en doute l'authenticité dp 
cette déclaration, 
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quée plus haut [Princ, XVI), mais seulement dans le 
sacrement de la pénitence, parce que ce n'est que dans le 
sacrement que les peregrini deviennent en quelque sorte 
temporairement sujets de l'évêque qui les absout ainsi (1); 
qu'ils peuvent l'exercer également à l'égard des religieux 
même exempts, avec la permission de leurs supérieurs 
(Croix, VII, 238. Bucceroni, Comm. de cens., 41); que cette 
faculté leur appartenant en vertu du droit ordinaire, attaché 
à leur charge {Princ. IV), ils peuvent la déléguer d'une 
manière générale relativement aux cas, — c'est-à-dire qu'ils 
peuvent déléguer quelqu'un pour absoudre de tous les cas 
occultes — mais non relativement aux personnes, c'est-à-dire 
qu'ils ne peuvent, môme pour un cas particulier, déléguer 
ce pouvoir à tous les confesseurs ou à un grand nombre 
d'entre eux w globo {S. A., 594, d. 9. D'Annib., Commenf., 
224) ; qu'enfin si un évoque tombait dans l'un des cas visés 
par le c. Liceat, il peut députer son propre confesseur pour 
l'absoudre, alors même qu'il serait en dehors de son diocèse. 
Sous le nom d'évêques, on comprend ici les vicaires capitu- 
. laires et les autres ayant la juridiction épiscopale, mais non 
point les prélats réguliers, ni les vicaires généraux des 
évêques (du moins cette opinion ne serait pas sûre dans la 
pratique), qui, d'après S. Alphonse (de Priv., 31), ne possè- 
dent point cette faculté ex generali commissione vicariatus, 
nisi specialiter ab episcopo committatur. — Pour savoir si tel 
ou tel cas est occulte et, par conséquent, s'il tombe sous 
les pouvoirs de l'évêque, on remarquera les points suivants. 
Un fait est occulte lorsqu'il n'est point notoire ou public et 
qu'il peut aligna tergiversatione celari, bien que, absolument 
parlant, il puisse être prouvé par quelques témoins. Or, 
la publicité est de trois sortes. Publicité de droit, quand le 
délit est porté au for extérieur et que, là, il est reconnu par 
l'accusé ou prouvé au moins par un témoin ; par consé- 
quent, le délit est encore occulte alors même que l'accusa- 

(1) S. A., 593 etP/jV., 32. D'Annib., Comm. 222. Frassin., 685. 
Bertagna, l. c. 
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tion a été déférée au juge, mais qu'elle n'est pas encore 
attestée; alors même qu'elle est attestée, mais non encore 
prouvée ; alors même que l'accusé a purgé sa faute par des 
moyens injustes et qu'il en a été absous; alors même que le 
complice a été condamné, parce que la condamnation de l'un 
ne doit pas préjuger la condamnation de l'autre. Au contraire, 
on peut regarder comme un principe pratiquement certain 
que lorsqu'un délit a été juridiquement prouvé devant un tri- 
bunal ecclésiastique, il est dès lors public et réservé au 
Pape, quand bien même l'accusé a déjà satisfait à la justice 
(S. A., 76-7. Del Vegch., I, 571). Publicité de fait, quand le 
délit est connu par l'évidence du fait lui-même, c'est-à-dire 
lorsqu'il a été commis en présence d'un si grand nombre de 
personnes qu'il ne peut plus rester caché, vu la qualité de 
ces témoins et du lieu (ville, bourgade, paroisse, couvent, 
voisinage), pourvu qu'il y ait au moins dix personnes, — ce 
qu'il faut pour constituer une paroisse; si donc, sur ces dix- 
personnes, cinq ou six seulement connaissent le fait, il ne 
peut être appelé public, quand ces personnes sont estimées 
des personnes prudentes qui probablement ne divulgueront 
pas la chose; et ce jugement repose in sestimatione honiviri 1). 
Nous avons dit pourvu que le fait soit connu de dix per- 
sonnes au moins, parce que si la communauté ou société 

(1) S. A., 593, 1111; VII, 76 et de Prie, 33, DelVecch. l. c. 
CosTANT., 784, II. Frassin., 680. Voici, d'après les théologiens, 
quelques proportions qui permettent de juger de la publicité de 
fait. Un fait est public quand, dans une société de 10 personnes, 
8 le connaissent; 15, pour une société de 100 personnes; 20 ou 
30 de diverses familles (plus de 2 familles), pour une société 
de 1,000; 50 personnes disséminées dans le pays, pour une so- 
ciété de 5,000; 8 ou 10, habitant des maisons différentes, dans 
un voisinage de 50 personnes occupant 4 ou 5 maisons. Voir 
S. A., IV, 975 et Croix, III, 2, 1219, et VI, 2, 1656-59. Dès lors, 
suivant la remarque de S. A. (1111), lorsqu'on dit qu'un fait 
pour être public, doit être connu de la majorité d'une société, 
il faut l'entendre cum grano salis ; nul, en effet, ne dira que, dans 
un groupe de 1,000 habitants, le fait est toujours occulte quand 
il n'est su que de 100 ou 200 personnes, ou de 500 à 1,000 per- 
sonnes pour une ville de 100,000 habitants. 
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n'atteint pas ce chiffre, elle ne constitue paîi un public, et, 
par conséquent, la connaissance que ses membres peuvent 
avoir du fait ne forme pas la publicité ou notoriété. Publicité 
famds, quand le bruit du fait, né d'indices ,suffîsants, est 
arrivé aux oreilles de la majorité de la communauté. De 
tout ceci, il ressort qu'un délit doit toujours être regardé 
comme occulte, lorsque, dans une ville, il est connu de sept 
ou huit personnes, et de six dans une localité (S. A., 1111. 
Benoit XIV, Notif. 87, n. 43. Giord., II, 300); lorsque le fait 
est douteux, de sorte qu'il peut être caché en quelque ma- 
nière; lorsque le fait, quoique connu matériellement, est 
cependant occulte formellement, ou parce qu'on ne le connaît 
pas comme un fait délictueux [error facti), ou parce qu'on 
ne sait pas qu'il est frappé d'une peine {error juris) (Del 
Vecgh., I, 561. CosTAis'T., 784, II); lorsque le fait, bien que 
public en un lieu, est occulte en un autre lieu, pourvu que 
le premier soit assez distant pour écarter toute crainte de 
divulgation dans le second (S. A., VII, 78. Gouss., II, 501); 
quand il est actuellement tout à fait démenti, parce qu'il est 
alors comme absolument occulte (Costant., l. c. Frassin., 
580) ; — dans toutes ces circonstances les évêques peuvent 
absoudre des cas réservés. Septièmement, en ce qui concerne 
les religieux, laissant de côté une foule de distinctions qu'on 
trouve chez les anciens auteurs, voici, pour l'absolution de 
ces réserves, les points certains, môme d'après le droit intro- 
duit par la Constitution Apostolicœ Sedis, de Pie IX. Il est 
certain que les réguliers n'ont plus, en vertu des anciens 
privilèges, la faculté d'absoudre ni les séculiers, ni leurs 
propres religieux des censures réservées au Pape soit d'une 
manière spéciale, soit d'uneraanière générale, car cette faculté 
leur a été enlevée dans ladite Constitution par le paragraphe 
dérogatoire Ceterum decernimus, ainsi qu'il ressort de la ré- 
ponse de la S. Pénitencerie, 5 décembre 1873, citée par les 
théologiens (1). Il est certain qu'ils ne peuvent absoudre les 

(1) Voir notre Commentaire ^ c. VIII, d^ 1. Aujourd'hui les fa- 
cultés d'absoudre des censures papales se donnent d'une manière 
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séculiers, c'est-à-dire ceux qui n'appartiennent pas à leur 
Institut, des cas que les évoques se sont réservés dans le 
synode ou hors du synode. Il est certain qu'ils peuvent ab- 
soudre leurs propres religieux des censures et des cas particu- 
liers à leur Ordre ou Institut, s'ils en avaient autrefois le privi- 
lège: cela résulte de ladite Constitution Apost SecKs(0'« a? vero}. 
Il est certain qu'ils peuvent absoudre leurs sujets des autres 
casus papales sine censura, pourvu que ces cas soient oc- 
cultes, puisque, d'une part, il est certain qu'ils avaient autre- 
fois ce pouvoir comme les évoques, en vertu d'un privilège 
accordé par S. Pie V, et que, d'autre part, la Constitution 
Apost. Sedis ne leur a retiré que le privilège d'absoudre des 
casus p)apales cum censura : il n'est donc pas nécessaire' 
d'étendre cette dérogation aux cas sine censura (S. A., de 
Priv., 96). Il est certain qu'ils peuvent absoudre leurs reli- 
gieux des cas que les évêques se sont réservés (S.A., l. c.) et 
de ceux qui sont réservés aux évêques par le droit ou par la 
coutume..!/ est plus probable, sans être certain, que les régu- 
liers peuvent absoudre les séculiers, c'est-à-dire ceux qui 
n'appartiennent pas à leur Institut, soit des casus papales 
occulti sine censura, soit des cas réservés aux évêques par le 
droit ou par la coutume (S. A., VII, 96, 99; VI, S99. Lehmk., 
II, 968). Et remarquer ici, premièrement, que, sous le nom 
de supérieurs réguliers, on comprend non seulement les 
généraux et provinciaux des Ordres ainsi que les vicaires 
tenant leur place, mais encore tous les supérieurs locaux, 
tels que prieurs, gardiens, recteurs, préposés, ainsi que leurs 
vicaires, lorsque ces supérieurs sont absents au moins pour 
un jour entier; deuxièmement, que sous le nom de religieux 
on comprend môme les novices^ qui peuvent être absous 
ainsi des cas réservés à l'évêque et encourus par eux non 
seulement après leur entrée au noviciat, mais encore aupa- 
vant, parce que, in rébus favorabilibus, ils sont égalés aux 



limitée, relativement au temps et aux personnes ; il ne peut donc 
plus y avoir communication de ces facultés entre les divers 
Ordres religieux. — Voir Marc, n. 1776; Nota benc. 
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religieux (S. A., l. c. 95). iîi«72émemeni, les pénitenciers des 
cathédrales, bien qu'ils aient la juridiction ordinaire, ne 
peuvent absoudre des cas réservés aux évoques soit par les 
évêques eux-mêmes, soit par le droit commun (S. A., 559. 
D'Annib., III, 187, not. 33). (1). 

XIX. La réserve cesse des diverses manières suivantes. 
Premièrement, directement, par l'autorité de celui qui a ré- 
servé le péché, et cela même en dehors de la confession 
sacramentelle. Deuxièmement, directement, en confessant 
le péché à un prêtre ayant le pouvoir ordinaire ou délégué 
d'absoudre. Troisièmement, indirectement, lorsqu'on se con- 
fessant à un simple prêtre, on accuse de bonne foi le péché 
réservé sans savoir qu'il est réservé, ou qu'on l'omet par 
un véritable oubli, ou qu'on le confesse en cas de nécessité, 
comme nous avons dit plus haut (Pnnc, XVllI, 5°), mais 
avec obligation de se présenter ensuite au supérieur suivant 
la diversité des cas (S. A., 296. Gouss., II, 498). Quatrième^ 
ment, par l'accusation du péché réservé dans une confession 
nulle ou même sacrilège, faite soit à un confesseur qui a, 
pour cela, le pouvoir ordinaire, soit à un prêtre qui a la 
faculté déléguée, parce que autre est le but de la confession, 
autre celui de la réserve : le but de la confession est de 
remettre le péché, tandis que la fin principale et directe de 
la réserve consiste à soumettre le péché au jugement du 
supérieur, pour que celui-ci donne au coupable les avis 
opportuns et lui impose la pénitence convenable ; par con- 
séquent, dès lors que le péché a été soumis à qui possède 
le pouvoir d'absoudre des cas réservés, le but de la réserve 
est atteint, et la réserve cesse par là même ; lors donc que 
le pénitent reconnaîtra qu'il doit réitérer sa confession qui 
a été nulle, il pourra se confesser à n'importe quel prêtre. 
Deux cas, cependant, font exception à cette règle ; pre- 
mièrement, lorsque le pénitent omet à dessein ou oublie 

(1) Mais, d'après une déclaration du Concile, il est de toute 
convenance que ce pouvoir leur soit conféré par les évêques. 
{^Note du Traducteur.) 

7 
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véritablement, dans cette confession nulle, le péché ré- 
servé, parce qu'alors ce péché n'est pas réellement sou- 
mis au supérieur ; deuxièmement, quand on accuse le péché 
réservé dans une confession invalide de quelque manière 
que ce soit, en temps de jubilé, c'est-à-dire faite pour ga- 
gner le jubilé, parce que la faculté d'absoudre des cas 
réservés n'étant alors accordée qu'en vue de gagner le 
jubilé, dès lors qu'on ne le gagne pas par une confession 
ainsi invalide, la fin pour laquelle la concession d'absoudre 
des cas réservés a été faite cesse également (S. A., 537, 598). 
Cinquièmement, la réserve cesse en temps de jubilé dans les 
trois cas suivants : lorsque le pénitent oublie d'accuser le 
péché réservé ou l'omet pour un juste motif, que le confes- 
seur ait ou n'ait pas l'intention expresse d'absoudre des cas 
réservés, parce que le pénitent a acquis le droit de jouir de 
la faveur accordée par le Pape ; lorsque le pénitent a accusé 
le péché réservé avec l'intention de gagner le jubilé et qu'en- 
suite il ne le gagne point parce qu'il n'a pas accompli les 
autres œuvi^es prescrites ; la faveur, en effet, est accordée à 
quiconque se confesse avec cette intention ; lorsque le péni- 
tent a été absous d'un péché réservé, qu'il a commis avec 
l'espoir d'en recevoir l'absolution en vertu du jubilé^ parce 
qu'une faculté accordée d'une manière générale ne doit pas 
se limiter (S. A., 537) ; dans tous ces cas le pénitent est 
affranchi de la réserve et peut être absous par n'iixiporte 
quel confesseur. Sixièmement, enfin, la réserve cesse dans 
le doute, comme nous l'avons déjà dit [Princ. XV}. 

XX. La faculté d'absoudre des cas réservés, premièrement, 
lorsqu'elle est ordinaire, doit s'interpréter largement, en 
tant que faveur accordée en vue du bien commun ; deuxième- 
ment, lorsqu'elle est déléguée d'une manière générale sans 
déterminer les personnes en faveur de qui elle est donnée, 
elle doit s'interpréter largement pour la même raison ; troi- 
sièmement, lorsqu'elle est accordée en faveur de quelque 
personne déterminée — une ou plusieurs — elle doit s'in- 
terpréter strictement, parce qu'on la considère alors comme 
accordée seulement en vue d'un bien particulier. Par suite. 
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lorsque la faculté d'absoudre des cas réservés est accordée à 
un confesseur à titre de faveur personnelle, elle doit s'inter- 
préter largement; si elle lui a été accordée en faveur du pé- 
nitent, elle s'interprétera strictement (S. A., 552). 

42. Conclusions. — 1° L'évêque peut, licitement, sans 
examen, approuver tout prêtre, même de passage dans son 
diocèse, s'il le croit capable ; il peut même sans juste motif 
révoquer l'approbation, validement mais illicitement, car 
turpius ejicitur, quam non admittitiir hospes ; il peut, pour 
un juste motif, appeler à un nouvel examen les prêtres, tant 
réguliers que séculiers, qu'il a déjà approuvés et leur retirer 
l'approbation s'il ne les juge pas aptes ; il peut, même en 
dehors de la visite, appeler à un nouvel examen les curés 
approuvés par son prédécesseur ou par lui-même, s'il a 
quelque doute fondé relativement à leur capacité ; il n'a pas 
besoin de prouver cette incapacité par des preuves juridiques 
. (Benoit XIV, mtîf. 9. Sgav.,111, 472'. 

2° Doivent avoir l'approbation de l'évêque du lieu : tous 
les confesseurs séculiers et réguliers ; le curé qui quitte son 
bénéfice paroissial ; les docteurs et licenciés en théologie, 
fussent-ils prélats réguliers, comme il ressort certainement 
de la Constitution de Pie V citée par S. Alphonse (542); 
l'évêque dans un diocèse qui n'est pas le sien ; les curés du 
diocèse s'ils ne sont approuvés que pour leur paroisse ; les 
curés d'un diocèse différent, parce qu'ils ne sont approuvés 
que pour le leur. 

3° Il ne suffît pas d'une approbation demandée mais refu- 
sée, parce que l'approbation doit être obtenue de fait, même 
pour les réguliers (S. A., 546). 

4° Les chapelains militaires, s'ils n'ont pas une délégation ' 
spéciale du Saint Siège, doivent être approuvés par l'évêque 
du lieu où les soldats sont en garnison ; en route et dans les 
campements, les chapelains peuvent user de cette approba- 
tion; mais, arrivés à une autre garnison ou station, ils 
doivent être approuvés par l'évêque de ce lieu (Gur., II, 556). 
De même les prêtres qui voyagent sur mer, doivent être 
approuvés par l'évêque du port où ils s'embarquent; mais. 
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arrivés au terme du voyage, il leur faut l'approbation de 
l'évèque diocésain, comme il a été répondu par la Congr. 
du S. Office à l'évèque de Nantes, 17 mars 1869, avec l'ap- 
probation de Pie IX (voir Sgav., III, 47S). 

5° Les missionnaires du rite latin n'ont pas besoin, pom' 
confesser, de l'autorisation des évoques grecs-unis ; il leur 
suffit de présenter à ces évoques leurs lettres de mission, ou 
d'ordination. La raison en est que, chez les grecs, la permis- 
sion de célébrer étant donnée, celle de confesser l'est égale- 
ment, car, chez eux, il n'est pas de prêtre qui ne confesse, 
le pouvoir de confesser venant de l'ordination même : il faut 
donc appliquer cette règle aux. prêtres latins afin qu'ils ne 
soient pas pejoris conditionis. Mais s'il y a en ces lieux un 
évêque latin catholique, les missionnaires doivent lui deman- 
der le pouvoir de confesser (Verricelli, De Apost. Mîssîonib., 
t. XV, q. 223 ; ap. Sgav., III, 476. Ball. ad G., II, 538). 

6° Celui-là pèche, qui absout avec une juridiction dou- 
teuse, hors le cas de nécessité, par exemple en danger de 
mort, ou quando urget prseceptum confessionis, ou lorsqu'en 
ne célébrant pas ou en s'abstenant de communier incurreret 
notam infamiae, bien que certains auteurs soutiennent que 
(dans ce dernier cas) le pénitent n'est obligé qu'à la contri- 
tion, laquelle, d'ailleurs, lui est également nécessaire dans 
le doute de la Juridiction (S. A., 571). 

7° Avec la juridiction probable (voir Princ. XI) on peut 
absoudre sui-tout dans les cas suivants : quando urget prœ- 
ceptum confessionis et qu'il n'y a pas d'autre confesseur 
ayant la juridiction certaine ; quand le pénitent a besoin du 
secours ou des conseils de ce confesseur ; lorsque, en s'a- 
dressant à un autre confesseur, il devrait manifester son 
complice, inconnu au prêtre qui n'a que la juridiction pro- 
bable ; lorsque le confesseur, qui n'a que la juridiction pro- 
bable, craint prudemment que le pénitent ne fasse une con- 
fession sacrilège en s'adressant à un autre ; lorsque, autre- 
ment, le pénitent devrait demeurer longtemps dans le péché 
(S. A., 573). 

8° L'absolution est certainement valide, lorsque le con- 
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fesseur la donne tout en connaissant vitiinn sid tituli (il 
pèche cependant grièvement), car la valeur des actes ne 
dépend pas de la connaissance individuelle (par exemple, si 
le confesseur sait qu'il est sKspensus par une sentence qui lui 
a été communiquée secrètement) ; lorsque la juridiction 
donnée à un confesseur lui est retirée avant le temps, sans 
que la communauté le sache ; lorsque tel pénitent en parti- 
culier se confesse à un prêtre qu'il sait n'avoir pas la juri- 
diction, mais que l'erreur commune regarde comme ayant 
cette juridiction ; la loi, en effet, ne regarde pas l'erreur de 
tel ou tel en particulier, mais l'erreur commune (Sc.vv., 
III, 480). 

9° Quant à un religieux, approuvé par l'Ordinaire, pre- 
mièremcnt, il n'a pas besoin d'une nouvelle approbation si, 
après avoir quitté le diocèse pour changer de résidence, il 
revient dans ce diocèse ou s'y trouve de passage, dans les 
limites du temps pour lequel il a été approuvé, parce que 
l'interruption de résidence ne révoque pas l'approbation 
(Croix, VI, 2, 1341. Marc, 1761); deuxièmement, il absout 
validement les séculiers, même contre la volonté de son su- 
périeur, parce que l'opposition de celui-ci ne saurait enlever 
à l'Ordinaire le pouvoir de déléguer n'importe quel prêtre, 
séculier ou régulier ; et cela, alors même que ce religieux 
serait suspensiis ex informata conscientia par son supérieur ; 
et, dans ce cas, il n'encourrait point l'irrégularité, parce que 
cette suspense n'est pas infligée per mochim censurœ, mais 
par un précepte particulier dont la transgression ne produit 
certainement point l'irrégularité (1). Il va de soi qu'en pareil 
cas ce religieux agit illicitement et qu'il ne peut absoudre des 
cas réservés qu'il aurait le pouvoir de remettre en tant que 
religieux : en effet, en confessant ainsi non point avec la ju- 
ridiction à lui déléguée par son Institut, mais avec la juri- 
diction déléguée par l'Ordinaire, ses pouvoirs ne s'étendent 
pas au delà de cette délégation épiscopale. 

(1) GuR., Il, 562-563. Cela ressort d'une réponse de la S. Congr, 
des Ev, et Rég, (2 mars 18G5) à cinq questions posées à ce 
propos (.4f^« S. Sedis., t. I, p. 683). 
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10° Peuvent réserver certains péchés : le Pape, pour l'É- 
glise entière; les évoques et autres prélats ayant juridiction 
quasi-épiscopale (ils peuvent y Joindre la censure) ; les pré- 
lats réguliers, mais seulement pour les onze cas déterminés 
par Clément VIII, à savoir : apostasia a religio7ie, etiam re- 
tento liabitu; nocturna ac furliva e monasterio egressio; vene- 
ficia, incantationes et sortilegia ; proprietas contra votum 
paupcrtatis, quœ sit peccatiim mortale ; furtum mortale de 
rébus monasterii ; lapsus carnis voluntarius opère consum- 
matus ; juramentiim falsum in judicio legitimo ; procuratio, 
consilium vel auxilium ad abortum fœtus animati etiam effeetu 
non secuto ; occisio vel vulneratio, seu gravis percussio cujus- 
cumque personse ; falsificatio manus vel sigilli officialium 
monasterii ; malitiosum impedimentum, retardatio, aut aper- 
tio litterarum a superioribus ad inferiores vel contra. Outre 
ces cas, d'autres ne peuvent être réservés sans le consente- 
ment du Chapitre général, s'il s'agit de l'Ordre tout entier, 
ou du Chapitre provincial, s'il s'agit d'une Province. On ne 
peut non plus joindre la censure à d'autres cas, car ce se- 
rait les réserver indirectement et éluder le décret de Clé- 
ment VIII, comme il ressort d'un décret delà S. Congr. des 
Ev. et Rég., 7 juillet 1717, cité par S. Alphonse (583). 

11° On n'encourt point la réserve par un péché extérieure- 
ment léger, quoique grave intérieurement ; ni par un péché 
grave extérieurement, mais non pas complet dans son genre; 
ni par un péché extérieurement complet, mais non pas grave 
formellement par défaut d'advertance ou de consentement : 
la raison en est dans le Principe XIY. Par conséquent, un 
pénitent qui a frappé quelqu'un mortellement peut être 
absous par n'importe quel confesseur, avant que le blessé 
ne meure, quand bien même l'homicide serait réservé dans 
ce diocèse; et, après la mort du blessé, ce pénitent n'est 
point obligé d'accuser de nouveau le péché, pour être absous 
de la réserve ; car le péché n'étant pas complet quand il l'a 
confessé la première fois, il en a été absous directement. 
Idem, die de eo qui potionem dédit puellse ad abortum pro- 
curandum, si confiteatur antequam abortus sequatur. Item 
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incestus simpliciter attcntatus, et sodomia imperfecta, idest, 
maris cum fœmina, non intelliguntur reservata (S. A., îi81}, 
quum juxta D. Th. (2. 2, q. 134, a. M) et communem sen- 
tentiam sodomia perfecta consistât in accessu ad indel)itum 
sexum. Item, posito quod impudicitia cum moniali vel qua- 
libet fœmina in monasterio degente sit reservata, qui ejus 
manus simpliciter tangit, licet cum affectu graviter libidinoso, 
reservationem non incurrit, quia actus externus ex se non 
est mortalis. 

12° Le pénitent qui a des péchés réservés et qui doit com- 
munier (par exemple, le curé dans robligation de célébrer), 
peut se régler de cette sorte, s'il ne se trouve pas alors un 
confesseur possédant le pouvoir d'absoudre de ces cas, mais 
un simple confesseur. S'il n'a d'autre faute à accuser que le 
péché réservé, il est certain qu'il n'est point tenu de se con- 
fesser; il suffit qu'il fasse un acte de contrition parfaite; s'il 
remarque qu'il n'a pas cette contrition parfaite, qu'il s'accuse 
alors de quelque faute vénielle ou mortelle déjà confessée, 
afin d'être ainsi indirectement absous des cas réservés. S'il a 
des fautes mortelles, les unes réservées, les autres non ré- 
servées, il est obligé de se confesser, parce que, dans ce cas, 
il est tenu à la loi de la confession avant la communion ; et 
alors il doit faire une confession formellement entière ; mais, 
en pareil cas, il n'est point obligé de se confesser des péchés 
réservés,, du moins en règle ordinaire, soit parce que le con- 
fesseur, n'ayant pas juridiction sur ces péchés, ne peut en 
être juge, soit parce que, autrement, le pénitent serait dans 
l'obligation de les confesser deux fois. Nous avons dit : en 
règle ordinaire, parce que si le pénitent est récidiviste par 
rapport à ces péchés réservés, ou dans l'occasion prochaine 
d'y retomber, il doit les confesser pour que le confesseur 
puisse juger de ses dispositions (S. A., 263, 885); bien plus 
encore doit-il lés manifester si le confesseur l'interroge à ce 
sujet. 

13° Il est certain que le confesseur qui a les pouvoirs 
d'absoudre des cas réservés au Pape, n'a point, par le fait 
même, le pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'évêque 
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(Clément X, Superna, 21 juin 1670) ; bien moins encore vice 
versa. Il est certain que le refus du supérieur d'accorder les 
pouvoirs d'absoudre des cas réservés est valide, lors même 
que ce refus serait injuste ; en sorte que l'inférieur ne peut 
aBsoudre validement. Il est certain que le supérieur ne doit 
pas se montrer trop difficile à accorder ces pouvoirs, en vou- 
lant obliger le coupable à se présenter à lui, et qu'en agissant 
ainsi il pourrait pécher. Il est certain, enfin, qu'il peut y 
avoir de justes raisons pour refuser ces pouvoirs, et voici 
un cas, entre autres : lorsque de la faute soumise à la ré- 
serve il doit résulter un grave dommage ou un grave scan- 
dale pour la communauté, le supérieur peut refuser l'absolu- 
tion jusqu'à ce que le coupable, par lui-même ou par le 
moyen du confesseur, mette le supérieur suffisamment au 
courant pour éviter ce dommage (S. A., 586). Relativement 
aux religieux, cependant. Clément VIII a déclaré que, si un 
supérieur refuse, dans un cas donné, à un confesseur régu- 
lier la faculté d'absoudre un de ses religieux, le confesseur 
peut, pourtant, absoudre pour cette fois, lorsqu'il juge pru- 
demment que la faculté devait être accordée (Potesta, Ex. 
Conf., p. I, 3302. Marc, 1774). 

14° Le confesseur qui obtient, pour une fois, la faculté 
d'absoudre des cas réservés, peut absoudre (en une même 
fois) même les péchés réservés commis après que la permis- 
sion a été donnée, car la faculté ainsi concédée regarde la 
détermination spécifique et non pas le nombre des fautes ; 
mais il faut les conditions suivantes : premièrement, que la 
faculté soit accordée d'une manière indéfinie ou générale et 
non pas seulement pour les péchés déjà exposés au supé- 
rieur ou pour un nombre déterminé ; deuxièmement, qu'il ne 
se soit pas écoulé un long intervalle de temps, un mois par 
exemple, entre la permission accordée et les nouvelles fautes 
commises, quand les pouvoirs sont donnés pour tel pénitent 
en particulier ; troisièmement, que l'autorisation n'ait pas été 
donnée à l'occasion de telle ou telle fête pai'ticulière. De 
même, les pouvoirs une fois obtenus, le confesseur peut 
absoudre des fautes commises dans l'espérance que l'auto- 
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risation serait donnée ; si, en effet, on n'entend pas accorder 
ces pouvoirs pour faciliter le péché, il n'en est pas moins 
certain que, les pouvoirs une fois simplement donnés, aucun 
nombre de péchés n'est exclu, pourvu que le pénitent se 
propose sincèrement de s'en abstenir à l'avenir (S. A., 601. 
ScAv., III, 483). 

15° Ex enuntiatis principiis, maxime quoad absolutionem 
complicis, sequitur confessarium invalide absolvere compli- 
cem, quia peccato coraplicitatis fuit indirecte tantum ab alio 
absolutus, nempe quumex inculpabili oblivione alteri confes- 
sario non manifestavit, quia peccatum illud est adhuc mate- 
ria necessaria; item pœnitentem cum quo convenitde mu- 
liere seducenda, licet postea non seduxerit, quia verum est 
hune pœnitentem esse complicem propositi iniqui contra 
castitatem ; item pœnitentem generalem peccatorum suorum 
confessionem ex necessitate conficientem, nempe quia con- 
fessiones anteactee invalidse fuerunt, quia tune pariter pec- 
catum complicitatis evadit materia necessaria ; item pœniten- 
tem qui ipsum invitavit vel ipsi tantum permisit, ut peccaret 
€um propria uxore vel sorore vel fdia, quia invitanc^ vel 
permittendo participât de peccato confessarii et proinde com- 
plex existit (Scav., III, 485) ; item pœnitentem cum quo pec- 
cavit, dum non adhuc erat sacerdos; item pœnitentem im- 
puberem, quia hic non agitur de reservatione proprie dicta 
(cui probabilius non subsunt impubères), sed de lege irri- 
tante et pœnali, specialiter lata ad hoc facinus plectendum 
(Rota, Enchirid. confessar. et jucîicis eccles., ]}. 1, n. 122 
et 136). 

16° Valide autem absolvit complicem moribundum qui 
.alteri quam ipsi non vult sua confiteri peccata, si aliunde 
sit dispositus, ne scilicet pereat aut periclitetur, postquam 
tamen confessarius omnem insumpserit operam ad hoc fac- 
tum removendum (Gouss., II, 489;; item mulierem, quam 
dormientem vel reluctantem tetigit (etsi omnino deberet ne 
illam quidem audire propter periculum), quia non absolvit 
a peccato complicitatis ; item pœnitentem, quocum admisit 
actum externum solummodo veniale, puta tactum manus, 
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licetex affectu libidinoso procedentem, quia quumnon réser- 
vât superior peccatum externe veniale ita nec aufert propter 
illud jurisdictionem (Sgav., III, 485). An valeat absolutio si 
complicem suum inadvertenter absolvat, vel quando advertit 
pœnitentem inculpabili oblivione peccatum complicitatis non. 
confiteri, non conveniunt theologi. Quoad primum probabi- 
liiis négative, quia simpliciter verum est illum complicem 
absolvei'e, et quidem a peccato complicitatis illi manifestât© , 
et hoc puto in praxi tenendum ; quoad secundum probabilius 
affirmative, propter rationem oppositam, nempe quia reapse 
complicem absolvit quidem materialiter, relate ad peccatum 
complicitatis, non autem formaliter, quia peccatum ipsum 
complicitatis ei manifestatum non est ; attamen in praxi non 
censeo satis tutum. Sed quid si culpabiliter peccatum com- 
plicitatis a pœnitente non subjiciaturclavibus et confessarius 
complex item culpabiliter ab interrogando abstineat? In hoc 
nec censuram incurrit confessarius nec jurisdictione priva- 
tur, sed sacrilegium immane ambo committunt; et ratio est 
quia privatio jurisdictionis et censura sunt tantum in ordine 
ad ipsum peccatum turpe. Ita expresse respohdit S. Pœni- 
tentiar. 16 maii i877. Confessarius tamen tenetur sacerdoti, 
qui sic sacrilège absolvit complicem, licet non a peccato 
complicitatis, ouusimponere sub denegatione absolutionis ut 
a confessionibus complicis audiendis omnino abstineat, mo- 
nita persona complice, si denuo compareat, ut de omnibus 
apud alium confessarium se accuset (Marc, 1783). Item si sa- 
cerdos inducit feminam ad credendum nullum esse pecca- 
tum, si turpiter ab ipso tangi patiatur, quin formaliter peccet, 
potest ab illo sacerdote de aliis peccatis absolvi, quia non est 
formaliter complex(l) . Item valide absolvitmulierem, quacum 

(1) S. Pœnitentiaria... declai-at : Excommunicationem reserva- 
tam in Buliâ « Sacramentum Pœnitentiœ » non efFugere confes- 
sarios absolventes vel fingentes absolvere eum complicem, qui 
peccatum quidem complicitatis, a quo nondum est absolutus, 
non confitetur, sed ideo ita se gerit, quia ad id confessarius- 
pœnitentem induxit, sive directe, sive indirecte. (16 sebr. 1896.) 
(Note du Traducteur.) 
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peccare tentaverat, ipsa exterius répugnante, interius tamen 
consentiente, quia in casu déficit complicitas quatenus externa 
in eodem crimine, quum ad hoc non sufficiat consensio in- 
terna, sed requiratur quod aliquo signo mutuus consensus 
pateflat. Item valide absolvit complicem, alio déficiente sa- 
cerdote, in dubio de proximo periculo mortis, quia ad juris- 
dictionem habendam suffîcit judicium probabile de mortis 
periculo adeo ut ministerium suum prudenter exerceat ; quum 
Pontifex non intendat facultatem restringere ad ccrtum peri- 
culum, quod ssepe saepius scire perdifficile sit etiam quando 
mors proxima est ; et in hoc casu absolvitur absolute quia ju- 
risdictio certa est. (Gur., Cas. II, 620-1, 629). Item valide ab- 
solvit, et censuram vitat, qui, urgente preecepto, complicem 
absque gravis infamiœ vel scandali periculo alteri confiterl 
non valentem, indirecte tantum absolvit, quia non adest 
awsws temerarius quod Bulla Ben. XIV requirit : qute senten- 
tia contra paucos est tuta in praxi, et conformior relato res- 
ponso S. Pœnit. 16 maii 1877 (Marc, 1783). 

17° Un catholique qui, se trouvant en pays schismatique 
où il ne peut avoir un confesseur catholique, et, d'autre part, 
ne se sentant point assez sûr d'avoir la contrition parfaite, se 
confesse à un prêtre schismatique, est validement absous 
parce que, dans ce cas, l'Église supplée la juridiction à cause 
de l'impossibilité pour le pénitent de recourir à un prêtre ca- 
tholique (Ball. ad g., II, 587). 

18° Les schismatiques — par exemple les schismatiques 
russes — qui, se trouvant en danger de mort, se confessent 
à leurs prêtres schismatiques, sont validement absous, étant 
donné qu'ils sont de bonne foi ; en efi'et, d'une part, en raison 
de cette bonne foi, ils appartiennent à l'àme de l'Église, et, 
d'autre part, en pareil cas, l'Église donne la juridiction à 
n'importe quel prêtre. Et, de fait, si, de l'aveu de tous, un 
prêtre schismatique peut absoudre validement un catholique 
à l'heure de la mort, en l'absence d'un prêtre catholique, 
pourquoi ne pourrait-il pas absoudre validement un chrétien 
schismatique de bonne foi, étant donné qu'il a les disposi- 
tions nécessaires, puisque ce chrétien schismatique est, par 
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le baptême, enfant de l'Église et que, dans son ignorance in- 
vincible, il appartient à rùme de l'Église ? 

43. Doutes. — i° Le prêtre qui a la juridiction déléguée 
peut-il, ses pouvoirs étant expirés hic et nimc, absoudre s'il 
coïifesse encore un jour où les pénitents affluent en grand 
nombre ? Bien qu'il ne possède plus la juridiction en vertu 
de ses pouvoirs, cependant, à cause de l'erreur commune, on 
doit dire qu'il absout validement quoiqu'il commette une 
faute grave s'il le fait sciemment (Gur., II, 554. Berard., 
P7'ax., 1504, VIII), sans un juste motif. Nous disons sans un 
juste motif, parce que s'il y avait, ce jour-là, grand besoin 
de confesseurs, ou bien si ce confesseur, qui avait coutume 
de confesser en ce lieu, ne pouvait s'abstenir de le faire ce 
jour-là sans provoquer l'étonnement, et que, d'autre part, il 
se fût aperçu de la chose tardivement, par exemple la veille 
au soir, surtout s'il était distant de la ville épiscopale, nous 
répondrions certainement qu'il ne pèche nullement, étant 
donné qu'il absout validement propter errorenx communcm- 
2° Le prêtre qui a demandé les pouvoirs d'absoudre, peut- 
il absoudre validement avant d'avoir reçu notification de la 
concession? Oui, s'il présume prudemment que l'autorisa- 
tion est accordée au moment où il absout, parce que c'est le 
fait même de la concession, et non la connaissance qu'on en 
peut avoir, qui donne la juridiction. Cependant ce prêtre agit 
illicitement (s'il le fait sans un grave motif), en exposant le 
sacrement au danger de nullité, par exemple, si l'évêque 
n'était pas alors en sa résidence. Lorsque le prêtre est cer- 
tain que les pouvoirs lui sont accordés ou confirmés, bien 
qu'il n'en ait pas encore reçu les documents positifs, il absout 
licitement. Si, plus tard, il apprend qu'en réalité, au moment 
où il absolvait, les pouvoirs n'avaient pas été accordés, l'ab. 
solution devrait être regardée comme invalide (1). 

d° Celui qui, en se confessant à un prêtre ayant les pou- 
voirs d'absoudre des cas réservés, oublie inculpaUlîtcr d'ac- 
cuser le péché réservé, peut-il en être absous par n'importe 

(1) ScAV., III, 481. Bertagna, /. c, p. 2, c. 5 ; voir Gnoix, YI, 1, 
118, et II, 1558. Sanch., Mair., III, 26, n. 1, 8, 10. 
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quel confesseur? Non, pratiquement, malgré la controverse 
spéculative, puisque le but de la réserve est non seulement 
de détourner plus efficacement des fautes les plus graves, 
mais encore d'en recevoir un remède et une pénitence plus 
efficaces ; à plus forte raison encore, s'il y avait présomption 
positive que le supérieur aurait différé l'absolution, dans le 
cas où il aurait connu le péché. Cependant, on pourrait esti- 
mer que la, réserve a cessé, dans les trois cas suivants : quand 
il y a probabilité positive que le supérieur a eu l'intention 
de faire cesser toute réserve ; quand le pénitent est allé se 
confesser à lui dans l'intention expresse d'être absous de tous 
les cas réservés, et qu'il lui a manifesté cette intention ; 
quand les pouvoirs d'absoudre ont été accordés en faveur du 
pénitent, comme dans le jubilé [Princ. XIX), conformément 
à ce que nous avons dit plus haut (S. A., 597. Suar., d. 31, 
sect. 4, n. 12-20. Choix, VI, 2, 1569). 

4° Le pénitent, qui a encouru une excommunication réser- 
vée, peut-il communier en s'ex citant à la contrition, s'il n'a 
pas un confesseur ayant le pouvoir de l'absoudre et que, d'autre 
part, il doive communier à cause du scandale ou du déshon- 
neur qui en résulteraient ? Peut-il se confesser, étant donné 
qu'il n'a pas d'autre péché que celui auquel la censure est 
attachée? Réponse : premièrement, il peut communier en 
sécurité, en s'excitant à la contrition, parce que le précepte 
ecclésiastique iaterdisant aux excommuniés de recevoir les 
sacrements cède au précepte naturel d'éviter le scandale et 
au droit de s'épargner le déshonneur ; deuxièmement, il peut 
recevoir le sacrement de la pénitence, puisque de même 
qu'en pareil cas l'excommunication n'empêche point de rece- 
voir l'Eucharistie, elle n'empêche pas non plus de recevoir le 
sacrement de la pénitence dont il faut toujours s'approcher, 
quand on le peut, pour satisfaire au précepte divin praemit- 
tendi PœnitentiamEucharistiae. On dira : Comment absoudre 
validement du péché sans absoudre d'abord de la censure ? 
Voici comment et pourquoi. Étant donnée la défense faite par 
l'Église, l'excommunié recevrait invalidement le sacrement 
de la pénitence, uniquement parce qu'il s'en approcherait 



, AOO 



A^iV 



indispositus h cause de sa désobéissance à l'Église elle- 
même ; mais la nécessité pressante le soustrait, en ce cas, à 
la défense susdite ; par conséquent, tollit periculum aut fac- 
tum indispositionis ; donc le pénitent peut recevoir valide- 
ment l'absolution, puisqu'il est certain que la prohibition 
ecclésiastique ne saurait invalider le sacrement qui est de 
droit divin (S. A., 265, qu. 3. Suar., d. 31,sect. 4, n. 6).(1) 

5° Le supérieur peut-il se contenter d'entendre l'accusation 
des péchés réservés, en donner l'absolution et renvoyer le 
pénitent à un autre confesseur pour lui accuser les autres 
fautes ? Non : car on ne peut partager la confession, sauf les 
cas d'inévitable nécessité, comme nous l'avons dit dans les 
Principes ; cela ressort également de la 59" des propositions 
condamnées par Innocent XI. Peut-être, dit S. Alphonsr 
(595), pourrait-on faire ainsi en certains cas bien rares, étant 
données diverses conditions signalées par le saint Docteur ; 
mais, en pratique, ces cas sont loin de se présenter. 

6° Le vicaire capitulaire peut-il suspendre les pouvoirs de 
confesser pour les prêtres approuvés par l'évêque défunt, 
ad beneplacitum, sans détermination de temps ? La S. 
Congr. des Ev. et Rég. a répondu : Pour les prêtres sécu- 
liers, il n'y a pas de doute, lorsqu'il y a un juste motif de le 
faire, parce que le vicaire capitulaire a succédé à l'évêque 
dans sa juridiction ordinaire. Quant aux réguliers, il ne le 
peut pas, lorsque ceux-ci ont été approuvés, après examen et 
sans détermination de temps, ou ad beneplacitum nostrum : 
car c'est là un droit personnel à l'évêque, auquel le vicaire 
capitulaire ne succède pas, selon l'opinion la plus commune» 
(ScAV., m, 472). 

(1) La manière de faire exposée dans ce paragraphe, est 
aujourd'hui abandonnée, à moins peut-être qu'il ne s'agisse 
d'excommunication réservée à l'évêque de droit diocésain, et que 
l'évêque n'ait pas autorisé, pour ces cencures diocésaines, un& 
pratique analogue ù celle qui est en vigueur pour les censures 
réservées au Pape. Il faut alors renoncer à cet expédient de la 
confession et absolution indirecte, et donner l'absolution directe, 
sauf recours infra mensem à la Pénitencerie, aux termes du 
décret de 1886, cité page 104, {Noie du Traducteur,') 
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7° Les religieux peuvent-ils absoudre les élèves de leurs 
pensionnats, sans une approbation spéciale de l'évêque? 
Non, natura sua, parce que ces pensionnaires ne font pas, en 
réalité, formellement partie de la famille, comme les domes- 
tiques, qui, précisément à cause de leur service, sont comme 
incorporés à la famille. Nous disons : natura sua, parce que 
d'ailleurs, certains Ordres religieux ayant le privilège de 
considérer les élèves de leurs pensionnats comme faisant 
partie de la famille, il s'ensuit, en vertu de la communica- 
tion des privilèges, que d'autres Ordres religieux peuvent 
également user de cette faveur [Gua., II, 564). 

8° Livinus confessarius magnetismum exercet etiam erga 
mulieres, inter quas est Plautilla, quœ postea ad eum accedit 
ut confîteatur ei peccata sua : potestne eam absolvere ? Etsi 
magnetismi exercitium, ut bene advertit Scavini (III, 486), 
sit valde periculosum, et plerumque inducat ad peccandura 
contra sextum, experientia teste, hoc tamen non est abso- 
lute et per se, et proinde Livinus non est eo ipso censendus 
complex cum Plautilla de peccato turpi ; quse propterea 
potest ex hoc capite ab eo absolvi. 

9° Quid faciendum si alicubi mulier, complex sacerdotis 
in peccato turpi, nullum ibi habeat sacerdotem, et eœ sint 
persoucB, loci etc, circumstantiœ, ut ad quserendum confes- 
sarium alio divertere non possit, nec spes afTulgeat (ut eve- 
nire potest in locis Missionum) alium sacerdotem unquam 
illuc adventurum? Teneturne illamiserrima, vi Constitutio- 
num Ben. XIV, perpétue a confessione abstinere, et etiam 
periculum moriendi absque absolutione sacramentali subire, 
sola semper contritione prcemissa? Salvo meliori judicio, et 
preesertim expressa Ecclesiee declaratione, affirmandum vide- 
tur, hanc mulierem posse confessionem suam apud compli- 
cem instruere, et ideo absolutionem valide obtinere propter 
sequentes rationes. Primo, omnis limitatio jurisdictionis ab 
Ecclesia statuta est in œdificationem, non in destructionem ; 
atqui hic esset in destructionem, quia carere deberet mulier 
gratia sacramenti ad longum tempus, vel etiam per totam 
vitam. Re quidem vera, absolutionem complicis invalidam 
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efficienclo, Ecclesia nuUatenus voluit pœnitenti viam pi'çeclu- 
dere reconciliationis a Christo Domino constitutai^i atque 
omnibus impositam, sed tantum gravissimani voluntarii 
periculi occasionem removere ; quinimo hanc statuit inha- 
bilitatem ut pœnitens reconciliationem aptius et certius alte- 
rlus sacerdotis ministerio obtineret : ergo quoties hoc alterius 
sacerdotis ministerium déficit cum magno pœnitentis detri- 
mento, prout in casu, limitatio cessât, quum tune esset in 
destructionem tantum. Secundo, limitatio jurisdictionis, 
quoad complicem, constituta fuit eo quod supponat Ecclesia 
alios adesse sacerdotes, a quibus pœnitens absolvi valeat ; 
■atqui in casu suppositio déficit ; ergo limitatio cessât, prout, 
juxta omnes, in articulo mortis, àlio quocumque confessario 
déficiente : neque existimandum est pro mortis tantum peri- 
■culo id ab Ecclesia constitutum fuisse, nam ubi eadem est 
ratio, ihi eadem dispositio legis. Tertio, si, in casu, adhuc 
limitatio maneret juiisdictionis, hoc esset maxime vel ad 
gravissimam scandali occasionem prœcavendam ; atqui hoc 
prœstare non potest impedimentum ad absolutionis A'^alidita- 
tem, tum quia scandalum seu periculum evadere potest 
Temotum, ut alias, propter necessitatem et remédia salutis 
quae ambo adhibere valent, tum quia hujusmodi periculum, 
quod demum voluntatis est admittere vel removere, efficere 
non potest nec débet, ut ea omittantur, quœ ex institutione 
Christi necessaria videntur ; nam alias, quum confessio 
sacramentalis aut sacerdoti aut pœnitenti ob alias quoque 
alterutrius conditiones inferre possit alicujus incommodi 
periculum, dicendum foi*et et sacerdotem a ministerio exhi- 
bendo et pœnitentem a confessione peragenda absterrendum 
esse, etiam ubi sacramenti susceptio necessaria appareret ; 
quod nemo prorsus admittere vellet. Quarto, si adhuc in 
casu limitatio perdurât jurisdictionis, dicendum est quod, 
praeter Christi institutionem, justiflcationis gratia solum per 
•contritionem perfectam tune sit quaerenda ; atqui hoc non 
■admittendum, tum quia Ecclesia œconomiam a Christo prœ- 
-stitutani, quantum in se est, negligere non permittit, tum 
•■cpia via ad salutem difficilior, ut patet, hoc modo prorsus 
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evaderet ; quod absonum omnino est ab Ecclesiœ pariter 
sensu. Ex quibus omnibus concludendum videtur posse 
sacerdotem absolutionem complici, prout in casu, valide 
impertiri ; at de hoc satis, quum sit, meo judicio, moraliter 
certum (1). 

10*> Quid si mulier, quee cum parocho peccavit, graviter 
œgrotans, eum ocius advocet ad sacrum sibi Viaticum 
ministrandum, perinde ac si ab alio absoluta fuerit, et 
postea ante Comunionem ei confiteatur ? Potestne ille eam 
absolvere ? Respondeo : primo, graviter peccavit mulier sic' 
dolose agendo, ut a complice absolveretur ; secundo, si bona 
fide id egerit, vel si, pressente jam parocho (qui eam serio 
ad dolum deflendum adhortari débets, ipsam de bac sacri- 
lega fraude pœniteat, et reapse mortis iirgeat articulus, va- 
lide a complice absolvitur, quia moraliter impossibile est al- 
terum advocare sacerdotem, et proinde parochus jurisdic- 
tionem récupérât. Neque dicendum, quod nemini sua fraus 
patrocinari débet, quia non jam fraus, sed verus dolor de 
bac ipsamet fraude, et imminens periculum ei patrocinatur 
(GuR., Cas., II, 624). 

H° Quand une faute réservée est tenue pour certaine au 
for extérieur, mais qu'elle reste douteuse dans le for intérieur 
le confesseur qui n'a pas les pouvoirs pour les cas réservés 
peut-il absoudre ? Oui, parce que la certitude au for exté- 
rieur, provenant de témoignages extrinsèques, ne peut in- 
valider le témoignage de l'accusé dans le for intérieur où il 
reste l'unique témoin à qui l'on doit croire, tandis que, dans 
l'autre for, au contraire, son témoignage est nul; par consé- 
quent, on doit, même en ce cas, suivre l'opinion commune 
{Princ. XV). 

12° Quelle règle suivre pour obtenir les pouvoirs d'ab- 
soudre des cas réservés au Pape ? Le confesseur doit écrire 
directement à la S. Pénitencerie une lettre fermée et scellée ; 
la S. Pénitencerie défend d'exposer de tels cas de conscience 

(1) Ball. ad. G., II, 587. D'Aknib , III, 192, not. 68. Acla S. 
Sed., App. IX. De Ex. in absoli>. compl. Bucckrom, Gomm. in. 
G. Sacrant. Pœniient., n. 67. cd. 1888. 
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dans une lettre ouverte ou de se servir, comme quelques- 
uns le faisaient, de procureurs, — même laïques I — à qui 
ils exposaient le cas pour obtenir les pouvoirs par leur en- 
tremise (1). On expose le cas avec toute la clarté possible, 
sans nommer les coupables, en veillant à n'omettre aucune 
des circonstances importantes. On peut écrire en n'importe 
quelle langue, mais le latin est préférable. Il faut indiquer 
l'adresse exacte de la personne à qui la réponse doit parve- 
nir, pour que le Bref arrive sûrement à destination (2). Les 
conditions marquées par le Bref doivent être remplies rigou- 
reusement ; il est défendu de remettre le Bref au pénitent 
lui-même. Le Bref une fois mis à exécution doit être détruit 
de façon à ce que nul ne puisse en abuser en l'employant 
pour une autre personne. Le confesseur imposera la péni- 
tence prescrite, tout en tenant compte des foi*ces et des dis- 
positions du pénitent. 

§. 2. Obligations du ministre du sacrement 
de la Pénitence 

44. Le ministère du confesseur est chose si importante que 
de la manière dont il remplit ses obligations dépend princi- 
palement le salut ou la ruine du peuple chrétien : ex illorum 
bono aut malo regimine potissimum jpopuli jpernicies aiit sahis 
pendet (S. A., Prax,, n. 1). Il ne suffit donc pas que le con- 
fesseur ait les pouvoirs nécessaires pour lier ou délier, ni 
qu'il use de ces pouvoirs d'une façon quelconque, mais il 
est d'absolue nécessité qu'il sache faire un bon usage de ces 
pouvoirs et qu'il s'en serve pour l'édification et non pour la 
ruine. Voilà pourquoi nous parlons maintenant de ces de- 
voirs, en les ramenant à certains chefs auxquels on verra, 
avec un peu de réflexion, que tous les autres se rattachent. 
Les théologiens disent, avec raison, que le confesseur en 
tant que ministre du sacrement de la pénitence, est à la fois 

(1) Cette pratique a été réprouvée par la S. Pénit., dans tin 
Moniium qui commence parles mots : Quanifis praxis. Yoir Acta 
S. Sed., VII, p. 208. 

(2) Voir dans l'Appendice quelques formules de suppliques. 
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.père, docteur, médecin et juge; que, par conséquent, il doit 
avoir l'amour du père, la science du docteur, l'habileté du 
médecin, l'intégrité du juge : vertus, dispositions, qualités, 
— qu'on les appelle comme on voudra — qu'il doit s'effor- 
cer d'acquérir et de pratiquer au degré le plus éminent. 
Tout en nous rappelant ces quatre fonctions du confesseur, 
nous avons Jugé plus utile à notre but de suivre, ici, l'ordre 
des idées que nous suggère la pratique même du ministère 
des confesseurs, et qui constituent également quatre devoirs 
dont l'accomplissement réclame précisément les quatre qua- 
lités indiquées plus haut. 

1. De V obligation de confesser 

45. Principes. — Le curé et quîvis sacerdos curatus sont 
tenus en justice d'entendre les confessions des fidèles con- 
fiés à leur soin : cette obligation résulte de leur charge, en 
vertu d'un quasi-contrat. Et remarquer que, sous le nom de 
curé, on comprend non seulement les coadjuteurs des curés, 
mais tout supérieur qui, par office, a charge d'àmes : tels 
sont les supérieurs des réguliers, les confesseurs des reli- 
gieuses, et autres semblables (S. A., 58, 623). 

II. Tous les pasteurs d'àmes sont tenus d'entendre les con- 
fessions de leurs sujets, non seulement quando urget prse- 
ceptum confitendi ou dans les cas de grave nécessité, mais 
toutes les fois que les pénitents le demandent raisonnable- 
ment, même par simple dévotion, par exemple pour leur 
avantage spirituel, pour gagner une indulgence, pour triom- 
pher de quelque difficulté spirituelle, ou pour d'autres motifs 
du même genre ; à moins qu'ils ne le demandent intempes- 
tive, ou trop fréquemment, ou lorsque le curé est légitime- 
ment empêché et qu'il y a d'autres confesseurs ; dans ces cas, 
en effet, les fidèles ne demanderaient pas raisonnablement 
(S. A., 58, 623. ScAY., I, 453). 

III. Ces mêmes pasteurs sont tenus, même dans le cas de 
nécessité simplement grave^ d'administrer le sacrement de 
la pénitence au péril de leur vie, parce que, ce sacrement 
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étant nécessaire au salut, le salut doit être préféré à la vie 
temporelle de celui qui, en justice, est tenu de pourvoir à ce 
salut. Cependant, on peut satisfaire à cette obligation par 
l'intermédiaire d'un autre, par exemple afm de pouvoir, en 
temps de peste ou d'épidémies contagieuses, entendre les con- 
fessions des personnes non atteintes qui, autrement, éviteraient 
ce prêtre si elles le voyaient s'approcher des pestiférés. Il y a 
nécessité extrême, quand le prochain se trouve dans le péril 
prochain de damnation éternelle ; nécessité grave, lorsque le 
prochain, sans être dans ce péril prochain, se trouve cepen- 
dant dans des circonstances qui rendent difficile le salut éter- 
nel ; la jiécessîf e commune est celle où se trouve tout pécheur 
en état de péché mortel (1). 

IV. Tout prêtre, etiam non curatus, est tenu, même au 
péril de la vie, d'entendre et d'absoudre un moribond qui est 
en état de péché mortel ; en effet, bien qu'en toute rigueur ce 
moribond puisse obtenir le pardon par la contrition parfaite, 
la contrition parfaite étant plus difficile et l'absolution étant 
un moyen plus sûr, on ne peut nier que, sans l'absolution, 
le moribond resterait en grand danger pour son salut éternel. 
Or, dans un tel péril, la charité oblige à sauver le pécheur 
du danger spirituel, même en s'exposant à un risque tem- 
porel. Cependant, pour qu'il y ait cette obligation, il faut : 
premièrement, que la nécessité du prochain soit certaine; 
deuxièmement, qu'il n'en résulte pas un mal plus grave, par 
exemple si, pour assister tel ou tel, il fallait laisser sans 
secours spirituels un grand nombre d'âmes ou une popula- 
tion tout entière, par exemple, en temps de peste; troisiè- 
mement, qu'on espère prudemment un heureux résultat; 
quatrièmement, que le prochain ne soit pas dans le danger 
par mauvaise volonté, par exemple s'il peut sortir du péril 
sans le secours d'autrui et qu'il ne le veuille point. De 

(1)S. A., m, 27; Vr, 233. Croix, II, 174-75; 111,1. 755. 
D'Annib., III, 471. GuR., II, 214. Gela résulte également d'une 
réponse de Grégoire XIII, 12 octobre 1576, ù une demande 
de S. Charles Borromée, et d'une autre, 26 octobre de la même 
année, ù l'archevêque de Florence 
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graves théologiens exigent ces diverses conditions même 
lorsqu'il s'agit du curé, pour qu'il soit tenu d'exposer sa vie 
à un danger probable, comme nous l'avons dit {Prine. III) 
et c'est notre avis(l). 

V. Un simple prêtre est tenu d'entendre les confessions et 
de se disposer à cet office, quand il voit que les fidèles de 
telle ou telle localité sont dans une grave nécessité spirituelle 
à cause de la pénurie des confesseurs, puisque le pouvoir 
d'absoudre lui a été donné précisément pour subvenir au 
bien des âmes. Il est donc obligé de faire usage de ce pou- 
voir quand les âmes se trouvent dans une grave nécessité ; 
autrement il faudrait dire que ce pouvoir, donné en faiseur 
d'autrui, peut inculpabiliter être laissé inutile, même lorsqu'il 
y a nécessité d'en user pour atteindre le but : ce qui serait 
une contradiction dans les termes. On ne peut dire non plus 
qu'un simple prêtre n'est tenu à cela que par charité, laquelle 
n'oblige point cum gravi incommodo, comme serait la fatigue 
d'apprendre la science nécessaire à un tel ministère ; car, dit 
S. Alphonse, bien que l'exercice du ministère de la confes- 
sion soit une œuvre de charité, il ne découle pas d'un simple 
motif de charité, mais de la charge même du prêtre à 
laquelle cette obligation est attachée en vertu de l'institution 
divine, et il faut la remplir au moins quand o urget nécessitas 
fîdelium (S. A., 623. Scav., I, 461. Del Vecch., I, 282). 

46. Conclusions. — 1° Le pasteur qui a charge d'âmes 
pèche si, habituellement, il se montre difficile à entendre les 
confessions, surtout s'il est appelé pour des malades (Croix, 
VI, 1.134). 

2° Il ne pèche cependant pas mortellement si, en dehors 
du cas de nécessité, il refuse de confesser une ou deux fois, 
parce qu'on ne peut prouver qu'il soit obligé jusqu'à ce point, 
pourvu toutefois que ce ne soit pas en quelque circonstance 
urgente, par exemple pour le jubilé ou pour une fête solen- 
nelle (S. A., 623). Il ne pèche certainement pas, du moins 

(1) s. A., 623-4. Croix, III, 1.755. Gtjr., II, 215. Del Vecch., 
II, 397, et in Not. Berardi. Prax., 761, in Noi, 
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gravement, en refusant d'entendre les personnes qui deman- 
dent irrationahiliter à se confesser, c'est-à-dire en dehors du 
temps, du lieu ou dé la manière ordinaire, par exemple si 
les femmes demandaient à se confesser de nuit ou hors de 
l'église, ou bien si un scrupuleux ou certaines personnes 
dévotes voulaient se confesser chaque jour, ou trop fréquem- 
ment ou à des heures impropres. 

3° Si, d'après le Princ. V, un prêtre est tenu de confesser 
dans l'hypothèse dont il est question, il n'est point excusé par 
cela qu'il s'emploie à d'autres œuvres de charité, à instruire, 
à prier, à corriger, car il est obligé de venir en aide au pro- 
chain dans les choses où le prochain a besoin de lui ; — à 
celui qui a faim, on ne doit pas donner à boire mais à manger. 
Benoît XIV dit formellement {Notif. 94) que ce prêtre n'est 
pas exempt de faute grave (S. A,, 625. Sgav., I, 461). ' 

2. De l'obligation de la science 

47. Principes. — I. Le confesseur est tenu, sous peine 
de faute grave, d'avoir la science suffisante pour bien admi- 
nistrer le sacrement de la pénitence. En efTet, comme minis- 
ti'e du sacrement, il doit en assurer la valeur et l'honneur; 
comme docteur, il doit connaître les maladies spirituelles et 
les remèdes opportuns; comme, juge, il doit connaître et 
appliquer dûment les principes de la jurisprudence spiri- 
tuelle, pour lier ou délier équitablement dans les divers cas. 
Or, pour remplir ces différents rôles, il faut au confesseur la 
science compétente. Par conséquent, pèchent gravement et 
sont en état de damnation les confesseurs qui, sans science 
suffisante, s'ingèrent dans le ministère des confessions, et les 
supérieurs qui, sans y être contraints par la nécessité, les 
approuvent ou les tolèrent dans ce ministère. L'approbation 
du supérieur n'excuse point par elle-même le confesseur qui 
se reconnaît manifestement dépourvu de cette science, parce 
que l'approbation ne donne pas la science, mais la suppose. 
Nous disons: manifestement, parce que, dans le doute 
d'une capacité suffisante, le confesseur peut et doit s'en 
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l'émettre au jugement du supérieur, en s'efTorçant de se mieux 
disposer par l'étude (S. A., 627; H. A., XVI, 98, 100. Sgav., 
III, 374). Cependant le confesseur qui n'a pas la science suf- 
fisante est excusable s'il se trouve dans la nécessité de con- ■ 
fesser, c'est-à-dire lorsque, autrement, les pénitents devraient 
rester longtemps sans confession, comme il peut arriver 
pour les captifs des infidèles ou même dans certaines petites 
localités où il n'est pas possible d'avoir d'autres confesseurs. 
Est également excusable l'évéque qui, ne pouvant avoir des 
confesseurs suffisamment aptes, est obligé d'approuver en 
certains lieux, surtout à la campagne, les prêtres qui sont à 
sa disposition, en leur rappelant toutefois l'obligation de 
s'appliquer à l'étude de la théologie morale (S. A., 620. 
Luc, Pœn., d. 21, n. 74. Gur., II, 6087). 

IL Bien qu'il soit à désirer que tout confesseur possède une 
science éminente, comme le dit Benoît XIV, cela ne pouvant 
être que pour un petit nombre, il faut du moins que tous 
aient la science compétente, c'est-à-dire celle qui est néces- 
saire pour porter un jugement prudent au tribunal des con- 
sciences, parce que jiicUciaria potestas hoc exirjit, ut qiiod 
débet judicare discernât. (Sgav., III, 374. Ex Ben. XIV. G. 
Apostolica). 

III. La même science n'est point requise chez tous les con- 
fesseurs : elle peut être plus ou moins grande suivant les lieux 
et les personnes, parce que, selon la diversité de ces circon- 
stances, la gravité des causes à traiter et à juger n'est pas la 
même. Ainsi, pour confesser dans une ville, il faut plus de 
science que pour confesser dans un petit village; pour con- 
fesser des évêques, des prêtres et autres ecclésiastiques, il en 
faut davantage que pour les simples fidèles ou des paysans 
(S.A., 627. ScAY., m, 374:. 

IV. Le confesseur n'est point tenu d'avoir une science telle 
qu'il puisse, aussitôt et de lui-même, résoudre tous les cas 
qui se présentent ; il suffit d'une science qui lui permette de 
juger des cas qui arrivent communément, et de douter dans 
les cas plus rares ou plus difficiles, afin de consulter des au- 
teurs ou des personnes mieux instruites. C'est là, en effet, une 
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science suffisante, puisqu'il a la science actuelle pour les cas 
communs et ordinaires, et la science virtuelle dans les cas 
plus difficiles : cette science virtuelle est la science du doute 
qui lui permet d'interroger et d'étudier pour s'instruire. 
D'ailleurs une science absolue est difficile, car même les plus 
doctes ne peuvent toujours, hic et nunc, résoudre tous les 
cas (S. A., 627. Luc, de Pœnit., d. 31, n. 70. Giordanin., I, 
18. ScAV., III, 374). 

V. Cette science, suffisante et nécessaire, exige que le con- 
fesseur sache, premièrement, ce qui regarde la valeur, la 
substance et les efl'ets du sacrement de la pénitence ; deuxiè- 
mement, jusqu'où s'étend sa juridiction, afin de ne pas ab- 
soudre invalidement ou illicitement, comme aussi pour ne 
renvoyer indûment aucun pénitent sans l'absoudre ; troisiè- 
mement, comprendre tous les péchés du pénitent, en d'autres 
termes il doit pouvoir discerner les péchés mortels et les 
fautes vénielles, et leurs diverses espèces dans les cas ordi- 
naires. Nous disons : dans les cas ordinaires, parce que, pour 
administrer dûment ce sacrement, il n'est point nécessaire 
que, dans tous les cas, le confesseur sache discerner et juger 
si la faute est mortelle ou vénielle — chose parfois difficile 
même pour les plus doctes, soit parce qu'on ne peut pas tou- 
jours reconnaître parfaitement la nature d'un acte coupable, 
discerner s'il a été fait avec ou sans un plein consentement, 
soit parce qu'il n'est pas toujours donné de connaître la por- 
tée de la loi elle-même (Luc, de Pœnit., d. 21, n. 70). Mais 
il suffit, nous le répétons, que le confesseur sache faire ce dis- 
cernement dans les cas les plus communs et que, pour les 
autres péchés, il les écoute et en donne l'absolution, en les 
comprenant du moins sous la notion confuse de péché. Cela 
suffît pour la validité absolue du sacrement, alors même qu'il 
y aurait manque d'intégrité par défaut de science suffisante 
(S. A., 500, 627. GuR., II, 607. Lug., l. c, 73). Lors donc que, 
plus tard, le confesseur ou le pénitent s'aperçoivent que tel 
ou tel péché est certainement mortel, il n'est pas nécessaire 
de l'accuser de nouveau dans une autre confession, pourvu, 
bien entendu, que le pénitent ait été de bonne foi, c'est-à-dire 
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pourvu qu'il ne se soit pas adressé à dessein à ce confesseur 
ignorant (S. A., 617. Scav., III, 373). 

VI. Pour avoir cette science suffisante, le confesseur doit 
s'appliquer à l'étude sérieuse et continue de la théologie 
morale qui est la science delà direction des consciences, 
premièrement, parce que toute science qu'on ne cultive pas 
sérieusement et constamment s'oublie en grande partie, ou 
du moins on en perd la connaissance suffisante; deuxième- 
ment, parce que la science morale, étant absolument néces- 
saire pour régler les actes humains en tant que tels, le con- 
fesseur, qui est appelé à juger de ces actes, doit posséder 
toujours la connaissance suffisante de cette science ; tï^oîs/èwe- 
ment, parce qu'il s'agit d'une science très difficile, soit parce 
qu'elle exige une connaissance générale de toutes les autres 
sciences, soit parce qu'elle embrasse une foule de matières 
diverses, soit parce qu'elle renferme une multitude de lois 
positives qu'on ne rencontre que chez les auteurs qui ont 
traité la théologie morale, soit enfin parce qu'elle tient compte 
des innombrables circonstances des différents cas, circons- 
tances d'où dépend la solution puisque, selon leur diversité, 
il faut appliquer aux mêmes cas des principes différents 
(S. A., 628). 

48. Conclusions. — 1° Pour bien administrer ce sacre- 
ment, il ne suffît point de connaître les principes généraux 
de la théologie morale, comme quelques-uns ont le tort de 
le croire. Qui donc voudrait nier que c'est à l'aide des prin- 
cipes généraux qu'il faut résoudre tous les cas ? Personne, 
assurément. Mais la difficulté est précisément d'appliquer 
aux cas particuliers les principes qui leur conviennent, de la 
manière qui leur convient. En effet, ces cas particuliers ne 
sont pas contenus formellement dans les principes généraux: 
ils n'y sont, en quelque sorte, que virtuellement ; et c'est au 
confesseur à faire cette application de manière à ce que cha- 
cun de ces actes soit dûment jugé. Or, cela ne se peut faire 
sans ce jugement pratique qui considère les choses sous leur 
aspect concret, c'est-à-dire telles qu'elles sont en réalité, re- 
vêtues de toutes les circonstances qui les accompagnent, afin 

8 
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de les rapporter au principe général qui leur convient dans 
ce cas particulier et non en d'auti^es cas ou d'une autre ma- 
nière. Mais ce jugement pratique ne s'acquiert pas sans qu'on 
s'habitue à discuter les raisons qui militent de part et d'autre, 
à examiner les actes sous leurs divers aspects, à peser soi- 
gneusement les circonstances individuelles du fait. Voilà, 
précisément, ce que, font les moralistes dont le but est de 
montrer d'après quels principes il faut résoudre une foule de 
cas particuliers. De là, on le voit, pour le confesseur la né- 
cessité et l'obligation d'étudier la casuistique ; on voit com- 
bien sont inexcusables ceux qui, après avoir étudié la théo- 
logie morale au séminaire, se dispensent de poursuivre assi- 
dûment cette étude, ou qui, après avoir parcouru quelque 
manuel de théologie morale, se mettent imprudemment à 
confesser, se forment peu à peu des principes à leur usage, 
principes incomplets, tronqués, mal compris et plus mal 
appliqués, qui les conduisent, eux et les âmes, à la perdition 
(S. A., 628 ; H. A., 99. Scav., III, 374. Gur., II, 609). 

2° D'autre part, pour bien juger au tribunal de la péni- 
tence, il ne suffît point, comme d'aucuns le prétendent, de 
l'expérience ou de la pratique, si l'on n'y joint l'étude des 
principes théologiques, parce que l'expérience ne peut rem- 
placer la science : ce sont deux choses différentes. L'expé- 
rience aide beaucoup à bien juger, parce qu'elle apprend à 
connaître uae foule de cas de la vie ordinaire, et qu'exigeant, 
par conséquent, l'application fréquente des principes, elle 
forme, par là même, une habitude de l'esprit qui permet de 
juger des choses mieux et plus vite ; mais il est évident que 
ces cas de la vie ordinaire ne peuvent donner la connais- 
sance exacte de tous les principes moraux, qui sont d'un 
ordre différent. D'ailleurs la doctrine morale se compose 
d'un grand nombre de documents positifs que le confesseur 
doit avoir présents à l'esprit pour bien juger ; et ces docu- 
ments ne s'apprennent point dans les cas de la vie ordinaire, 
mais par l'étude des lois canoniques. 

3° Il faut éviter deux extrêmes : la témérité de ceux qui, 
sans posséder une science suffisante, se donnent au ministère 
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des confessions; et la timidité de ceux qui, pour s'en exemp- 
ter, prétextent toujours leur insuffisance à laquelle, bien 
souvent, ils pourraient remédier par l'étude — ce qu'ils ne 
veulent pas, — ou qui, parfois, n'est qu'une excuse inspi- 
rée par une fausse humilité. 

4° Le confesseur doit savoir les obligations communes à 
tous et celles qui sont propres à chaque état; les diverses 
espèces des péchés avec les circonstances qui en changent 
l'espèce même ; les principes relatifs à la distinction spéci- 
fique et numérique, et ceux qui servent à discerner entre 
eux les péchés mortels et les fautes vénielles, pour chaque 
précepte en particulier, du moins suivant les principes géné- 
raux et la doctrine commune des théologiens ; les principales 
sources de l'obligation de restituer ; les pénitences et les re- 
mèdes qu'on assigne communément selon la qualité des pé- 
chés et des pénitents. Il doit connaître, en outre, les cas ré- 
servés et les censures latse sententiœ aujourd'hui réduites à 
un petit nombre, les principales irrégularités, les empêche- 
ments du mariage, la manière de compter les degrés d'affi- 
nité et de consanguinité, les principaux contrats illicites — 
car il est nécessaire de savoir tout cela pour la bonne admi- 
nistration du sacrement. 

8° Il doit, en outre, connaître la théologie ascétique, c'est- 
à-dire cette partie de la théologie morale où l'on enseigne 
quels sont les moyens de conduire à la perfection chrétienne 
une âme libre du péché mortel, et comment appliquer ces 
moyens pour les rendre efficaces: en quoi consiste précisé- 
ment l'essence de la perfection chrétienne ; par quelles voies 
la grâce divine y guide ordinairement les âmes ; quels 
obstacles peuvent en détourner ; quelles dispositions favo- 
risent le progrès. Il y aurait, pour le confesseur, une omis- 
sion notable à ne point étudier les bons auteurs, pour se 
mettre en état de répondre aux besoins des pénitents qui 
s'adressent à lui, car les plus spirituels eux-mêmes, dans un 
moment de tiédeur ou de désolation, recourent au confes- 
seur pour en obtenir aide, conseil, direction, lumière. A qui 
donc, en effet, pourraient-ils recourir plus convenablement? 
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Le confesseur doit même avoir une certaine connaissance de 
la théologie mystique, qui traite des états sublimes où Dieu 
élève parfois les âmes par la contemplation, et qui tend à 
diriger ces âmes par certaines voies merveilleuses, en même 
temps qu'à leur faire éviter les dangers dont "ne préservent 
pas toujours les dons les plus extraordinaires. Il est certain 
que de telles âmes peuvent se rencontrer partout, spéciale- 
ment dans les grands centres où le confesseur est appelé à 
entendre de nombreux pénitents. Gomment fera-t-il, alors, 
s'il n'a pas de ces choses une connaissance suffisante pour 
pouvoir consulter, à l'occasion, des livres ou des personnes 
au courant de ces voies admirables ? Nous le savons bien : il 
en est qui se soucient peu de la mystique, qui, volontiers, 
en souriraient ; mais ils ne font, par là, que montz'er leur 
ignorance des voies divines et peut-'ètre même le manque 
d'une piété solide. La piété, dit le P. DuPont, aussi bien que 
la sublimité de la théologie mystique, repose sur la rigou- 
reuse vérité de la théologie scolastique : il suffit de citer le 
Docteur angélique parce que son autorité vaut, à elle seule, 
celle d'une foule de témoins, que sa doctrine est sûre et pro- 
fonde, et qu'en s'appuyant sur la vérité de la théologie sco- 
lastique il a écrit un grand nombre de pensées et de senti- 
ments propres à la mystique; il a été éminent dans l'une et 
dans l'auti'e : ce sont deux sœurs étroitement unies (1). 

6° Le confesseur pèche quand il absout le pénitent dont, 
par négligence, il n'a pas compris les péchés (inen que l'ab- 
solution soit valide), parce qu'il rend une sentence sans 
connaître la cause. Il pèche quand, par une ignorance cou- 
pable, il absout un pénitent qu'il ne devrait pas absoudre : 
en ce cas il commet un double péché : un péché d'ignorance 
en ce qui regarde son office, un péché d'irrévérence à l'égard 
du sacrement. (S. A., 626.) 

7" Le pénitent pèche si^ à dessein, il s'adresse à un confes- 

(1) Du Pont, Méditations, p. I. Introd. Le confesseur trouvera 
un excellent résumé d'ascétique raisonnée et de mystique dans 
la Tiieol. Moralis, de Stapf (4° part.), et surtout dans le Direc- 
toire ascétique et mystique de Scaramelli. 
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seur ignorant, incapable de discerner et de juger équitable- 
ment, et il est tenu de réitérer sa confession à un autre. 
(S. A., 628. Lng., de Pœnit., d. 21, n. 72. Guu., II, 609.) 

3. De VohUgation d'instruire 

49. Principes. — I. Le confesseur doit, premièrement, 
instruire le pénitent de la meilleure manière possible hic et 
nunc, des vérités principales qu'il est nécessaire de savoir 
de nécessité de salut, quand il s'aperçoit que le pénitent les 
ignore, et il doit lui insinuer l'obligation de s'instruire mieu.v 
dans la suite. Deuxièmement, il doit apprendre au pénitent la 
manière de recevoir dûment le sacrement de la pénitence. 
Troisièmement, il doit l'instruire des devoirs communs et des 
obligations particulières de la vie chrétienne, autant que 
l'exige l'ignorance du pénitent et que le temps le comporte. 
La raison en est que le confesseur, en tant que docteur, est 
tenu de diriger le pénitent dans la voie du salut et que, 
comme ministre du sacrement, il doit veiller à ce que le 
sacrement soit dûment administré. 

II. Le confesseur n'est point tenu strictement et comme tel 
d'instruire le pénitent de tout ce qu'il doit savoir et qu'il peut 
apprendre d'ailleurs, parce que le rôle de docteur ne le 
regarde pas d'une manière absolue et générale, mais seule- 
ment en ce qui concerne la bonne administration du sacre- 
ment. Il n'est donc pas tenu d'instruire le pénitent comme 
on pourrait le faire dans un catéchisme ou une école, de 
façon à ce que le pénitent comprenne bien les choses, les 
garde en sa mémoire et puisse les réciter : il suffit que, sur 
les points nécessaires, le confesseur l'instruise directement 
hic et nunc, en les proposant à sa croyance et en lui rappe- 
lant l'obligation de s'instruire davantage dans la suite. Nous 
avons dit : strictement, parce que le pénitent peut se trouver 
dans des conditions telles que la charité oblige le confesseur 
à lui donner une plus ample instruction. Nous avons dit : 
comme tel, parce que, si le confesseur est en même temps 
curé ou sacerdos curatus, il pourrait être tenu, en raison de 

8. 
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sa charge^ d'instruire davantage le pénitent (Gur., Il, 610. 
D'Annib., III, 213). 

III. Bien que le confesseur soit obligé, en tant que doc- 
teur, d'instruire le pénitent de ses devoirs, il ne doit cepen- 
dant lui donner que l'instruction dont le pénitent peut prati- 
quement profiter et non l'instruire des choses qui, bonnes et 
vraies en elles-mêmes, pourraient lui être plus nuisibles 
qu'utiles. La raison en est que toute vérité n'est pas toujours 
bonne à savoir et que, d'ailleurs, si le confesseur est docteur, 
il est également médecin et veille à l'utilité de son malade ; 
autrement le rôle de docteur, qui est un ministère de charité, 
tournerait à la ruine des âmes (S. A., 610. Obj. II). 

IV. Quant à avertir le pénitent de ses devoirs, il est cer- 
tain, premièrement, que le confesseur est tenu d'avertir le 
pénitent quand l'ignorance de celui-ci est vincible et mortel- 
lement coupable, relativement à n'importe quel devoir, et 
quand bien même il n'y a pas d'espoir que l'avertissement 
soit écouté ; deuxièmement, qu'il y a obligation de l'avertir 
même quand l'ignorance est invincible et non coupable, 
mais avec l'espoir que le pénitent profitera de l'avertisse- 
ment, parce que, dans ces deux cas, on pourvoit ainsi au 
sacrement et au bien du pénitent; troisièmement, qu'il faut 
omettre l'avertissement, quand l'ignorance est invincible 
relativement à des choses qui ne sont point nécessaires 
necessitate medii, — qu'elles soient de droit divin ou de droit 
humain — et que, d'ailleurs, il n'y a pas de profit à espérer 
et que l'on craint prudemment, au contraire, que l'avertisse- 
ment soit plutôt nuisible : il faut alors laisser le pénitent 
dans sa bonne foi. La raison en est qu'entre deux maux il 
faut permettre le moindre afin d'éviter le plus grand et, par 
conséquent, permettre le péché matériel plutôt que le péché 
formel; principe pratiquement très certain (S. A., 610. Sgav., 
III, 378j. L'ignorance invincible est celle quœ studio supe- 
rari non potest (1. 2, q. 76, a. 2); dès lors, quand aucun 
doute ne se présente à l'esprit relativement à quelque obli- 
gation, ou quand le pénitent n'a aucun motif de douter et, 
par conséquent, n'a pas non plus le moyen de corriger son 
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erreur, certainement l'ignorance est invincible. L'ignorance 
vincible est celle qui peut cesser par la diligence (studio ) ; il 
faut remarquer cependant que, pour qu'il y ait ignorance 
vincible, il ne suffit pas qu'on ait un moyen de connaître la 
vérité de la loi : il faut, en outre, qu'il y ait doute relative- 
ment à la loi elle-même ; sans quoi l'ignorance serait invin- 
cible (S. A., 611, Obj. III). L'avertissement peut être nuisible 
ou parce que le pénitent ne l'écouterait point et ne se corri- 
gerait pas, ou parce que l'avertissement serait une occasion 
de scandale, de déshonneur, de dissensions (S. A., 614; Inf. 
m. D'Annib., III, 90, not. 13). 

V. Dans le doute si l'avertissement profitera ou non, voici 
les règles à suivre. Premièrement, si l'on ne craint aucun 
dommage, mais qu'on doute simplement que l'avertissement 
soit profitable, il faut certainement le faire. Deuxièmement, 
si le doute porte sur le dommage et sur l'utilité, alors, pesant 
sérieusement l'inconvénient et l'avantage, de même que le 
degré de probabilité du dommage que l'on redoute et de 
l'utilité qu'on espère, on se décidera pour le parti qui semble 
l'emporter; en d'autres termes, si l'on prévoit que l'avantage 
espéré est plus grand, on fera l'avertissement; au cas con- 
traire, on s'abstiendra. Troisièmement, si, toutes choses bien 
pesées, les deux probabilités sont égales, alors on peut, et, en 
certains cas, on doit omettre l'avertissement: on le peut, parce 
que, dans le doute, l'obligation d'avertir le pénitent n'est 
point certaine et ne peut dès lors être imposée comme cer- 
taine ; on le doit parfois, parce qu'il vaut mieux éviter un 
péché formel qu'un péché matériel (S. A., 616. Sgav., 
III, 370.) 

VI. L'avertissement, bien qu'on n'en espère aucun fruit, 
doit toujours se faire : premièrement, lorsque le pénitent 
ignore les vérités qu'il est nécessaire de savoir comme moyen 
indispensable de salut, parce qu'il ne peut recevoir l'absolu- 
tion bien qu'il les ignore invinciblement, comme il ressort de 
la proposition 64, condamnée par Innocent XI (voir Be- 
noit XIV, Etsi minime) ; deuxièmement, lorsque l'ignorance 
du pénitent causerait un dommage public (de la commu- 
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nauté), parce que, si le confesseur, en raison de son office, 
est tenu de pourvoir principalement au bien du pénitent, 
cependant, étant établi pour le bien de la société chrétienne, 
il doit préférer le bien public au bien particulier {S. A., 615 ; 
Exe. l); troisièmement, lorsque le pénitent interroge, parce 
<[ue cette interrogation prouve qu'il a quelque doute; son 
ignorance n'est donc plus invincible et, par conséquent, le 
■confesseur doit lui montrer la vérité ; quatrièmement, quand 
on prévoit que le pénitent ne tardera pas à obéir, bien qu'il 
résiste tout d'abord, comme il arrive souvent par suite du 
premier trouble causé par l'avertissement : en ce cas, en 
effet, l'utilité est plus grande que le dommage (S. A"., Exe. 
ill) ; cinquièmement, quand le pénitent n'étant pas averti, i] 
resterait dans l'occasion prochaine du péché formel ; en pa- 
reil cas, en effet, le silence du confesseur serait une appro- 
bation tacite du péché formel ; sixièmement, quand l'igno- 
rance du pénitent tournerait au scandale d'autrui, pai 
•exemple si, voyant faire une chose illicite, même dans unt 
ignorance invincible, par ceux qui fréquentent les sacre- 
ments, les autres en prenaient une occasion de ruine spiri- 
tuelle (S. A., 616 ex Ben. XIV. Apostolica.) 

50. Conclusions. — 1° En général, le confesseur es 
tenu d'enseigner au pénitent, qui les ignore, les principauî 
mystères de la foi et les autres vérités qu'il est nécessaire d( 
savoir : c'est-à-dire qu'il doit les lui proposer et les lui fair( 
<îomprendre, hic et nunc, le mieux possible, pour que le péni 
itent reçoive bien l'absolution ; et en même temps il doit lu 
rappeler l'obligation de s'instruire davantage. On ne prétenc 
pas, dit S. LÉONARD [Disc, mist., n. 23), que le confesseu: 
doive se mettre à faire, au confessionnal, un cours d'instruc 
tion chrétienne ; mais son devoir est d'enseigner toutes le 
•choses dont l'ignorance rend le pénitent incapable de rece 
voir l'absolution, comme sont précisément les principau: 
mystères de la foi. Dès lors, continue le Saint, si le confes 
.seur se trouve en présence d'un pénitent grossier, — d'ui 
paysan, par exemple, d'un pâtre, etc., — qui n'a jamais ei 
-aucune formation chrétienne, qu'il lui fasse faire le signe d 
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la croix ou un autre signe de dévotion matériel et sensible ; 
puis, s'il voit que le pénitent ignore les principales vérités 
de la foi, qu'il les lui propose de la meilleure manière pos- 
sible, eu égard à la condition du pénitent : qu'il lui expose 
qu'il y a trois Personnes divines, appelées le Père, le Fils, 
le Saint-Esprit ; que ces trois Personnes sont un seul Dieu 
et non pas trois dieux ; que, relativement à l'Incarnation, la 
seconde de ces trois Personnes s'est faite homme et se nomme 
Jésus-Christ ; que, bien que Jésus-Christ soit Dieu et homme, 
il n'y a cependant point deux Christs ; que, relativement à 
Dieu en tant que rémunérateur, il donne le paradis aux bons 
et condamne les méchants à l'enfer. Pour apprendre ces 
vérités, il ne faut pas aussi longtemps qu'il semblerait à pre- 
mière vue, si on les enseigne avec toute labrièveté possible. 
Et, ici, il est bon de remarquer que, bien souvent, cette igno- 
rance se rencontre même chez des pénitents plus civilisés ; 
et Frassinetti {Dîsp. 13, Not. 174) a beau vouloir démontrer 
qu'une telle ignorance est rare aujourd'hui, l'expérience de 
chaque jour prouve le contraire. Aujourd'hui même, dans 
certaines familles chrétiennes, où l'on ne néglige rien pour 
assurer l'instruction moderne, toute laïque, païenne et super- 
ficielle, l'instruction chrétienne fait à peu près complètement 
défaut : il n'est donc pas rare de trouver l'ignorance des 
(5hoses les plus nécessaires. S'il en va ainsi d'une certaine 
classe cultivée, qu'en sera-t-il du peuple de nos villes mo- 
dernes, uniquement préoccupé du bien-être matériel ? Nous 
pensons donc qu'un bon confesseur doit, aujourd'hui, veiller 
particulièrement à ce point ; autrement il ne pourvoirait pas 
suffisamment à la validité de l'absolution. Mais, dira-t-on, en 
présence de ce genre de pénitents instruits selon le monde, 
mais ignorants des vérités chrétiennes, et qui se tiendraient 
pour offensés si on les interrogeait sur les principaux mys- 
tères de la foi, quelles règles suivre ? Voici comment S. Léo- 
nard répond {l. c). Quant à moi, dit-il, pour m'assurer de ce 
point, qui est d'une extrême importance, songeant d'ailleurs 
que ces personnes du monde, adonnées à la vanité et menant 
une vie peu régulière, manquent d'ordinaire à l'obligation 
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de faire en temps voulu lesdits actes de foi^ je m'efforce de 
leur insinuer doucement que le moyen le plus efficace d'assu- 
rer la validité du sacrement et de le recevoir le plus utile- 
ment possible est de faire d'abord ces actes de foi ; puis 
j'ajoute ; Si vous voulez bien, nous les ferons ensemble. 
Après quoi le Saint ajoutait : Ces mystères, vous les croyez 
de tout cœur, n'est-il pas vrai ? Il agissait de même pour les 
actes d'espérance, de charité et de contrition, les faisant 
même répéter deux fois. — Voilà donc comment, à l'occasion, 
on peut instruire le pénitent des choses qu'il doit savoir et 
dont l'ignorance rendrait, plus probablement, l'absolution 
invalide, en sorte que celui qui, même de bonne foi, s'est 
confessé en ignorant ces mystères, doit réitérer sa confession, 
quand il a été instruit de ces vérités, pour la rendre certaine- 
ment valide (S. A., III, 2. Scay., II, 822). Mais pour éviter 
une erreur et pour mieux expliquer le but poursuivi, le con- 
fesseur doit observer qu'autre chose est croire les mystères, 
autre chose pouvoir en rendre raison; que, s'il est nécessaire 
de les croire neeessitate medii, les savoir est une obligation 
de précepte dont, par conséquent, sont dispensées les per- 
sonnes grossières pour lesquelles il suffît de croire ces véri- 
tés quand on les leur propose ; de sorte que, si un pénitent 
était assez grossier et borné pour ne pouvoir concevoir ces 
mystères, il faudrait le mettre sur le même l'ang que les 
.enfants et les idiots et, en cas de nécessité, lui donner 
l'absolution sous condition (S. A., Z. c. Scav., II, 823). 

2° Si le pénitent ignore les vérités qu'il doit savoir neees- 
sitate prxeepti, le confesseur s'informera de la négligence 
qu'il a mise à les apprendre — faute très commune, — il lui 
demandera si d'autres l'ont déjà repris et averti à ce sujet, 
puis il l'excitera à se repentir en lui faisant promettre de 
s'instruire; et, le voyant sincèrement disposé à cela, il 
pourra l'absoudre ; autrement, il lui dira de s'instruire avant 
de recevoir l'absolution (S. A., III, 3. Scav., l. c). 

3° Le confesseur doit instruire et avertir le pénitent de 
l'obligation de renoncer aux sentiments de haine ;de réparer 
le tort causé au prochain dans son honneur, dans sa repu- 
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tation, dans ses biens; de quitter l'occasion prochaine; 
d'écarter ou d'empêcher les scandales; de corriger ses subor- 
donnés coupables ; de dénoncer les délits ou les coupables 
qui nuisent au bien de la communauté; — il doit l'avertir s'il 
a encouru quelque censure, ou s'il est, de ce chef, obligé à 
quelque satisfaction, comme nous le dirons dans les divers 
paragraphes du chapitre VI". En somme, il doit l'avertir de 
ses obligations certaines, parce que, autrement, il participe- 
rait aux péchés du pénitent et se rendrait coupable de sacri- 
lège envers le sacrement (S. A., 608). 

4° Si, par l'eiTet d'une conscience erronée, le pénitent voit 
une obligation où il n'y en a pas, ou une obligation grave 
quand cette obligation est légère, le confesseur doit tou- 
jours l'éclairer afin que le pénitent ne pèche point par suite 
de cette conscience erronée. Si l'obligation, que le pénitent 
croit certaine, est simplement douteuse, sans lui dire expres- 
sément que cette obligation n'existe pas on lui fera entendre 
de ne pas croire qu'elle subsiste parce que, de fait, lex dubia 
non obligat. 

S° Lorsque le pénitent interroge, le confesseur ne doit pas 
répondre au delà de ce que demande la question, afin de ne 
pas rendre peut-être formel *un péché seulement matériel : 
par exemple, si quelqu'un^ lié par le vœu simple de chas- 
teté, contracte mariage et demande au confesseur si le ma- 
riage est valide, an tenetur uxori reddere debitum, le con- 
fesseur répondra affirmativement sur les deux points, tacens 
de obligatione non petendi. Alors même que le pénitent de- 
mande si telle ou telle chose est un péché, la prudence dé- 
fendra souvent, pour éviter un plus grand mal, d'ajouter- 
que c'est même un péché mortel, ou qu'une censure y est 
attachée, à moins que la chose ne soit très claire et que le 
pénitent ne puisse venir bientôt à le savoir, ou à moins qu'il 
ne s'agisse d'écarter du pénitent le danger certain de pécher 
gravement ou avec scandale. En outre, parfois, pour ne pas 
mentir et en même temps pour ne point tirer le pénitent de 
sa bonne foi cum gravi damno, la prudence conseillera de 
faire semblant de ne pas entendre ou comprendre la ques- 
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tion, ou d'oublier d'y répondre : excellent conseil que 
donnent plusieurs théologiens et qui, dans la pratique, 
réussit fort bien en certains cas où il serait difficile de ré- 
pondre dans un sens ou dans l'autre : toute vérité n'est pas 
toujours bonne à dire (S. A., 616. Scav., III, 378, wo^. Segn., 
Conf. Istr., c- 7). 

6° Dans le cas où le confesseur viendrait à s'apercevoir 
que le pénitent a contracté invalidement mariage à cause 
de quelque empêchement occulte, qu'il est de bonne foi et 
qu'en l'avertissant il y aurait danger de provoquer des scan- 
dales, des querelles, ou d'exposer le pénitent au déshonneur 
ou periculo incontinentiaî, il faut omettre l'avertissement 
et laisser le pénitent dans la bonne foi, tant qu'on n'a pas 
obtenu la dispense. Non seulement il faut le laisser dans la 
bonne foi, mais, s'il interroge, le confesseur doit obliger 
conjugem negantem debitum ex alio motivo ad illud redden- 
dum, quia stante persuasione conjugis quod matrimonium 
sit validum, tenetur ille reddere, ut dictamen suas con- 
scientiœ sequatur, etsi falsum, autrement, il pécherait for- 
mellement (Luc, de Pœnit., d. 22, 4-23). Nous avons dit 
que, dans ce cas, le confesseur doit omettre l'avertisse- 
ment; mais il pourrait avertir si dispensatio de facili et 
statim obtineri possit, ita ut non sit periculum probabile 
scandait, incontinentiœ aut hujusmodi ; cette dispense se 
demande par lettre à la S. Pénitencerie, si on le peut aisé- 
ment, quamvis interveniant plures fornicationes materiales, 
ou à l'évêque qui, dans un cas urgent, peut sûrement la 
donner post matrimonium contractum : dans ce cas, en effet, 
ou la réserve cesse ou le Pape est présumé consentir à la 
dispense, d'autant qu'il est certain que c'est l'opinion com- 
mune des docteurs. Relativement au pouvoir de l'évêque de 
dispenser en ce cas, on doit remarquer, premièrement, qu'il 
faut que le mariage ait été contracté dans la bonne foi, soit 
parce que le Concile de Trente en fait une condition expresse 
(Sess., XXIV, c. 5), en disant que celui qui, avec un em- 
pêchement, scienter matrimonium contrahere prsesumpserit 
spe dispensationis ohtinendse caveat, soit parce que, autre- 
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ment, daretur occasio ut quotidie spe dispensationis talia 
matrimonia celebrarentur ; deuxièmement, que la bonne foi 
d'un des conjoints suffit, parce que la malice de l'un 
ne doit pas nuire à l'autre; troisièmement, que, pour qu'il 
y ait bonne foi, il suffit que le mariage ait été contracté 
sans savoir que telle ou telle chose, par exemple la parenté, 
constitue un empêchement, etsi sciverit factum ipsum ; 
quatrièmement, que l'évèque peut déléguer ce pouvoir, 
même d'une manière générale, pour les cas présents et 
pour les cas qui pourraient survenir, puisque cette faculté 
n'est point personnelle, mais attachée à la dignité et à la 
charge, et, par conséquent, ordinaire, comme nous l'avons 
dit ailleurs ; cinquièmement, que cette dispense ne vaut que 
pour le for intérieur ; donc, si l'empêchement devient en- 
suite public et est porté au for extérieur, il faut une nouvelle 
dispense du Pape (1). On peut en sécurité suivre ces règles 
dans la pratique. 

7° Quand, dans la confession, on découvre qu'il existe un 
empêchement à un mariage qui doit se contracter et qu'on 
prévoit, en même temps, que l'avertissement n'est pas pos- 
sible pour faire retarder le mariage, voici les règles à suivre 
dans la pratique. Premièrement, si l'empêchement est de 
droit naturel ou de droit divin positif, il faut avertir à tout 
prix, puisque le Pape lui-même ne peut dispenser en ce qui 
est de droit naturel ou de droit divin absolu (S. A., 1H9). 
Deuxièmement, si l'empêchement est de droit ecclésiastique, 
régulièrement parlant on doit avertir, soit parce que d'un 
mariage nul résultent de nombreux inconvénients, soit 
parce que, souvent, l'ignorance cesse après le mariage con- 
tracté ; nous voulons dire que le confesseur doit avertir 
quand il espère prudemment que l'avertissement profitera. 
Troisièmement, mais s'il est certain que l'avertissement 

(1) Ben. XIV, Stjn., IX, c. 2, n. 1. S. A., 611 et 1123-25. 
GiORD., I, 176-8. ScAV., III, 818. Remarquer que ce pouvoir 
n'appartient pas aux vicaires généraux des évèques ex generali 
commissione ficariatus ; mais il appartient aux vicaires capi- 
tulaires qui jouissent de lu juridiction épiscopale ordinaire . 

9 
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restera inutile, alors il s'abstiendra absolument jusqu'à -ce 
que la dispense soit obtenue, parce qu'il vaut mieux per- 
mettre le péché matériel que le péché formel. Quatrième- 
ment, dans ce cas, si on le peut, on recourra à l'évêque qui, 
sûrement, en pareille conjoncture, a le pouvoir de dispenser, 
parce que, dans ce cas, la réserve cesse, car elle serait m 
ruinam et non in œdificationem ; et, alors, l'évêque rentre, 
en quelque sorte, dans son pouvoir ordinaire ; mais {nota) 
il faut qu'il s'agisse d'empêchements ecclésiastiques dont le 
Pape a coutume de dispenser ; en effet, l'évêque ne pourrait 
dispenser dans le cas disparitatis cultus, pas même dans une 
nécessité, bien qu'il s'agisse du seul droit ecclésiastique ; il 
ne le peut jamais non plus dans le cas de clandestinité. Si, 
par hasard, il est impossible de recourir à l'évêque, le curé 
ou le confesseur peut déclarer que la loi de l'empêchement 
n'oblige point en ce cas, pour la raison susdite (,1). La chose 
peut arriver facilement lorsque, étant déjà dans l'église.pour 
célébrer le mariage, un des deux futurs époux se confesse et 
que le confesseur vient à découvrir qu'il existe un empêche- 
ment ; ou bien lorsque, tout étant déjà préparé pour le ma- 
riage, le curé découvre un empêchement occulte, et que la 
célébration du mariage ne pouvant être différée sans de 
graves inconvénients, il est d'ailleurs impossible (dans l'hy- 
pothèse) de faire parvenir la lettre à l'évêque avant l'heure 
fixée pour la cérémonie ; dans ce cas, disons-nous, le con- 
fesseur ou le curé peut suivre cette doctrine pratiquement 
sûre. Il est bien entendu, toutefois, qu'il faut recourir le 
plus tôt possible au Pontife pour la dispense, du moins ad 
cautelam majoris securitatis et par respect pour les lois de 
l'Église : cela, pourtant, n'est point nécessaire quand la dis- 
pense a été donnée, en pareil cas, par l'évêque qui, nous 

(1) Voir le raisonnement de S. A., 613 et les doctciii-s qu'il cite ; 
voir aussi n. 1122. Scav., III, 818; Ben. XIV, Sy?i. IX, c. 2, 
n. 2. GuR. II, 1035. Remarquer ayec Gouss. (II, 851), que dans 
ce cas l'évêque peut dispenser alors même que le curé connaît 
l'empêchement occulte autrement que par la confession, parce 
qu'il y a le même motif de dispenser. 
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l'avons dit, dispense alors en vertu de son pouvoir ordinaire, 
dans lequel il rentre, puisque la nécessité fait cesser la 
réserve papale. 

8° Lorsque le pénitent est sur le point de faire un contrat 
illicite en lui-même, mais que de bonne foi il croit licite, et 
qu'on prévoit que l'avertissement sera probablement inutile, 
on l'omettra- pour éviter un plus grand mal ; à moins qu'il 
n'en doive résulter un dommage pour un tiers, parce qu'il 
faudrait alors avertir le pénitent à tout prix (S. A., 612). 

9° On omettra l'avertissement, lorsqu'on n'en espère au- 
cun profit, alors même qu'il s'agit de l'obligation de restituer, 
afin que le pénitent ne commette pas un péché formel, lors- 
que, du reste, l'avertissement ne profiterait en rien au créan- 
cier et qu'il nuirait beaucoup au débiteur (S. A., 614. Luc, 
de Pœnit., d. 22, n. 26). Mais, surtout dans ce cas, il ne 
faut pas facilement croire que l'avertissement sera inutile. 
On l'omettra lorsqu'on redoute prudemment des scandales, 
des querelles, des rixes et autres choses semblables, parce 
qu'il vaut toujours mieux éviter le mal formel du prochain, 
que le mal matériel du pénitent. 

10° Il faut absolument avertir celui qui ignore la nullité 
du mariage, nullité publiquement connue ; celui qui, de 
bonne foi, se croit prêtre et qui ne l'est pas, à cause des 
sacrements qu'il administrerait invalidement ; un curé qui, 
même de bonne foi, enseignerait quelque erreur sur un point 
du dogme ou de la morale, à cause du dommage public ; 
un jeune homme qui, de bonne foi, commence h lire des 
livres impies ou à fréquenter les mauvaises compagnies, à 
se lier à des sectaires, à des incrédules, etc. ; qui lit conti- 
nuellement de mauvais journaux, tournant la religion en 
ridicule ou la calomniant, parce que, autrement, le pénitent 
resterait dans l'occasion prochaine qu'il est obligé de fuir ; 
item monendipueriomnes et impubères habitum pollutionis 
vel alterius turpitndinis contrahere incipientes, si forte in 
bonafidereperiantur, quia ex una parte prœsumi débet quod 
bona fides non perdurabit (certo cerîius), et ex alia in pro- 
gressu temporis hoc vitium valde difficilius emendabitur, et 
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hsec violentissima passio ad excessus quoscumque ducet 
illos ; enfin, il faut avertir les évoques, prélats, curés, con- 
fesseurs, princes, magistrats, et autres semblables qui, 
môme de bonne foi, se règlent mal dans la collation des 
bénéfices, dans l'élection des ministres, dans le gouverne- 
ment de leurs inférieurs, dans l'administration du sacrement 
de la pénitence, dans la distribution des aumônes relative- 
ment au superflu des bénéfices, — parce qu'il arrive rare- 
ment que cette ignorance ne soit pas coupable et nuisible 
aux autres qui se croiraient permis de faire de même. Bien 
plus, si le confesseur doute prudemment que ces pénitents 
satisfassent à leur devoir, il doit les interroger à ce 
sujet (i). 

11° Relinquendi sunt inbona fide, si fructus nonsperetur^ 
conjuges qui sine scrupulo inordinationes committunt in usu 
matrimonii, maxime si copula maritalis inter illos impossi- 
bilis evasit; itemrustici, qui communiter loquendo, nesciunt 
malitiam adulterii, quum prœvidetur monitio (2) parum pro- 
futura, sed tantum efi"ectura ut pœnitens duplici peccato 
peccet, si carnis concupiscentiis non résistât (S. A., H. A., 39. 
ScAV., III, 497). 

12° La prudence, qui doit régler l'exercice de toutes les 
vertus, apprendra comment, pai'fois, il est utile de différer 
l'avertissement, bien que l'avertissement soit nécessaire et 
qu'il doive être fait tôt ou tard : par exemple, lorsqu'on le 
faisant immédiatement, il serait mal pris, à cause de la dis- 
position actuelle du pénitent ou pour quelque autre motif ; 
dans ce cas, il convient de différer jusqu'à un moment plus 
opportun. Parfois, aussi, il faudra avertir peu à peu, comme 
par degrés, afin de ne pas effrayer le pénitent tout d'abord 
et, dit Segneri {Conf. istr., c. 6), afin de cacher lofer comme 



1) s. A., 615, d'après Luc, de Pœiilt. d, 22, n. 37 ; Ben., XIV 
(Encycl. ApostoUca, 1749) déclare cette doctrine très salutaire 
aux confesseurs. ScAV. , III, 378. 479. 

(2) L'auteur veut certainement dire : qiioad hanc malitiam. 
{Note du Traducteur). 
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font les chirurgiens, tandis que te bourreau l'étalé ostensi- 
blement. Et il raconte qu'un confesseur prudent, avant de 
déclarer au pénitent l'obligation de se séparer d'une concu- 
bine, obtint d'abord qu'il la quittât pour quelque temps, 
avec l'intention de ne plus pécher et d'employer certains 
remèdes spiiituels ; de sorte que, le pénitent renonçant peu 
à peu à cette adection, le confesseur put obtenir la sépara- 
tion totale. 

i3° Voici une autre observation très juste, faite par un sa- 
vant auteur, déjà cité plusieurs fois. Il faut éviter une grave 
négligence dont se rendent peut-être coupables non seule- 
ment les jeunes confesseurs, mais encore nombre des plus 
âgés : ils laissent passer sous silence, sans rechercher ni 
avertir comme ils le devraient, les obligations propres à 
chaque état en particulier. Autant ils sont exacts à recher- 
cher les péchés de commission, autant ils négligent les 
péchés d'omission. De cette incurie des confesseurs il s'en- 
suit que, tandis qu'on accuse bien les vols, les homicides, 
et peccata contra sextum, le pénitent ne songe même pas à 
déclarer les omissions coupables de ses devoirs d'état ou des 
obligations de sa charge, que le confesseur ne fait ni question 
ni réprimande. De là, tant de désordres. 

14" Le confesseur prudent n'écoutera pas facilement ceux 
qui lui demandent d'avertir en confession le pénitent de telle 
ou telle obligation personnelle ou réelle qu'on suppose qu'il 
a négligée. C'est ce que font trop souvent certains hommes 
de bien et, surtout, certaines bonnes femmes, ou même par- 
fois quelques confesseurs plus zélés que prudents, qui vivent 
dans quelque communauté, à propos de choses qui leur 
déplaisent. Cela ne sert qu'à rendre la confession odieuse. 
Quand, par hasard, le confesseur connaît ces choses, qu'il en 
profite tout au plus pour interroger le pénitent avec plus de 
soin, mais non d'une façon plus explicite. Il y aurait plus 
d'inconvénients que d'avantages. 

bi. Doutes. — 1° Quand un pénitent, poussé par un vain 
scrupule ou par un motif faux ou futile, interroge sur tel ou 
tel cas ou sur telle ou telle obligation, le confesseur, qui pré- 
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voit que ravertissement sera nuisible, peut-il dissimuler la 
vérité sans approuver la conscience erronée du pénitent ? A 
notre avis, cela est certain, lorsque le scrupule du pénitent 
ne l'empêche point d'être dans la bonne foi : dans ce cas, en 
effet, la bonne foi existant et le confesseur la laissant sub- 
sister pour éviter un plus grand mal, il n'approuve point, 
par sa réponse, la fausse persuasion du pénitent, du moins 
directement : il permet qu'elle subsiste, moyennant la bonne 
foi, pour une fin qui est bonne ; il ne tire pas le voile de la 
bonne foi qui recouvre la fausse persuasion, mais il ne con- 
firme pas non plus cette fausse persuasion ; bref, sa réponse 
ne confirme point la fausse persuasion, mais la bonne foi 
du pénitent. Voici un exemple. Le pénitent interroge sur la 
validité de son mariage ; il doute parce qu'il a contracté ma- 
riage en état de péché mortel^ ou en temps prohibé, ou mal- 
gré un serment, — ou vœu simple — tous motifs qui certaine- 
ment n'invalident pas le mariage. D'autre part, le confesseur 
sait très certainement que ce même mariage est invalide, 
mais pour un autre motif vrai, par exemple à cause d'un 
empêchement occulte de consanguinité, et il prévoit qu'en 
avertissant le pénitent avant d'avoir obtenu la dispense, il 
en résultera un plus grand mal. Pourquoi ne pourrait-il pas 
répondre, en faisant allusion aux faux motifs du doute 
exprimé par le pénitent, et non à la réalité de la chose : 
Laissez cela de côté! ce sont des scrupules auxquels Une faut 
pas s'arrêter ? Le réponse est très vraie et ne touche pas la 
substance même de la question (Sanch., II, d. 38, n. H. 
Ball. ad G., II, 611). 

2° Le confesseur doit-il avertir et instruire les pénitents 
qui ignorent même invinciblement que certains rites su- 
perstitieux sont défendus, quand il prévoit que l'avertisse- 
ment ne profitei'a point? La S. G. de la Prop. a répondu 
(14 janvier 1753) que, dans cette hypothèse, le missionnaire 
est tenu d'avertir non seulement les pénitents, mais tous les 
chrétiens qui se trouveraient dans la même ignorance, parce 
que agitur de ignorantîa spectante primum decalogi prsecep- 
tum de unhis Dei ciiltii, cui adversatur quUihct actus su- 
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perstitiosus tendens ad idololatriam ; cette décision a été don- 
née à propos de la fameuse question des rites cliinois (1). 

4. De V obligation de disposer le pénitent 

52. Principes. — I. Le confesseur est tenu, par un de- 
voir rigoureux de charité, premièrement^ de disposer autant 
qu'il le peut le pénitent qui n'est pas bien préparé à rece- 
voir le sacrement de la pénitence, parce que, en tant que 
médecin, il doit procurer le bien spirituel du malade, en tant 
que juge il doit procurer l'équité de la sentence, en tant que 
ministre il doit assurer la validité et l'honneur du sacrement 
(S. A., 708. ScAv., III, 377); deuxièmement, il est tenu de 
disposer le pénitent alors même que la chose demanderait 
beaucoup de temps, sans se préoccuper des autres qui atten- 
dent, parce que, pour le moment, c'est de ce pénitent en 
particulier et non pas des autres, qu'il doit s'occuper et qu'il 
rendra compte à Dieu. 

II. La disposition qu'il faut procurer chez le pénitent con- 
siste, premièrement, à pourvoir à l'intégrité de la confession ; 
deuxièmement, h l'exciter à une douleur sincère ; troisième- 
ment, à l'amener à un véritable ferme propos, comme nous 
l'avons expliqué (n. 32). 

III. Le confessevir, premièrement, est tenu d'interroger le 
pénitent toutes les fois qu'il présume ou doute prudemment 
que le pénitent manque à l'intégrité de la confession ; deuxiè- 
mement, il n'est pas tenu de l'interroger, bien que le péni- 
tent soit grossier et peu instruit, quand, par l'ensemble delà 
confession, il le reconnaît suffisamment capable et diligent 
dans l'accusation de ses fautes relativement à l'espèce et au 
nombre ; bien moins encore est-il tenu d'interroger le péni- 
tent qui se confesse souvent ou commet rarement des fautes 
mortelles, comme sont les personnes pieuses, les ecclésiasti- 

(1) Voii" Collectanca constitidionum, ilecretoriim, etc. S. Sedis ad 
usum operarioruiii apostoUcoiitm, p. III, c. 1, § 3, n. 1119; cité 
par la Cipiltà cattoUca, tom, IV, 1889. 
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ques et autres semblables, à moins qu'il ne connaisse clai- 
rement que le pénitent omet une chose grave ou nécessaire ; 
troisièmement, il n'est tenu d'interroger qu'avec la diligence 
ordinaire, sans inquiétude excessive, parce qu'il ne peut y 
être obligé plus que le pénitent lui-même, lequel n'est tenu 
qu'à une diligence médiocre, c'est-à-dire ordinaire et non 
extrême. La raison pour laquelle, à l'occasion, le confesseur 
doit interroger est qu'en tant que ministre du sacrement il 
est tenu d'en procurer l'intégrité (S. A., 607. Sgav., III, 
379) ; et le Rituel romain dit : Si pœnitens mimer um etspccies 
et circumstantias peccatorum explicatii necessarias non ex- 
presserit, eiim sacerdos pruclenter interroget. 

IV. Les interrogations doivent être nécessaires, prudentes, 
modérées. Nécessaires, soit pour l'intégrité de la confession, 
soit pour la bonne direction du pénitent. A l'occasion il faut 
interroger sur l'espèce et le nombre des péchés, sur les cir- 
constances qui en changent l'espèce, sur les causes des pé- 
chés, sur les habitudes mauvaises et les occasions, et d'une 
manière générale sur toutes les circonstances de la conscience 
du pénitent qui peuvent être requises afin de satisfaire à ces 
divers cas d'intégrité. Prudentes, c'est-à-dire qu'elles doivent 
être faites avec une grande circonspection, premièrement, 
en interrogeant seulement sur les fautes que le pénitent 
peut vraisemblablement avoir commises, suivant . la condi- 
tion, l'âge, la capacité et autres circonstances particulières, 
et non point en général sur tous les péchés qui peuvent se 
commettre ; deuxièmement, en interrogeant de manière à ce 
que le pénitent ne vienne point à apprendre ce qu'il ignore, 
ni à se scandaliser, mais seulement à comprendre ce qu'il a 
fait, en supprimant, par conséquent, toute demande, si né- 
cessaire qu'elle paraisse, lorsqu'on doute qu'elle apprendra 
au pénitent une chose nuisible ; troisièmement, en faisant 
les interrogations A^oulues, non point par curiosité ou avec 
légèreté, mais avec gravité et modestie dans la manière et 
dans les expressions. Écoutons le Rituel romain : Caveat ne 
curiosis aut inutilibus interrogationibus qucmquam detineat, 
prwsertim juniorcs utriusque sexus, vel alios , de eo quod 
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ignorant imprudenter mterrogans, ne scandahim patiantur, 
ideoque peccare discant. On ne saurait mieux marquer la 
prudence nécessaire. Modérées, enfin, en évitant une inquié- 
tude et une anxiété trop grandes qui rendraient la confes- 
sion odieuse par la recherche minutieuse de toutes choses > 
en ne fatiguant pas le pénitent pour savoir, par le menu, avec 
quelle intention ou quelle conscience il a fait ceci et cela ; en 
ne cherchant pas à mesurer avec une précision mathéma- 
tique la gravité plus ou moins grande de la faute ; en somme, 
en ne visant point à avoir de la conscience du pénitent une. 
connaissance absolue et mathématique, au lieu d'une con- 
naissance morale et relative (S, A., 607. Gur., II, 615). 
Qu'on n'aille point dire qu'en examinant davantage le con- 
fesseur trouverait d'autres fautes encore ; car il ne suffît pas 
de veiller à l'intégrité de la confession : il faut encore ne 
point rendre la confession odieuse. 

V. Dans le for du sacrement on doit croire le pénitent tant 
pro se qiiam contra se dicentem, à moins que quelque chose 
n'exige le contraire; en effet, ici^ le pénitent est tout en- 
semble accusé et témoin, et il n'y a pas d'autre témoin que 
lui (S. Th., Quodl. /, a. 12. S. A., 613). Nous avons dit : à 
moins que quelque chose n'exige le contraire, parce que, dit 
SuAREz, s'il y avait, prudemment et probablement, présomp- 
tion fondée que le pénitent dit un mensonge, il ne faut pas 
s'en tenir simplici confessioni Jingiiœ ; ou mieux encore, 
comme le dit Segnehi [Conf. istr., c. 4), on ne doit pas croire- 
le pénitent, lorsque la présomption plus forte du fait sup- 
pose à sa déclaration : ce serait irrationnel et contradictoire. 
Cela est plus particulièrement vrai lorsqu'il s'agit des dispo- 
sitions, dont le confesseur est seul juge. 

VI. Gonfessarius ad integritatem confessionis obtinendam, 
primo, non potest exquirere nomen complicis criminis pœni- 
tentis ; secundo, sub quocumque prœtextu seu boni ipsius 
pœnitentis, seuadoccasionem removendam, seu correctionis 
complicis, seu boni publici, quia prohibitio per Constit, 
Pontificis est generalis, severa et absoluta ; tertio, proinde, 
exquirendo nomen complicis, etiam cum comminatione 

9. 
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.clenegandtB absolutionis, peccat lethaliter et suspensionem 
ab officio audiendarum confessionum, aliasque pœnas, fe- 
rendœ tamen sententiae incurrit (Ben. XIV, Ubiprimum et Ad 
eracUcandum. S. A., 491-2. Gur., Cas., II, 4G6-7). Complicis 
nomine hic venit.non tantum socius in crimine turpi, sed in 
quovis peccato, quia lex non distinguit. 

VIII. His tamen non obstantibus, certum est, primo, con- 
fessariunn, data occasione et necessitate, posse et debere 
exquirere circumstantias necessarias, nempe quœ vel speciem 
mutant vel exquirendœ sunt ut pœnitentis conscientiœ con- 
sulatur, puta, an persona complex sit in primo vel secundo 
gradu, si ligata voto, si sit.ancilla, si habitet in eadem domo, 
licet indirecte veniat in cognitionem complicis (S. A., 491); 
secundo, pœnitentem aliquando teneri, ut grave damnum 
impediatur, ad complicemmanifestandum, non quidemprse- 
cise confessario, sed alicui qui scandalum impedire possit. 
Dixi, non quidem prseoise confessario, quia licet hoc in ali- 
quo casu nonnulli theologi affirment, et proinde, quod con- 
fessarius possit ad hoc pœnitentem adigere etiam per dene- 
gationem absolutionis, quando, nempe, pœnitens non habet 
alium prœter confessarium cui socium revelet ad damnum 
publicum amovendum (Lug., de Pœn., 16, n. 432. Gur., 
■Cas., II. 467), ego tamen cumD. Alph. hocomnimoderejicien- 
dum puto propter tam rigorosam Pontificis prohibitionem, 
necnonpropterpericulumscandali, practiceloquendo, saltem 
ipsiusmet pœnitentis. Cœterum, ait idem S. D., casu quo 
pœnitens vere teneatur complicem patefacere, tantum poterit 
confessarius pœnitenti imponere in génère ut complicem 
revelet alicui, qui scandalum possit impedire, sed nunquam 
licebit confessario dicere : révéla mihi. Et si pœnitens ex se 
et sponte sua roget confessarium, ut complicem corrigat ad 
damnum grave amovendum, licebit quidem hoc absolute lo- 
quendo confessario, sed ei multa prudentia opus erit, nam 
ordinarie loquendo non expedit, ut se immittat in hujusmodi 
rem periculosœ aleae plenam : ipsi enim tantum incumbit 
{nota) curare damnum sui pœnitentis, non alienum, et so- 
lummodo [adverte animo) intra confessionem, non extra; et 
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diffîculter, cseteroquin, assumet confessarius hoc munus cor- 
rigendi, sine periculo scandali et offensionis sacri ministerii. 
Ita plane, si quid judico, in praxi tenendum omnino (S. A., 
492. Del Veggh., IL, 721. Rota, /. c, 84). 

VIII. Le confesseur qui sait que le pénitent ne confesse pas 
quelque péché grave ou qui doute, doit se régler de la ma- 
nière suivante : Premièrement, s'il le sait de science propre, 
certaine et en dehors de la confession, par exemple parce 
qu'il l'a vu voler, il doit l'interroger ouvertement et, si le 
pénitent nie, il ne doit pas l'absoudre. Deuxièmement, s'il le 
sait de science propre, certaine et en dehors de la confession» 
mais qu'en même temps il y ait doute prudent ou que le 
pénitent s'est déjà, confessé ou qu'il a un juste motif de taire 
le péché, alors, après avoir interrogé convenablement, il 
peut et il doit absoudre (S. A , 631). Troisièmement, s'il n'a 
qu'un soupçon, ou s'il ne sait la chose que par les rapports d'au- 
trui, il doit absoudre après une interrogation prudente ; dans 
le doute, en effet, il faut ajouter foi au pénitent dans ce for; 
et les rapports même d'autrui s'appellent ici doute, car, si 
graves que soient les témoignages, ils ne peuvent jamais, en 
ce cas, fonder une certitude morale opposée au témoignage 
du pénitent, soit parce que l'erreur active ou passive des 
témoins est facile; soit parce que, dans le for de la péni- 
tence, entre deux témoignages opposés il faut donner la 
préférence à celui du pénitent qui constitue, en quelque 
sorte, le témoignage officiel et légal ; soit parce que, dès lors 
que le pénitent nie ce qu'affirme le témoignage d'autrui, ce 
dernier témoignage devient douteux et ne peut donner une 
certitude morale ; il peut se faire, en effet, ou que le pénitent 
ait oublié ce péché, ou qu'il ait quelque juste raison de le 
taire, ou qu'il s'en soit confessé à d'autres (1). Cependant, 
lorsque le témoignage d'autrui, par les circonstances qui 
l'accompagnent, constitue une certitude morale telle qu'elle 

(1) SuAR. (Pœnit., d. 32, sect, 3 n. 9) dit : Quantiuncumque con- 
fessor sciât peccatum pœnitentis ex allorum relatione, tenetiir (nota) 
in hoc judicio magis credere ipsi pœnitenti. S, A., 631, dit que 
«'est l'opinion commune. 
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annule la dénégation du pénitent, il est certain qu'il ne faut 
point ajouter foi au pénitent; mais ce cas est plus hypothé- 
tique que pratique, si on l'examine bien ; de sorte qu'en règle 
générale on peut s'en tenir sûrement à la règle que nous 
venons de donner. Quatrièmement, si le confesseur le sait 
par la confession d'autrui, il peut interroger le pénitent d'une 
manière générale, comme il le ferait s'il ne savait rien, mais 
sans trop insister, parce que, autrement, il pourrait y avoir 
danger de révélation ; si le pénitent nie, le confesseur doit 
l'absoudre, alors môme que ce pénitent serait le complice de 
celui qui s'est confessé auparavant, parce que la connais- 
sance obtenue par la confession d'autrui est nulle, et, d'autre 
part, se servir de cette connaissance pour refuser Tabsolution, 
ce serait révéler indirectement le péché d'un autre. En outre, 
l'affirmation du premier pénitent n'étant pas p/2« certaine 
que la négation du second, à choses égales, si on a cru le 
premier, à plus forte raison doit-on croire le second ou, du 
moins, résoudre comme s'il disait la vérité, puisqu'il est le 
témoin juridique à ce tribunal (Luc, de Pœnit., d. 22. Gur., 
II, 619). Remarquer cependant que, si le péché dont on croit 
que le pénitent s'est rendu coupable est du nombre de ces 
fautes qui sont probables étant donnée la condition de la 
personne, le confesseur peut alors prudemment inter- 
roger plus en particulier, prout in sponsis commune est pro- 
labi in tactus inhonestos vel saltem in pravas cogitationes 
(S. A., 631). 

IX. Quand le confesseur a pris une connaissance suffisante 
des péchés du pénitent et qu'il ne le juge pas bien disposé, 
il ne doit pas le renvoyer pour se mieux préparer, mais s'ef- 
forcer lui-même de l'exciter à la contrition le mieux possible, 
en lui montrant la laideur du péché, le prix de la grâce, le 
danger de se perdre; qu'il s'efforce aussi de l'amener à un 
véritable ferme propos de fuir le péché et l'occasion du péché, 
d'employer les remèdes nécessaires pour guérir le mal et s'en 
préserver. La raison en est qu'en absolvant le pénitent sans 
cette disposition, il expose le sacrement à être nul, et qu'en 
renvoyant le pénitent sans absolution, il risque de le laisser 
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longtemps dans le péché. Lorsque le pénitent est présumé 
suffisamment disposé, comme il arrive pour les personnes 
pieuses et qui se confessent souvent, le confesseur n'a aucune 
obligation spéciale sous, ce rapport : en effet, le pénitent n'a 
pas besoin qu'on lui vienne en aide plus particulièrement, 
et le sacrement n'est exposé à aucun danger (S. A., 608. 
GUR., II, 925). 

X. Quant à juger si le pénitent est disposé ou non par un 
véritable regret de ses fautes et, par conséquent, si le con- 
fesseur est tenu de s'employer plus ou moins à le disposer, 
on remarquera que, si rien ne s'y oppose, on doit croire le 
pénitent suffisamment disposé, premièrement, lorsque sa con- 
fession montre qu'il a été assez exact à accuser ses fautes 
avec les circonstances voulues et qu'il a suffisamment com- 
pris la nécessité d'un repentir et d'un ferme-propos véri- 
tables; deuxièmement, lorsqu'on voit qu'il a péché par fai- 
blesse plus que par attachement au péché, parce qu'alors on 
peut plus facilement supposer la contrition, comme il arrive 
pour les péchés auxquels l'homme n'est pas porté naturelle- 
ment, tels que parjures, blasphèmes et autres du même 
genre (1) ; troisièmement, lorsqu'il déclare franchement qu'il 
s'est repenti aussitôt le péché commis, parce que cela prouve 
qu'il n'a pas un grand attachement à ce péché, comme il 
arrive pour les fautes commises sous l'impulsion d'une pas- 
sion momentanée : quiapassio cito transit, indc est cjuod in- 
contincns statim pœnitet, transeunte passione (2. 2., q. lo6, 
a. 3.) ; quatrièmement, lorsque, après ses confessions, il a ré- 
sisté aux tentations et fait suffisamment d'efforts pour triom- 
pher des habitudes mauvaises, parce que c'est la marque 
d'une volonté non attachée au péché, mais parfois vaincue 
par le péché, et dont on peut prudemment croire alors qu'elle 
déteste le péché (Segx., Conf. istr., c. 4. S. Léonard., Disc, 
mist., 9). Nous avons dit: si rien ne s'y oppose; en effet, si,. 



(1) S. A., ff. A., tv. ult... n. 13 : Facilius absolvi passant recidii>iin 
blasphemiis qnam in peccatis odii. fnrti aiit libidinis, causa maj'o- 
ris concupiscentiœ . Ball. ad G., II. 637. 
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malgré ces signes, le pénitent donnait par quelques mots 
une occasion prudente de douter de ses dispositions, la certi- 
tude morale de ces signes serait élDranlée par le fait même. 
— Au contraire, on doit juger le pénitent non disposé ou, 
du moins, douter avec raison de ses dispositions, j)remière- 
ment, quand il ne se confesse pas de la manière convenable, 
accusant ses péchés même les plus graves avec indifTérence, 
avec mauvaise grâce, par manière d'acquit, comme on le 
voit trop souvent pour ceux qui se confessent par coutume 
à Pâques ou en d'autres circonstances, venant par contrainte 
plutôt que spontanément (voir n. 32, Concl. 14) ; deuxième^ 
ment, lorsqu'on voit que le pénitent a de l'attache au péché 
produite par une vive passion, fortifiée par l'habitude et non. 
combattue par de sérieux efforts, comme il arrive in peccatis 
odii, furti aut libidinis, ainsi que nous l'avons dit plus haut? 
alors, en effet, il est bien difficile, hic et nunc, par un véritable 
regret, de détacher la volonté du péché : quia habitus est 
qualitas difficile mobilis, inde est quod... non accidit (quod 
statim pœniteat) de intemperato; quinimo operatio peccatî 
est sibi facta connaturalis secundum habitum, dit expressé- 
ment S. Thomas [l. c.); cette grande affection au péché se 
-connaît précisément à ce qu'un rien suffit pour faire retom- 
ber le pénitent dans sa faute, à ce qu'il reste indifférent 
après la faute commise, si même, ajoute S. Thomas, il ne 
s'en est pas réjoui ; troisièmement, quand le pénitent est Un 
récidiviste qui retombe dans les mêmes péchés, et qu'il né 
présente pas des signes extraordinaires de conversion, comme 
nous le dirons en parlant du récidiviste ; quatrièmement, 
■quand on remarque dans le pénitent ou une grande igno- 
rance ou beaucoup de négligence relativement à là nécessité 
de s'exciter à une véritable douleur des péchés, parce que 
l'une ou l'autre de ces deux dispositions l'empêche de faire 
■ce qu'il faudrait pour avoir cette douleur : et ces pénitents 
!Sont nombreux, disent les docteurs (Segn., Conf.istr., c. 4. 
C7ist. istr., p. 3, rag. 14 et 22, n. 4 et suiv.). 

53. Conclusions. — 1° Étant donnée l'obligation de 
.suppléer au défaut d'examen du pénitent, il faut remarquer 
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deux choses : premièrement, d'ordinaire les personnes gros- 
sières et peu préoccupées de leur àme s'approchent du tribu- 
nal avec peu ou point d'examen, alors même qu'un an s'est 
écoulé depuis leur dernière confession ; c'est là une chose 
d'expérience ; deuxièmement, renvoyer ces pénitents pour 
qu'ils s'examinent mieux, serait, dit justement Segneri {Conf. 
îstr., c. 2), une erreur intolérable, parce que, d'une part, 
quoi qu'ils fassent, ils ne s'examineront jamais comme peut 
le faire le confesseur, et, d'autre part, en les renvoyant, on 
s'expose à ce qu'effrayés par la difficulté de l'examen ou re- 
butés par l'ennui de revenir une seconde fois, ils restent 
longtemps dans le péché. Le confesseur doit donc faire l'exa- 
men pour eux, en les interrogeant successivement sur les 
commandements et les devoirs de leur état, comme la pru- 
dence le dictera. L'erreur serait encore plus grande à ren- 
voyer ces pénitents pour qu'ils s'examinent, lorsque, par 
honte ou par malice, ils ont caché des fautes pendant plu- 
sieurs années : on courrait grand risque qu'ils ne reviennent 
point. Quelque confesseur, dit S. Axphoxse (Prax., n. 20), ré- 
pondra peut-être : S'il ne revient pas, tant pis pour lui ! Est- 
ce là de la charité chrétienne, est-ce surtout de la charité sa- 
cerdotale? Cependant le confesseur remarquera que, si le 
pénitent, quoique grossier et rustique, semble suffisamment 
instruit et diligent dans l'accusation de ses fautes et de leurs 
circonstances, eu égard à sa condition, il n'est pas tenu de 
l'interroger d'ailleurs. Mais que serait-ce, dit S. Léoxard 
(Disc, mist., 7), si, au lieu d'aider certains pénitents par des 
questions discrètes, le confesseur, par ennui, par hâte, par 
désir d'entendre un grand nombre de confessions, ne laissait 
même pas au pénitent le loisir de s'expliquer comme il le 
doit? Avez-vous autre chose? Avez-vous autre chose? En 
sorte que le pauvre pénitent laisse la moitié de ses fautes. 
Telle est, cependant, la pratique de certains confesseurs, 
dont nous ne savons s'ils sont plus ignorants que coupables. 
2° Autant le confesseur doit avoir soin de faire les ques- 
tions opportunes, autant, dit le Rituel romain, il doit éviter 
les questions curieuses et inutiles. Le respect dû au sacre- 
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nient, l'édification des pénitents sont incompatibles avec une 
autre méthode, et le prix du temps exige qu'on se conforme 
à cette règle. Pourquoi, ajoute S. Léonard (/. c), pourquoi 
interroger sur les affaires de la maison, de la boutique, du 
voisinage ? pourquoi ces questions qui n'ont aucun rapport 
avec la confession ? Qu'on ne pense point que le pénitent en 
soit édifié : il répondra, parce qu'il ne peut convenablement 
s'en dispenser; et puis, quoi? Donc, reprend un autre auteur 
déjà cité, agir ainsi est toujours blâmable : c'est profaner en 
quelque sorte le sacrement en le faisant servir à la curiosité, 
à des bavardages, à une vaine satisfaction. Pourtant, on ne 
saurait blâmer le confesseur qui, pour encourager un péni- 
tent timide, qu'il ne connaît pas encore, lui pose quelques 
questions, avant de commencer la confession, afin de le dis- 
poser à la confiance, comme il peut arriver dans les temps 
de missions ou de retraites, surtout pour les jeunes gens : 
mais ce doit être là une exception et non une habitude. 
3° Il faut éviter non seulement les questions inutiles et 
curieuses, mais encore les interrogations trop minutieuses, 
trop multipliées, excessives. Si ceux-là sont blâmables, qui 
expédient leur pénitent par un : Avez-voits autre chose? ceux 
qui interrogent trojy ne méritent aucun éloge. Trop interroger, 
dit un auteur prudent, c'est interroger sur tous les péchés du 
monde ; c'est interroger sur des choses qui ne sont point en 
rapport avec la personne du pénitent, avec son état, avec sa 
qualité ; c'est interroger sur des choses invraisemblables, ou 
énormes, quand il n'y a aucun motif prudent de le faire; ce 
ne serait pas seulement interroger trop, ce serait une chose 
pleine de scandale et de danger, par exemple, si on deman- 
dait mulieri honorabili num filias suas prostituerit, à un res- 
pectable ecclésiastique s'il est simoniaque, à un homme de 
bien s'il n'a rien volé : ces pénitents s'étonneraient et se 
tiendraient à bon droit pour offensés ; interroger trop, enfin, 
c'est interroger sur des choses frivoles, hors de propos, qui 
font rire le pénitent et qui, répétées à d'autres, deviennent 
un sujet do plaisanteries. Par conséquent, le juste milieu 
sera d'interroger, suivant les personnes, d'abord sur les 
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fautes communes à tous, puis sur les péchés propres à 
chaque état, usant même alors de la prudence et de la 
modération recommandées {Piinc. V). 

4° De même que chaque pays a, d'ordinaire, ses vertus en 
quelque sorte municipales et locales, aussi il a ses défauts et 
ses péchés que, sans doute, on commet ailleurs, mais qui 
sont plus fréquents dans le pays : S. Paul, par exemple, 
appelle les Athéniens superstitieux, et les Cretois mcndaces, 
malx bcstiœ, ventres pigri; ici c'est l'ivrognerie, là c'est le 
blasphème, ailleurs les fréquentations dangereuses, etc., 
etc. De même encore, chaque âge a ses défauts et ses 
péchés. S. Philippe de Néri disait : Supprimez la luxure 
pour les jeunes gens, l'avarice pour les vieillards, et tous se 
sauveront. Chaque état, chaque pi'ofession, chaque sexe a ses 
péchés et ses défauts : le soldat a le jeu et la débauche; pour 
les avocats et magistrats, c'est l'injustice et la fraude ; pour 
les femmes, c'est l'amour profane, la haine, une vanité cou- 
pable; pour l'ecclésiastique, des libertés inconvenantes et, 
souvent, des omissions dans ses saints devoirs; pour le reli- 
gieux, la transgression de ses vœux et de ses règles : — 
choses qu'il est bon de savoir, non pas pour interroger cha- 
cun sur tous les points, mais pour avoir une règle, afin d'in- 
terroger quand la prudence le demande(GiORD., I, 96, 100-1). 

5° En commençant la confession, lorsque le pénitent se 
présente pour la première fois et qu'il ne le dit pas de lui- 
même, on lui demandera depuis quand il ne s'est pas con- 
fessé, s'il a reçu l'absolution, s'il a accompli la pénitence 
imposée. Parfois, il sera bon de lui demander quelle est sa 
condition, s'il est libre ou marié, s'il a des enfants, quelle 
profession il exerce, afin de mieux savoir les interrogations 
qu'il convient de faire, si la chose est nécessaire dans le 
cours de la confession. Mais, très souvent, ces questions 
posées dès le début pourraient déplaire à certains pénitents. 
Nous pensons donc qu'en général il vaut mieux les faire 
dans le courant de la confession, lorsque l'occasion s'en pré- 
sente, au cas où ces divers points ne ressortiraient pas des. 
déclarations du pénitent. 
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6° Autre remarque nécessaire : Il ne faut pas se contenter 
de poser des questions générales à certaines personnes qui 
ne les comprendraient point parce qu'elles n'en ont pas une 
idée juste, ou qui n'y feraient pas attention. Il n'y a, là, rien de 
contraire à ce que nous avons dit plus haut : qu'il ne faut 
point interroger trop en détail. Ici, il s'agit de ne pas poser 
de questions générales, mais des questions déterminées, 
sans être pour cela minutieuses ou superflues. Supposons 
qu'on demande à un négociant s'il est coupable d'usure» 
d'injustice ou de fraude dans son commerce :.bien qu'il ait 
quelques petites choses à se reprocher, il répondra négative- 
ment^ parce que tout ce qu'il a fait passe à ses yeux pour 
licite dans sa condition. Il en sera de même des questions 
posées à certains hommes du monde, instruits et même chré- 
tiens jusqu'à un certain point, relativement à certains man- 
quements dont ils ne jugent pas d'après les maximes de 
l'Évangile. N'ayant pas une idée juste des choses sur les- 
quelles le confesseur les interroge, il faut, pour juger de leur 
moralité, tirer au clair la façon dont ils se comportent, cons- 
tater par soi-même en quoi et jusqu'à quel point ils peuvent 
être coupables, en venir à des interrogations plus précises 
qui ne laissent plus de place aux équivoques : et alors on 
trouvera peut-être des fautes qu'on ne soupçonnait pas à 
première vue. 

1° Si, ut dictum est in principiis, prudentes oportet esse 
interrogationes necessario faciendae, qualescumque demum 
illae sint, prudentissima temperantia uti débet confessarius 
in rébus turpibus cognoscendis. Quare ob oculos nunquam 
non habeat sequentes régulas quas peritiores tradiderunt. 
Primo, servanda est heec régula ab omnibus admissa : In ma- 
tériel luxurix melius est in Tpluribm deficere, quam in uno 
superabundare ratione integritatis confessionis ; nempe me- 
lius est de aliquo tacere vel non exquirere, quod periculum 
afferret animaj perdendœ, quam manifestare aut explorare 
ad integritatem confessionis servandam, quia integritas ma- 
terialis ad perniciem obligare nequit. Secundo, in dubio an 
interrogare possis vel debeas in materia turpi semper partem 
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negativam scquendam esse nemo est qui dubitet, quia in 
dubio nefas esse exponere animoe salutem omnes docent et 
palet ex modo dictis (Sgav., III, 379. Gur., II, 618). Tertio, de 
necessariis interrogando caveat quam diligentissime confes- 
sarius, ne verbis utatur nimis liberis, inverecundis, et tum 
pudori sacerdotali, tum reverentige sacramenti, tum œdifi- 
cationi poenitentis minime convenientibus ; ita ut verissime 
dicat prudentissimus auctor jam pluries allatus : Quanclo 
confessarius aliter exquirere non posset spccies peccatorum 
quam per indécentes interrogationes, tuno ex doctrina com- 
muni, qiise docet quod oh gravissimas rationes (et hsec est 
quam maxima) licct omittere aliquod peccatum, et iantum 
servare integritatem formalem, deberet illas interrogationes 
omittere (S. A., 622. Giord. I, 149.) Exempli causa : Puella 
dicit : turpià feci cum amasio, et confessarius exquiret : fe- 
cisti hoc manibus aut ctiam modo pejori, quin exprimat mo- 
dum ipsum. Sic confessarius intelliget an adfuerit necne 
unio corporum ; et si adhuc ignoret ex ejus responsione an 
talis fornicatio fuerit effective compléta subjunget : per id 
quod fecisti poterasne gravida fieri? Et sic deinceps procé- 
dât ad alias interrogationes necessarias, et hcec tantum 
nonnisi prudenter sciscitetur. Quarto, quum in hoc génère 
prorsus omittendée sint omnes interrogationes non absolute 
necessariee, caveàt confessarius, tum ne exigat accusationem 
circumstantiarum solum aggravantium, quod si in aliis ne- 
cessariura non habemus, in materia luxuri» exquirere nefas 
omnino ; tum ne interroget quidem de actibus accéssoriis ut 
sunt tactus, oscula, amplexus et alia id genus, quando pœni- 
tens se accusât de actu principali nempe copula, ad quam 
illi actus diriguntur, vel quam quasi complent; tum demum 
ne interroget de modo quo admissœ fuere fœditates hujus- 
modi (ScAv., III. 467). Ad banc regulam strictœ necessitatis 
attendant confessarii illi, qui vel integritatis, vel levitatis, vel 
scrupulositatis causa, in bac re excedunt sub praîtextu suc- 
currendi pœnitentis verecundiée. Succurrendum quidem est 
verecundiœ pœnitentis sed prudenter interrogando ; secus 
quin succurramus, maximam injuriam pudori afferemus. 
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Puella dicit : jocos indécentes feci cum /"mfî'c; quum non 
constet an agatur de quibusdam ineptiis, quse ut plurimum 
veniale non excedunt, an vero de tactibus turpibus, confes- 
sarius tantuin exquii^et : ?d acttts suntne value turpes? quin 
discurrat pev omnes fere species hujusmodi peccatorum ad 
ejus, ut aiunt, verecundiœ succurrendum. Quinto, quando 
confessarius interrogare débet ut necessaria circa turpia co- 
gnoscat, reddat rationem pœnitenti cur hoc faciat, nempe 
ut cognoscat speciem, numerum et alias circumstantias 
peccatorum necessarias, ne pœnitens scandalum fortassis 
patiatur, credendo confessarium id ex curiositate agere aut 
ex malo fine ; quod faciendum est praîcipue quum mulieres 
interrogantur. Sexto, quoad ordinem vero interrogandi circa 
turpia, confessarius generatim primum interrogabit de cogi- 
tationibus, deinde de desideriis, postea de verbis, in quibus 
si pœnitentem deliquisse cognoscat, inquirat ulterius de 
tactibus ac de opère consummato. Dixi generatim, quia in- 
terdum cum rudibus' ab externis actibus incipiendum, ut 
facilius ad internos deveniatur ; quod prudeatia dictabit. At 
hic sedulo advertendum est^ quod multoties, rudes ac pue- 
ros prœsertim interrogando an malas habuerint cogitationes 
respondeant affirmative; attamen non illico credendum est 
de turpibus cogitationibus eos locutos fuisse. Accidit enim 
interdum quod puer dicat : habui malas cogitationes; at 
quccnam démuni illse sunt? Scrutare, et de facili perspicies 
quod cogitabat furari nuces, poma et similia, vel indulgere 
guise, aut mentiri parenti aliquid sciscitanti et alla id genus. 
Puer, scribit quidam auctor, accusabat quondam in confes- 
sione se peccatum carnis commisisse cum sorore sua, et 
quidem in abscondito ne parentes aliquid suspicarentur ; 
sed quid V Peccatum carnis nihil aliud erat, quam comestio 
carnis una cum sorore feria sexta peracta contra Ecclesie& 
prohibitionem. Quis hoc conjicere potuisset? Hinc, quum 
nuUa cautela satis, quando rudes et pueri prœcipue confitentur 
malas cogitationes, non eo ipso turpes credere fas est; ac 
proinde imprudenter confessarius ulterius procederet ad 
exquirendum seu verba, seu opéra turpia, quin prius ipsi 
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constet de natura ipsarum cogitationum, quas malas illi 
appellant. 

8, Souvent les jeunes confesseurs sont embarrassés pour 
rechercher le nombre des fautes, surtout chez les pécheurs 
d'habitude; ils tourmentent le pénitent par des questions mul- 
tipliées et minutieuses, afin d'arriver à obtenir un nombre 
au moins approximatif. Leur anxiété cessera s'ils font les ré- 
flexions suivantes. Tout d'abord, pour certains habitudinaires, 
il est impossible de trouver le nombre des fautes, tant les 
actes intérieurs et les péchés de paroles sont fréquents. 
D'autre part, en importunant le pénitent pour obtenir un 
nombre précis ou à peu près, il arrive que celui-ci donne un 
chiffre au hasard, tel qu'il lui est peut-être suggéré par le 
confesseur, ou tel qu'il se présente à sa pensée, et alors, quel 
jugement le confesseur peut-il former? Il vaut donc mieux, 
dit S. Alphonse, que, pour ces habitudinaires, le confesseur, 
ne pouvant obtenir un nombre certain, cherche à se rendre 
compte de l'état du pénitent, c'est-à-dire de sa façon de vivre, 
du temps plus ou moins long qu'il fréquente son complice, 
du lieu où il a résidé, et qu'il lui demande alors combien de 
fois environ il a péché par jour, par semaine ou par mois, 
en lui disant : trois, quatre, huit ou dix fois ? Et si le péni- 
tent s'arrête au nombre le plus élevé, le confesseur ajoutera : 
Peut-être davantage encore, peut-être tant de fois? Cepen- 
dant, en ce cas, qu'il se garde bien de former sur ce nombre 
un jugement certain ; il suffit de constater la fréquence en 
général, et de se former un jugement ainsi déterminé [incon- 
fuso), en concevant les péchés tels qu'ils sont devant Dieu. 
Quant aux actes intérieurs des habitudinaires, comme sont 
les péchés de haine, delcctationes morosœ aut turpia desîde- 
ria, pour former un jugement suffisant, on s'informera de 
deux choses : de la durée de la mauvaise habitude et de 
l'application de l'esprit à ces pensées ; cette application se 
connaîtra en demandant si le pénitent a été plus ou moins 
occupé par des affaires qui ont distrait son attention, si les 
occasions de renouveler ces pensées lui ont été plus ou moins 
présentes, si la passion a été plus ou moins vive, et autres 
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circonstances du même genre. Du reste, après deux ou trois 
questions, si le confesseur n'a encore qu'un jugement confus, 
qu'il ne se tourmente point, puisque de certaines consciences 
embrouillées et confuses on ne peut rien tirer de plus clair, 
quand on interrogerait durant une année entière (S. A., 
Prax., 20. S. Léonard., Dirctt. cl. conf. gen., 8). Seulement 
lorsque, dans un seul acte entitativus, il y a plusieurs, ma- 
lices distinctes, mais dans la même espèce, pour celui par 
exemple qui, en un seul acte, hait une famille tout entière, 
aut uno desiderio cupit centies peccare cum eadem persona 
— on peut douter 's'il y a obligat'on de déclarer toutes ces 
malices numériques. Nous répondons ceci : tous conviennent 
qu'on doitdu moins, dans la pratique, expliquer qu'en un seul 
et même acte sont compris plusieurs objets indefinitc ; qu'il 
faut insinuer de déclarer le nombre certain ou vraisemblable 
dé ces objets ; mais qu'il ne faut point en faire une obligation 
absolue ou s'inquiéter à ce propos, puisque cette obligation 
n'est nullement certaine ; et bien que, d'après S. A. (II, 45-30), 
l'opinion qui maintient cette obligation soit plus commune, 
l'opinion contraire est elle-même assez commune et assez 
fondée sur l'autorité de très grands théologiens, entre autres 
SuAREz et DE LuGO ; il est donc évident qu'on ne peut admettre 
ici une obligation certaine, d'autant que les partisans de l'autre 
opinion sont contraints de faire, dans la pratique, diverses 
exceptions. 

9° S. LÉONARD {Disc, mist., 7) raconte qu'un serviteur de 
Dieu lui dit que, par une seule question, il avait gagné plus, 
d'âmes qu'il n'avait de cheveux sur la tête. Voici comment. 
Lorsque certains pénitents se présentaient à lui pour la pre- 
mière fois, et que l'ensemble de la confession ou quelque 
autre chose lui faisait soupçonner prudemment que le péni- 
tent gardait au fond de son cœur quelque faute cachée, il lui 
disait : Avez-vous jamais omis quelque péché par honte ? 
Quand vous étiez enfant? Dites, n'hésitez pas, je vous aiderai, 
je vous consolerai; et, de la sorte, il tirait de cette conscience 
quelque serpent d'enfer, traînant après lui une longue suite 
de confessions ou sacrilèges ou invalides Excellente pra- 
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tique! Mais, souvent, à une telle question le pénitent répon- 
dra négativement, et, en règle générale, il faut le croire ; ce- 
pendant il peut arriver, et il arrive en effet, que malgré cette 
première réponse négative, une question suggérée amènera 
le pénitent à s'expliquer, sans ordre et sans méthode peut- 
être, en passant d'une chose à l'autre, mais en permettant de 
découvrir ici un vol, làune vengeance, un adultère, etc. Mais 
vous avez dit cela à votive confesseur ? — Von, mon père, je 
n'en ai jamais eu le courage. Et le serpent est découvert. 

10° Il est certain qu'un très bon moyen d'arracher à cer- 
tains pénitents l'aveu de leurs fautes, consiste à les supposer 
plutôt coupables qu'innocents, car ils ont alors moins de peine 
à se reconnaître coupables. A un pénitent qui se présente 
tout embarrassé, je demande : Dejnds quand ne vous âtes-vous 
pas confessé? Il ne répond pas. Si J'ajoute : Il y a deux ou 
trois mois, n'est-ce pas? la honte l'empêchera de répondre; 
mais si je lui dis : Il y a cinq ans ? le voilà tout content de 
répliquer : Non, non, il n'y a que trois ans. De môme si 
je lui dis : Il y a peut-être vingt ans que cette habitude a 
commencé? Vous avez commis cette faute une centaine de 
fois? Vous l'avez commise aujourd'hui même? Il me répon- 
dra aussitôt : Non, mon père : il n'y a que dix ans... Je 
ne l'ai commise que trente fois... Il y a trois jours que je 
ne l'ai pas commise, et ainsi de suite. De cette manière, en 
l'obligeant en quelque sorte à se disculper, on lui ouvre le 
cœur et il se confesse sincèrement. 

11° Plus haut, nous avons blâmé le confesseur qui, par 
système, fait lui-même l'examen pour tous les pénitents : 
ajoutons deux remarques. Premièrement, l'obligation de 
l'examen regarde directement le pénitent, tandis que, dans 
ledit système, elle semblerait regarder directement le confes- 
seur. Deuxièmement, c'est précisément pour cela que tant de 
pénitents, accoutumés à ce que le confesseur les interroge, 
ne prennent pas la peine de s'examiner ; et alors, s'ils trou- 
vent un confesseur qui ne se charge pas de l'examen, ils 
taisent le péché dont ils ont peut-être honte, s'imaginant 
qu'ils ne sont pas obligés de le dire parce que le confesseur 
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ne le demande point : — cette réponse a été faite plus d'une 
fois. Nous croyons donc qu'en règle générale le confesseur 
doit exhorter le pénitent à s'accuser de lui-même ; il verra de 
la sorte si le pénitent est préparé ou non, si sa conscience 
est timorée ou relâchée, quelle voie il faut suivre dans les 
interrogations qui pourront se présenter pour déclarer l'es- 
pèce des fautes et leur nombre, — questions qu'il vaut mieux 
faire au cours de la confession, soit pour ne pas les oublier à 
la fin, soit pour ne point obliger à répéter deux fois les 
mêmes choses. Nous avons dit : enrèglc générale^ parce que 
nous avons déjà signalé les exceptions (n. 36, Gond. 23, et 
n. ô'3, Concl. i). 

i2° S. François de Sales [Avis aux confess.) dit que, si par- 
fois le pénitent, en s'accusant, prononce des paroles qui ne 
soient pas convenables, surtout lorsqu'il s'agit de certains pé- 
nitents rudes et grossiers, le confesseur ne doit pas faire le 
délicat ni se montrer mécontent ; il attendra que la confes- 
sion soit terminée, et alors, avec douceur et charité, il en- 
seignera au pénitent la manière de s'accuser avec plus de 
modestie. Que si, continue le Saint, pour certains péchés 
honteux, le pénitent entremêle à l'accusation des excuses, 
des prétextes, des récits hors de propos, le bon confesseur 
prendra patience et le laissera tout dire : puis il commen- 
cera à l'interroger pour se rendre un compte exact des fautes, 
en lui faisant remarquer doucement les défauts et les super- 
fluités de son accusation ; de la sorte le pénitent se trouvera 
instruit et réconforté. 

13° Le jeune confesseur se rappellera ce que nous avons 
dit ailleurs [n. 'id, Concl. 11) de la contrition; il s'efforcera 
d'y exciter le pénitent en lui proposant vivement les motifs 
propres à ce but {Pr. IX). Et ici on remarquera que les per- 
sonnes grossières sont plus accessibles aux motifs de crainte, 
qu'il est donc utile de les leur présenter vivement pour les 
émouvoir ; que, pour les pénitents plus sensibles ou mieux 
formés aux choses de la religion et de la piété, il est souvent 
plus utile de recourir aux motifs d'amour, comme la bonté 
de Dieu et la Passion de Notre Seigneur Jésus-Christ. Si le 
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confesseur sait développer à propos ces divers motifs avec 
zèle, il arrivera assez facilement que le pénitent donne des 
signes de contrition très probables ; il ne s'agit pas d'une 
douleur sensible, mais d'une véritable détestation du péché, 
comme nous l'avons marqué en son lieu. Qui pourra dire 
combien une bonne exhortation de la part du confesseur est 
efficace pour toucher le cœur du pécheur? Exhortation faite 
avec un zèle véritable, adaptée aux besoins du pénitent, pas 
trop longue, mais nourrie, pleine de force et de douceur en 
même temps, et écoutée avec attention. S. Alphonse disait 
que si un grand nombre de pécheurs s'approchent du tribu- 
nal sans être suffisamment disposés, on les amène aux senti- 
ments qu'ils doivent avoir en leur montrant les motifs du 
repentir, c'est-à-dire la gravité du péché, l'offense de Dieu, 
le paradis perdu, l'enfer mérité. On réussira d'autant mieux 
que, jusqu'ici peut-être, le pénitent a pu être dans l'igno- 
rance de ses devoirs, de ses besoins, des dangers auxquels 
il est exposé, de la nécessité et des conditions d'une conver- 
sion sincère; dans ces cas l'exhortation du confesseur pro- 
duira presque toujours son effet, qui est de disposer le péni- 
tent par une sincère conversion du cœur, attendu que la vo- 
lonté est animée par cette connaissance nouvelle ou plus 
claire à détester le mal maintenant connu ou à redouter les 
dangers : ainsi le fait observer S. Alphonse (460, v. Minor) 
avec Milante. Cependant, il ne faut pas croire facilement à 
ces dispositions de la part des pénitents qui, bien souvent 
déjà, ont été avertis et instruits de leur état, ou qui se 
montrent distraits ou inattentifs lorsque le confesseur leur 
parle : d'ordinaire, pour ceux-là, l'expérience prouve que 
l'exhortation la plus fervente glisse sans faire impression. Il 
ne faut pas confondre avec ces derniers certains pénitents 
d'un tempérament tel que, tout en étant bien pénétrés de la 
vérité et touchés jusqu'au fond du cœur, ils ne manifestent 
pas facilement au dehors leurs sentiments les plus sincères ; 
les confesseurs zélés s'en inquiètent parfois, mais ils peuvent 
se rassurer. Quand le confesseur a fait de son mieux pour 
exciter le pénitent à la douleur de ses fautes, que d'autre 
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part il n'y a pas de présomption positive en sens contraire, 
et que le pénitent affirme qu'il se repent sincèrement, on 
doit croire qu'il est, en effet, dans les dispositions suffi- 
santes. Le Catéchisme romain {De sacram pœnit, n. 60) dit : 
Si, audita confessione, judicaverit neqiie in enumerandis pec- 
■catis diligcntiam (du moins avec l'aide du confesseur), nec 
in detestandis dolorem pœnitenti omnino (quand il n'y a au- 
cune preuve du contraire) defuisse, absolvi poterit. Donc, 
après avoir fait ce qui était possible pour exciter le pénitent 
à la douleur de ses fautes, que le confesseur ajoute : Prenez 
garde de vous illusionner ; si vous n'êtes pas vraiment repen- 
tant et résolu à faire ce que je vous ai dit et que vous m'avez 
promis, l'absolution ne vous servira de rien ; par conséquent, 
si vous ne vous sentez pas disposé, dites-le-moi clairement ; je 
différerai l'absolution jusqu'à ce que vous soyez disposé. Si le 
pénitent répond franchement : Mon père, je promets sincè- 
rement de faire tout ce que vous m'avez dit, le confesseur le 
tiendra pour suffisamment disposé, alors même que le péni- 
tent ne donnerait pas d'autre signe de douleur ; et par là, 
dit avec raison Salvatori {Istr. pei nov. conf. p. 2. § /), le 
confesseur a mis sa conscience en sécurité, parce qu'il agit 
prudemment selon l'institution de Jésus-Christ ; il devrait se 
faire un scrupule de refuser l'absolution en ce cas, contre 
les droits du pénitent, dont le témoignage ne peut être mis 
en doute, à moins qu'il n'y ait quelque présomption du con- 
traire ; en effet, lorsque cette présomption existe, par exemple 
dans les cas dont nous avons parlé ailleurs (n. 33, Concl. 14-), 
il ne faut pas croire trop facilement que l'on peut toujours, 
par une simple exhortation^ si fervente qu'elle soit, convertir 
tout d'un coup ces pécheurs, comme le prétendent certains 
auteurs habitués aux finesses de la logique spéculative. 
S. LÉONARD parlant {Disc, mist., 12) du devoir de différer 
l'absolution à certains récidivistes (comme nous le dirons en 
son lieu), se pose cette objection : Mais ne pourrait-on exci- 
ter le pénitent à la contrition par une fervente exhortation ? 
Il répond : La chose serait à désirer; mais, en pratique (le 
Saint pouvait en parler), elle ne réussit pas aisément, attendu 
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que pour toucher ces pécheurs plongés jusqu'au cou dans les 
turpitudes, il ne suffit pas de quelques paroles, quand les 
terreurs qu'une mission tout entière a pu leur inspirer sont 
à peine suffisantes (nota bene). Mais je comprends, oui, je 
comprends : on fait toutes ces objections, parce qu'on veut 
expédier et consoler tout le monde. Nous aussi, nous venons 
de dire combien est efficace une exhortation fervente ; mais 
nous n'avons jamais compris comment on saurait prétendre 
qu'après une simple exhortation on peut toujours absoudre 
n'importe qui, même le récidiviste le plus obstiné, comme 
si l'exhortation devait toujours infailliblement produire son 
efTet (i). Nous voyons — S. Léonard nous le rappelle — 
nous voyons qu'un S. François Xavier, qui avait un don par- 
ticulier pour toucher les cœurs et qui se flagellait jusqu'au 
sang pour obtenir la conversion des pécheurs, ne pouvait 
pas, malgré les ardeurs de son zèle, réussir à disposer cer- 
tains pénitents et se trouvait réduit à leur différer l'absolu- 
tion. Elles étaient admirables les industries que le Saint 
employait pour convertir les pécheurs, surtout les habitudi- 
naires et ceux qui vivaient dans l'occasion du péché — Bar- 
toli les raconte dans sa Vie de S. François Xavier (lip. Y, 
c. Il) — et cependant, il ne parvenait pas toujours à les 
détacher du péché. 

14" Toutes choses égales d'ailleurs, on peut plus facilement 
tenir pour disposés les pécheurs même les plus obstinés, en 
temps de mission ou de retraite ; dès lors on peut plus hardi- 
ment donner l'absolution à ces récidivistes. La parole de 
Dieu distribuée opportunément et d'une façon continue pour 

(1) Voir Ball. ad G., 637, où, avec Salvatori, il juge impos- 
sible qu'après une fervente exhortation le pénitent, pour récidi- 
viste qu'il soit, ne donne pas des signes de repentir et ne puisse 
être absous sur son affirmation qu'il se repent. Mais, demande- 
rons-nous, que dit l'expérience ? Faites donc une fervente exhor- 
tation à des pécheurs qui, depuis dix ans, retombent dans les 
mêmes fautes, qui sont habitués à entendre ces exhortations : 
que répondront-ils ? qu'ils se repentent, qu'ils ne pécheront plus, 
qu'ils feront et diront ce que vous A'oulez : l'année suivante, vous 
aurez la même promesse. S. Léonard est-il dans l'erreur? 
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éclairer l'esprit et toucher le cœur, les pieuxexercices faits 
en public, les grâces pai'ticulières que Dieu répand alors sur 
le peuple, tout contribue à amollir les cœurs les plus durs. 
Cependant, alors même il y a des exceptions, comme nous 
l'avons fait remarquer (n. 36, Concl. 23) et, même dans les 
missions, on trouve des récidivistes qui, dans les missions 
précédentes, ont promis de renoncer au péché et à l'occasion 
du péché, et qui continuent ni plus ni moins à vivre comme 
par le passé. 

54, Doute. — Faut-il toujours ajouter foi au pénitent qui 
affirme être bien disposé? Réponse : premièrement, oui, 
quand il n'y a pas présomption du conti'aire (ji. 33, Concl. 14, 
et n. 53, Concl. /4j; deuxièmement, non, quand il n'y a 
aucun espoir d'amendement parce que, par le fait même, il 
n'y a pas la disposition voulue, comme il résulte de la pro- 
position 60"^ condamnée par Innocent XI (Viva in h. pr., 
n. 14); troisièmement, on doit ajouter foi au pénitent lorsque, 
dans la circonstance, il y a espoir probable d'amendement, 
bien qu'il subsiste quelque crainte du contraire ; c'est pour- 
quoi l'on ajoute foi au récidiviste qui présente des signes 
extraordinaires, bien qu'il ait contre lui l'habitude et ses 
chutes réitérées (D'An.mb., III, 209). Donc le principe, «7 fatt^ 
toujours croire le x)énitent, est faux si on le prend d'une ma- 
nière absolue : comment ajouter foi prudemment à qui a tou- 
jours manqué à sa parole ? C'est contraire à la raison : et 
ici les preuves a priori et les distinctions métaphysiques ne 
mènent à rien, lorsque, dans la réalité pratique, elles sont 
un contresens. 



3. De V obligation cV absoudre 

55. Principes. — I. Le pénitent qui a dûment fait sa con- 
fession et qui est convenablement disposé, a le droit strict 
de recevoir l'absolution, et le confesseur, en la lui refusant, 
commettrait à son égard un tort très grave, soit parce qu'il 
le priverait de la grâce du sacrement, soit parce qu'il lui 
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imposerait la très dure nécessité de répéter ses péchés ù un 
autre : le confesseur se rendrait donc coupable d'un péché 
grave (S. A., 604). 

II. Le pénitent doit être absous toutes les fois qu'il y a 
certitude morale qu'il est bien disposé, parce que la matière 
de ce sacrement (les actes du pénitent) étant morale et non 
physique comme dans les autres sacrements, la certitude 
morale ou relative suffit. Cette certitude morale existe en ce 
cas, lorsque, d'une part, il y a probabilité prudente que le 
pénitent est disposé, et que, d'autre part, il n'y a aucun 
soupçon prudent que le pénitent n'est pas disposé, d'après 
les règles établies plus haut {n° 32, Princ X) ; en d'autres 
termes, on a la certitude morale quand on juge probable- 
ment et prudemment que le pénitent est disposé ; puisque 
c'est la seule certitude qu'on puisse avoir en ce cas ; autre- 
ment, dit S. Alphonse, je ne sais qui l'on pourrait absoudre, 
étant donné que quelque signe que donne le pénitent, ce 
signe fournit seulement une probabilité et non ime évi- 
dence absolue de ses dispositions. Par conséquent, toutes les 
fois qu'on ne constate pas positivement que le pénitent 
manque absolument [omnino clefuisse) de la disposition né- 
cessaire, on peut l'absoudre sans hésiter ; et le confesseur 
ne peut dire qu'il a cette connaissance positive, que dans le 
cas où les circonstances permettent de douter prudemment 
que le pénitent est suffisamment disposé. Lorsque ce doute 
prudent n'existe pas, le confesseur ne doit ni se toui'menter 
lui-même ni inquiéter le pénitent pour arriver à une évi- 
dence qui est impossible (S. A., 641. Suar., Pœnit., d. 32, 
s. 2, n. 1-2. GiORD., I, 360'. 

III. Il faut considérer, dans le pénitent, la disposition pré- 
sente et actuelle, et non pas la disposition future et interpré- 
tative, puisque la première seule existe et est réelle, au lieu 
que la seconde n'existe pas et est simplement possible. La 
disposition actuelle consiste uniquement à avoir une véri- 
table douleur du péché et le ferme propos, c'est-à-dire la vo- 
lonté délibérée de ne plus pécher à l'avenir ; c'est donc de 
c^tte disposition que le confesseur doit se former un juge- 

10. 
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ment prudent et probable, afin de pouvoir dûment absoudre. 
La disposition interprétative est celle qu'on suppose que le 
pénitent aurait s'il se trouvait dans telle ou telle occasion, 
par exemple en supposant que le pénitent, étant donnée telle 
occasion, changerait la volonté qu'il a maintenant de ne 
plus pécher et pécherait effectivement. Or, il est clair que, 
pour pouvoir absoudre, il n'est pas requis que le confesseur 
soit persuadé et juge même probablement que le pénitent 
fera réellement ce qu'il a résolu; il suffit qu'il juge que 
le 2oénitent a présentement cette résolution, dût-il peut-être 
y renoncer bientôt : en effet, de même que le confesseur ne 
peut être juge d'une disposition future, il ne peut non plus 
en tenir aucun compte. On ne peut donc dire que le péni- 
tent est actuellement mal disposé, parce qu'on juge que, 
mis dans l'occasion du péché, il serait mal disposé. (S. A., 
604, 610. SuAR., Pœnit., d. 22, sect. 3, n. 1-2.) 

IV. Il est certain, loremièrement, que, par rapport au péni- 
tent, le confesseur est juge, et juge seulement des disposi- 
tions du pénitent: il en est juge, parce que, devant délier ou 
lier d'après ces dispositions elles-mêmes, il faut qu'il en 
juge ; il est juge seulement de ces dispositions, parce que, la 
sentence dépendant de ces dispositions, il suffit qu'il porte 
un jugement sur elles seules (TmZ., Sess. XIV, c. 5) 5 
deuxièmement, que le confesseur est seul juge de la bonne 
administration du sacrement, précisément parce qu'il en est 
le ministre ; troisièmement, que le confessem: n'est pas juge 
des opinions du pénitent relativement à ses obligations, 
c'est-à-dire relativement à ce que le pénitent doit faire ou 
éviter, parce qu'au tribunal de la pénitence le confesseur n'a 
point à juger de ce que le pénitent doit accomplir, mais si et 
comment il l'a accompli ou doit l'accomplir à l'avenir ; à 
moins qu'il ne s'agisse d'une obligation évidemment cer- 
taine, qu'il doit alors intimer au pénitent, non pas comme 
juge, mais comme docteur et maître; quatrièmement, que, 
par conséquent, relativement à ces dispositions ou à la bonne 
administration du sacrement, le pénitent doit se soumettre 
au jugement du confesseur; mais, quant aux opinions ou 
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controverses relatives aux obligations du pénitent, . le con- 
fesseur ne peut le contraindre à renoncer à sa propre opi- 
nion, à moins qu'elle ne soit évidemment fausse, c'est-à-dire 
contraire à un principe certain et indiscutable (S. A., 604;" 
H. A., XVI, 119 ; — voir plus haut n. 23-24.) 

V. Quant au confesseur, premièrement, il doit absoudre le 
pénitent disposé, parce que le pénitent a droit à l'absolution ; 
deuxièmement, il doit en tout cas, même extrême, refuser 
l'absolution au pénitent certainement mal disposé; troi- 
sièmement, il doit différer l'absolution au pénitent douteuse- 
ment disposé (s'il n'est pas nécessaire de l'absoudre sous 
condition), jusqu'à ce qu'il soit moralement certain des dis- 
positions du pénitent, du moins par l'expérience du temps 
et des moyens employés ; quatrièmement, il peut différer 
l'absolution même au pénitent bien disposé, et contre la vo- 
lonté du pénitent, s'il juge prudemment que ce retard est 
utile à l'amendement; en effet, bien que le pénitent ait 
droit à l'absolution, il n'a pas droit à l'absolution immédia- 
tement donnée ; ce jugement appartient au confesseur en 
tant que médecin (1) ; cinquièmement, il ne convient en au- 
cun cas que le confesseur diffère l'absolution au pénitent 
bien disposé, même avec la prévision que ce retard sera 
utile, si ce retard doit être plus nuisible qu'utile, et s'il en 
doit résulter pour le pénitent nota infamise : la raison en 
est évidente (S. A., 461-3. Sgav., III, 337. Guu., II, 662.) 

VI. Il est certain, premièrement, que l'absolution doit tou- 
jours être exprimée en paroles, la volonté seule ne suffisant 
pas pour former le sacrement ; deuxièmement, que le péni- 
tent doit être moralement présent, c'est-à-dire dans les limites 



(1) Nous ne comprenons pas qn'on puisse révoquer en doute 
ce principe généralement admis, si l'on songe que le confesseur, 
en tant que médecin, doit pourvoir au bien du pénitent : cela 
ressort de la raison naturelle et du simple bon sens. Voir ce 
point irréfutablement exposé et prouvé avec la clarté et la soli- 
dité ordinaires à ces auteurs, dans Luc, de Pœnit., d. 14, s, 10, 
n. 167-171; VivA, in Prop. 60 Innoc. XI, n. 7-10; Croix, VI, 
3, 1764-5. 
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de la distance à laquelle on a coutume de se parler d'un ton 
ordinaire, même un peu plus élevé ; troisièmement, que la 
formule doit être non pas dei^recatoria (Absolvat te Deus), 
mais indicative (Tr?rf., Sess. XIV, can. 9 de pœnit.) ; quatriè- 
mement, que, d'après tous les auteurs, les mots Absoho te, 
sont essentiels au sacrement; cinquièmement, que, pratique- 
ment, d'après tous, malgré les controverses spéculatives, il 
faut tenir pour essentiels les mots Absolvo te apeccatis tuis ; 
lorsqu'il s'agit de la validité des sacrements, il faut, en effet, 
suivre l'opinion la plus sûre ; sixièmement, qu'il faut d'abord, 
à l'occasion, absoudre des censures, puis des péchés, et non 
point vice versa, sous peine de faute grave ; septièmement, 
que, quant à la validité, on peut absoudre des censures et 
des péchés (bien qu'illicitement) par la formule Absolvo te, 
puisque les paroles sont dirigées par l'intention du prêtre 
(S. A., 428-30); huitièmement, qu'on peut absoudre valide- 
raent plusieurs personnes par une seule formule au pluriel, 
pourvu qu'il y ait d'ailleurs tout ce qui est requis pour la 
validité, et qu'on le peut licitement en cas de nécessité. 
(GuR., II, 428, q. 4.) 

VII. Premièrement, l'absolution sous condition rZe prxsenti 
vel prseterito est toujours valide, parce que cette condition 
ne suspend point l'efficacité de la forme présente ; deuxiè- 
mement, elle est, en outre, licite quand il y a un juste motif, 
c'est-à-dire lorsqu'on la refusant il en résulterait un dom- 
mage notable pour l'àme du pénitent et qu'en la donnant 
d'une manière absolue on exposerait le saci-ement au danger 
d'être nul ; troisièmement, elle est invalide sous condition de 
futuro; on ne saurait, en pratique, suivre l'opinion con- 
traire soutenue par quelques-uns, parce que la forme doit 
s'appliquer à la matière présente ; autrement, le sacrement 
aurait son effet alors que la forme n'existerait plus (S. A., 
27, 431. GuR., 11,431-35.) 

56. Conclusions. — l» On peut et l'on doit absoudre le 
pénitent qui se confesse humblement et simplement ; celui 
qui déclare sincèrement se repentir et avoir le ferme propos 
de se corriger ; celui qui avoue franchement les fautes 
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même les plus graves et les plus honteuses, avec des senti- 
ments d'humilité ; celui qui, avant de se confesser, a cessé 
de pécher; celui qui vient se confesser, poussé par quelque 
pieuse considération. La raison en est que, dans tous ces 
cas, il y a probabilité prudente en faveur des lîonnes dispo- 
sitions du pénitent, si rien ne s'oppose en sens contraire 
fn. 52, Vrinc. X). 

2° On ne peut absoudre le pénitent dans les cas suivants : 
s'il ne donne aucun signe de repentir, après que, bien en- 
tendu, le confesseur aura fait son possible pour l'exciter au 
regret de ses fautes ; s'il ne veut point s'amender et changer 
de vie ; s'il ne veut réparer le dommage causé au prochain 
dans ses biens ou sa renommée ; s'il ne veut payer ses dettes 
ou réparer le tort grave causé à autrui ; s'il ne veut renoncer 
aux sentiments de haine, pardonner les injures et se récon- 
cilier avec son ennemi ; s'il ne veut employer les remèdes 
jugés nécessaires pour s'amender ou prévenir les rechutes ; 
s'il ne veut renoncer à l'usure, aux superstitions, à un art ou 
à un commerce illicite, ou à toute autre œuvre mauvaise ; 
si, après avoir donné un scandale public, il ne veut en faire 
une satisfaction publique et supprimer le scandale lui-même ; 
s'il a usurpé, possède ou retient de n'importe quelle manière 
les biens ecclésiastiques mal acquis, et qu'il ne veuille pas 
accepter les conditions requises ; s'il est dans l'occasion pro- 
chaine du péché, qu'il peut mais ne veut pas abandonner, 
comme nous l'expliquerons ailleurs ; s'il ignore les vérités 
nécessaires necessitate medii, comme il ressort de la proposi- 
tion 64« condamnée par Innocent XI (Rit. R., de Pœnit. 
ScAV., III, 336. GuR., 11,626). 

3° On doit diflerer l'absolution, à moins qu'il n'y ait néces- 
sité de la donner, dans les cas suivants : à celui qui néglige 
d'apprendre ou de faire apprendre à ceux qui dépendent de 
lui les choses qu'il est nécessaire de savoir, même necessitate 
prœcepti; h, celui qui est coupable de négligence habituelle 
ou d'indolence grave à apprendre ce qui regarde sa profes- 
sion, par exemple au prêtre qui néglige l'étude nécessaire à 
son office ; à celui qui néglige de même d'apporter la dili- 
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gence voulue à se iiréparer à la confession ; à celui qui, com- 
mettant des fautes vénielles délibérées par habitude, ne s'in- 
quiète point de s'en corriger comme il le devrait, surtout en 
raison de son état de perfection, comme les ecclésiastiques, 
les religieux, les religieuses, spécialement quand ces fautes 
vénielles disposent assez facilement au péché mortel, comme 
certaines affections sensibles, trop d'attachement à son propre 
sentiment, une désobéissance habituelle, etc. (Sga.v., III, 337). 
4° Le confesseur peut et doit, sous peine de faute grave, 
absoudre le pénitent, d'ailleurs disposé, qui veut suivre une 
opinion probable, alors môme que le confesseur ne la croit 
pas solidement probable ou estime que l'opinion contraire 
est plus probable ; d'une part, en effet, le pénitent, étant bien 
disposé, a un droit rigoureux à l'absolution; et, d'autre part, 
le confesseur n'est point juge des controverses. Par consé- 
quent, si, d'un côté, le pénitent se forme, du moins à l'aide 
de principes réflexes, un jugement pratique relativement à 
l'honnêteté de tel ou tel acte, en suivant une opinion pro- 
bable ; si, d'un autre côté, le confesseur n'a pas l'évidente 
certitude que cette opinion est fausse, il doit absoudre le pé- 
nitent et lui permettre de s'en tenir à son opinion. S'il n'en 
était ainsi, il s'ensuivrait que, dans les questions morales 
controversées, le pénitent pourrait être obligé d'agir de deux 
façons contraires, puisque, s'il se confesse à deux confes- 
seurs d'opinion diverse sur le même cas, chacun de ces con- 
fesseurs devrait lui imposer sa propre opinion; et que 
presque aucun théologien ou confesseur ne pourrait être 
absous, puisqu'on trouverait à peine un confesseur qui ne fût 
pas, sur bien des points, d'une opinion contraire qu'il juge 
plus probable. De là il résulte, par exemple, qu'on ne doit 
pas obliger à restituer à l'Église l'argent reçu par simonie, si 
le pénitent croit que, plus probablement, il peut le restituer 
à celui dont il l'a reçu, comme l'admet une opinion. Mais si 
le pénitent est ignorant et incapable de se former une con- 
science pratique, on ne peut l'absoudre lorsqu'il veut suivre 
une opinion moins probable (S. A,, G04 ; H. A., XVI, 118-9. 
GuR., I, 78). 
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5° Au contraire, on ne peut ni ne doit absoudre le pénitent 
qui veut suivre une opinion, ô son avis même plus probable, 
lorsque, d'une part, le confesseur a pour son opinion per- 
sonnelle un principe certain et indiscutable, qu'on ne saurait 
réfuter, et que, d'autre part, il voit clairement que l'opinion 
du pénitent repose sur un fondement faux et que ses raisons 
sont des sophismes : en ce cas, en efîet, le confesseur ne se 
fait point juge des controverses ; mais, en tant que docteur, 
il intime simplement au pénitent la vérité certaine et il le 
tire de l'illusion de ses sophismes (S. A., 601). 

6° On peut absoudre le pénitent qui, sorti du confessionnal 
avant d'avoir reçu l'absolution, n'est encore certainement 
qu'à quelques pas, même parmi la foule. On peut aussi 
absoudre (du moins sous condition) un homme qu'on voit 
tomber d'un toit, ou dans la mer ou dans un fleuve, pourvu 
que la distance ne soit pas considérable. Enfin, à raison du 
danger, on peut absoudre, en se tenant sur le seuil de la 
chambre, un malade atteint d'un mal contagieux. 

7° On absout sous condition lorsque, le pénitent étant en 
état de péché mortel, on doute prudemment qu'on n'a pas 
donné l'absolution ou qu'on ne l'a pas dûment donnée, sans 
pouvoir en avoir la certitude morale; lorsqu'on doute si le 
moribond vit encore, s'il est disposé ou non ; lorsque le con- 
fesseur doute s'il a ou n'a pas la juridiction, mais seulement 
dans le cas où le pénitent est en état de péché mortel et où 
il devrait rester longtemps sans absolution (S. A-, 432; 
H. A., XVI, 6); lorsque le pénitent, douteusement disposé, 
est en grave danger de mort, par exemple mulier in partu 
difficili, le soldat avant la bataille, un malade qui doit subir 
une opération dangereuse, etc. ; lorsqu'il s'agit d'enfants ou 
de semifatui, dont on doute s'ils ont l'usage de leur raison 
ou les dispositions voulues, mais seulement quando urget 
prseceptum confessionis annuœ, ou en danger de mort, ou 
bien s'ils ont confessé quelque faute mortelle même dou- 
teuse : lorsque le pénitent, douteusement disposé, est dans 
la nécessité de recevoir un sacrement des vivants, par 
exemple des promis qui, ayant vécu jusqu'alors dans le 
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péché, sont sur le point de célébrer leur mariage, parce que, 
d'une part, étant probablement disposés, il ne conviendrait 
pas, d'autre part, de leur faire recevoir le sacrement de ma- 
riage dans des dispositions certainement mauvaises (Gur., 
II, 439; Cas., II, 395.; lorsqu'un pénitent pieux n'offre pas 
une matière certaine ou certainement douteuse, comme sont 
certaines imperfections douteusement vénielles; mais tout 
au plus une fois par mois, et après que le confesseur a fait 
son possible pour obtenir l'accusation de quelque faute grave 
delà vie passée, car vraiment, en ce cas, il n'y a pas un motif 
grave de donner l'absolution sous condition (S. A., 432; H. A., 
XVI, 6. GuR., Cas., II, 397). Il faut donc tenir pour également 
fausses dans la pratique et l'opinon de ceux qui veulent qu'on 
puisse absoudre sous condition pour n'importe quel léger 
motif et sans grave nécessité, et l'opinion de ceux qui veu- 
lent, au contraire, qu'on ne puisse absovidre ainsi que dans 
l'extrême nécessité : la première serait une source de sacri- 
lèges, la seconde nuirait extrêmement aux pénitents qui, ne 
pouvant revenir que difficilement, resteraient en grand 
péril (GuR., II, 434). 

57. Doutes. — 1° Que penser de l'absolution sacramen- 
telle donnée par téléphone ? Il est plus probable et plus con- 
forme à la vérité qu'elle est invalide, parce que, en réalité, 
elle est donnée à une personne humainement absente, conti'ai- 
rement à la défense portée par Clément VIII qui déclare que 
jamais, en aucun cas, on ne peut donner l'absolution à un 
absent {Decr. 20 juin 1602 j. Cela prouve que l'absolution 
serait non seulement illicite, mais invalide ; si, en effet, elle 
n'était pas invalide, elle pourrait être donnée en cas de né- 
cessité où elle serait alors licite, suivant le raisonnement des 
docteurs (Suar., Pœnit., d. 19, s. 3, n. 16. Viva, Damn. pr., 
App. §40). Et qu'on ne dise pas qu'il y a présence morale, 
parce que, dato et non concesso, cette présence serait non 
pas liumano modoetvulgari, mais prœter modum lïumanum. 
Il y a présence morale humano modo, quand oh est à une 
distance donnée, dans les limites de laquelle les hommes 
ont coutume de se parler, même à voix un peu haute. Or, 
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les sacrements, sous leurs divers rapports, sont institués 
pour être administrés et reçus non seulement avec les con- 
ditions voulues, mais dans la manière dont Celui qui a 
institué les sacrements a voulu que ces conditions fussent 
réalisées. Qu'on ne dise pas davantage que les deux interlo- 
cuteurs se parlent immédiatement, parce que, même dans 
cette hypothèse, cela ne se fait pas moins prœter moclum 
humamim et vulgarem hominum cxistimationcm conformé- 
ment à laquelle, répétons-le, Jésus-Christ a institué les 
sacrements. Parler par téléphone, c'est parler modo artifi- 
ciali, d'une manière inventée par les hommes, et non point 
parler conformément à la nature de l'homme. D'ailleurs ce 
qui constitue lu. présence morale, ce n'est point parler sans 
intermédiaire à une autre personne (autrement la confession 
par interprète ne serait pas licite), ce n'est pas non plus 
percevoir n'importe comment une présence quelconque : c'est 
la distance entre les deux interlocuteurs, distance dans les 
limites de laquelle ils peuvent moralement, c'est-à-dire 
juccta môrem humanum, s'entendre réciproquement soit par 
la parole soit par un autre signe (Croix, YI, i, 1201): en 
efî'et, on dit d'une personne qu'elle est présente, lorsqu'elle 
se trouve eu vue d'une autre personne ou devant elle, ce 
qu'on ne peut dire, assurément, de deux personnes qui se 
parlent par téléphone à la distance d'un kilomètre par 
exemple. Et cela est si vrai que les théologiens rejetant com- 
munément l'opinion de Léandre(voir S. A., 429), disent que, 
pour absoudre, il ne suffit point que le prêtre voie le pénitent 
ou perçoive sa présence au moyen de quelque autre sens, 
mais qu il doit encore en être assez rapproché : cette distance, 
quelques-uns retendent jusqu'à vingt pas environ (de 8 à 9 
mètres), surtout si le confesseur continue à voir le péni- 
tent (1). Cela posé, à cette question : Utrum in casu extremx 
necessitatis dari posait absolutio per telephoniiim? la S. Pé- 
nitencerie fl^"" juillet 1884) a répondu : Nihil est responden- 
dum. Dès lors, jusqu'à réponse négative, nous ne faisons 

(1) Le pas romain, dont les théologiens parlent, croyons-noas, 
était d'environ 44 centimètres. 

Il 



— 182 — 

aucune difficulté d'admettre avec d'autres auteurs, quoique 
cum tenuissima probabilitate, qu'on peut, en pareille extré- 
mité, absoudre sous condition par téléphone, en s'appuyant, 
dans ce cas extrême, sur une probabilité telle quelle pour le 
bien des âmes (Del Veggh., II, 912. Leiimk., II, 876 ; voir Luc, 
de Pœnit., d. 13, se et. 6). 

2° Gomme nous l'avons dit, le confesseur peut, lorsque, 
.comme médecin, il croit la chose utile, difTérer l'absolution 
au pénitent d'ailleurs disposé, et la différer même contre la 
volonté du pénitent ; mais ce remède est-il vraiment utile ? 
Réponse : premièrement, on ne peut, sur ce point, fixer une 
règle certaine : il faut, suivant les circonstances, différer ou 
donner l'absolution selon qu'il semble meilleur dans tel cas 
pratique, après avoir imploré la lumière divine (S. A., 463) ; 
deuxièmement, en règle générale, pour le pénitent, d'ailleurs 
bien disposé, il sera plus utile de donner la grâce de l'abso- 
lution que de la différer, parce que l'absolution est un 
remède qui préserve du péché (S. A., 464) ; troisièmement, 
si l'on doit rarement, sous prétexte de remède, différer l'ab- 
solution à ceux qui retombent dans le péché par fragilité 
intrinsèque, il est souvent très utile de la différer au péni- 
tent, d'ailleurs disposé, qui est retombé par occasion extrin- 
sèque, soit volontaire, soit nécessaire, comme nous le dirons 
en parlant des récidivistes et de ceux qui sont dans l'occa- 
sion ; quatrièmement, lorsqu'il est à propos de différer l'ab- 
solution pour triompher de la fragilité intrinsèque, il ne faut 
pas la différer au delà de huit ou dix jours (S. A., 463). De 
toutes ces observations il ressort qu'on se trompe également 
en voulant, toujours et d'une manière absolue, que différer 
l'absolution soit un remède utile et pratique, et en rejetant 
ce moyen comme nuisible ou du moins inutile. Pourquoi, 
dirions-nous à ces derniers, pourquoi, dès les premiers 
temps, lorsque la faute était publique, l'Église voulait-elle 
qu'il s'écoulât un temps plus ou moins long avant d'ab- 
soudre, comme nous le voyons par les canons péniten- 
tiels? Pourquoi, dit S. Le'onard, pourquoi l'Église a-t-elle 
fulminé des censures contre ceux qui oseraient enseigner 
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qu'il ne faut jamais différer l'absolution, par exemple aux 
habitudinaires ? N'est-ce pas une preuve qu'elle veut, dans 
certains cas, que l'absolution soit différée? Autrement, la 
proposition 60" condamnée par Innocent XI n'aurait aucun 
sens. A un pénitent habitudinaire, S. Bernard ne voulut don- 
ner l'absolution qu'après un certain temps d'épreuve, jus- 
qu'à ce qu'il vit en lui de véritables marques d'amendement. 
S. François Xavier différait d'ordinaire de. quelques jours 
l'absolution à ce genre de pécheurs, afin de les faire rentrer 
en eux-mêmes. S. François de Sales, ce modèle de douceur, 
disait en soupirant : u Mon fds, je soupire parce que vous 
ne soupirez pas, et je trouve bon que vous preniez un peu 
de temps pour vous mieux disposer » [Disc, mist., 14). 
3° La facilité à absoudre est-elle plus nuisible qu'utile, en 
général ? Réponse : premièrement, cette facilité, considérée 
en elle-même, ne se comprend pas bien, puisque la règle 
unique et invariable du confesseur, doit être celle-ci : Ab- 
soudre quiconque est disposé, en prenant le mot disposé dans 
tout son sens, suivant toutes leo circonstances ; deuxième- 
ment, en pratique, trop souvent, on voit une facilité trop 
grande à absoudre, sans cette disposition prise formelle- 
ment ; troisièmement, cette facilité ainsi entendue est plus 
nuisible qu'utile, parce qu'elle fait que les pécheurs s'adres- 
sent plus facilement à qui n'attache pas tant d'importance 
aux dispositions véritables (S. k., H. A., tr. ult., 13. D'An- 
NiB., III. 202), et ainsi se vérifie le mot de Bellarmin : iTo/i 
esset tanta facilitas peccandi si non esset tanta facilitas ab- 
solvendi, l'absolution devenant, en ce cas, un remède nui- 
sible par l'abus. Aussi S. Léonard ajoute-t-il {l. c., n, 23) : 
L'imprudence des confesseurs maladroits à absoudre les péni^ 
tents indisciplinés ou mal disposés cause un immense dommage 
aux pauvres âmes. Donc, le confesseur ne doit être ni facile 
ni difficile k donner l'absolution : il doit être juste ; il doit 
absoudre le pénitent formellement disposé ; il ne peu* 
absoudre le pénitent certainement mal disposé ; avant d'ab- 
soudre, il doit s'assurer moralement des dispositions du 
pénitent ; il faut qu'il considère ces dispositions telles 
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qu'elles doivent être dans tel ou tel cas pratiquement con- 
cret ; il doit examiner ce cas avec toutes ses circonstances ; 
à ce cas ainsi envisage^ il doit appliquer les principes de 
raison, et, tout bien pesé devant Dieu, donner ou différer 
l'absolution. 

6. De r obligation du secret 

58. Principes. — I. Le secret sacramentel est une obli- 
gation très rigoureuse qui impose le devoir de garder le 
secret absolu sur tout ce que le pénitent a manifesté dans la 
confession sacramentelle. Nous disons: obligation frès nr/oi«- 
reuse, parce que, premièrement, elle vient du droit naturel 
qui veut qu'on gai'de le secret confié ; du droit divin, car, 
sans ce secret absolu, la confession rendue odieuse serait 
impossible; du droit ecclésiastique, comme il ressort, entre 
autres témoignages, duconcile de Latran sous Innocent III 
(c. 12 Omnis, de pœ/i.); deuxièmement, parce que cette obli- 
gation est imposée par la religion, qui veut qu'on respecte 
ainsi le sacrement ; par la justice, qui exige l'observation du 
quasi-contrat entre le confesseur et le pénitent; par la cha- 
rité, qui défend de révéler une chose onéreuse pour le péni- 
tent. Il s'ensuit que la violation du secret renferme une 
triple malice : sacrilège, à l'égai'd du sacrement ; injustice, 
à cause du pacte violé, bien que ce pacte soit tacite ; détrac- 
tion, à moins que le péché ne soit public. 

II. Premièrement, le secret oblige toujours et dans tous les 
cas, alors même que son observation causerait un tort plus 
grand au pénitent, alors même que le pénitent ne saurait 
jamais que le secret a été violé ; deuxièmement, il existe 
toutes les fois qu'il y a confession sacramentelle, c'est-à-dire 
faite en vue de recevoir l'absolution, quand môme l'absolu- 
tion ne serait pas donnée ou parce que le pénitent est mal 
disposé, ou parce que le confesseur n'a pas juridiction : en 
effet, dans toute confession faite en vue de recevoir l'abso- 
lution, se trouve la raison qui impose le précepte du secret ; 
troisièmement, il naît de la seule confession sacramentelle, 
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parce que, dans la confession sacramentelle seule, se trouve 
la raison du précepte. 

III. Tombent certainement sous le sceau du secret : pre- 
mièrement, tous les péchés, graves ou légers, passés et pré- 
sents, occultes ou manifestes ; deuxièmement, les péchés du 
complice révélés par le pénitent à tort ou à raison (S. A., 
G40) ; troisièmement, la pénitence imposée, fût-elle même 
très légère, parce que là encore se rencontre la raison du 
précepte (ScAv., 111,384); quatrièmement, l'objet du péché 
confessé ; par exemple, si un lils s'accuse d'avoir eu de la 
haine pour son père parce que ce dernier a tué quelqu'un, 
si un mari s'accuse d'avoir eu de la haine pour sa femme 
parce qu'elle a commis un adultère, l'homicide et l'adultère 
tombent sous le sceau du secret ; cinquièmement, les circon- 
stances du péché et tout détail nécessaire à l'explication du 
péché, môme après l'absolution donnée ; par exemple, si un 
pénitent s'accuse d'avoir reçu les ordres, tout en étant &pu- 
rius, l'illégitimité tombe sous le sceau du secret (S. A., 640) ; 
sixièmement, l'état scrupuleux du pénitent, si cet état est 
connu par l'accusation du péché, parce que c'est là un dé- 
faut dont la révélation est onéreuse au pénitent (S. A., 644. 
GUR., II, Go7). 

IV. Relativement au sceau du secret, il est certain, premiè- 
rement, qu'on le blesse toutes les fois qu'on fait usage de la 
confession ou pour révéler, de n'importe quelle manière, ce 
qui tombe sous ce secret, ou cum gravamine pœnitentis, 
parce qu'il y a là toute la raison du secret lui-même (S. A., 
657. SuAR., de Pœnit., d. 33, s. 1, per tôt.); deuxièmement, 
qu'il n'y a pas, ici, légèreté de matière, parce que, même 
dans la révélation du plus petit péché, se retrouve toute la 
raison du précepte ; troisièmement, que nul ne peut user de 
la science du secret, s'il n'est moralement certain (ou s'il 
n'est certainement très probable, ce qui équivaut presque à 
la certitude morale) qu'il ne s'ensuit aucune révélation delà 
confession etnullumgravamen pœnitentis, autrement la con- 
fession serait rendue odieuse (S. A., 633, 640); qualrième- 
ment, que la violation du secret peut être directe en mani- 
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festant expressément des choses apprises par la confes- 
sion, ou indirecte en disant ou faisant une chose qui fasse 
connaître ou soupçonner un péché connu par la seule con- 
fession (GuR., II, 664); cinquièmement, que, relativement au 
secret sacramentel, il n'est pas licite de suivre des opinions 
probables, parce que ce serait au préjudice du droit incontes- 
table d'un tiers ; mais, entre deux opinions, on doit suivre 
celle qui est en faveur du secret sacramentel, qu'il s'agisse 
d'un doute de fait ou d'un doute de droit. Il y a doute de fait, 
lorsqu'on doute si telle chose a été connue par la confession 
ou par une autre voie; doute de droit, lorsqu'on doute si 
telle chose rentre dans la matière du secret (S. A., 633. 
ScAV., III, 389. GuR., II, 650. Rota, EncMrid., n. 4). 

V. Le sceau du secret oblige, premièrement, avant tout le 
confesseur : la chose est évidente; deuxièmement, quiconque 
a eu, de n'importe quelle manière, connaissance de la con- 
fession sacramentelle, parce que, même par rapport à ces 
personnes, la même raison subsiste, laquelle est de ne pas 
rendre le sacrement odieux. 

VI. Le confesseur peut parler des choses de la confession 
en deux cas seulement : pre/jiiéremeni, dans la confession, il 
peut parler de ce qu'il a appris par d'autres confessions du 
pénitent, lorsqu'un juste motif de conscience le demande, parce 
que l'office déjuge et de médecin exige parfois qu'on revienne 
sur ces choses pour corriger ou diriger le pénitent ; deuxième- 
ment, hors de la confession, avec la permission du pénitent 
qui peut donner cette autorisation (S. ïn.,suppZ., q. H, n. 2). 

VII. La permission du pénitent, pour que le confesseur 
puisse parler de la confession soit au pénitent lui-même soit 
à d'autres, doit être; premièremeîif, formelle et expresse; il 
ne suffit point qu'elle soit présumée, ou tacite, ou interpréta- 
tive, ou virtuelle, alors môme qu'on se servirait du secret pour 
le bien du pénitent; il ne suffit donc pas que le pénitent 
parle de ses affaires de conscience en général, pour en 
conclure qu'il donne cette permission ; il faut qu'il parle pré- 
cisément de ce qui a été matière de la confession ; deuxième- 
ment, libre et spontanée, c'est-à-dire non extorquée par 
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force ou par adresse, ou par des prières importunes, ou par 
la crainte révérentielle ; troisièmement, non révoquée, car le 
pénitent peut toujours révoquer cette permission. La raison 
de tout ceci est qu'il s'agit d'une chose souverainement 
odieuse et que, dès lors, la permission n'est pas donnée 
d'ordinaire si facilement (S. A., 651. Sgav., III, 389). 

59. Conclusions. — 1° Tombent sous le secret: les 
défauts naturels du pénitent, comme la pauvreté, l'ignorance, 
la surdité et autres semblables, quand ils sont manifestés 
pour expliquer les péchés, môme sans nécessité, mais pour 
mieux faire connaître sa conscience; les défauts naturels que 
le confesseur vient à connaître par les actes mêmes du 
pénitent ou par la manière dont il se confesse, comme le 
bégaiement, la surdité, la lenteur d'intelligence; les défauts 
commis par le pénitent dans l'acte môme de la confession, 
comme l'impatience, les injures adressées au confesseur, etc., 
parce que, bien que ces choses ne soient pas directement ma- 
tière du secret, elles exposent cependant au danger de quel- 
que révélation (S. A., 642, 3). Si les défauts naturels sont 
manifestés par le pénitent indépendamment de la confession, 
ou s'ils sont communément connus (alors même que le con- 
fesseur les ignore), alors ils ne tombent pas sous le secret, 
quand il s'agit de défauts qui ne compromettent pas l'hon- 
neur, comme la cécité, la surdité et autres semblables (S.A., 
II. A., XVI, 1 54). 

2° Ne tombent pas sous le secret : le vol commis dans la 
confession même au détriment du confesseur, parce que c'est 
chose absolument étrangère à la confession ; ni la confession 
feinte ou faite pour voler le prêtre, le tromper, l'entraîner au 
mal, lui demander une aumône ou se plaindre; ni les choses 
qui se disent hors de la confession sous le secret de la con- 
fession, parce que ce n'est alors que le secret naturel ; ni l'acte 
même de se confesser, qui est connu hors de la confession, 
sauf dans le cas où il pourrait faire soupçonner quelque faute 
grave (1). 

(1) S, A., 635-8. GuR., II, 649. Parfois on pourrait être ténu 
par le secret naturel à ne point dire que telle ou telle personne 
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3° On ne manque pas au secret de la confession en disant 
qu'on a absous quelqu'un (cependant, il vaut mieux ne point 
le dire sans un très grave motif), lorsqu'il n'en doit résulter 
aucun ennui pour les autres pénitents dont on pourrait croire 
qu'ils n'ont pas été absous ; ni en disant le péché du péni- 
tent, si on le connaît hors de la confession, pourvu qu'on n'y 
ajoute aucune circonstance apprise parla confession ; ni en 
parlant des péchés entendus en confession, d'une façon gé- 
nérale, de manière à ce qu'on ne puisse connaître qui les a 
accusés ; ni en disant que tel pénitent est une personne probe 
et innocente, pourvu qu'il n'en résulte pas quelque dommage 
pour les autres (S. A., 638) ; ni en disant que tel ou tel est 
venu pour demander une aumône^ réclamer la médiation du 
confesseur, ou autres choses semblables qui ne se rapportent 
pas à la confession, bien qu'alors la prudence ou la charité 
puissent exiger le secret naturel (Sc.w., III, 384, not. 2). 
' 4° On viole certainement le secret sacramentel en parlant 
à un autre confesseur du péché d'un pénitent qui aurait ce- 
pendant accusé les mêmes péchés à l'un et à l'autre ; en ra- 
contant les péchés entendus en confession, de manière à faire 
conjecturer ou soupçonner qui les a commis; en disant qu'on 
n'a pas absous un tel, ou qu'on l'a renvoyé à telle époque, 
ou que sa confession n'a pas été terminée (1) ; en disant 
d'un voleur ou d'un autre pécheur publiquement connu, ^u'il 
a confessé ses vols ou ses autres fautes avec grande contri- 

s'est confessée, si, pour un juste motif, elle y était allée en 
cachette . 

(1) Cependant, lorsqu'il est connu d'ailleurs extérieurement que 
tel pénitent fait sa confession générale, — par exemple, les en- 
fants qui se préparent à la première communion — on ne viole- 
rait point le secret en disant que la confession n'est pas terminée, 
que le pénitent doit revenir tel jour, etc. ; cela est parfois néces- 
saire pour que le pénitent ait le moyen de revenir, qu'il soit ac- 
compagné par qui de droit ; et l'on sait bien, d'ailleurs, qu'en 
pareille circonstance, encore que le pénitent n'aurait qu'un péché 
véniel, il est d'habitude de faire la confession en plusieurs fois. 
Il n'y a donc ni révélation ni gravamen pœnitentis. Ball. ad GvR., 
Il, 665. 
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tion ; lorsque, en parlant des péchés publics d'un pénitent, 
on se sert, pour les confirmer, de ce qu'on a appris par la 
confession ; en réprimandant le pénitent à haute voix ou de 
toute autre manière dont les personnes présentes puissent 
s'apercevoir, bien plus encore en répétant à haute voix les 
péchés du pénitent ou en interrogeant à haute voix sur les 
circonstances ; lorsque, interrogé expressément ou équiva- 
lemment si le pénitent a confessé tel péché, on se contente 
de ne rien répondre, parce que ce silence fait naître un grave 
soupçon, et que le confesseur peut et doit nier absolument 
(Rota, /. c, n. 32) ; lorsque, après la confession, on voit 
d'un mauvais œil le pénitent, ou qu'on s'irrite contre lui, ou 
qu'on lui fait connaître, de quelque autre manière, qu'on 
l'estime moins qu'auparavant et qu'on se rappelle ses péchés; 
lorsque, après la confession du pénitent, on dit à d'autres 
qu'il n'a pas de jugement, que c'est une tète légère, un 
extravagant, etc. ; en disant qu'un religieux de tel couvent a 
accusé un péché grave ou que, dans tel couvent, on commet 
tels péchés (S.A., 645, club. 2) ; lorsque, étanfconfesseurde 
religieuses, on signale, en leur prêchant, une faute particu- 
lière ou de quelque religieuse ou de ce couvent, mais non 
pas si on parle en général des défauts qui se commettent ou 
peuvent se commettre d'ordinaire dans les couvents, autre- 
ment ceux qui confessent dans les couvents ne pourraient 
jamais prêcher (S. A,, 654) ; en disant que, dans telle loca- 
lité, on commet certains péchés appris seulement par la con- 
fession, parce que cela serait in gravamen pœnitenlis, alors 
même qu'on ne nomme point le coupable ; cependant il n'en - 
va point ainsi quand la localité compte plusieurs milliers 
d'habitants : les prédicateurs peuvent alors parler des fautes 
occultes, pourvu, bien entendu, qu'ils ne disent point les 
avoir apprises par la confession et qu'ils ne descendent pas à 
des circonstances particulières, mais se contentent de parler 
en général (S. A., 655, d. i. Gur., II, 667). 

5° Le confesseur ne peut se servir de ce qu'il a appris par 
la confession ni pour le gouvernement extérieur, par 
exemple pour retirer une charge au pénitent ou lui refuser 

11. 
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un bénéiice, renvoyer un serviteur infidèle, empêcher un 
subordonné de sortir de la maison pour pécher, fermer les 
portes de la maison, etc., alors même qu'on le ferait en se 
servant de quelque prétexte (1) ; ni pour refuser la commu- 
nion à un pénitent mal disposé, même s'il la demande oc- 
culte ; ni pour refuser l'ordination à un sujet indigne ; ni 
pour refuser d'assister à un mariage contracté avec un em- 
pêchement dirimant (S, A., 638) ; ni pour éviter de confesser 
un pénitent (lors même que personne ne pourrait concevoir 
de soupçons), lorsqu'on sait, par la confession précédente 
de ce pénitent, qu'il a commis de nombreuses fautes et qu'il 
est peu disposé, s'il n'y a pas, bien entendu, un motif juste 
et manifeste pour lequel on refuse d'entendre d'autres péni- 
tents, môme inconnus (S. A., 6o9; ; ni pour refuser un billet 
de confession au pénitent qui a été renvoyé sans absolution, 
alors même que la formule imprimée porterait que l'absolu- 
tion a été donnée, parce que le confesseur ne dit ni n'écrit 
alors aucun mensonge formel, mais seulement un mensonge 
matériel, puisqu'il ne pourrait refuser le billet de confession 
sans révéler les mauvaises dispositions du pénitent (2). 

6" Le confesseur ne viole pas le sceau du secret en se 
soustrayant aux embûches ou aux dommages qu'on lui pré- 
pare et qu'il apprend par la confession, lorsque, par là, il ne 
vient pas à faire connaître à d'autres le péché accusé et qu'il 
n'en résulte pas gravamen pœnitentis (en ce cas, il ne le 
pourrait point) ; en se dérobant au pénitent mal disposé qui 
le menacerait de la mort pour avoir refusé l'absolution, 
lorsque personne ne s'en aperçoit, parce que cette menace 

(1) Clûm. YIII, 26 mai 1594. Innoc. XI, décr. 18 nov. 1682, con- 
damnant une proposition qui affirmait qu'on peut se servir de la 
confession en certains cas. 

(2) S. A., 639. Le saint Docteur fait cependant remarquer que, 
si le confesseur devait écrire lui-même qu'il a absous le pénitent, 
il ne pourrait le faire, parce que le mensonge est intrinsèque- 
ment mauvais ; mais le cas ne se présente jamais et l'on ne doit 
point permettre l'usage des formules imprimées où l'on dit que 
l'absolution a été donnée ; il doit être question seulement de la 
confession. 
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n'est pas un péché accusé par le pénitent, mais un péché 
commis dans l'acte matériel de la confession et, par consé- 
quent, ne tombant point sous le secret sacramentel (1) ; en 
s'abstenant de célébrer dans une église que, par la confes- 
sion, il sait être polluta, quand il n'y a ni danger de révéla- 
tion ni (jfmDa/7icJi pœnitentis (S. A., 660; H. A , XVI, 159). 

7" Le confesseur peut se servir de ce qu'il a appris par la 
confession pour se tenir mieux sur ses gardes in rc fami- 
liari, pour secouer sa paresse, s'exciter au bien, veiller da- 
vantage sur son troupeau, prier pour le pénitent ou le traiter 
avec plus de douceur, consulter des livres ou des personnes 
capables, modérer sa rigueur, conserver sa propre vie, se 
préserver des dangers ou des occasions de dommage spirituel 
ou temporel, se régler dans la manière d'interroger ou 
d'instruire les autres pénitents, avertir les autres en général 
d'être prudents, et pour d'autres fins du même genre, pourvu, 
bien entendu, qu'il n'y ait ni danger de révélation ni grava- 
vien pœnitentis, ni péril de rendre le sacrement odieux 
(S. A., 65-;. ScAV., II, 389). 

8° Sont tenus au secret : le confesseur même simulé, 
c'est-à-dire le laïque ou le prêtre non confesseur qui aurait 
entendu la confession ; l'interprète ou celui qui aurait écrit 
la confession du pénitent ; celui qui, à dessein ou par ha- 
sard, aurait entendu quelque péché déclaré en confession ; 
celui qui saurait le péché d'un autre par un moyen sacri- 
lège ; celui qui aurait lu la lettre par laquelle on demandait 
à un supérieur le pouvoir d'absoudre de quelque faute ré- 
servée; celui qui assiste à la confession d'autrui, par exemple 
en cas de naufrage ou dans le cas d'une maladie ovi le ma- 
lade devrait avoir toujours l'aide de quelqu'un ; celui qui pré- 
pare un enfant à la confession qui doit être faite à lui-même, 

(1 S. A., 659. Le saint Doctem- fait rcmai-quer que, si, dans ce 
cas, le confesseur ne peut fuir afin de ne point faire connaître 
aux autres les mauvaises dispositions du pénitent, il pourrait ré- 
citer quelque prière ou quelque formule de bénédiction, en se 
proposant seulcn\ent de se soustraire au danger, quand même 
per accidcns il en résulterait que le pénitent serait trompé en se 
croyant absous. 
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s'il vient à connaître ainsi quelque péché ; celui qui lit le 
papier oîi sont écrits les péchés du pénitent, lorsque ce pa- 
pier a déjà été confié au prêtre pour qu'il en prenne connais- 
sance ou qu'il a été oublié dans le confessionnal, parce que, 
dans ces deux cas, c'est à l'occasion même de la confession 
qu'on a connaissance de la confession ; on n'en peut dire 
autant lorsque ce papier est lu en dehors de ces cas, puisque 
l'obligation du secret sacramentel ne se contracte point dans 
la préparation de la confession, ou quand l'occasion de la 
confession est passée (1). Enfin est également tenu au secret le 
supérieur à qui vient se présenter le pénitent absous des cas 
réservés, ou à qui Ton demande ce pouvoir, parce que cette 
demande est déjà une confession commencée, 

9° Est également tenu au secret sacramentel le docteur 
que le confesseur consulte avec la permission du pénitent, 
parce que ce docteur apprend le péché en vue de la confes- 
sion et qu'il participe en quelque sorte à cette confession. 
Cependant, il faut remarquer, premièrement, qu'il peut parler 
plusieurs fois au confesseur ou môme à d'autres pour prendre 
conseil sur le cas à examiner, tant que le jugement n'est 
point terminé, parce que la permission donnée par le péni- 
tent est présumée valoir jusqu'à ce que le sacrement soit 
complet ; deuxièmement, qu'il peut s'entretenir du même cas 
avec les deux confesseurs à qui le pénitent s'est confessé sé- 
parément et a donné la permission de prendre conseil ; nous 
voulons dire qu'il peut parler à l'un de ce qu'il a appris par 
l'autre, parce qu'en donnant au second confesseur la permis- 
sion de consulter le même docteur, le pénitent est présumé 
avoir donné à celui-ci l'autorisation de se servir de ce qu'il 
a appris par le premier confesseur, afin de pouvoir donner 
un bon conseil. Si, avant de se confesser, le pénitent lui- 
même demande un conseil, alors le docteur consulté est 
obligé au secret sacramentel dans le cas où lui-même doit 
entendre la confession, mais il est tenu seulement au secret 

(1) Cependant, en ce dernier cas, on serait tenu au strict se- 
cret naturel et l'on pécherait en révélant cet écrit et en nuisant 
gravement au prochain d^ng son hooneuy. 



— 193 — 

naturel, si le pénitent doit se confesser à un autre : la rai- 
son en est que dans le premier cas seulement, et non dans 
le second, il y a confession commencée (S.A., 648-9. Sc.w., 
II, 387). 

10° Le pénitent lui-même n'est pas tenu au secret, parce 
que c'est précisément en sa faveur que le sceau du secret est 
établi; pourtant, il est certainement lié parle secret naturel 
relativement à ce que le confesseur lui a dit, lorsqu'on le 
révélant il en résulterait, pour le confesseur, un dommage 
ou du moins un inconvénient; et même cette obligation est 
plus rigoureuse que dans les autres cas, parce que, dans 
ces autres cas, chacun est libre de donner un conseil ou de 
dire sa pensée, tandis que le confesseur y est tenu par de- 
voir (S. A., 647). 

11° Le confesseur qu'on interroge sur le péché du pénitent 
peut nier expressément, parce qu'il le sait comme Dieu et 
qu'on l'interroge comme homme; il peut nier même avec 
serment, parce que acccssorium scquiticr principale; alors 
même qu'on lui demanderait de répondre comme ministre 
de Dieu et en tant qu'il sait la chose comme confesseur, ou 
qu'on exigerait qu'il réponde sans équivoque, parce que, dans 
tous ces cas, il répond toujours comme homme en dehors 
d'un ordre de choses qu'il ne sait que comme Dieu (S. A., 
646). A de pareilles questions, il vaut donc toujours mieux 
répondre : Sont-ce là des questions à poser? Quîd ad te? 

12° Si, comme il arrive parfois, les parents ou d'autres 
demandent au confesseur s'il a donné l'absolution à leur 
enfant, à leur inférieur etc., le confesseur répondra : Deman- 
dez-le à eux-mêmes. Quand les infirmiers ou autres, dans les 
hôpitaux ou autres lieux lui demandent s'ils doivent prépa- 
rer ce qu'il faut pour donner le Viatique à un malade qui 
s'est confessé, il répondra : Demandez-le-lui; en pareil cas, 
il vaut mieux cependant dire au malade lui-même : Mainte- 
nant, vous demanderez qu'on prépare ce qui est nécessaire 
pour le Viatique, n'est-ce pas? Quand le servant d'une sacris- 
tie demande au prêtre qui a confessé une personne si elle 
doit communier, il répondra également : Demandez-le à 
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elle-même. Quand le confesseur, appelé pour confesser un 
mourant qu'il n'a pu absoudre en raison de ses mauvaises 
dispositions, doit aviser le curé pour le Viatique, il pourra 
lui dire : Le malade peut communier^ s'il le veut; ou bien, 
après la confession, il demandera au malade s'il désii'fe 
conmiunier, et rapportera au curé la réponse même affirma- 
tive, parce qu'il s'agit d'un pécheur occulte qui a droit aux 
sacrements en public (Sc^vv., III, 503). 

13° Le confesseur, qui sait par la confession seulement 
que, dans tel collège, séminaire ou institut, tel péché se 
commet, tel désordre règne, ne peut recommander au 
supérieur une vigilance spéciale, surtout en désignant 
le temps et le lieu, bien qu'il puisse lui-même veiller 
avec plus de soin, remoto omni periculo revclationis au^ 
gravarainis. Le missionnaire qui sait, par la confession seule, 
quels péchés se commettent spécialement dans une localité, 
ne peut en aviser le curé, propter magnum periculum reve- 
lationis, parce que le curé connaissant bien la pai'oisse^ il 
est plus facile qu'il arrive à connaître les personnes : à notre 
. avis, le danger n'est pas écarté môme si la population dépasse 
3,000 àraes ; il faudrait un chiffre sensiblement plus élevé. 
D'ailleurs, le curé ne sait-il pas mieux que le missionnaire 
les vices communs et généraux de sa paroisse? A quoi bon, 
dès lors, cet avis? Cave j^rsesertim, dit fort bien Gurv, o mis- 
sionnaric, ne quidpiam dicas de auditis vel pcractis quibus- 
cumqiie (nota bene) in tribimali pœnitentise in mediis sacer- 
dotum cœtibus, vel inter prandendum, prxsertim coram mii- 
liere ad mcnsam ministrante (Gur., Cas., II, '766. Sgav., III, 
500). Quelle prudence ne faut-il pas ! Item confessarius, qui 
puellee jam jam moriturœ (voir n. 100, dub. 8) confessionem 
excipiens rescit eam esse praîgnantem, atque ideo eam adhor- 
tatur ad statum suum sive medico sive mulieri prudenti ape- 
riendum, at frustra, non potest, ea defuncta, procurare ut per 
medicum aperiatur latus ejus ad infantem baptizandum, quia 
esset revelatio confessionis. Item confessarius, qui ex confes- 
sione alicujus mulieris scit eam esse sibi periculosam, eo quod 
eam audiendo graves tentationes passus est, non potest se 
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excusare ab ea iterum'audienda, etsinullus, ne pœnitoris qui- 
dem, posset de hoc suspicari, quia per hoc confessio evaderet 
odiosa; sed deberethoc ipsi mulieri in confessione declarare, 
nempe se nolle ipsius directionem spiritualem vel suscipere 
vel conlinuare ; dum e contra si sciret ex alia confessione 
eam vocare non animo confitendi, sed, puta, sollicitandi ad 
peccalum^ posset confessarius emanere, quia hoc novit 
aliunde quam ex confessione sacramentali (Gur., Cas., II, 
777-8) ; item posset emanere si sciret mulierem solerc confi- 
teri carnalia, et exinde se exponere periculo proximo lapsus 
(non tentationis tantum), quia hoc est Intrinsece malum, et 
Deus per obligationem sigilli non potest velle quod est in- 
trinsece malum (Croix, VI, n. 4, S). S. Léonard conclut 
ainsi : Étant donné l'enseignement commun des docteurs 
relativement au sceau du secret sacramentel, nous devons 
tenir pour certain cet axiome, que les choses dites en con- 
fession sont comme si nous ne les avions jamais apprises. 
Voulez-vous prendre conseil auprès de quelqu'un? Pourquoi 
dire que le cas vous est arrivé en confession? Exposez-le 
comme s'il était arrivé à d'autres, ou simplement comme un 
cas qui peut se présenter; et, là où plusieurs sont rassemblés, 
par exemple, dans une mission, ne proposez point ce cas à 
tous en public, mais seulement à celui que vous jugez plus 
capable de vous conseiller, et abstenez-vous de certaines 
expressions qui ne doivent pas se trouver sur les lèvres d'un 
confesseur ; Ce matin, il m'est arrivé au confessionnal un 
cas épouvantable, etc. Un noble personnage qui est venu à 
moi dans telle mission, etc. Au pénitent qui se présente avec 
tant do péchés, fai coutume de donner telle pénitence, etc. La 
première personne que fai entendue aujourd'hui en confes- 
sion, etc. Ne voyez-vous point que, si vous ne faites pas la 
description de votre pénitent, du moins vous le désignez de 
manière à ce qu'on le reconnaisse facilement? Pour conclure, 
rappelons-nous qu'il n'y a pas, ici, légèreté de matière, et 
que le confesseur doit être taciturne et circonspect en toutes 
choses {Disc, mist., 30). Quelle sagesse dans ces avis! 
60. Douces. — 1° Les vertus, les révélations et autres 
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grâces extraordinaires tombent-elles sous le secret? Premiè- 
rement, on pourrait répondre négativement sans hésiter, 
parce que ce ne sont point des péchés ni des choses qui ren- 
dent, par la révélation, le sacrement odieux, ou qui soient 
in gravamen j^œnitentis ; ipav conséqaent, elles tombent seule- 
ment sous le secret naturel. Deuxièmement, à parler plus 
justement, il faut distinguer : si ces choses sont exposées au 
confesseur pour mieux déclarer le péché, alors elles tombent 
sous le secret sacramentel; si elles sont exposées pour que 
le confesseur connaisse entièrement l'état de conscience du 
pénitent ou pour qu'il puisse donner des conseils opportuns, 
alors elles ne rentrent point dans la matière de la confes- 
sion, et elles tombent tout au plus sous le secret naturel (1), 
Troisièmement, ces choses n'étant donc pas matière du secret 
sacramentel, il s'ensuit que le confesseur peut, surtout après 
la mort du pénitent, les attester même formellement, comme 
il arrive dans les causes de béatification. Quatrièmement, en 
particulier, quant à parler des vertus du pénitent, connues 
par la manifestation de sa conscience, on doit remarquer que 
si elles ne tombent pas, comme nous l'avons dit, sous le 
secret sacramentel, la prudence veut cependant que le con- 
fesseur n'en parle pas facilement (sauf d'une manière géné- 
rale et indéterminée, en disant que le pénitent est bon, ver- 
tueux, etc.) comme pour en faire le panégyrique. En outre, 
le confesseur ne peut nullement en parler, lorsqu'il en ré- 
sulte un inconvénient ou un ennui pour le pénitent lui-même 
ou pour d'autres, comme si, en louant celui-ci, son silence 
devenait une offense pour ceux-là. 

2» Livius par hasard entend Musa qui, en se confessant, s'ac- 
cuse d'un empêchement dirimant relativement au mariage 
qu'il va contracter ; et, une autre fois, également par hasard, 
il entend que sa femme s'accuse d'un fait survenu avant le 
mariage, qui empêche la validité de ce mariage : que 
doit-il faire ? Dans le premier cas, il ne peut révéler l'empê- 
chement bien qu'il s'ensuive que le mariage qui doit avoir 

(1) S. A., 641, dub. 2, LuG., de Pœnit , à. 23, n. 58, Sgav., III, 
384, 504. Ben, XIV, De Can. Sanct., III. c. 7. 
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lieu soit invalide. Dans le second cas, il doit se comporter à 
l'égard de sa femme comme s'il ne savait rien : dans les 
deux cas, en effet, il ne sait rien de science humaine, mais 
seulement siib sigillo sacramentali. 

3° Convient-il de consulter les confesseurs quand il s'agit 
de promouvoir quelqu'un, par exemple aux Ordres sacrés? 
Non : soit parce que la connaissance que les confesseurs 
peuvent avoir doit servir seulement à la direction inté- 
rieure, soit parce qu'on peut donner ainsi occasion aux péni- 
tents de manquer de sincérité pour se faire une bonne 
réputation auprès du confesseur, soit parce qu'on peut expo- 
ser un confesseur imprudent ou à violer le secret ou à trom- 
per, sans le vouloir, en faisant l'éloge d'un pénitent indigne 
devant Dieu, précisément par crainte de manquer au secret. 
Le confesseur qu'on interrogerait imprudemment à ce sujet, 
doit donc dire ce qu'il sait publiquement à l'éloge du péni- 
tent : par exemple, qu'il fréquente les sacrements, l'église, 
etc. ; si cela lui semble insuffisant, il ajoutera que son péni- 
tent est honnête, bon, pieux (Croix, VI, 2, 2001). 

§ 3. Défauts commis par le ministre du sacrement 
de la Pénitence 

61. Partout où l'homme intervient, il apporte avec lui 
l'humaine fragilité : il s'ensuit que les choses même les plus 
sainteSj confiées à l'homme, sont en quelque manière sujettes 
à des défauts, sinon par leur nature, du moins dans leur 
usage et leur application. Quoi de plus saint que les sacre- 
ments de la loi nouvelle ? Et cependant, combien souvent, 
par la malice ou la fragilité humaine, ne sont-ils pas com- 
promis dans leur efficacité ou profanés dans leur sainteté f 
Cela est vrai surtout du sacrement de la pénitence parce que, 
ses éléments étant en quelque sorte tout moraux, il est plus 
susceptible de ressentir les effets de la misère humaine. Il 
arrive donc plus facilement que, dans l'administration de ce 
sacrement, certains défauts se présentent non seulement de 
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la part du sujet qui reçoit le sacrement, mais encore de la 
part du ministre qui l'applique. Ces défauts atteignent la va- 
lidité du sacrement, ou son intégrité, ou sa sainteté. 

1 . Défauts relatifs à la validité du sacrement 

62. Principes — I. Tout confesseur est tenu, premièrc- 
ment, de réparer les défauts commis relativement à la valeur 
du sacrement; deuxièmement, quand il y a eu de sa part 
faute grave ou grave négligence ; troisièmement, quand il en 
résulte un grave dommage pour le pénitent; quatrièmement, 
et cela même cum gravi damne aut,^incommodo famaj vel 
honoris. Il y a défaut relativement à la valeur du sacrement 
lorsque le confesseur ne donne pas l'absolution ou qu'il la 
donne sans juridiction suffisante. Nous disons : tout confes- 
seur, c'est-à-dire non pas seulement le curé à l'égard de son 
paroissien, mais encore le prêtre qui confesse par cliarité, 
parce que, la confession une fois entendue, il est obligé par 
son office et par un qùasi-contrat d'administrer dûment le 
sacrement (S. A., 619. Scav., 111,396). 

II. Le confesseur n'est pas tenu de réparer les défauts re- 
latifs à la valeur du saci'ement, premièrement, quand il n'y 
a pas eu faute de sa part ou qu'il n'y a eu qu'une négligence 
légère; deuxièmement, et que, d'ailleurs, il ne pourrait ré- 
parer sine gravi damno honoris vel famce vel bonorum ; troi- 
sièmement, et pourvu qu'il n'y soit pas tenu par le devoir de 
sa charge, comme le curé est obligé de réparer un grave 
dommage causé même sine culpa; quatrièmement, pourvu 
encore qu'il ne s'agisse pas du danger de mort ou de l'im- 
possibilité pour le pénitent de se confesser de nouveau, 
parce que, dans ce cas, la charité impose sub gravi de 
pourvoir à la nécessité extrême du pénitent iS. A., III, 40; 
VI, 619. ScAv., /. c). 

III. Le confesseur, p?'emîère??îen^, pour réparer l'erreur re- 
lative à la valeur du sacrement, commise par sa faute ou 
sans sa faute, doit demander au pénitent la permission de 
lui en parler hors de la confession pour l'avertir de cette 
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erreur"(l); deuxièmement, il doit omettre cet avertissement 
lorsqu'il prévoit que le pénitent en sera fort troublé ; troi- 
sièmement, il peut l'omettre s'il est moralement certain que 
le pénitent s'est de nouveau confessé à d'autres ou qu'il a 
reçu l'Eucharistie ; dans ces cas, en effet, le pénitent a reçu 
la grâce sanctifiante, parce qu'il est certain que l'Eucharistie 
reçue avec l'atlrition et dans la bonne foi confère la première 
grâce (3. p., q. 79, a. 3). On peut avec sécurité suivre cette 
doctrine dans la pratique; sa probabilité est fondée et elle 
s'appuie sur l'autorité des auteurs les plus graves (S. A., 
G19. ScAV., III, 39G). On voit facilement que, dans la pra- 
tique-, il arrive raremept que le curé lui-même doive avertir 
le pénitent hors de la confession. 

2. Défauts relatifs à l'intégrité du sacrement 

63. Principes. — I. Le confesseur qui a manqué en 
quelque chose relativement à l'intégrité du sacrement, pre- 
mièrement, est tenu d'en avertir le pénitent, après avoir 
obtenu sa permission, môme en dehors de la confession, 
lorsque, par une faute grave, il l'a positivement dégagé de 
l'obligation d'expliquer le nombre ou l'espèce ou les autres 
circonstances regardant l'intégrité même ; deuxièmement, il 
n'est pas tenu d'ordinaire d'avertir le pénitent, hors de la 
confession, lorsqu'il l'a positivement dégagé de l'obligation 
de l'intégrité, mais de bonne foi, sans qu'il y ait de sa part 
faute du moins grave, parce que d'ordinaire, ou plutôt tou- 
jours, il ne pourrait avertir ainsi le pénitent sans lui causer 
de l'ennui ou de la honte ; troisièmement, il n'est pas tenu 
d'avertir hors de la confession lorsqu'il a manqué négative- 

(1) Cependant, S. A. (622) ajoute avec Croix que, lorsque le 
confesseur n'a point absous le pénitent ou par oubli ou parce 
qu'il a mal donné l'absolution, il peut avertir le pénitent même 
sans lui demander la permission, soit parce que, dans ce cas, on 
peut dire que le jugement n'est pas terminé, soit parce que dans 
cet avertissement il n'y a aucun gravamen pœnitentis, puisqu'on 
lui rappelle non pas un péché commis par lui, mais un défaut 
commis par le confesseur. Cette opinion est fort raisonnable. 
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ment, c'est-à-dire en négligeant d'interroger même par une 
négligence gravement coupable, parce que, bien que le con- 
fesseur soit, dans la confession, obligé d'interroger sur les 
choses relatives à l'intégrité, cependant, le jugement une 
fois terminé, cette obligation cesse ; quatrièmement, en aucun 
cas, même lorsque par une faute grave il a dégagé le péni- 
tent de l'obligation de déclarer l'espèce et le nombre des pé- 
chés, le confesseur n'est tenu d'en avertir le pénitent cum 
gravi proprio damno, aut scandale proximi aut molestia 
ipsius pœnitentis, parce que, de même qu'un grave dommage 
excuse le pénitent par rapport à l'intégrité matérielle, ainsi 
et à plus forte raison, il excuse le confesseur qui n'y est tenu 
qu'indirectement (S. A., 620. Sc.w., 111,397). 

II. Lorsque le confesseur dispense positivement le péni- 
tent de l'obligation de restituer ou l'oblige positivement à 
restituer, premièrement, s'il l'a fait cum gravi culpa, c'est- 
à-dire ou à dessein, ou par ignorance vincible ou par grave 
négligence, il est tenu d'avertir le pénitent môme cum gravi 
proprio incommode, soit en confession soit hors de la con- 
fession, parce qu'il a été cause efficace du dommage ; et s'il 
n'avertit pas le pénitent ou s'il l'avertit lorsque celui-ci est 
déjà dans l'impuissance de restituer, le confesseur est lui- 
même obligé à restitution ; deuxièmement, s'il a agi de la 
sorte sans faute grave, il n'est point tenu d'avertir le péni- 
tent cum gravi proprio incommode ; troisièmement, mais il 
est cependant tenu de l'avertir quand il le peut aisément ou 
même cum levi incommode, parce que la charité demande 
qu'on empêche cum levi incommode un grave dommage 
pour autrui; et si, dans ce cas, il n'avertissait point, il serait 
lui-même tenu à restitution, parce que son conseil, bien qu'il 
n'y ait pas eu faute, continuant d'agir au détriment du créan- 
cier, il est tenu de retirer ce conseil quand il le peut aisément 
(S. A., 621. Luc, de Pœnit.,d. 22, n. 63). 

m. Lorsque le confesseur n'a point veillé à ce que la res- 
titution se fasse, en négligeant d'en instruire le pénitent {né- 
gative, se liabuit), premièrement, s'il n'y a pas eu faute de sa 
part ou s'il n'y a eu qu'une légère négligence, il n'est pas 
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tenu d'avertir le pénitent cum gravi proprio incommode ; 
mais il y est tenu cura levi incommode, plus ou moins en 
proportion du dommage causé ; deuxièmement, s'il y a eu 
faute de sa part, il est certainement tenu d'avertir le péni- 
tent, proportionnellement à la gravité de la négligence; tou- 
tefois s'il omet môme culpabiliter, dans ces deux cas, ce se- 
cond avertissement, il n'est point tenu à restitution, parce 
que le confesseur, môme curé, est tenu en justice d'empê- 
cher le dommage spirituel de ses sujets et non le dommage 
temporel des créanciers de son pénitent, à l'égard desquels, 
comme confesseur, il n'est lié ni par un contrat ni par un 
quasi-contrat; cette doctrine est très sûre en pratique, parce 
qu'elle est très fondée en probabilité^ et qu'elle est môme 
l'opinion la plus commune (1). Et S. Ali-honse ajoute : Et 
hoc verius puto dicendum etiamsi confessarius studiose ne- 
gligat monere pœnitentem ut ipse non restituât ; parce qu'une 
malice plus grande de la volonté n'aggrave pas une obliga- 
tion de justice. 

64. Conclusions. — 1" Pour connaître si et dans quelle 
mesure le confesseur est tenu de réparer les défauts commis 
dans la confession, il faut bien peser en pratique, d'une part, 
l'inconvénient et le dommage qu'il y a pour le confesseur à 
avertir le pénitent, ainsi que l'ennui que le pénitent éprouve 
en entendant parler de sa confession, et d'autre part le dom- 
mage que l'on peut craindre à la suite de l'erreur commise, 
parce que, bien souvent, dans les cas concrets, ce dommage 
n'est pas suffisant pour imposer ce rôle fort pénible. Si, par 
exemple, le confesseur a oublié d'imposer une pénitence, s'il 
a dit que le pénitent n'est point obligé d'assister à la messe 
ou de jeûner ou autres choses semblables, il devra certaine- 
ment omettre d'avertir parce que, dans ces cas, l'inconvé- 
nient de l'avertissement l'emporte sur la gravité de l'erreur. 
Si, au contraire, il a dit au pénitent qu'il peut rester dans 
telle ou telle occasion de péché, ou qu'il peut contracter ma- 
riage en déclarant qu'il n'y a pas empêchement, ou qu'il 

(1) S. A., 621. SuAR., Pœnit., d. 32, sect. 6. Luc, de Pœnit., 
d. 22, n. 67. ScAv., III, 398. GuR., II, 645, Gouss., I, 967. 
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n'est iioint tenu de faire cesser telle cause de scandale, il 
devra avertir de la manière voulue. 

2° L'avertissement donné en confession doit se faire avant 
l'absolution, avant que le jugement ne soit terminé, à moins 
qu'il ne s'agisse de l'absolution elle-même ; toutefois, lorsque 
le confesseur a oublié de le faire alors, il pourra le faii'e 
aussitôt après l'absolution, avant que le pénitent ne se retire, 
sans qu'il ait besoin de lui demander la permission, comme 
en dehors de la confession, parce que, moralement, la con- 
fession dure encore ; — ce point est pratiquement certain. 

3°. Relativement à la restitution, si le confesseur ne veut 
pas se ti'omper facilement, il sera très prudent à décider s'il y 
a ou non obligation de réparer le dommage causée parce qu'il 
est également mal d'ii^poser à tort cette obligation ou d'en 
délier indûment. Qu'il examine donc bien les circonstances 
du fait ; qu'il ne soit pas du nombre de ceux qui condamnent 
facilement à restituer, même quand l'obligation n'est nulle- 
ment évidente, croyant ainsi pourvoir à la sécurité du péni- 
tent et à leur propre sécurité ; qu'il ne soit pas non plus du 
nombre de ceux qui, comprenant qu'il y a obligation de res- 
tituer, se contentent de dire aussitôt : Vous ferez des aumônes 
à quelques pauvres, sans s'informer bien de la quantité, sans 
savoir s'il est possible de restituer à ceux qui ont été lésés, 
sans se préoccuper des autres circonstances qui leur mon- 
treraient la inanière de restituer. Rappelons-nous la re- 
marque de S. Charles Borromée relativement aux confes- 
seurs qui, pour parler de l'obligation de restituer, attendent 
la fin de la confession, qui l'oublient ensuite et laissent le 
pénitent sans lui donner une décision. Ce n'est point ainsi 
qu'il faut faire ; on doit examiner chaque cas, et, si la solu- 
tion est difficile, ne pas décider immédiatement, mais dire 
au pénitent qu'on a besoin de temps pour réfléchir et consul- 
ter, ou l'adresser à un confesseur plus habile ; et, si le péni- 
tent est sincèrement disposé à revenir ou à consulter, on 
l'absoudra en attendant (Sgav., III, 398, Noti). 

4° Si le confesseur a oublié de donner l'absolution, il n'y a 
rien à faire lorsque le pénitent n'a accusé que des fautes vé- 
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nielles. Mais si l'accusation renfermait des fautes graves, le 
confesseur donnera l'absolution au pénitent s'il est encore 
moralement présent, môme confondu parmi les autres per- 
sonnes dans l'église, à moins qu'il ne puisse le rappeler 
sine gravamine aut scandalo : chose très difficile. Si le péni- 
tent est déjà parti et qu'on ne puisse le rappeler sous quelque 
prétexte, sans inconvénient, que le confesseur ne se trouble 
pas : qvi'il recommande à Dieu le p6n>tent, et cela suffît : 
à moins qu'il n'ait oublié l'absolution par grave négligence ; 
en ce cas, un inconvénient grave ne suffirait point à l'excu- 
ser (GuR., Cas., II, 737.) 

63. Doutes. — Un pénitent aurait été disposé, au moment 
de la confession, à restituer; mais lorsque le confesseur 
l'avertit ensuite, il ne le veut plus, quoiqu'il le puisse : le 
confesseur qui l'a délié de cette obligation positivement, 
cum culpa gravi, est-il lui -môme tenu à restituer ? 
S. Alphonse (621) répond affirmativement, parce que le con- 
fesseur, par son conseil positif, est causa ut actu damnum 
creditori inferatur, quum alias si non deobligaret, jam actu 
fieret restitutio. Mais, vraiment, cette fois, nous sommes de 
l'avis du rigide Antoine {de Pœnit., c. 3, a. 3, qu. 10), qui 
répond négativement, par la raison très simple que le con- 
fesseur, par son avertissement, jam aufert causam damni et 
que, par conséquent, la faute est toute au pénitent s'il ne 
restitue pas. N'est-ce pas évident ? Le premier conseil du 
confesseur a été la cause du dommage, c'est vrai ; mais, 
maintenant, par son avertissement, le confesseur supprime 
cette cause : comment donc lui en imputer l'efTet, lequel, 
après le second conseil, a pour cause la malice du pénitent 
qui méprise ce conseil? Par ce second conseil, le confesseur 
a supprimé, autant qu'il était en son pouvoir, la première 
cause. Du reste, cette solution est conforme à la doctrine 
probable et commune des théologiens (au dire môme de 
S. Alphonse) qui enseignait, avec Concina lui-môme, que, 
lorsqu'un conseil nuisible, donné d'office (auctorîtative), est 
révoqué à temps, celui qui l'a donné n'est plus tenu à rien. 
Ce que dit le saint Docteur ne nous paraît pas exact : que le 
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confesseur, en déliant positivement, cum culpa gravi, le pé- 
nitent de l'obligation de restituer, ipse est causa ut damnum 
actu creditori inferatur ; car^ de fait, il a posé alors actu la 
cause du dommage, mais non le dommage même; lors donc 
que, de toutes les manières possibles, il révoque son pre- 
mier conseil, il supprime cette cause qui {nota bene) n'a pas 
encore agi, comme on le suppose. Et l'exemple d'un homme 
qui ayant mis le feu aux moissons d'autrui, fortement poussé 
par le repentir, fait tout ce qu'il peut pour l'éteindre et qui 
est, cependant, tenu à réparer le dommage, cet exemple ne 
prouve rien, soit parce que le dommage est déjà causé en 
partie, soit parce que le feu produit nécessairement son effet 
malgré la bonne volonté qui voudrait l'éteindre, et qu'il pro- 
duit cet effet en vertu du premier conseil dont l'efflcacité ne 
peut plus être arrêtée par la bonne volonté subséquente ; 
tandis que, dans notre cas, le premier conseil une fois révo- 
qué, l'elTet provient de la malice du pénitent. A^notre avis, 
on peut donc suivre sûrement notre opinion dans la pratique. 

3. Défauts relatifs à la sainteté du sacrement 

66. Principes. — I. Omnes sacerdotes tam sœculares, 
quam regulares, qui personas, quœcumque illœ sint, ad 
inhonesta sive inter se, sive cum aliis quomodolibet perpe- 
tranda, in actu sacramentalis confessionis, sive ante vel post 
immédiate, seu occasione vel prœtextu confessionis, etiam 
confessione non secuta, sive extra confessionis occasionem 
in confessionario aut in loco quocumque, ubi confessiones 
audiantur, seu ad confessionem audiendam electo, simu- 
lantes ibidem confessiones audire, sollicitare vel provocare 
tentaverint, aut cum eis illicitos et inhonestos sermones sive 
tractatus habuerint, denuntiari debent Inquisitoribus seu lo- 
corum Ordinariis ; et omnes confessarii, qui suos pœnitentes 
noverint fuisse ab aliis, ut supra, sollicitâtes, moneant de 
obligatione liane denuntiationem exequendi, et ne illos ab- 
solvant priusquam denuntiationem ipsam ad elTectum per- 
duxerint ; nec non locorum Ordinarii contra hujusmodi sol- 
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licitantes severe animadvertant per condignas pœnas, juxta 
apostolicasConstitutionfis(GREG. XV, Unîversi 1622. Be:s.XIY, 
Sacram. Pœnit.), quse in singulas nationes universim vires 
suas extendunt, ac latinos œque ac grœcos sua amplitudine 
comprehendunt (Ben. XIX, Eisi Pastoralis, §. 9, n. 5.) 

II. In sollicitatione sex considerantur. Primo, ipsum sol- 
licitationis crimen. Secundo, obligatio confessarii monendi 
pœnitentem de denuntiatione pœnitentis. Tertio, obligatio 
pœnitentis sollicitantem denuntiandi. Quarto, pœnfe in soUi- 
citantem decernendîB. Quinto, pœnpe item decernendee in 
confessarium culpabiliter omittentem monitionem pœnitentis 
circa denuntiationem. Sexto, poena) in pœnitentem, irratio- 
nabiliter nolentem denuntiare, a jure inflictaî. 

III. SoUicitatio hic est invitatio, incitatio, provocatio ad 
res venereas, facta a confessario cum respecta ad sacramen- 
tum Pœnitcntiœ. Unde differt toto cœlo a sollicitatione ad 
rcs venereas facta a sacerdote etiam confessario, sed absque 
ullo respectu ad sacramentalem confessionem. Ad hoc igitur 
crimen constituendum requirituret sufficit, primo, quod solli- 
citatio facta fuerit a sacerdote confessario, reduplicative (/h 
quanto) ut tali, etiam jurisdictione carente (Ben. XIV, Sacram. 
Pœnit., S. A., 688); secundo, quod sollicitaverit personas 
quascumque, idest cujuscumque generis, sexus, œtatis et 
conditionis; tertio, quod sollicitaverit ad inhonesta contra 
sextum, quomodolibet perpetranda, tum verbis sive coUo- 
quio, tum opère, tum signis quai turpia significent, puta, 
osculo, tactibus impudicis, missione osculi manibus, com- 
pressione pedum ad lascivum amorem excitandum et alia id 
genus ; quarto, quod sollicitaverit cum respectu ad confes- 
sionem, juxta clausulas jam recensitas et nunc expen- 
dendas. 

IV. SoUicitatio ergo non intelligitur nisi, primo, in actu 
sacramentalis confessionis, etsi tantum incœptœ et nondum 
perfectfe, vel etsi in ea non absolvatur; secundo, sive ante 
vel post immédiate confessionem, quod ita stricte intelligen- 
dum ut nullum intervallum sollicitationem intercurrat et 
confessionem, si fiat immédiate ante, vel nulla alia actio 

12 
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serio intercédât si fiât immédiate post, seu, uno verbo, ut 
nihil inediet, ut aiunt (1) ; tej^tio, sive occasione vel prœtextu 
confessionis, etiam confessione non secuta; occasione, quando 
confessainus vel pœnitens invitât ad confessionem veram et 
interea fît sollicitatio ; prsctcxtu, quando invitât ad confes- 
sionem fîctam item cum sollicitatione, etiamsi confessio non 
sequatur, etiamsi sederit pro tribunali, etiamsi pœnitens 
nondum genuflexus fuerit, vel demum etiamsi confessarius 
confessionem ad aliud tempus differendo interea sollicitât 
(S. A., 678. ScAV., III, 404 ;) quarto^ sive extra confessionis 
occasionem, in confessionario aut in loco quocumque ad 
confessiones destinato (2), seu ad confessionem electo, simut 
lantes ibidem confessiones audire ; quod ita intelligendum 
ut ad Gonstituendam ex hoc capite sollicitationem.duaB {nota) 
requirantur conditiones : tum quod sollicitatio eveniat in 
loco ad confessiones excipiendas destinato ceu confessionario 
vel electo ceu cubiculo œgrotantis, tum quod interveniat con- 
fessionis simulatio {Bub. 3 et 4), prout patet ex contexlu 
Apost. Constitut., necnon ex Decr. S. U. I. (Sgav., III, 404 
cum communiore et sequenda sententia). 

V. Quoad obligationem pœnitentem monendi, primo, ad- 
vertat confessarius se ita teneri sub mortali ad monendum 
pœnitentem de obligatione denuntiandi, etsi nullus fructus 
speretur, quum agatur de bono communi, ut si hoc negligat 

(1) S. A., 677. Quod particula immédiate refei-ri debeat et ad 
ante, ut cum S. A. communiter dicunt theologi etiam recentiores, 
patet ex eo quod alias illud antc absolute interpi'etari posset 
etiam de mense ante confessionem. Ex praxi autem tribunali s 
S. OfF. non censetur confessarius sollicitasse immédiate post con- 
fessionem, si sollicitatio post transactum integrum diem accidat, 
dummodo nullo modo pravam intentionem in confessione indica- 
verit. Hoc tamen non obstat quominus vi alterius clausula; dc- 
nunliandus forte sit. Bali,. ad Gur., II, 590. ScAV,, III, 404. 

(2) S. U. L, declaravit, die 25 Nov. 1874, quod loca in quibus 
excipi soient confessiones Monialium tum in monasteriis claus- 
tralibus tum in Gonservaloriis seu Institutis quibuscumque> ha- 
benda sint ut vera confessionalia, non solum quoad mulieres in 
prœdictis locis degentes, sed etiam quoad mulieres extraneas» 
ScAV., III, 404. 
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debeat puniri [Instr. S. U. I., 20 febr. 1867. S. A., 694. Marc, 
1979); secundo, non sit tamen nimis lestinus in hoc onus 
imponendo, nisi de eo ccrto moralitor constet, et proinde in 
dubio se gerat ut infra {Diib. 1) dicemus ; tertio, quinino 
cautissime procédât antequam decisionem efTormet impo- 
nendi vel non hoc onus, diligentissime attendendo conditio- 
nem tum sollicitati tum sollicitantis, puta, num pœnitens 
levis vel malitiosus, vel aliqua passione moveatur, vel semi- 
fatuus, vel non integer sensibus, veluti cfecutlens aut sur- 
daster, num e contra soUicitans bonis moribus et intégra 
fama ornatus, et alia id genus, omnia et.singula exami- 
nando non prœcipitanter vel sub prima animi motione ex 
relatione excitati, sed matura consideratione ex sensu Consti- 
tutionum et auctorum probatorum ; quarto, abstineat pror- 
sus ab interrogandis mulieribus pœnitentibus an fuerint un- 
quam in confessione sollicitât», tum quia istte interroga- 
tiones, quum sint de crimine extraordinario et non prsesu- 
mendo, prorsus sunt impertinentes, tum quia admirationem, 
scanJalum et laqueum turpis cogitationis in eis injicerent, 
sed tantum moneat eas de obligatione si dicant fuisse série 
sollicitatas. 

VJ. Quoad denuntiationem ipsam nota, ]mmo, quod adest 
rigorosa obligatio sub gravi tum pœnitentis sollicitati tum 
CLijuslibet qui id certo sciât, prîeterquam quod sub secreto 
consilii, confessarios sollicitantes superioribus ecclesiasticis 
denuntiandi (1) ; secundo, quod hœc obligatio est indepen- 
denter a confessaril monitione, ita ut persona soUicitata te- 
neaturdenun tiare (si sciât) etiamsi confessarius non moneat 
quia imposita est a Constit., et monitio confessaril est tan- 
tum deelaratio hujus obligationis ; tertio, quod ad efPectum 
est deducenda, nisi quid obstet, intra raensem vel a die quo 
innotuit obligatio denuntiandi, vel a die (si hœc obligatio 
Jam innotuerat) quo evenit sollicitatio, notando quod dies 
tcrmini non compiitantiir in termino, ut aiunt juris periti 

' (1) S. A., 680-695 ex Edici. S. U. /., 10 Mart. 1667, quod vid. 
ap. PoDESTA, Exam, Conf., n. 226. Marc, 1798. 
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(Ferraris, sollicitât. 50) ; quarto, quod nolentes culpabi- 
liter huic obligationi facere satis non sunt absolvendi, et 
omittcntes infra mcnsem excommunicationem latse senten- 
tm nemini reservatam incunctanter incurrunt {Comment 
c. 3, § 4); quinto, quod licet quisquis certo sollicitationem 
novit ad denuntiandum teneatur, excommunicatio tamen 
nisi sollicitatum ipsum non denuntiantem nullatenus tenet ; 
exto, quod quem tenet hsec excommunicatio propteromis- 
sam culpabilitei' denuntiationem, licite tamen absolvimus, 
quando eum de omissione pœnitet et sincère denuntiare pro- 
mittit, quia lex hic non statuit doncc non clenuntiaverint 
(V. Comment., l. c); dummodo {nota) absolutio commode 
differri nequeat vel Justa sit causa denuntiationem diffé- 
rend i 

VII. Pœnce in sollicitantes sunt suspensio ab exercitio 
Ordinis, privatio beneficiorum, dignitatum, et officiorum quo- 
rumcumque, et perpétua inhabilitas ad illa, necnon ad sa- 
crifîcii celebrationem, ac demum privatio vocis activœ et 
passive pro regularibus ; quas tamen omnes accipimus fe- 
rendœ sententiœ (1) ; quam sententiam episcopus ipse, non 
alius ab eo delegatus proferre débet (2). 

VIII. Qusecumque vero persona quœ vel per seipsam vel 
sceleste procurando ut id ab aliis fiat, innoxios sacerdotes 
apudjudices ecclesiasticos falso sollicitationis insimulaverit, ' 
a quocumque confessario, quavis auctoritate munito, prœ- 
terquam a R. P., nisi in fine vitce et excepto mortis periculo, 
prohibetur absolvi (Ben. XIV. Sacram. Pœn.). 

IX. In facultatibus, quibus episcopi aliiqui locorum Or- 
dinarii ex concessione Apostolica pollent, absolvendi ab om- 
nibus casibus Apostolicae Sedi reservatis, excipiendi semper 
in posterum et excepti habendi sunt casus reservati in 
G. Sacr. pœnit. ; nempe, primo, absolutio complicis, idest 
facultas absolvendi proprium complicem in peccato turpi ; 

(1) Ex G. Greg. XV., ex Decr. S. U, I. juss. Ben. XIV et ex cit. 
Instr. 20 feb. 1867. 

(2) Bek. XIV. Ep. privât. 11 nov. 1743 ad Azeeedo et Albitjus, 

de Incon. in fid. ap. Sgav,, III, 513. , j 
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secundo, absolutio illius qui absolvere ausus fuerit suurii 
complicem ; tertio, absolutio illius qui falso accusaverit con- 
fessarium de sollicitatione ; qui casus propterea ita spécialisa 
sime reservati manent, ut ne in amplissimis quidem faculta- 
tibus, quibus interdum confessarii donantur, etiam in tem- 
pore Jubiloei, intelligantur comprehensi^ nisi de iis fiât spe- 
cialis et expressa concessio (1). Ex quibus, primo, non 
prohibetur quominus confessarius absolvat tum confessarium 
tum pœnitentem, qui inter se peccaverunt pcccato luxuriae 
nisi adsit episcopalis reservatio ; secundo, non prohibetur 
quominus confessarius sollicitans valide absolvat, et quin in 
aliquam incidat censuram, pœnitentem a se sollicitatum, 
quando {nota bene) hic sollicitationi non consensit {v. Dél 
Vecgii., II, 765 nof.), ita ut non adfuerit complicitas peccati, 
nisi iterum adsit episcopalis reservatio ; tertio, non prohibe- 
tur quominus quilibet confessarius absolvat valide et licite 
confessarium sollicitantem ab ipso peccato sollicitationis, 
etiamsi sollicitatio efTectum habuerit, idest, etiamsi ex ea 
provenerit peccatum aliquod complicitatis inter sollicitantem 
et sollicitatum, nisi item adsit episcopalis reservatio, et 
dummodo sollicitans sollicitatum non absolverit. 

67. Conclusions. — l°Ex dictis denuntiandus confessa- 
rius sollicitans, licet jurisdictione carens ; licet tantum con- 
sentiens (v. Diib. 6) primum sollicitationi et statim désistons ■ 
de inhonestis loqui, dilTerendo complementum ad aliud tem- 
pus et non pvœbendo pœnitenti absolutionem (2) ; licet sol- 

(1) Decr. s. U. /., fer. IV., die 27 jun. 1866 et 4 apr. 1871. Del 
Vecgh., II, 665 Acia S. Sed , VIII, p. 360. 

(2) Ex Becr. S. U. I. die 11 febr. 1661 et a Ben. XIV confirmato, 
et ex Dec. cit. 10 febv. 1867, prout tenct sententia comm. cum 
PoTESTA, Ea-am. Conf., t. 2, n. 579. ScAv., III, 399. GuR., II, 591. 
Ball. cid G. /. c. Frassinetti, Not. 165. D'Akîs'ib., 111,235. Gre- 
TOMI ad a., II., 590. GosTANT., /. c , 825. Marc , Inst. Alph., n. 1790 
Berardi, Praxis, 550- S. A., 681, contrariam tenuit sent., quia 
jpsi incompertum fuit décret, cit. an. 1661 prout probat Ball. 
/. c. Egregius Rota, l. c, 336 seqq. ea qua poUet doetrinae am- 
plitudine, sent. S. A. tueri nilitur ; at, si quid judico et salvo 
jneliori judicio, ejus argumentatio non çonyinçit et çorruit sua, 

12. 
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licitatio mutua fuerit ; licet soUicitet tantum conditionate. 
dicendo : si possem, si non esset peccahim, si timor Dei non 
me contineret, facerem hoc vcl illud, quia istœ conditiones 
non auferunt malitiam sermonis nec injuriam sacramenti ; 
licet confessarius sponte se praesentaverit, quia hoc non 
eximit pœnitentem ab observatione praecepti denuntiatio- 
nis (1) ; licet jam emendatus, quia non tantum emendatio- 
nem sed punitionem et scandalum' resarciendum intendit 
Ecclesia ; licet propter sollicitationem et denuntiationem 
alterius jam abjuraverit (2) ; licet jam convictus et punitus 
de eadem sollicitatione, quia denuntiatio unius non adimit 
obligationem alterius pariter denuntiandi ; licet sollicitet mé- 
diate, nempe pœnitentem ut inducat aliquam fœminam ad 
secum peccandum ; licet speretur per simplicem correctio- 
nem emendatio quin denuntietur ; licet sollicitaverit ex mera 
fragilitate ; licet sit benefactor sollicitât! ; licet sit magnœ 
famaî et cujuscumque prœeminentise ; licet sollicitatus ad 
copulam divertat ad tactus ; licet sollicitet pœnitentem ad 
peccandum non secum sed cum alio ; licet sollicitatio a 
multo tempore habita fuerit. 

2° Item denuntiandus qui in confessione postulavit a mu- 



sponte coram allatis decretis, quse adeo perspicua sunt, ut ipse 
cl. Marc, e G. SS. Redemptor., cseterqquin sententiis S. A. 
semper addictus, communem et veram sententiam leneat. Nescio 
autem quomodo cl. Rota, citet pro sua sent, tum Scavini, qui in 
noviss. edit. pi-sesertim. 1882, commun, sent, absolute sectatur, 
tum cl. D'Annib. qui item saltem in recentiori edit., nostram 
sent, disertis verbis amplectitur. 

(1) Ita 5. U. I. 26 jul. 1628 ap. Matteugci, Cautela confessar., 
p. 1, c. 5, n. 15. ^ 

(2) Idest, qui jam propter aliam prsecedcntcm sollicitationem 
comparuit etabjuravit, nempe hseresim detestavit, quia soUicita- 
tor est de hœresi suspectus ; abjuratio enim est hœresis detes- 
talio ; et quidem si sujspicio de baeresi est levis, dicitur abjurare 
de leçi ; si vero vehemens, dicitur abjurare de pchcinenli. Utrum 
autem sollicitans suspectus sit de vehementi vel de levi contro- 
vertitur ; probabilius de levi. Quod vero sollicitans abjuratus 
debo.it nihilom.irius denuntiari constat ex Decr. S, U. I. 11 Feb. 
16lil ap. Albitium, De Inconst, et quod refert ScAV., III, 513. 
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liere ubi habitet et postea eam domi sollicitât, quum qutestio 
apposita fuerit ad sollicitandum ; item qui rogatus a muliere 
in confessionario sou in loco confessionis ut ejus confessio- 
nem excipiat, eam sollicitât ; item qui, cognita in confessione 
mulieris fragilitate, postea eam domi ex hac scientia solli- 
citât^ dummodo tamen ex certis indiciis id constare videa- 
tur (1) ; item qui, muliere ad confessionem pro sequenti die 
invitata, ipsam accedentem, statuta hora, sollicitât, quin 
verbum de confessione faciat, quia sollicitât prtetextu con- 
fessionis (Rota, /. c, 288) ; item qui sollicitât pœnitentem 
cœcum et surdum vel non advertentem, quia hoc est per 
accidens ; item qui dat pcenitenti chartam in confessione, 
postea domi legendam, in qua ad venerem sollicitât, etiamsi 
mulier (inscio confessario) nesciat légère, quia hoc pariter 
est per accidens ; item qui sollicitât ad venerea sub prœtextu 
parvitatis materiœ, tum quia in his non datur materiœ par- 
vitas, tum quia, si daretur, in re preesénti non daretur 
{Dec7\ S. U. I. 11 febr. 1661 ad 3); item qui cum muliere 
convenit, ut ad eludendos domesticos se fingat œgrotam, et 
ipsum accersat ad patrandum peccatum, quia adest prœtex- 
tus confessionis ad sollicitandum, nec non simulatio con- 
fessionis ; item qui, extra confessionem sollicitando incas- 
sum fœminam. renuentem propter timorem diflamationis, ei 
suadet ut fmgens se aegrotam eum item accersat ad peccan- 
dum, quia vere sollicitât ad consensum prœtextu confessio- 
nis; item qui de pœnitente, prius aliqita artc (v. Duh. 8) 
proxime ad confessionem in somnum vel ebrietatem vel 
amentiam inducto, abusus est quocumque modo ad venerea 
(PoTESTA, Ex. Conf., II, 553. Rota, 267, 354) ; item qui ad- 
vocatus a matre puellse ut filiœ confessionem excipiat, ad 



(1) S. A., 678. Ball. ad G., II, 595, Q. 8. Scav., III, in .\ol. 
Dixi ex certis indiciis, puta, si post audita turpia pœnitenlis in- 
terroget ubi habitet, an sit solus et alia id genus. Ad substan- 
liam autcm hujus casus, ut scite notât Balleuini, non perti- 
nct quod hsec brevi post confessionem: contingant ; nam etiam 
post multum temporis, sumpta ex confessione sollicitandi ansa, 
eamdem retinet naturam. 
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cubiculum accedens, cum pravo fine eam interrogat an velit 
confiteri, vel ei dicit se advocatum fuisse ad ejus confessio- 
nem excipiendam et deinde sollicitât, quia sollicitât prœtextu 
conl'essionis ; item qui sollicitât simulando confessionem in 
loco ad confessionem ex occasione electo, puta, in choro vel 
cella, licet unum tantum pœnitentem audiat ; item qui au- 
diendo confessionem ancillœ, pulchritudinem dominœ laudat 
mandatque ipsi referre, quia ita habet inhonestos Iractatus ; 
item qui dicit pœnitenti : tecum nuberem si non cssem sacer- 
dos, quia hœc verba, ad confessionem impertinentia, sunt 
excitantia ad venerem ; item qui dicit mulieri : cur etiam 
mecum non es humana, vel : veniam in domiim et promitte 
faccre qiiod voluero ; vel confitenti desiderium libidinosum : 
de hoc agas mecum post confessionem ; quia hœc et similia 
sunt ostensiva pravœ intentionis ; vel mulieri in confessione 
sollicitanti : deestne locus aut tempus hœc loqiicndi, quia 
clare suggerunt modum inhonesta tractandi ; item qui illi 
dicit : audiendo hœc tua peccata incidi in pollutionem invo- 
luntariam, et tanto magis si dicat voluntariam, non solum 
quia hœc important sermones inhonestos, sed quia rêvera 
habent sollicitare mulierem ; item qui mulieri petenti con- 
fessionem dicit : nolo te audire in confessione, peccai'e enim 
timeo, quiaamore tui captus sum, quum hœc verba provocent 
ad inhonesta et proferantur occasione confessionis ; item qui 
concubinam objurgat, quod cum alio se immiscuerit, dum- 
modo, judicio prudenti, pateat quod objurgatio ex zelotypia 
procédât; item qui mulieri asserenti turpem tentationem 
repulisse dicat : sed si aliquis pecuniani dedisset, peccasses, et, 
ea affirmante, non objurget, vel si objurget, postea domi 
oblata pecunia, sollicitet (1). 

3° Non esttamen denuntiandus, vi Constitutionum, sa- 
cerdos in confessione quidem sollicitans ad alla peccata quœ 
turpia non sint; nec sollicitans ad turpia quidem in aliis sa- 
cramentis quam pœnitentise, quia Constitutiones loquuntur 
tantum de sollicitante ad turpia quidem sed in confessione; 

(1) Quoad hos ultim. cas., vid. S. A., 679., 704. Roncaglia, De 
Pœnit.,\v. 10, qu. 8, c. 2 et Potesta, l, ç,, p. 2, n.557, sqq. 
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nec laicus vel non sacerdos sollicitans in confessione, simu- 
lans se esse cohfessarium (1); nec qui, nulla facta petitione 
confessionis, mulierem in ecclesia sollicitât, etiamsi statim 
post sollicitationem mulier confessionem petat, quia nulla 
hic frangitur clausula Bullœ ; nec qui, nulla conventione 
praemissa, advocatus a muliere et sollicitatus praetextu con- 
fessionis, reipsacumipsapeccat, quia quum ex Const. denun- 
tiari debeat confessarius sollicitans prœtextu confessionis, in 
hoc casu non ipse sed pœnitens prœtextu confessionis sol- 
licitât (S. A., 679. D'Annib., III, 236. Berardi, Pra.i?., 555); nec 
qui suggerit, puta, uxori ut prœtextu confessionis licentiam 
a viro petat aliquo eundi et ibi ex condicto peccent, quia non 
sollicitât prœtextu confessionis sed prœtexit confessionem 
ad alios fallendos {v. S. A., l. c. D'Annib., /. c); nec si solli- 
citans sit mortuus, quia cessât finis totalis legis tum emenda- 
tionis tum punitionis ; nec interpres qui sollicitât in confes- 
sione pœnitentem; nec mandans confessario ut in confessione 
sollicitet ; nec qui fœminam, dicentem se velle in crastinum 
confiteri, sollicitât et a confessione dissuadet, dummodo sol- 
licitatio fiat extra locum confessionis et absque prœtextu 
confessionis ; nec qui mulierem, volentem de aliquo negotio 
cum eo tractare, ducit ad confessionale et ibi sollicitât, quin 
simulet confessionem ; nec qui unius mulieris confessioni va- 
cans, eanon advertente, alteram sollicitât ante confessiona- 
rium existentem, quia non sollicitât quatenus confessarius, 
nisi (nota) mulier sollicitata confiteri expectaret, quia tune 
adesset occasio confessionis ; nec qui et ipse stans, nec tamen 
confessionem fingens, sollicitât mulierem simulantem confi- 
téri, quia non adest simulatio mutua quœ circumstantes illu- 
dere possit(PoTESTA, l. c, p. 2, n. 525. Roïa, L c. 301); nec 
qui, non simulando confessionem nec immédiate ante vel post, 
turpia a muliere extorquet, promittendo ejus confessionem 
excipere, quia confessio non est occasio soUicitationis sed 
potius factum consequens illam (Potesta, L c.,p. 2, n. 516. 

(1) Licet hic denuntiandus sit ex alio cap., nempe quia non sa- 
cerdos attentat sacrament. ministrare, ex G. Greg. XJII. et ex 
Edict, S. U.I. ap S. A,, 680, 
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Rota, /. c, 288); nec qui laudat pœnitentem de pulchritudine 
et venustate, quia non censetur sollicitare, dummodo {nota) 
laus illa sit séria et niliil pravee intentionis redoleat, quia 
secus esset denuntiandus (absit tamen quod, licet non ex 
turpi fine, has laudes proférât confessarius) ; nec qui audiens 
confessionem dat donummulieri, dummodo illud donum sit 
serium et nihil pravae intentionis redoleat, quia non cense- 
tur sollicitatio (v. cit. Ed. S. U. I. 11 febr. 1661 ap. Sc.w., 
III, 513); nec qui, preetextu audiendi confessionem, obtinet 
licentiam a superiore se conferendi ad quamdam ubi sollici- 
tât, vel ex Jam condicto malum perpétrât, quia prœtextus 
confessionis in hoc casu non est respectu ipsiusmet sollicita- 
tionis sed tantum superioris. 

4° Denuntiare débet qui sollicitatus fuit in confessione 
sive vir sive mulier, etiam impuber ; item qui sollicitationem 
certo rescivit a fide dignis : item qui eam novit sub secreto 
naturali, quia prae valet bonum commune ; item qui eam nequit 
juridice pvobare; item licet agatur de denuntiando stvicta 
consanguinitate conjuncto, saltemper se (1); item licet con- 
senseritsollicitationi, quin tamen consensum conflteatur; item 
licet sciret; sollicitantem sponte comparuisse; item puella, 
quse adhuc ignara mali sollicitata fuit, denuntiare débet 
statim ac pravae sollicitationis compos efTecta est (Se w., III,- 
401, ex S. U. I. 11. maii 1707); item licet incurrere debeat 
indignationem et increpationem delinquentis, quia molestia 
haec minimi faciendain retanti raomenti. 

5° Excusatur tamen a denuntiatione qui criminis noti- 
tiam habuit a personis levibus, quia non prœstant prudens 
fundamentum adjudicandum(S. A., 695); item quiaudivit ab 
aliis sollicitationem, sed non recordatur a quo audierit, quia 

(1) Dico saltem j:>cr se, quia facile contiiigerc potest, quodnimis 
durum esset mulieri denuntiare personam adeo sibi conjunctam, 
puta, pati'uum; quo in casu valde probabilis mihi yidetur sen- 
tentia aliquorum theologorum a denuntiatione excusantium. 
FiiAssiN., Nota 180. Berard., Prax., 573, Q. VI. Rota, /. c, 373. 
GiORD., II, 275. POTESTA, l. C, p. 2, n. 226 et 559. ViJ. infr. 
Dub. 2. 



non est scîens ut volunt edicta (1) ; item qui audivit delictum 
ab ipsa sollicitata, quœ jam denuntiaverit, quia esset inutile; 
item ipse sollicitans, et proinde si sollicitata cum eo confi- 
teatur, non tenetur eam monere de obligatione denuntiandi, 
tum quianemo tenetur prodere seipsum, tum quiaBullajubet 
monere pœnitentes ab aliis sollicitatos (2) ; item qui ratio- 
nabiliter ex denuntiatione grave sibi damnum in vita, fama 
aut temporalibus bonis timeret, quia hoc est juris naturalis, 
quod prœvalet juri positive non obligante cum tanto incom- 
mode; excepte tamen casu, quod sollicitatio ortum duceret 
ex contempta sacramenti religione, aut animarum pernicies 
sequeretur, quiatuncprivatodamnobonumcommuneprœva- 
leret(BALL. afZG., 11,593, Rota, l.c, 372); item qui in partibus 
schismaticorum, hsereticorum et mahumetanorum et in iis 
locorum circumstantiis versantur, in quibus nulla spes adest 
punitionis denuntiati, atque mulieres sinepericuloetinfamia 
denuntiare nequirent, denuntiati vero facile pœnam declina- 
rent, recurrendo vel ad episcopos schismaticos vel ad judices 
infidèles; monendo tamen hujusmodi sollicitatos ut, cessan- 
tibus periculis et impedimentis, denuntiare incunctanter de- 
beant(S. U. I. 21 febr. 1G30). 

6° Nemo tenetur se ipsum denuntiare, ut patet; at si 
sollicitator nulla omnino denuntiatione prœventus, sed tan- 
tum conscientia victus, sponte comparu erit veniam petendo, 
dimittitur cum congrua abjuratione et pœnitentiis dumtaxat 
salutaribus, nec non consilio vel prœcepto ut ab excipiendis 
personas sollicitatœ confessionibus se abstineat, nec pœnis 
statutis, licet postea denuntiatio accederet, afficitur. Si vero 
judiciaria forma jam prœventus, sed nondum citatus, sua 
sponte se sistat, bénéficie impunitatis non gaudet, verumta- 
menpro Ordinarii prudentia mitius punitur; quod et servatur 
cum eo qui veritatem non integram sed diminutam in spon- 
tanea apparitione confessus est, prout ex probatis Ordinarius 



(1) Sangii., Matr., lib. II, d. 13, n. 6. Rota. t. c, n. 384. 

(2) Viva, in prop. 7 Alex. A'II. n. 1. Vid. Reiffenstuel, Th. 
Mon, tr. 14, dist. 8, n. G5. Rota, n. 371. 
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deprehenderit (Ex Instr. S. U. I, 20 feb. 1867. v. Ben. XIV 
Syn. VI. H, n. 8). 

7° Non facile fides mulieribus adhibenda indiscriminatim, 
quse de sollicitatione confessarium incusant, quia, ut diserte 
ait jus {C. Forus de verb. signif.), varhim et mutabile testimo- 
nium semper (nota) fœmina prodiicit, eo vel magis quod 
aliquando atrociter perverso fine calumniatœ sint. Omnia 
mature perpendantur, maxime si mulier facilem se preebeat 
ad denuntiandmu, vel si non sit uniformis in circumstantiis 
narrandis, vel si levitatem quamdam prœ se ferat, et alia 
id genus, quae suspicionem non bonam movere habent viro 
prudenti ; nec non severe moneantur, quœ fcilso accusant, 
quod, prseter gravissimum peccatum, incurrantin casum Pon- 
lifici reservatum, et obligatione sese retractandi teneantur. 

8° En forma et normoe denuntiationis faciendaD (1). Primo, 
denuntiationes anonymae contra sollicitantes ad turpia nul- 
lam vim habent, quia judicialiter sunt faciendee. Secundo, 
faciendaî sunt voce, in quantum fieri possunt, non vero 
scripto tantum, quum persona soUicitata sistere se debeat co- 
ram Ordinario vel Inquisitori, quin tamen propriimi consen- 
sum, si quem praestiterit, ullo modo patefaciat. Tertio^ fa- 
ciendsB sunt Ordinario vel Inquisitori loci in quo confitetur 
pœnitens, etiamsi confessarius sollicitans ad aliam diœcesim 
pertineat vel sit quomodolibet exemptus ; qui Ordinarius vel 
Inquisitor loci Juratam denuntiationem ad Episcopum sacer- 
dotis transmittere débet. Quarto, licet denuntiatio sit onus 
personale, si tamen voce fieri non possit, facienda est per 
epistolam proprio nomine et cognomine subscriptam, aut 
saltem per internuntium, quia finis legis est delinquentem 
deferendi (2). Quinto, si persona sollicitata aliquo impedi- 

(1) Quse de forma et normis hujusm. denuntiation. exponenda 
veniunt, semel monuisse sufficiat, ea deprompta esse tum ex 
Apostol. Gonstit, jam citât., tum ex variis Decr S. Inquîs, et 
praecipue ex cit. Instr, 20 febi\ 1867., tum exD. Alph , Pigna- 
TELLi, Albitio, Scav. , RoTA, uliisquc probat. auctorib., quin 
loca ipsa singulatim semper laudemus. 

(2) Ex cit. înstr. 1867, ad 7, prout tenet comm. sent, cum S. A. 



— 217 — 

mento vel perpetuo vel diuturno detineatur ne personaliter 
ad denuntiandum accédât, exaret Memoriale, in quo déclarât 
se aliquid habere exponendum, pertinens ad S. Officiura, et 
ideo rogat 111. ac Rev. Episcopum, ut personse prudent! ex 
alterutro Glero committat, ad recipiendam suam personalem 
denuntiationem, ad talem locum, omni cautela et secreto, se 
conferre, ut ita possit denuntians suœ conscientiae prbvi- 
dere ; et deinde subscribat Memoriale, nomine et cognomine 
proprio. Ad verte tamen quod in hoc Memoriali exponi debent 
circumstantiae omnes quse denuntiantem detinent a compa- 
rendo personaliter. Dictum Memoriale fieri potestlinguaver- 
nacula, et mediante confessario transmitti ad Praelatum. 
Sexto, si vero, nulle impedimento retenta, persona sollicitata 
denuntiationem omnino renuat, laudandus quidem est con- 
fessarius qui operam suam pœnitenti non denegaverit, et vel 
Ordinarium vel S. Sedem pro opportunis providentiis consu- 
luerit, suppresso pœnitentis nomine, sed pariter monendus 
cum S. Alphonso et aliis permultis (VI, 699), non expedire 
quod ipse assumât in se hoc omis deferendi denuntiationem 
vice pœnitentis vel eam excipiendi, quia sic non paucis de- 
tractionibus et periculis exponeretur, et tanto minus ad id 
teneri. Casu tamen quo hoc onus susceperit, en formula qua 
vel simili uti poterit : Ego infrascriptiis confessarius humi- 
liter expono, quod qusedam pœnitens fuit a confessario sollici- 
tata hoc modo (describatur diligenter facti séries). Monitaper 
me de obligatione dcnuntiandi, absque ulla causa et impedi- 
mento renuit id prsestare ; et comminata ei absolutionis dene- 



599. VivA, in prop. 7 Alex. YII, n. 8. Sgav , II, 403. Del 
Vecgh., il, 769,Gur,,II, 558. Baller., l. c D'Annib., IÏJ, 238, 
Berardi, Prax. 569. Costant. /. c. 825. Marc, 1800. Proinde 
jam omni fundamento destituitur contraria sent., quam contr, 
S. A. tuctur Frassinetti, Not. 167 et recentius cl. Rota l. c., 
431 seqq. qui, licet multa eruditione et subtili argumentatione 
conetur verba Iiistr. cit. in suam sententiam deflectere, prœser- 
tim ex illis verbis per se, in quamdam tamen ratiocinationis fal- 
laciam incidit, ita ut argumentum retorquere liceat, si tamen 
egregii uuctoris mentem plane assecutus sum. 

13 
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gatione, semper responclit : nolo denuntiare (si vero pœni- 
tens aliquem vel minimi momenti praetextum adducat, 
exprimi débet). Tune inabsolutam abire eamjussi. Ne autem 
anima ejus in peccato sordescens pereat, Eminentise Tuse (vel 
Excellentiss, si scribatur Ordinario), casum istiimpro remedio 
et providentia opportuna exponendum censui etc. (Ex cl. 
Rota, l. c, 551). Animadvertat porro confessarius, utmonent 
probati auctores, quod in hoc casu ,rei notitia extra confes- 
sionem accipienda est ; imo, si fîeri potest, facultas m scripïts 
obtinenda est ad ea graviora mala vitanda, quse ex hoc oriri 
possunt. Septimo, si neque.apud confessarium (ex delega- 
tione episcopi, alio omnino déficiente modo denuntiandi) in- 
duci possit pœnitens ad denuntiandum, recurratur ad S. Se- 
dem per S. Pœnitentiariam (tacite item pœnitentis nomine\ 
quae in casu magnse yerecundise et panici timoris ab hoc 
onere interdum dispensavit, dando nihilominus confessario 
facultatem absolvendi, et dummodo {nota) pœnitens sollici- 
tatoris nomen confessario manifestet cum facultate illud 
episcopo revelandi; ut provisum fuit an. 1860, referente 
ScAv. (III, 516). Octavo, mulieres sollicitatas ad denuntiatio- 
nem non tenentur si Inquisitores vel Episcopi aut eorum Vi- 
carii in longinquis regionibus degentes sine gravi incom- 
modo adiri nequeant, dummodo tamen paratœ sint, cessante 
impedimento vel data occasione, prout in visitatione Epis- 
copi, huic obligationi facere satis (S. U. I., jan. 1627 et 
21 febr. 1630). Nono, sacerdos ad denuntiationem excipien- 
dam deputatus jurare débet de silentio servando, et de mu- 
nere sibi commisse fideliter exequendo, nec non statim a re- 
cepta denuntiatione, eam continue ad Episcopum delegan- 
tem transmittere quam caute, neque confecti actus exemplar 
vel vestigium aliquod sibi retinere. 

68. Doutes. — 1° Quid agendum in dubie de sollicita- 
tiene ? Respondee : primo, si persena confessarii sit certa et 
dubitetur an ejus factura vel dictum fuerit vera sollicitatio, 
tune certe non est obligatio denuntiandi, tum quia in dubie 
nemo privandus est fama quam possidet, tum quia crimen 
dubium non est crimen, et proinde non cadit sub lege; at si 
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accédant indicia vehementia, tune (nota) facienda est denun- 
tiatio, quia hœc indicia, licet evidentiam non producant, 
fundant tamen certitudinem mdralem (S. A., 702. Sgav., 
III, 405) ; secundo, si factum vel dictum sit vera sollicitatio, 
et tantum dubitetur an ille vel alius confessarius id egerit 
vel dixerit, tune denuntiatio facienda in solocasu, quo facile 
judices per suam diligentiam certi iîeri possent de persona 
soUicitantis ; casu vero quo hoc facile Iîeri non posset, tune 
omnino denuntiatio omittenda, quia alias sacerdos ille, quum 
possit esse innocens, remaneret aliquo modo difTamatus, 
quod prorsus non licet, quum in dubio, ut diximus, nemo 
privandus sit fama quam possidet ; tertio, si dictum vel fac- 
tum sit de se vera sollicitatio, et persona confessarii sit qui- 
dem certa, sed dubitetur an ea dixerit vel egerit ad malum 
fînem, tune denuntiatio facienda est, quia prœsumptio desu- 
mitur ex communiter contingentibus et ipsius finis prœsu- 
mendus juxta proprietatem verborum (S. A., 702) ; quarto, 
si dictum vel factum esset quidem de se vera sollicitatio et 
persona confessarii item certa, at dubitetur vel non satis 
constet num sollicita verit quasi confessarius, seu reduplica- 
tive ut talis, ut puta, si non appareat utrum sollicitatio 
facta fuerit immédiate ante vel post aut occasione vel prœ~ 
textu confessionis, tune, vi Constitutionum, denuntiatio ces- 
sât. Dico vi Constitutionum, quia istœ obligant ad denuntian- 
dum confessarium tantum qua confessarius est, seu quate- 
nus ejus sollicitatio relationem habet ad actum confessionis 
sive vere sive ficte peractœ vel peragendse, et proinde de- 
nuntiatio exulat si sollicitet non in lis rerum adjunctis, quee 
a Constitutionibus determinantur (D'Annib., III, 238. Be- 
RARDi, Prax., 564). 

2° An absolute et prorsus in omni casu confessarius debeat 
monere pœnitentem de obligatione denuntiandi sollicitantes ? 
Respondeo affirmative ; primo, quia, juxta omnes, quando 
agitur de bono communi, ut in hoc casu, monitio semper 
est facienda etsi cognoscatur profuturam non esse ; secundo, 
quia ex Gonst. Pontificiis et ex Instr. S. U. L, 20 febr. 1867, 
manifeste evincitur hanc obligationem monendi esse absolu- 
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tam, adeo ut expresse dicatur quod ab admonendis pœniten- 
tibus non excusât bona fides ; tertio, quia ipsa hypothesis 
qua, in dicta Instr. ad VII, supponitur quod pœnitens om- 
nino recuset denuntiationem et ideo recurri debeat ad S. Se- 
dem pro opportunis pi'ovidentiis, indubie probat quod ex 
mente S. C. monitio fieri debeat, etsi praevideatur pœniten- 
tem omnino renuere, licet nullo impedimento detentum. 
Hinc probabilitate caret, si quid judico, opinio Frassinetti 
{Not. 170) in sua generalitate sumpta, propter tam rigoro- 
sam jussionem. Neque dicas : dari potest casus (v. supr. 
pag. 214, Nota i) in quo pœnitens propter nimiam difflcul- 
tatem denuntiandi eximatur a denuntiatione, et proinde 
confessarius a monitione, quia, inquam, istae duœ obliga- 
tiones sunt omnino inter se distinctae riec necessario con- 
nexse. Etiamsi confessarius hoc preevideat, nihilo tamen se- 
cius débet pœnitentem monere, et postea vel admittere sim- 
pliciter motivum non denuntiandi, vel monere, ut ait For- 
misano (1), quod pro tune excusatur a denuntiatione facienda 
ob illam, puta, circumstantiam, at obligationeni reviscere 
impedimento cessante. 

3° An denuntiandus confessarius monialium qui monia- 
lem sollicitât ad turpia in loco in quo indifferenter, et au- 
diuntur confessiones monialium, et alla quidem negotia ab 
aliis pertractantur ? Respondeo : si tempore, quo solet in eo 
loco confessiones audire, una ex monialibus accédât, non cum 
intentione conlitendi, sed alloquendi dumtaxat confessarium 
de aliqua re, et interea iste eam soUicitet, denuntiandus est, 
quia sollicitât prœtextu confessionis, confessionem simu- 
lando ; si vero accédât alio tempore, non cum intentione con- 
fessionis, nec eam sîmulando {Pr. VI), sed ad confessarium 
alloquendum de alio negotio, tune non puto- denuntiandum 
si sollicitet, quia non adest nec occasio, nec praetextus, nec 
simulatio confessionis (2). 

(1) Cojtip. Thcol. Moi:, p. 11. App. al Sacr. délia. Pen., § 8, 
BuccERONi, Gomment, in C.Sacr. Pœnit., n. 31 et 38. 

(2) Vid. Matteucci, Caidela confess., lib. 1, c. 5, n. 5-7. Po- 
TESTA, l. c, p. 22, n. 530 seqq. 
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4" Quœnam signa quibus reputatur confessio simulari ? 
Ex parte confessarii : sedere in loco convenientî ad confes- 
siones destinato, vel quasi ad confessionem electo ; bene- 
dicere mulieri; manurri ante faciem tenere, modo qiio fit 
dmn confessiones audiuntur in loco publico, omnibus inspec- 
tantibus ; mamim supra ipsam extendere quasi absoîvendo ; 
visitarc œgrotam, quasi ejus confessionem audiendo. Ex parte 
soUicitati : (icnuflexio in confessionario aut in loco quasi ad 
confessionem electo; signum cnicis; percussio pcctoris ; ma- 
nuum conjiinctio; humilis allocutio cum confessario, qux 
extcriiis apparent accusatio pcccatorum ; efformatio signi 
critcis, quasi absoliitionem accipiendo, et alia id genus. 

5° An et cuinam denuntiandi episcopi sollicitantes? Res- 
pondeo : primo, utique denunliandos esse ; secundo, Pon- 
tiflci, si commode fieri potest, alias Inquisitori, qui licet 
processum extruere non possit, denuntiationem excipere pot- 
est ad référendum Pontifîci, quod et dicendum de nuntiis, 
legatis aliisque officialibus Papje immédiate subjectis, nec 
non de abbatibus jurisdictionem quasi episcopalem habenti- 
bus (S. A., 685. ScAv., III, 399. v. Trid., sess. 24, c. 5). 

6° Confessarius ex metu infamiœ consentiens sollicitationi 
mulieris, quœ, ni consentiat, minatur eum accusare de soUi- 
citatione, aut se exclamaturam vim sibi inferri, puta, dum 
eum accersivit fingens se infirmam domi, estne denuntian- 
dus ? Probabilius négative. Primo, quia ejus consensus ad 
inhonesta non est simpliciter voluntarius, sed electus ad 
vitandam gravem infamiam, quse est grave damnum, quod 
in casu prudenter et probabiliter ex mulieris accusatione vel 
vociferatione timetur; porro ex una parte metus infamife, 
prsesertim ex tali capite, est certe metus cadens in virum 
constantem, quum calumnia (et consequenter fundatus timor 
illius) conturbat sapientem et perdet robur cordis illius 
(Eccl., VII), et ex alia parte quse vi metusve causa fiunt carere 
debent robore firmitatis (G. Ad audientiam 4., de his quee vi), 
quum aliunde certum sit apud omnes quod metus gravis 
excuset a lege positiva et humaua, qualis est lex denuntia- 
tionis, cui proinde non subjicitur confessarius ex tali metu 
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consentiens. Secundo, S. U. I., decr. jam cit., 11 febr, 1661, 
censuerat esse denuntiandum sacerdotem consentientem 
etiam ex metu inductuni; porro in nov. Instruct. die 20 febr. 
1867, de hoc casu nulla prorsus fit nientio, quod meree inad- 
vertentise tribuere non licet, ut bene Vînd. Alph. notant. 
Tertio, etiamsi standum essetcit. decr. 1661, quumibi dicatur 
tantum denuntiandum esse sacerdotem metu consentientem, 
hoc intelligi potest de metu levi, imo débet, quum metus {;ra- 
vis cadens in virum constantem jure naturali excuset, ut 
dixi, a lege humana, et proinde de eo non prœsumatur S. C. 
loqui (1). 

1" Confessarius immédiate post confessionem dixit mu- 
lieri : hodie petam tuam domiim ad taie agendum negotium, 
puta, ad conflciendum testamentum holographum ; et quum 
petisset et de illo negotio rêvera simul egissent, postea sol- 
licitavit ; estne denuntiandus ? Probabilius et verius, salvo 
meliori judicio, négative. Realis enim et séria tractatio ne- 
go lii, prassertim magni momenti, vere probat ex commu- 
niter contingentibus mentem confessarii fuisse illud nego- 
tium agendi, et tantum occasionehujus negotii (non confes- 
sionis), et eo peracto, expertum esse tentationem sollicitandi : 
quid aliud probari potest ex facti specie? Neque dicas ex jure 
exitum acta probare, quia, ut egregie arguit cl. Rota, quum^ 
habeamus in casu duplicem exitum, bonum, idest Iractatio- 
nem negotii, et malum, idest sollicitationem, cur verba hodie 
petam, efc, referenda potius sunt ad exitum pravum, qui fuit 
posterior, quam ad exitum bonum, qui fuit prior ? Prœterea 
nonne humanise aures verba nostra talia judicant qiialia 
forts sonant (Gan. Humanœ, caus. 22, q. 5) ? Atqui ex dictis 
motivum petendi domum mulieris, foiis seu in auribus hu~ 
manis adductum, fuit negotium agendi ; ergo, nisi contrarium 
probetur, illud judicandum est fuisse in mente loquentis ; 

(1) D'Annib., III, 235, Noi. 8. Vindic. Alph., p. V, q. 20, a I.San- 
cius, Trullenc, Leander et alii ap. Potesta, de denunt., n. 583. 
Huic opinioni insuper adstipulantur a fortiori quotquot cum S. A. 
tenent non denuntiandum esse confessarium simpliciter sollicita- 
tioni consentientem, quod supra rejecimus. 
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et licet non deheat aliqids verba considerare sed intentionem 
(Gan. cit.), tamen in humanis intentio alicujus ex qualitate 
facti prœsumitur ita fuisse ; ergo in nostro casu judicandum 
est intentionem veram confessarii fuisse negotium agendi, 
occasione cujus postea sollicitavit. Postremo ex S. A. (677) 
saltem sollicitatio est dubia ; atqui in dubiis nemo praesurai- 
turmalusnisiprobetur, et sollicitatiodubia cessât (u. Concl. 1). 

8" Si pœnitens, aut in loco confessionis' aut proxime ad 
confessionem, non opéra confessarii sed suo morbo mente 
sopitus sit, et de eo confessarius utatur ad venerem, estne 
denuntiandus? Probabilius négative, quianon sollicitât occa- 
sione confessionis ad sensum Const., sed peccat occasione 
ipsius confessionis ; Const. enim intendunt punire provoca- 
tionem ad venerem, tum ad scandalum vitandum, tum ad 
injuriam sacramenti avertendam; porroin hoc casu neutrum 
adest, sed tantum abusus pœnitentis materialiter, ut ita 
dicam, sumpti, non qua pœnitens est, nec cumrelatione for- 
mali ad confessionem (Sang. Trullengh. ap. Potesta, de de- 
nunt, n. 552, et v. n. 516. Rota, n. 354 seqq.). 

9° Si mulier extra confessionem adeat sacerdotem pro pe- 
tendis consiliis spiritualibus, eique patefaciat se a confessa- 
rio sollicitatam fuisse, teneturne ille eam admonere ut soUi- 
citatorem denuntiet ? Minime gentium, vi Constit., quiahae 
obligant confessarios, non vero alios : atqui hic in odiosis 
sistimus, in quibus est strictior interpretatio facienda. Dixi 
vi Constit., quiapotest ex alio capite obligari, vel quia mu- 
lier interrogat an denuntiare debeat, vel quia talia sunt facti 
adjuncta quod, propterbonum commune, imponant denun- 
tiationem faciendam esse. 



CHAPITRE VI 

DIRECTION PARTICULIÈRE A CERTAINES CLASSES 
DE PÉNITENTS 



69. Jusqu'ici nous avons exposé les principes généraux 
qui doivent diriger le jeune confesseur dans l'administration 
du sacrement de la pénitence et dans le gouvernement inté- 
rieur des âmes. Maintenant, pour mieux l'aider dans ce mi- 
nistère si difficile, mais si important, nous allons appliquer 
ces principes à la direction spéciale de diverses classes de pé- 
nitents, et nous expliquerons les points particuliers qui, dans 
la doctrine et la pratique, se rapportent aux différents cas et 
dont la connaissance est nécessaire. On comprend sans peine 
que nous ne saurions, ici, parler en détail de toutes les 
classes de pénitents auprès desquels le confesseur peut être 
appelé a exercer son saint ministère, non plus que de tous 
les cas que peut présenter la confession de ces pénitents, 
mais seulement des principales classes et des cas les plus 
usuels et en même temps les plus difficiles dans la direction 
spirituelle. Ce que nous dirons à ce sujet montrera d'ailleurs 
la manière de se régler dans les autres cas dont nous ne 
parlons point en particulier. 

§ 1. Direction des occasionnaires 

70. Principes. — I. Ce nom, d'une signification du reste 
assez générale, s'applique ici à celui qui vit exposé à telle 
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ou telle occasion qui renferme un péril prochain de péché. 
Il nous faut donc expliquer ces deux mots : danger et occa- 
sion de péché. Le danger de péché est ce qui conduit au pé- 
ché ; le lien qui existe entre une chose ou une circonstance 
et le péché ; la facilité de commettre le péché. Le danger est 
éloigné ou prochain. Le danger éloigné ou matériel est celui 
qui n'a pas un lien étroit avec le péché, en sorte qu'il n'est 
pas probable qu'en pareil cas on commette le péché. Le dan- 
ger prochain ou formel est celui qui présente un lien étroit 
avec le péché, en sorte qu'il y a probabilité fondée qu'en pa- 
reil cas on commette le péché ; d'où il suit, remarque Saint 
Alphonse (452), que ce danger doit s'entendre du danger pro- 
chain de consentir au péché, et non pas seulement du danger 
prochain d'éprouver des tentations aut inhonestos motus. 
L'occasion du péché, en général, est tout ce qui attire ou in- 
duit au péché, parce qu'il renferme un danger de péché. 
D'où l'on voit que la notion du péril du péché est plus géné- 
rale que celle de l'occasion du péché, puisque ce qui consti- 
tue l'occasion, c'est qu'elle renferme le danger du péché, tan- 
dis que la réciproque n'est pas vraie. Souvent, l'on confond 
ces deux notions ; mais il importe de les distinguer avec soin, 
pour comprendre ce que nous allons dire. 

IL II y a plusieurs sortes d'occasions. L'occasion est ou 
intrinsèque; ce n'est pas autre chose que l'inclination au mal, 
et, plus encore, la mauvaise habitude contractée, qui incite 
et attire au péché ; ou extrinsèque, et c'est alors toute circons- 
tance extérieure de lieu, de temps ou de personne qui, pa- 
reillement, induit ou attire au péché. Nous parlons ici parti- 
culièrement de l'occasion extrinsèque. 

III. L'occasion extrinsèque, ou proprement dite, peut être 
considérée sous difTérents aspects. Premièrement, elle est ou 
éloignée, c'est-à-dire qu'en pareil cas, le plus souvent {ut 
plurimum), l'homme ne pèche pas, parce que cette occasion 
ne suppose point par elle-même un danger véritable et pro- 
bable du péché, bien que, parfois ou accidentellement, elle 
soit un aiguillon qui pousse au péché ; ou prochaine, c'est- 
à-dire qu'un homme placé dans cette occasion pèche ut plu- 

13. 
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rimum, parce qu'elle renferme un véritable danger, un dan- 
ger probable et prochain de péché, étant données ou la 
fragilité de la personne, ou la nature de Tobjet, ou les cir- 
constances de la condition de l'individu ; et on l'appelle pro- 
chaine, non point parce que rien ne s'interpose entre elle et 
le péché, car le plus souvent il intervient au contraire une 
tentation, un regard ou quelque chose d'analogue, mais 
parce que d'ordinaire entre cette occasion et le péché rien 
n'intervient pour empêcher la faute elle-même (1). Deuxième- 
ment, l'occasion prochaine est ou absolue, lorsqu'elle est 
telle pour tous les hommes, étant donnée la condition 
humaine ; ou relative, lorsqu'elle est telle relativement à 
une personne en particulier, ou parce que, en pareil cas, 
cette personne tombe fréquemment, ou parce qu'en raison 
de la fragilité de cette personne elle succombera -probable- 
ment, alors même que cette occasion ne contient pas un 
danger probable pour la généralité des hommes. De même 
l'occasion éloignée est ou absolue pour tous, ou relative 
lorsque, communément prochaine pour les autres, elle 
devient éloignée pour telle personne pieuse, avisée et pru- 
dente, parce que, précisément en raison de ces dispositions, 
le danger est devenu éloigné, c'est-à-dire, improbable (S. A;, 
452. ScAV., III, 340). Troisièmement, l'occasion prochaine 
€st ou volontaire, lorsqu'il dépend de la volonté d'y renoncer 
et qu'on peut le faire sans inconvénient du moins très grave ; 
ou nécessaire, quand on ne peut l'éviter, parce que cela est 
impossible physiquement ou moralement, comme nous l'ex- 
pliquerons dans le Principe suivant. Quatrièmement, l'occa- 

(1) Quelques théologiens distinguent l'occasion remota, rocca» 
■sion pj'opinqua et l'occasion />rofl3i«ia.; mais nous ne voyons pas 
la raison de cette division. Ou bien l'occasion renferme un dan- 
ger prochain de péché grave, et alors c'est l'occasion prochaine; 
ou bien elle ne contient pas ce danger, et alors c'est l'occasion 
«loignée. Il s'agit ici d'un danger qu'on doit éviter en vertu 
d'une obligation absolue, ou de la non-existence de cette obliga- 
tion. Eloigner un danger léger et en vertu d'une obligation légère 
(en quoi consiste l'occasio j^ropinq^iia) est mieux; mais nous 
parlons ici d'une véritable obligation. 
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sion prochaine est, en outre, ou permanente, lorsqu'on s'y 
trouve d'une manière continue {in esse) sans qu'il soit néces- 
saire d'aller la chercher, sic qui domi servat concubinam ; 
ou non permanente, lorsqu'on ne s'y trouve pas toujours, 
mais^u'il faut aller la chercher (non in esse); c'est le cas, 
par exemple, de celui qui va dans telle maison ou telle au- 
berge où il rencontre l'occasion de pécher (S. A., 434). 

IV. Pour se former une idée plus juste de l'occasion pro- 
chaine, on remarquera que trois choses concourent à la 
constituer. Premièrement, il doit y avoir une circonstance 
extérieure de temps, de lieu ou de personne, qui donne l'im- . 
pulsion ou qui offre la facilité de pécher. Il n'est pas né- 
cessaire que cette circonstance soit toujours mauvaise; mais 
in génère naturae, comme disent les scolastiques, elle peut 
parfois être bonne et sainte, et ne devenir mauvaise prati- 
quement que par les conditions dans lesquelles se trouve la 
personne placée dans cette circonstance. Deuxièmement, il 
doit y avoir propension intrinsèque à pécher, propension 
qui vient ou de la propre fragilité naturelle, ou de l'habi- 
tude contractée de pécher dans cette occasion, parce que 
c'est précisément cette propension interne qui apporte avec 
elle le danger prochain de commettre le péché lorsque la vo- 
lonté se trouve en présence de la circonstance extérieure. 
Troisièmement, il doit y avoir la fréquence des chutes. Il 
n'est pas nécessaire que cette fréquence soit toujours absolue 
au point de vue du temps- ou des actes, en sorte que, pour 
constituer l'occasion prochaine, il soit nécessaire de pécher 
tous les jours, ou presque tous les jours, ou de commettre, 
dans un même intervalle de temps, un plus grand nombre de 
fautes : il suffit qu'elle soit relative, c'est-à-dire par rapport 
au nombre de fois que l'on s'expose à l'occasion ou à l'in- 
fluence que l'occasion exerce sur la faute ; et cette fréquence 
doit s'estimer d'après les circonstances du fait pratique et 
concret (S. A., 452. Croix, V, 262. S. Léonard., Disc, mist., 
17-9. Sgav., l. c.) Il s'ensuit que lorsque l'occasion, bien que 
prochaine.de sa nature, ne contient cependant qu'un danger 
éloigné de consentir au péché, tout en apportant un danger 
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prochain de tentation {Princ. I), elle devient par le fait 
même occasion éloignée ; prout evenire potest in chirurgo, 
qui in medendis partihus secretioribus puellœ esset utique 
in proxima occasione peccandi; sed ratione necessitatis et 
officii, necnon cautionispiarumcogitationum,precum etsimi- 
lium mediorum periculum consensus fit remotum, licet 
proxime ad tentationes et motus incitetur. 

V. Les principales causes qui font qu'une occasion doit 
être dite nécessaire sont les suivantes. Premièrement^ l'im- 
possibilité physique, sicut cohcubina quia esset in carcere 
cum amasio aut graviter segrota in ejus domo. Deuxièmement, 
le scandale, lorsqu'on supprimant tout d'un coup l'occasion 
on causerait de l'étonnement ou que l'on exposerait à la diffa- 
mation, prout si honestissima fœmina, quse in occasione 
proxima versatur cum viro propter periculum consentiendi 
hujus onanisme, ab ipso separaretur cum damno filiorum et 
vicinise scandalo ; aut si sacerdos statim ab exercitiis spiri- 
tualibus dimitteret ancillam cum qua est occulte in occa- 
sione proxima, et quam tamen quantocius dimittere oportet 
(S. A., 455. GuR., Cas., II, 693. S. Léonard., Bise, mist., 20); 
mais pour que ce scandale dispense de retrancher aussitôt 
l'occasion prochaine nécessaire, il faut {nota hené) qu'il s'a- 
gisse d'un scandale véritable et non point supposé, comme 
le font tant de pécheurs qui, afin de ne point supprimer 
l'occasion, inventent mille prétextes sans valeur sinon pour 
un confesseur ignorant ou inexpérimenté ; d'un scandale 
grave, c'est-à-dire plus grave relativement que le mal qui 
peut résulter de l'occasion prochaine; inévitable, c'est-à-dire 
qu'on ne peut facilement éviter avec un peu de prudence. 
Troisièmement, un dommage grave, lorsqu'on retranchant 
l'occasion il en résulterait un grave dommage temporel pour 
la renommée, pour les biens ou pour la vie, pourvu que ce 
dommage soit véritablement grave ou absolument ou relati- 
vement (S. A., 455, cuni commun.). Quatrièmement, un 
nouveau danger, lorsque, en fuyant cette occasion, le péni- 
tent serait exposé à une occasion prochaine de péché, égale 
ou plus grande; ce cas ne se rencontre pas facilement, mais 
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il peut se présenter : par exemple, si une personne en ser- 
vice ne pouvait quitter la maison où elle est dans l'occasion 
prochaine, sans rencontrer xm péril égal ou même plus- 
grand ; pourtant, il faut se garder des illusions qui ne sont 
pas rares en pareil cas. Cinquièmement, un autre péché com- 
mis, lorsqu'on ne peut fuir l'occasion nécessaire sans com- 
mettre un péché, parce qu'il ne faut jamais faire le mal pour 
qu'il en résulte un bien ; par exemple, si le mari devait lais- 
ser sa femme ou la femme son mari, si un soldat devait dé- 
serter, un employé manquer à son devoir, un des contrac- 
tants violer le pacte conclu, une religieuse quitter son 
couvent en violant la clôture, pour fuir l'occasion (voir 
VivA, in Prop. 41. Alex. VII). Tous ces motifs reviennent en 
somme à l'impossibilité physique ou à l'impossibilité morale, 

VI. Il n'est pas permis, premièrement, de s'exposer, pour 
quelque raison que ce soit, au péril de pécher, quand la 
chute est moralement certaine, parce qu'on ne doit jamais, 
pour aucune raison, commettre le péché; deuxièmement, de 
s'exposer au danger même seulement probable de pécher, 
sans un motif juste et proportionné, parce que, s'il est illicite 
de se servir d'une opinion probable, sans un juste motif, 
avec danger de causer au prochain un dommage spirituel ou 
temporel, à plus forte raison la chose est-elle illicite, quand 
il s'agit de son propre dommage spirituel; et d'ailleurs, si le 
péché est incertain, le danger est certain. Nous avons dit : 
sans un motif juste et proportionné; en effet, lorsque ce mo- 
tif existe, le danger est rendu éloigné par la nécessité et par 
les moyens qu'on doit employer, comme la prière, les pieuses- 
pensées, etc. ; et alors il n'est pas illicite de s'exposer, puis- 
qu'on peut compter sur l'aide de Dieu (S. A., II, 63; III, 26; 
VI, 4S3. ScAV., III, 341). 

VII. On peut et l'on doit absoudre le pénitent qui est dans 
l'occasion éloignée de pécher, alors môme qu'il ne veut pas 
renoncer à cette occasion, soit parce que cette occasion ne- 
constitue pas un danger prochain, soit parce que cette obli- 
gation serait trop pénible, puisqu'on ne peut la plupart du 
temps éviter de telles occasions. 
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VIII. Quant à l'occasion prochaine volontaire, première- 
ment, on ne peut jamais absoudre, pas même à la mort, le 
pécheur qui ne veut pas renoncer à l'occasion prochaine vo- 
lontaire quelle qu'elle soit, absolue ou relative, permanente 
ou non (Innog. XI, prop. 61 damn.); deuxièmement, on peut 
absoudre, deux ou trois fois au plus, le pénitent qui se 
trouve dans l'occasion prochaine volontaire non permanente, 
s'il promet sincèrement d'y renoncer, parce que le danger de 
manquer à sa résolution ne semble pas si grave, à moins 
que, pour fuir l'occasion, il ne faille en certains cas un effort 
de volonté, tel qu'il offre un péril prochain de manquer à cette 
résolution; en ce cas, la prudence peut exiger qu'on fasse 
quitter l'occasion avant d'absoudre, par exemple s'il s'agit 
de fuir une mauvaise compagnie (S. A., 454. Gur., II, 630) ; 
troisièmement, on ne peut absoudre d'ordinaire, pas même la 
première fois qu'il se confesse, le pénitent qui se trouve dans 
l'occasion prochaine volontaire permanente, parce que, pour 
éloigner l'occasion présente, il faut un violent effort et que, 
par conséquent, l'absolution une fois reçue, le pénitent s'il- 
lusionnera en se persuadant qu'il pourra résister aux tenta- 
tions, et ainsi il retombera : doctrine et pratique très sûres 
pour le confesseur qui veut vraiment être utile aux âmes (1). 
Nous avons dit : d'ordinaire; en effet, ce pénitent pourrait 
être absous immédiatement, lorsque l'absolution ne pour- 
rait être aisément différée, dans les cas suivants : quand il 
donne des signes extraordinaires de douleur, qui porteraient 

(1) S. A., 454. SCA.V., III, 341. GuR., II, 630. Segneri, Conf. 
Isir., c. 5. C'est l'opinion commune des docteurs, tant anciens 
que modernes — entre autres S. François Xavier, S. Thomas 
DE Villeneuve, S. Charles Borromée, Croix, S. Léonard, 
BiLLUART, GuR., BouviER, Gouss., De Yarc, Del Vecgh., 
Berard., Lehmk., Reuter, Potesta, Yiva — contre d'autres 
en certain nombre qui, pourtant (à l'exception de quelques-uns), 
•disent simplement qu'on peut une ou deux fois absoudre le péni- 
tent occasionnaire avant qu'il renonce à l'occasion, sans expli- 
quer s'ils parlent de l'occasion permanente ou non : on ne peut 
donc dire précisément qu'ils soient opposés à la doctrine com- 
mune qui, on le voit aisément, est la doctrine véritable en pra- 
tique. 
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à croire prudemment que le danger prochain de manquer à 
sa résolution est écarté; quand il ne pourrait plus revenir au 
même confesseur, si ce n'est après un long temps, parce que,, 
d'une part, le pénitent a droit à l'absolution lorsqu'il montre 
une volonté ferme de retrancher l'occasion, et que, d'autre 
part, étant donnée la nécessité, le danger de manquer à sa 
résolution devient éloigné (dans le cas, cependant, où le pé- 
nitent n'a pas déjà été averti par un autre confesseur, de 
renoncer à l'occasion); gwand il s'agit d'un moribond à qui 
l'on ne peut différer l'absolution pour attendre qu'il sup- 
prime l'occasion; quand il s'agitd'un pénitent qui, par igno- 
rance, n'aurait pas songé à l'occasion dangereuse ou à 
l'obligation d'y renoncer, pourvu qu'il montre la bonne vo- 
lonté de le faire. 

IX. Quant à l'occasion prochaine nécessaire, premièj'cmenf, 
■on peut et l'on doit absoudre le pénitent qui se trouve dans 
l'occasion prochaine nécessaire, lorsque, d'une part, il est 
suffisamment disposé, et que, d'autre part, il est prêt à 
recourir aux remèdes opportuns pour faire que le danger 
devienne éloigné au lieu d'être prochain : en effet, l'occasion 
en elle-même n'est pas le péché et elle ne nécessite pas au 
péché ; par conséquent, elle peut très bien coexister avec une 
véritable douleur du péché et avec la résolution d'éloigner le 
danger prochain; deuxièmement, on ne peut absoudre, avant 
que, de fait, il né renonce à l'occasion à tout prix, le péni- 
tent qui, tout en employant les remèdes opportuns pour 
rendre éloigné le danger de cette occasion, ne laisse cepen- 
dant pas de retomber toujours de la même manière sans 
s'amender et sans probabilité qu'il s'amendera, parce que le 
dommage de l'âme (nota bene) doit être évité de préférence 
à tout autre dommage (1) ; troisièmement, on peut absoudre 

(1) S. Charles Borromée, Afis aux conf., n. 40. S, A,., 457. 
SuAR., de Pœnit., d. 32, sect. 2, n. 4. Potesta, l. c, p. 1, n. 3659. 
ScAV., l. c. S. iiEONARD,, Disc . mist., n. 20. Viya, m Prop. 44 
Alexand. VII, n. 17. Croix, YI, p. 2, n. 1831. D' Annie., III, 209, 
■in Not. 33. Lehmk,,II, 486. Voir Berardi, de Occ., éd. 2, n. 99, 
sqq., et Vind. Alpk., p. 5, q. 22. 
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le pénitent qui, étant toujours retombé jusqu'ici malgré les 
remèdes employés, présente cependant actuellement des 
signes extraordinaires de douleur, parce que ces signes don- 
nent l'espoir probable qu'il s'amendera ; quatrièmement y 
même lorsque le pénitent, qui est dans l'occasion nécessaire, 
est disposé à employer les moyens qui rendront le péril éloi- 
gné, ou qu'il présente la probabilité de son amendement au 
moins par des signes extraordinaires, il est cependant très 
utile, en pratique, de lui différer l'absolution, lorsqu'on le 
peut facilement, pour l'exciter plus efficacement à recourir 
aux dits moyens : en effet, laissant de côté toutes les subti- 
lités spéculatives de certains théologiens, l'expérience montre 
que quatre-vingt-dix-neuf pour cent de ces occasionnaires, 
si bien disposés et si résolus qu'ils soient (ce qui suffit pour 
la validité de l'absolution), négligent, l'absolution une fois 
reçue, d'employer les remèdes indiqués; et le confesseur 
doit se rappeler qu'il n'est pas seulement juge de la dispo- 
sition présente du pénitent, mais qu'il est aussi médecin et 
qu'il doit employer les remèdes les plus efficaces pour ame- 
ner une guérison véritable (1). 

X. Les remèdes pour rendre éloigné le danger dans l'oc- 
casion prochaine nécessaire consistent, premièrement, à ne 
point se trouver solus cum sola avec cette personne, évitant 
même de la regarder fixement et de lui parler sans néces- 
sité ; deuxièmement, à recourir à Dieu en priant davantage, 

(1) S. A., 456. ScAV., l. c. Gela est tellement vrai dans la pra- 
tique, que les quelques théologiens qui ne veulent pas admettre 
l'utilité de ce retard dans l'absolution comme une règle (à appli- 
quer, bien entendu, selon les conseils de la prudence), sont obli- 
gés d'établir plusieurs exceptions. Ainsi Berardi (De occ, n.ll2, 
et 113, éd. 2) signale deux cas : Primus casus est quando tota 
oblruncatio occasionis pendeat a virili resistentia, prout esset in 
fœmina, quœ sive verbis, sive factis ita possit tentatorem a se 
repellere, ut sit supponendum quod nunquam in posterum ten- 
taturus sit. Secundus casus est quando agatur de occasione valde 
horrendlft, utpote si pater cum propria filia, aut senex cum in- 
fantula peccaret, aut vir puellam honestam stupraret, cum 
maximo periculo prsegnationis, scandali, etc. Mais les occasion» 
ne demandent-elles pas presque toutes des efforts de résistance E 
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par de fréquentes oraisons jaculatoires; troisièmement , à 
renouveler souvent et avec ferveur la résolution de ne plus 
pécher; quatrièmement, à fréquenter les sacrements en se 
confessant toujours au môme père spirituel, en acceptant les 
remèdes qu'il indique ; cinquièmement, à penser aux vérités 
éternelles, et pai'ticulièrement à la mort, surtout en présence 
du danger; sixièmement, à se rappeler fréquemment la pré- 
sence de Dieu; septièmement, à pratiquer quelque petite 
mortification corporelle, surtout dans la nourriture, suivant 
les avis du confesseur. Nous ne voulons pas dire qu'il faille 
employer tous ces moyens à la fois; mais l'on recourra tantôt 
à l'un, tantôt à l'autre, suivant les besoins et l'utilité. 

71. Conclusions. — 1° On ne peut absoudre, même 
pour la première fois (voir pourtant le Trinc. VIII) : le con- 
cubinaire qui garde volontairement chez lui sa complice, ni 
(du moins après quelques fois) celui qui la garde ailleurs à sa 
disposition, qu'il s'agisse d'un concubinat occulte ou mani- 
feste [dans ce dernier cas, il y aurait scandale à le voir com- 
munier (1)]; ni la femme qui, se trouvant dans l'occasion 
prochaine avec telle personne de la maison, retombe toujours 
de la même manière, malgré les remèdes employés, avant 
que de fait elle ne supprime 'l'occasion à tout prix; ni celui 
qui servat domi mulierem quacum sœpe peccavit ; ni celui 
qui, dans le jeu, se laisse souvent aller à blasphémer ou à 
frauder ; ni celui qui, fréquentant telle compagnie, telle 
maison, telle auberge, retombe souvent dans l'ivresse, des 
querelles aut in verba lasciva ; ni celui qui, en regardant à 
dessein telle personne, consent fréquemment à des pensées 
mauvaises, bien qu'il ne lui parle pas et ne lui donne aucune 
preuve d'un amour peu honnête (2); ni celui qui s'expose à 
une occasion prochaine natura sua, bien qu'il ne se propose 
pas directement le péché et qu'il n'ait jamais jusqu'ici com- 



(1) S. A., IV, 436. Pour le concubinaire ù la mort, voir g 7, Di- 
rection des moribonds. 

(2) S. Léonard. {Disc, mist., 19) remarque très justement que 
confesseurs et pénitents se trompent beaucoup s'ils croient qu'il 
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mis ce péché, par exemple une nourrice qui garde le petit 
enfant dans son lit, au risque de l'étouffer, quoique cet acci- 
dent ne lui soit jamais arrivé encore; ni celui qui fréquente 
des compagnies dangereuses ou qui prend part à des con- 
versations dangereuses où l'on parle mal de la religion, 
attaquant les vérités de la foi, raillant les préceptes divins, 
les pratiques pieuses, etc., ou bien celles où l'on tient des 
discours obscènes, ubi adsunt mulieres immodestse, proca- 
ces etc. ; parce qu'on boit ainsi peu à peu le poison de l'er- 
reur et de l'immoralité (Sgav., III, 460); ni celui qui garde 
chez lui des images ou tableaux évidemment lascifs, ou qui lit 
des livres impies ou obscènes, parce qu'il y a là, pour lui et 
pour les autres, l'occasion d'un grave danger (S. A., IV, 429. 
ScAV., I, 795); ni celui qui assiste à des comédies indécentes, 
du moins quant à la manière dont elles sont représentées, 
cum periculo proximo consentiendi turpi delectationi ; nec qui 
discurrunt ad omnes fdias et lascivas petulantias committunt, 
illas osculando, manus ad earum inhonesta admovendo, 
collum brachio circumdando et similia patrando : nec quae, 
uti canes lascivse, ad familiare coUoquium omnes juvenes 
admittunt, eis oscula, compressiones et similia aperte per- 
mittendo; nec juvenem qui ob familiae amicitiam aliquam 
domum frequentando, atque in ea multum et familiariter 
morando cum fœminis et puellis facie decoris, lepido hilari- 
que sermone venustis fréquentes tentationes motusque 
graviter inordinatos, ipsamque interdum pollutionem expe- 
ritur, licet, saltem plerumque, tentationibus non assentiat, 
quia ponit causam proximam ipsarum, et periculo postea 
consentiendi, quod a mortali excusari nequit, sese exponit, 
a quo certe non excusatur propter familiarum mutuam ami- 
citiam, quee si ei omnem accessum abrumpere non permittit, 
non requirit tamen quod ita fréquenter et multum et fami- 
liariter cum talibus personis conversetur '(Scav., III, 462. 



n'y a occasion prochaine que dans les cas où la faute est exté- 
rieure (paroles, toucher, ou pix'e encore), et non dans les cas où 
l'on pèche par les seuls désirs du cœur. 
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GuR., Cas., II, 600) ; née quse confessarium deserere non vult, 
licet ntilem, ex cujus colloquio consentire solet in delecta- 
tionem haud puram (1); nec sacerdotem qui, quum pluries 
vel etiam saepius, plus aeque familiariter se gesserit cum an- 
cilla, récusât tamen mordicus eam dimittere, tum quia, ait, 
sic serpens rumor confirmaretur, tum quia forte majus peri- 
oulum cum alia ancilla esset subiturus, quum e contra si 
rumor est gravis, scandalum auferet ancillam dimittendo, et 
ex alia parte facilius erit, preecavere a nimia familiaritate 
cum alia ancilla quacum liberius nunquam egit (Gur., Cas., 
Il, 693) ; ni, enfin, le curé qui chaque fois, ou du moins le 
plus souvent, qu'il va à la chasse même permise, ou qu'il se 
livre au jeu même permis, ou à une conversation même 
honnête, néglige d'enseigner la doctrine à ses paroissiens, ou 
de visiter les malades en danger, ou de remplir d'autres 
graves devoirs; en efTet, ces occupations sont pour lui une 
occasion prochaine de manquer à ces devoirs (S. Léonard., 
Disc, mist., 19.) 

2° On peut absoudre, sans l'obliger de renoncer d'abord à 
l'occasion, mais pourvu qu'il emploie les moyens nécessaires 
pour rendre le péril éloigné, celui qui, à l'occasion d'une 
profession licite, se trouve cependant dans l'occasion pro- 
chaine de pécher, sicut chirurgos qui fœminis medendo sunt 
in occasione peccandi, vel parochos qui in audiendis foemi- 
narum confessionibus voluntarie se polluunt, vel qui, ratione 
offlcii, cum fœminis versando, peccant (S. A., 438); un fils de 
famille qui ne peut, sans scandale, quitter la maison pater- 
nelle où il trouve l'unique occasion de ses chutes, occasion 
qu'il ne peut éloigner; la femme qui ne peut éloigner de la 
maison un serviteur ou un confident qui vient la voir à raison 
de son amitié pour le mari (S. Léonard., Disc. mist. 20); la 
jeune fille qui, déjà fiancée, ne veut couper court à tout en- 

(1) ScAv., III, 341. Cette obligation, cependant, n'existe pas 
quand la personne n'éprouve, en pareille occasion, que des ten- 
tations, sans qu'il y ait consentement, du moins ordinairement : 
sauf si les tentations étaient habituellement assez fortes pour 
exposer au danger prochain de consentir parfois. 
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tretien avec le jeune homme, bien qu'elle sache qu'en cette 
occasion il tombe dans plusieurs fautes ou qu'elle-même 
en devient sujette à des pensées mauvaises, et cela pour ne 
point perdre l'occasion de se marier, parce que, d'une part, 
la charité ne l'oblige pas à subir ce dommage, et que, 
d'autre part, l'on suppose qu'ordinairement du moins elle ne 
consent pas à ces pensées mauvaises; le jeune homme qui 
versatur in periculo gravi propter fratrem turpiter eum tan- 
gentem dum simul in eodem lecto dormiunt, si a parentibus 
propter paupertatem veî negligentiam, non possit obtinere 
vel sperare lecti mutationem, qùia non tenetur humi cubare, 
modo tamen consensum non praebeat tentatiôni (Sgav., III, 
462. Berard., Occ, 226. Gur.-, Cas., II, 696); la femme qui, 
vivant d'aumônes, peccat in hac occasione cum pluribus aut 
etiam cum uno in particulari, pourvu qu'elle promette 
d'éviter de rester sola cum solo et que, si elle retombe tou- 
jours, malgré les remèdes, on lui fasse expressément sup- 
primer l'occasion (S. A., IV, 438. Sgav., III, 432); le maître 
qui garde chez lui une servante qui lui est une occasion de 
pécher, mais qu'il ne peut renvoyer aussitôt dans telle cir- 
constance, par exemple dans une mission, parce que, d'une 
part, il n'y a pas en public admiratio scandali, et que, d'autre 
part, l'un et l'autre sont in possessione bonse famse qui 
serait exposée par le renvoi immédiat ; la servante qui, for- 
tement tentée par son maître, ne veut cependant point le 
quitter afin de ne pas perdre une bonne place, si cette ser- 
vante est pieuse, suffisamment prudente et qu'elle emploie les 
moyens nécessaires pour ne pas tomber, parce que, de la 
sorte, le péril est rendu éloigné, bien que, si la tentation con- 
tinue, elle doive préparer son départ, ne pouvant compter 
indéfiniment sur un secours extraordinaire de la grâce 
(S. A., 432. S. Léonard., Disc. 21. Gur., Cas., II, 699); 
l'étranger qui, se confessant loin de son pays, promet sincè- 
rement de renvoyer sa concubine, à son retour dans sa pa- 
trie (Gur., Cas., II, 687); celui qui, se rendant une fois par 
an, par exemple en tel poste, y a toujours péché avec la 
même personne, pourvu qu'il promette sincèrement de fuir 
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l'occasion (i); la personne qui, n'étant mariée que civile- 
ment, s'en repent et est désormais résolue à s'abstenir du 
péché, mais qui, en attendant la célébration du mariage 
religieux, ne peut se séparer de son conjoint quoad habita- 
tionem; la femme qui, entretenue dans la maison d'un con- 
cubinaire, ne peut s'en aller (le cas est occulte) sans s'expo- 
ser à la diffamation, ou sans être obligée dé mendier pour 
vivre, chose toujours très pénible pour qui n'y est point 
habitué, bien que, même en pareil cas, il convienne de 
différer l'absolution pour obtenir l'amendement (S. A., IV, 
437); la femme quœ est in proxima occasione cum marito, 
qui eam contra naturam cognoscit vel prostituit, lorsqu'elle 
est dans l'impossibilité morale d'obtenir la séparation 
judiciaire (2), pourvu qu'elle promette sincèrement de s'abs- 
tenir du péché, autant qu'il dépend d'elle (S. A., 973 et IV, 
438, 440). 

3° Quelques théologiens disent qu'en raison du scandale, 
s'il ne veut effectuer la séparation, on ne peut absoudre celui 
qu'on dit vivre en coacubinage avec la femme qu'il a chez 
lui, mais qui, en réalité, est innocent. En vérité, cependant, 
étant données les raisons et les conditions suivantes, nous 
croyons qu'en règle ordinaire on ne peut lui imposer une 
telle obligation. Premièrement, nous supposons que cet 
homme mène une vie suffisamment chrétienne et exemplaire 
pour n'offrir aucun fondement raisonnable à ces on-dit. 
Deuxièmement, si l'on devait renoncer à ses propres intérêts 
à cause des insinuations malignes et sans fondement, il en 
résulterait un grand dommage pour le bien public et, comme 



(ly Mais on ne peut l'absoudre que deux ou trois fois au 
plus; après quoi, s'il ne s'est pas amendé, on lui refusera l'ab- 
solution tant qu'il ne donnera pas un signe extraordinaire de 
repentir. Au plus, avons-nous dit, parce que de graves théolo- 
giens n'accordent même pas cela. Guk., Cas., II, 687. Gouss., 
H, 565. 

(2) Avant d'en venir à la séparation judiciaire, pour ce motif, il 
faut bien essayer tous les autres moyens de rendre l'occasion 
«loignée. 
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le dit S. Thomas (2. 2, q. 43, a. 8), en parlant précisément 
d'un tel scandale, vergcrct hoc in detrmentum veritatis, 
vitse etjustitiw, qui seraient ainsi livrées au caprice du pre- 
mier venu. Troisièmement, le cas étant donné avec les con- 
ditions marquées plus haut, à bien considérer les choses, il 
n'y a pas scandale proprement dit, mais plutôt une vaine 
rumeur à laquelle, au fond, personne n'ajoute foi; et si 
quelqu'un y croit, il y croit sans raison, puisque la bonne 
conduite constante de cet homme détruit la calomnie ; celui 
donc qui se scandalise doit s'en prendre à sa propre crédu- 
lité, et non à des indices certains. Qu'on ne dise pas qu'on 
est tenu d'éviter le scandale des faibles ; cela est vrai quand 
il y a quelque fondement, apparent c'est vrai, mais toute- 
fois suffisant pour donner un motif de scandale aux faibles 
d'esprit ou de vertu, et, comme le dit S. Thomas, si habeat 
speciem peccati (L c, a. 2); mais non point lorsqu'il s'agit 
d'une insinuation maligne qui n'a d'autre fondement que 
la malice des gens ; et icleo non oportet propter quodcumque 
scandalum temporalia dimitti {l. c, a. 8). Quatrièmement, 
même lorsqu'il s'agit d'un véritable scandale des faibles, on 
n'est pas toujours tenu de l'éviter cum gravi incommodo ; et 
si, d'après les théologiens, une femme n'est pas obligée de 
renoncer à aller à la promenade ou au théâtre, à se parer 
etiam juxta morem introductum ubera ostendendo, bien 
qu'elle sache que tel ou tel en particulier en souffrira scan- 
dale, pourquoi donc ne pourrait-on, également et même à 
plus forte raison, en dire autant dans le cas en question? 
Nous avons dit : en règle ordinaire, c'est-à-dire sauf des cir- 
constances très spéciales (Gur., Cas., Il, 694. Berard., Occ, 
i3S. Yoir S. A., III, 53-5). 

4° L'occasion est nécessaire, nous l'avons dit, lorsque, 
pour quelqu'un des motifs indiqués {Princ. V), il est mora- 
lement impossible de l'abandonner ; mais, à ce sujet, on fera 
encore deux remarques. Premièrement, il n'est pas facile de 
discerner quand l'impossibilité morale est vraie et quand elle 
est fausse ou seulement apparente : c'est donc affaire de grande 
prudence de voir et de décider. On ne peut, avec les auteurs 
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les plus accrédités, donner qu'une seule règle et la voici: 
lorsqu'il est plus difficile en pratique de supprimer V occasion 
que d'éviter effectivement le péché, l'occasion étant donnée, 
alors l'occasion elle-même est moralement nécessaire et, par 
conséquent, il ne peut y avoir obligation de la supprimer; 
autrement, on ajouterait au danger de doubler la faute par 
les moyens mêmes que la loi prescrit pour empêcher la 
faute, puisque le précepte de fuir l'occasion est imposé par 
la loi naturelle précisément afin de diminuer les fautes et 
non afin de les accroître. Mais, nous le répétons, c'est à la 
prudence seule du confesseur qu'il appartient de porter ce 
jugement. Deuxièmement, il ne faut pas croire facilement aux 
excuses qu'on apporte pour rester dans l'occasion. On ne 
saurait s'imaginer toutes les inventions des occasionnaires 
pour se dispenser de retrancher l'occasion; il faut donc que 
le confesseur soit très adroit pour ne point ajouter foi à tout 
ce qu'on lui dit, pour répondre aux difficultés et les résoudre 
afin que le pénitent reste bien convaincu que ces difficultés 
viennent du défaut de bonne volonté; et, tant que le confes- 
seur ne voit pas cette bonne volonté, il ne doit pas absoudre, 
surtout en deux matières : l'avarice et la luxure (S. Léo- 
nard., Disc, mist., 20-1. Segneri, Conf. Mr., c. 5. Gioud., I, 
244. GuR., II, 631). 

5° D'après certains auteurs, en petit nombre, il est impos- 
sible qu'un pénitent, employant tous les remèdes indiqués, 
retombe toujours dans les mêmes péchés ; ils en concluent 
qu'il ne se rencontre jamais de cas où l'occasionnaire soit 
obligé de renoncer à l'occasion coûte que coûte. Mais, ob- 
serve fort justement ScAviNi (III, 341, in Not.), ces auteurs 
ignorent pratiquement le caractère, l'inclination et la nature 
du cœur humain; il se peut que, métaphysiquement, ils 
aient raison; mais, ici, il ne s'agit pas de métaphysique, il 
s'agit de morale, il est question de la pratique :• nous ne 
comprenons pas qu'on puisse penser autrement (1). Cepen- 

(1) Ball. {ad G., II, 631) nie l'hypothèse admise ici générale- 
ment par les moralistes, avec S. A. (457). Il ne peut se rencontrer 
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dant, il faut user de beaucoup de prudence avant d'obliger à 
quitter l'occasion à tout prix; il faut aider le pénitent, 
l'exhorter encore et toujours, l'encourager, lui suggérer de 
nouveaux remèdes pour diminue^ ses fautes; et ce n'est 
qu'après avoir fait preuve d'un zèle prudent et plein de longa- 
nimité, qu'on l'obligera à renoncer, même à tout prix, à' 
l'occasion nécessaire. 

6° Les danses, telles du moins qu'un grand nombre lés 
pratiquent et qu'elles sont en usage en beaucoup de lieux, 
sont assurément une des occasions les plus dangereuses et, 
pour un grand nombre de personnes, une occasion prochaine 
de péché. A ce sujet, afin de ne point tomber dans l'ex- 
trême, dans un sens ou dans l'autre, le confesseur pourra se 
régler d'après les remarques suivantes. Premièrement, il est 
certain que, de sa nature, la danse n'est pas mauvaise, qu'elle 
n'est pas actus libidinis, mais un signe de joie ; et, par con- 
séquent, dits. Antonin, elle est licite en elle-même; lors 
donc que les SS. Pères s'élèvent contre les danses, ils veu- 
lent parler des danses déshonnêtes ou immodérées (1). Mais 
il est certain, d'autre part, que souvent la danse devient 

un cas, dit-il en substance, où l'on doive refuser l'absolution à un 
occasionnaire tant qu'il n'aura pas, à tout prix, l'cnoncé à l'occa- 
sion, lorsque, après avoir employé les moyens, il retombe tou- 
jours de la même manière. Au lieu de lui différer ainsi l'absolu- 
tion, ajoute-t-il, il faut lui indiquer d'autres remèdes (v. Et sane 
dans la Note g\i réponse aux Vind. Alph.). Fort bien; mais si 
ces remèdes ne réussissent pas? Le confes-seur, continue-t-il l'v. 
Illud), lui sera plus utile si, au lieu de lui différer l'absolution 
jusqu'à ce qu'il ait fui l'occasion, il l'écoute toujours avec charité, 
bénignité et patience. Sans doute, dirons-nous, il est évident que 
le confesseur doit se conduire ainsi; mais si, malgré tout, le 
pénitent retombe toujours? Pai'lons-nous des hommes tels qu'ils 
sont dans la réalité ou tels qu'il nous plaît de les imaginer? 
Qu'on aille dire, avec cela, que l'opinion comm.une avec S. A, 
est chimérique ! Elle est chimérique comme l'expérience. 

(1) S. Antonin., Summ. th., p. 2, tit, 6, c. 6. S. Fr. de Sales, 
Introd. à la vie dév., p. 3, c. 33. ScAv., I, 801. S. Charles Bor- 
ROMÉE met les danses au nombre des occasions relatives, ou par 
rapport aux personnes : ce qui prouve qu'elles ne sont pas, en 
elles-mêmes, intrinsèquement actus libidinis. Av. aux conf., fti. 
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mauvaise en raison des circonstances qui s'y ajoutent : soit 
dans le mode, lorsque, de l'une ou de l'autre part, elle est 
accompagnée de gestes ou d'actes propres à enflammer la 
passion et qui donnent ainsi l'occasion prochaine d'y con- 
sentir; soit dans Vintention, lorsqu'on prend part à la danse 
avec l'intention de dire des paroles mauvaises ou de faire 
des actes illicites avec telle ou telle; soit dans l'espèce, lors- 
qu'il s'agit de certaines danses très dangereuses en elles- 
mêmes, comme la polka, la schottisch, la valse qui ex 
lege propria exigunt ut alteruter valde approximetur et 
vir fœminam amplectatur, aliamque interdum fœditatem 
committat; soit dans les accessoires, par exemple les bals 
masqués ou les bals qui se donnent en des lieux publics 
(cafés, auberges), ouverts à tous, parce que la plupart du 
temps ces bals sont déshonnêtes (G.ouss., I, 631). Deuxième- 
ment, il est certain, en outre, qu'un grand nombre, hommes 
et femmes, prennent part aux danses sans mauvaise inten- 
tion, sans en éprouver d'efTets mauvais ou seulement quelque 
tentation légère qui ne constitue certainement point un péril 
prochain, comme l'assurent tant de femmes et de jeunes 
filles, coupables tout au plus, peut-être, de quelque pensée 
de vanité (Gur-, I, 243; Cas., I, 233); et cela, non seulement 
pour les danses plus licites, comme le quadrille, la contre- 
danse et autres semblables, mais encore pour les danses 
plus dangereuses, comme la mazurka, le galop, la polka et 
la valse. En même temps, ces personnes peuvent avoir un 
motif raisonnable pour prendre part à ces danses, par 
exemple l'intention de rencontrer une honorable occasion de 
s'établir, pour ne pas déplaire à leur fiancé, pour ne point 
manquer aux convenances, à l'occasion d'une noce en fa- 
mille ou de quelque fête publique ; elles peuvent môme être 
dans la nécessité d'y assister, par exemple une mère ou une 
fille qui ne pourrait désobéir à son mari ou à ses parents 
sans provoquer de graves troubles dans la famille (Gur., I, 
244. Berard., Occ, 164. S. Fr. de Sales, Intr. à la vie dév., 
p. 3, c. 34). Troisièmement, il est enfin certain que le confes- 
seur et le curé doivent, autant qu'ils le peuvent, détourner 

U 
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en général des danses, et surtout des danses plus dange- 
reuses entre personnes de sexe différent, parce qu'aujourd'hui, 
particulièrement en certains pays, étant donnés le peu de 
piété chrétienne et la licence des mœurs, les danses les plus 
innocentes peuvent devenir très dangereuses ; mais ils ne 
doivent pas, pour cela, les condamner en général et pour 
tout le monde d'une façon absolue, à moins que des cir- 
constances spéciales ne rendent tel bal évidemment illicite. 
Donc le confesseur ou le curé manquerait de prudence si, 
publiquement, il s'élevait d'une manière ' directe contre les 
danses comme pour les taxer absolument de péché, ou 
contre ceux qui y prennent part, comme pour les traiter de 
pécheurs publics (Gur., I, 245, q. 6j. Quatrièmement, après 
tout cela, pourtant, afm de bien juger, dans le cas pratique, 
du danger que présentent les danses, il faut tenir compte 
des dispositions du pénitent et des circonstances concrètes 
de ces danses. Si, tout bien considéré, le confesseur voit 
qu'en tel cas donné il y a, pour le pénitent, danger prochain 
de consentir au péché, il le lui dira Ouvertement, à moins 
qu'en raison de la bonne foi du pénitent il ne convienne de 
se taire pour éviter un plus grand mal (1), Si, dans le cas 
pratique, cette obligation n'existe pas, le confesseur dissua- 
dera, il persuadera, il exhortera, il montrera le danger géné- 
ral, mais il ne refusera point l'absolution pour cela, sauf en 
quelques cas où ce moyen pourra faire cesser ces danses. 
D'autre part, qui ne voit point combien imprudemment 
agirait le confesseur qui négligerait de détourner ses péni- 
tents de pareils divertissements? qui ne les exhorterait 
même pas à s'en abstenir, puisqu'il est certain du danger? 
Il faut le faire surtout pour les jeunes filles innocentes, mo- 
destes, pieuses, qui n'ont, du reste, aucun motif suffisant 
pour prendre part aux danses. Cinquièmement, ne pouvant 
empêcher, pour des motifs raisonnables, que ses pénitents 



(1) C'est chose d'expérience que cette bonne foi peut exister, 
même relativement aux occasions prochaines, comme sont pré- 
cisément les danses. Voir Gouss., II, 562. Gur., Cas., I, 234. 
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prennent part à des danses entre personnes de sexe dift"é^ 
rent, le confesseur aura soin de leur indiquer des préserva- 
tifs pour diminuer le danger; il leur recommandera, par 
exemple, d'y aller avec une intention droite, c'est-à-dire pour 
quelque fin honnête, et de se prémunir par quelque bonne 
pensée; de se faire une loi de la plus sévère modestie dans 
l'habillement, la parure, l'attitude et les paroles ; de réprimer 
aussitôt tout sentiment de sympathie active ou passive ; de 
faire, après la danse, quelques réflexions sérieuses pour 
diminuer, s'il en était besoin, les impressions dangereuses 
(S. Fr. de Sales, Intr. à lavîe dév,, p. 3, c. 33). Sixièmement, 
de ce que nous avons dit jusqu'ici, d'après les enseignements 
des plus graves docteurs, il s'ensuit que in choreis leviter 
apprehendere . manum fœminse, vel non erit culpa, vel ad 
summum venialis, dit S. A. (IV, 429); qu'on peut assez faci- 
lement absoudre ceux qui prennent part à des danses entre 
parents et amis, en présence de leurs parents ou d'autres 
personnes éprouvées et religieuses, sauf toujours les cir- 
constances particulières, comme nous l'avons dit plus haut 
(Guu., I, 244, q. 3); qu'une femme n'est point tenue de s'abs- 
tenir de danses honnêtes auxquelles elle prend part pour 
de justes motifs, parce qu'elle prévoit in confuso qu'elle 
sera pour d'autres une occasion de scandale (eo quod sit 
valde pulchra), pas plus qu'elle n'est tenue, pour la même 
raison, de s'abstenir d'aller à l'église, à la promenade pu- 
blique, etc. (GuR., Cas., I, 235); qu'on peut facilement ex- 
cuser de faute mortelle celles qui, dans ces danses, portent 
des robes assez décolletées, quand c'est une coutume déjà 
introduite, puisque sialiciibi, dit S. A. (III, 53,cumcommu- 
niss.), adesset consiietudo ut midicres sic incederent (ad sui 
ornatum ubera ostendentes), esset quidem exprobranda, sed 
non omnino damnanda de peccato mortali ; qu'on ne peut 
interdire à une mère de permettre ou même de vouloir que 
sa fille apprenne à danser, même des danses plus dange- 
reuses, quand cela est requis par sa condition et pourvu 
qu*elle assiste elle-même aux leçons ou qu'elle y fasse assis- 
ter quelque autre personne très sûre; qu'on doit, au con- 
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traire, refuser l'absolution au pénitent qui ne veut point pro- 
mettre de renoncer aux danses, quand l'expérience a montré 
que ces danses sont ordinairement pour lui une occasion 
prochaine de péché ; et, sur ce point, le confesseur doit êti'e 
fort ; céder, dit S. Thomas de Villeneuve, serait pietas impia. 
1° Les spectacles, tels qu'ils se donnent aujourd'hui au 
théâtre surtout, sont une occasion de péché non moins dan-« 
gereuse, et même plus dangereuse natura sua. Le confesseur 
doit donc mettre tout son zèle à bien diriger ses pénitents à 
ce sujet, plus particulièrement les jeunes gens. Premièrement, 
il est impossible de le nier : ces spectacles sont licites de leur 
nature, quand aucune circonstance mauvaise de temps ou 
de personne ne vient les rendre mauvais ; et, par conséquent, 
comme le dit expressément S. Thomas (2. 2, q. 168, a. 2, et 3 
ad 3) avec S. Antonin (Summ. Th., p. 2, t. 3, c. 7, d. 5), la 
profession même de comédien est, de sa nature, honnête et 
licite, puisqu'elle est destinée à procurer un honnête délasse- 
ment à la société humaine. Deuxièmement, tout le monde 
voit, cependant, que les spectacles, au théâtre surtout, tels 
qu'ils existent aujourd'hui, sont un danger prochain de péché 
pour un grand nombre et plus particulièrement pour les 
jeunes gens, précisément parce qu'ils sont rendus illicites 
par diverses circonstances : circonstances dans l'espèce, parce 
qu'on joue le plus souvent des comédies gravement et 
ouvertement immorales, soit contre les vérités religieuses, 
soit contre la saine morale ; circonstances dans le mode, en 
raison de l'attitude et du costume lascif des acteurs ; circons- 
tances dans les accessoires, en raison des danses obscènes 
qui accompagnent le spectacle et qui constituent peut-être le 
danger le plus efficace du théâtre moderne (S. A., IV, 427. 
Voir Desguret, Médecine des passions, p. 1, c. 5 : Influence 
des spectacles) : c'est pourquoi, en règle générale, on doit 
tenir pour illicite l'assistance à ces représentations. Troi- 
sièmement, il peut cependant y avoir des motifs qui excusent 
du péché, du moins mortel, celui qui assiste à ces spectacles, 
bien que gravement indécents et dangereux pour la personne 
présente, pourvu qu'on prenne les précautions nécessaires. 
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comme la modestie dans les regards, l'usage des oraisons 
jaculatoires, les bonnes et pieuses pensées, etc. Ces motifs 
se ramènent tous soit à la nécessité absolue, par exemple 
pour les soldats obligés d'assister au spectacle pour main- 
tenir l'ordre public, ou à la nécessité morale, par exemple 
l'épouse, ou la fdle qui ne pourraient refuser d'aller au théâtre 
sans provoquer des troubles graves dans la famille (Sc.w., I, 
779). Quatrièmement, l'expérience enseigne également que, 
parmi les chrétiens qui vont au théâtre pour un motif raison- 
nable, sans intention mauvaise, et avec les précautions vou- 
lues, il en est peu qui pèchent mortellement en raison du 
théâtre même, comme il résulte de leur témoignage général 
au tribunal de la Pénitence ; d'où il suit que, pour interdire à 
quelqu'un d'une manière absolue d'aller au théâtre, il faut se 
régler d'après la conscience du pénitent et d'après les cir- 
constances particulières du théâtre lui-même. Cinquième- 
ment, de toutes ces remarques il s'ensuit qu'il n'y a pas 
péché mortel lorsque, le scandale écarté, on assiste à des 
comédies qui ne sont point mauvaises, pourvu qu'en raison 
de sa fragilité propre on ne soit pas exposé au danger pro- 
bable de pécher ; lorsque, le scandale et le danger prochain 
résultant de la fragilité propre étant écartés, on assiste à des 
comédies même notablement mauvaises dans leur ensemble 
concret, par simple curiosité (nota) ou par convenance, lors- 
qu'il n'y a pas danger prochain de consentir à un plaisir 
mauvais; lorsqu'on représente des comédies sans paroles 
mauvaises ni actes illicites (S. A., 427. Gur., I, 247. Berard. , 
de Occ, 172. Gouss., I, 647). Au contraire, pèchent mortelle- 
ment et ne peuvent être absous : ni le comédien prêt à jouer 
toute comédie, quelque illicite qu'elle soit; ni celui qui assiste 
à des comédies notablement mauvaises ou représentées modo 
turpi, propter delectationem ex ipsa indecentia provenientem ; 
ni celui qui, par son argent ou sa faveur, concourt positive- 
ment à ces représentations illicites (l) ; ni celui qui y assiste 

(1) On ne parle point ici des simples spectateurs sans lesquels 
ces comédies ne laisseraient pas de se jouer, car on ne peut dire 

14. 
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avec un scandale inévitable, comme ferait un ecclésiastique ; 
ni le jeune homme qui, par simple curiosité, veut assister 
à ces comédies, à moins qu'il ne soit très pieux, qu'il n'ait 
l'expérience qu'il n'y pèche pas mortellement, et que, par là, 
il ne donne point à d'autres l'occasion d'y assister (1). Répé- 
tons-le en terminant : le confesseur fera tout pour éloigner 
avec prudence des théâtres les pénitents qu'il dirige ; il leur 
fera entendre qu'ils ne peuvent aujourd'hui y aller sans s'être 
d'abord informés si la représentation est licite ou non; ce 
devoir s'impose gravement et absolument aux parents ou 
autres, avant d'envoyer leurs enfants ou leurs subordonnés 
au théâtre : et, quant à nous, nous ne saurions comment les 
excuser d'une faute grave (Berard,, Occ, 176.). 

8** Les mauvaises écoles sont, de nos jours, une occasion 
extrêmement prochaine de perversion. Premièrement, nous 
appelons mauvaises écoles celles d'oîi est exclue l'éducation 
religieuse ; celles où l'on enseigne, où l'on insinue du moins 
l'irréligion ou la iicéité de n'importe quel culte; celles où l'on 
inculque une fausse religion en particulier, où l'on pratique 
la communication in divinis avec les hérétiques, en chantant 
leurs cantiques, en se servant d'une version protestante de 
[a Bible. La religion^ en effet, est le premier devoir de l'homme 
et, sans la vraie religion, il est impossible de remplir ses 
devoirs moraux. Il s'ensuit qu'on doit regarder comme des 
écoles mauvaises les écoles neutres ou m,ixtes, où l'on reçoit 
indistinctement des élèves de tous les cultes, parce qu'on n'y 
enseigne aucun culte. Toutefois, parmi ces écoles mixtes, les 
unes sont mauvaises négativement; ce sont celles où, sans 

qu'ils soient cause, parce qu'ils n'exercent aucune influence posi- 
tive, ni occasion, puisqu'on donnerait ce spectacle sans eux. Voir 
S. A., 427. 

(1) Pour ces divers cas, voir S. A., l. c. ScAv., I, 799. GuR., I, 
246-7; Cas., I, 238-40. Ben. XIV, Syn., XI, 10, n. 11-13, où il 
nomme, à juste titre, scandaleuse et erronée la doctrine de Fer- 
HARis (V. CIcricus, n. 4.) qui dit qu'un ecclésiastique ne pèche 
pas gravement, en assistant à des comédies quantumvis turpes, 
quand elles ne sont pas pour lui un danger prochain de péché. 
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donner aucune instruction religieuse, on n'enseigne cepen- 
dant rien contre la foi ni contre la morale ; les autres sont 
mauvaises positivement ; ce sont celles où la foi et la morale 
sont dans le prochain danger d'être perverties, soit à cause 
des maîtres et professeurs qui insinuent l'erreur et l'immo- 
ralité du moins indirectement, soit à cause des livres mauvais 
dont on se sert, soit à cause des compagnons de classe, en 
général incrédules et libertins (i). Deuxièmement, il n'est pas 
licite de fréquenter les écoles mixtes quelles qu'elles soient 
(élémentaires, supérieures, normales), sans un motif grave et 
sans les précautions voulues, parce que ces écoles consti- 
tuent une occasion prochaine de perversion : Ecclesia semper 
scholas quas appellant mixtas vel neutras aperte damnavit 
(Léo XIII, Encycl. Nobilissima, 8 febr. 1884). Il y aurait 
motif grave, par exemple, s'il n'y avait aucune école catho- 
lique ; si l'école catholique ne pouvait donner à l'élève 
l'instruction convenable à sa condition ; si le gouvernement 
commandait sous les peines les plus graves d'envoyer les 
enfants à ces écoles ; s'il ne reconnaissait, pour les positions 
sociales, d'autres études que les études faites dans ces écoles; 
et nous ne pensons pas qu'on puisse alors obliger à aller 
chercher l'instruction à l'étranger, en aurait-on d'ailleurs 
les moyens. Les précautions à prendre seront, par exemple : 
de donner ou de faire donner simultanément d'autre part 
une solide instruction chrétienne; de surveiller les livres 
dont on se sert à l'école et les choses qui s'y enseignent, afin 
de ménager aussitôt l'antidote par des enseignements appro- 
priés ou par d'autres livres ; de ne point fréquenter, hors de 
l'école, les condisciples ou les maîtres libertins et impies ; de 
s'approcher souvent des sacrements ; de converser avec des 

(1; Voir Marc, 716. Del Vecch., I, 931. Il y a une autre sorte 
d'écoles mixtes : celles où l'on reçoit indistinctement garçons et 
filles. Elles ne sont pas comprises parmi celles dont nous par- 
lons ici, mais elles ne doivent pas être approuvées à cause du 
danger qu'elles présentent pour la moralité, si l'on ne prend pas 
d'extrêmes précautions ; et nous ne voyons point qu'on les prenne 
toujours^ 
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personnes profondément catholiques. Cependant, même avec 
de telles précautions, on éloignera difficilement le danger 
lorsqu'il s'agit d'écoles positivement mauvaises, parce que la 
jeunesse surtout a des passions plus vives et qu'elle est, par 
conséquent, plus accessible au mal, et parce qu'elle se pénètre 
plus facilement des maximes mauvaises grâce aux leçons ou 
aux exemples de ceux qui sont continuellement auprès d'elle. 
Troisièmement, de ces principes il résulte qu'on ne peut 
absoudre les parents qui, de leur plein gré, envoient leurs 
enfants à des écoles même négativement mauvaises, ni les 
jeunes gens qui veulent fréquenter ces écoles, parce qu'on 
est tenu d'éviter non seulement ce qui est positivement mau- 
vais à dessein, mais encore de pourvoir par des moyens 
opportuns à l'éducation catholique ; qu'on ne peut pas même 
absoudre ceux qui sont contraints cependant par la nécessité 
de fréquenter ces écoles, si ces écoles, malgré les précautions 
prises, sont toujours pour eux un danger prochain de per- 
version, parce qu'il faut, pour le salut de son âme, compter 
pour rien les peines infligées par les lois (i) ; qu'au contraire 
on peut les absoudre, étant données les deux conditions 
ci-dessus, pourvu que le danger soit rendu éloigné ; que, 
relativement aux enfants contraints par leurs parents à fré- 
quenter les écoles mauvaises, il faut se régler comme à 
l'égard de ceux qui se trouvent dans l'occasion prochaine 
nécessaire (2) ; qu'il n'est pas permis de faire les fonctions 
de maître dans lesdites écoles, lorsqu'on doit employer des 
livres impies et immoraux ou mettre toutes les religions sur 
le même rang ; la chose serait licite si ces deux inconvé- 
nients n'existaient pas, parce que l'office de maître n'implique 
pas, par lui-même, l'approbation de ce système d'écoles 
mixtes et que, d'autre part, c'est par nécessité que le maître 
omet l'instruction religieuse, omission systématique à 



(1) Marc, 718. Lehmk., I, 786-7. Noiv VJnstr. du Gard. -Vicaire- 
(12 juillet 1878) aux curés de Rome; et Instr. S. C. de Prop, Fid& 
ad Episc. Fœder. Stat. Sept. Amei'ic. 

(2) Voir ladite lus r. du Gard. Vicaire. 
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laquelle un parent peut suppléer, en bien des occasions, en 
insinuant de bons principes ; enfin il s'ensuit qu'il n'est pas 
permis non plus d'accepter l'office d'inspecteur de ces écoles, 
lorsqu'elles sont positivement mauvaises, parce qu'il y aurait 
coopération formelle ; mais la chose serait licite, si les écoles 
n'étaient pas positivement mauvaises, ou si l'on acceptait 
cette charge dans le but et avec l'espoir d'exclure de ces 
écoles, livres et maîtres dangereux, et de les rendre peu à 
peu moins périlleuses : ce qui serait un bien (Voir Marc, 718, 
ex KoNiNGS, Th. M., 440). 

9° Le jeune confesseur remarquera qu'il peut se présenter 
un cas où l'on peut absoudre un occasionnaire public, sans 
qu'on doive lui permettre de communier : c'est lorsque ce 
pécheur, par un coup très rare de la grâce divine, est telle- 
ment repentant, avec une contrition si merveilleuse, dit 
Segneri [Conf. istr., c. 5. Gouss., II, 880. Voir S. A., 47), 
qu'il renonce ipso facto à l'occasion, et qu'il en détache son 
cœur ; ou bien lorsque, restant matériellement dans l'occa- 
sion publique de pécher, il a retranché le danger formel. 
Mais on ne peut certainement lui accorder la communion 
tant qu'il n'a point éloigné l'occasion publiquement connue 
et réparé le scandale. 

10° Rappelons ici aux jeunes confesseurs les paroles sui- 
vantes de Segneri {l. c.) dont nul ne saurait contester l'auto- 
rité, fondée sur la science et l'expérience. Parlant précisé- 
ment des occasionnaires, il dit : Voilà bien des règles, bien 
des précautions ! et qui donc s'en sert ? Les théologiens les 
plus éminents se fatiguent à les enseigner ; et cependant, 
combien de confesseurs, sans examen, sans distinction, sans 
prendre la peine d'interroger, donnent indifféremment l'ab- 
solution à ceux qui sont dans l'occasion prochaine et à ceux 
qui sont dans l'occasion éloignée, aux concubinaires et aux 
chastes, aux courtisanes et aux vierges, aux scandaleux et aux 
pénitents les plus réservés ; ils tranchent avec une faux les 
liens de la conscience. Il suffit qu'on leur dise : Mon père, je 
verrai à m'amender ; s'il est possible, je ne pécherai plus ; 
et, sur ce repentir, marmotté entre les dents, ils s'empressent 
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de répondre : Bien, faites ainsi; ils lèvent la main, ils disent: 
absolvo te, ne brisant pas, mais resserrant en même temps les 
chaînes de deux âmes, celle du pénitent mal disposé et celle 
du confesseur inconsidéré. Qu'elles sont vraies ces paroles 
d'or ! 



§ 2. Direction des habitudinaires et des récidivistes. 

72. Principes. — I. Les habitudinaires et consuétudi- 
naires sont ceux qui, par la fréquente répétition des actes, 
ont contracté l'habitude, c'est-à-dire la facilité de commettre 
un péché ; ainsi, tout habitudinaire est en même temps réci- 
diviste, à proprement parler. 

II. Relativement à la confession, on distingue les habitu- 
dinaires simples et les habitudinaires récidivistes proprement 
dits. Les premiers sont ceux qui se confessent pour la pre- 
mière fois d'un péché dont ils ont contracté l'habitude 
(S. A., 659 ;_Praar., 70-1). Les seconds sont ceux qui, après 
avoir confessé un péché dont ils ont contracté l'habitude, 
sont retombés dans la même faute. Désormais nous appel- 
lerons les premiers habitudinaires, et les seconds récidi- 
vistes. 

IIL Les récidivistes sont tels matériellement ou formelle- 
ment. Les récidivistes matériels sont ceux qui, tout en ayant 
fait de sincères efforts et employé au moins quelques-uns 
des remèdes assignés, sont cependant toujours retombés 
dans leurs péchés habituels, même après avoir été souvent 
avertis ; on peut les appeler récidivistes par fragilité ; nous 
les nommerons récidivistes involontaires. Les récidivistes 
formels sont ceux qui, après la confession, retombent dans 
le péché de la même manière, ou à peu près, sans faire au- 
cun effort ni employer aucun remède indiqué pour leur, 
amendement; on peut les nommer récidivistes par malice j 
nous les appellerons récidivistes volontaires. Ainsi, pour 
constituer un récidiviste formellement considéré, il faut 
trois choses : la rechute dans le même péché d'habitude, 



— 251' — 

la rechute même après les avertissements reçus dans une 
autre confession, la rechute de la même manière ou à peu 
près, pour n'avoir fait aucun effort sincère ni employé les 
remèdes. On remarquera donc bien que, sous le nom de 
récidiviste, nous n'entendons ni celui qui est simplement 
retombé dans n'importe quel péché, ni celui qui est retombé 
quelques fois seulement dans le même péché ; ni celui qui 
■ est retombé malgré quelque amendement ou après avoir fait 
quelque effort sincère et avoir employé les remèdes pour se 
corriger; nous entendons seulement le récidiviste formel, 
tel que nous l'avons décrit plus haut et qu'on peut définir : 
L'habituclinaire en n'importe quel genre de péché, qui, bien 
qu'averti par son confesseur, est cependant, après la confes- 
sion, retombé dans les mêmes péchés et de la même manière, 
sans faire aucim effort ou sans avoir employé même les 
remèdes assignés pour s'amender. Il s'ensuit donc qu'à pro- 
prement parler, le récidiviste est l'habitudinaire qui, après 
une confession, retombe de la manière susdite, bien que 
quelques auteurs exigent que la rechute ait eu lieu après 
plusieurs confessions (1). 

IV. On distingue, en outre, le récidiviste par occasion in- 
trinsèque et le récidiviste par occasion extrinsèque. Le pre- 
mier est celui qui est retombé par une habitude contractée 
inhérente à l'individu lui-même, comme l'habitude du blas- 
phème, delectationis morosse, pollutionis, et autres sem- 
blables. Le second est celui qui est retombé par le contact 

(1) Il faut avoir présente à l'esprit cette notion théologique des 
récidicistcs pour bien comprendre la doctrine que nous exposons 
à leur sujet et ne point l'appliquer aux récidivistes impropre- 
ment dits, comme le font quelques-uns ; on voit aisément qu'on 
fait alors un paralogisme. Cette doctrine est celle de S. A. (VI, 
459) pour qui le récidiviste est rediens ctim eodem kabitu praco. . . 
in alla confessione admonitus, et eodem. modo cecidit, nulle adhi- 
bito conatii et niillo impleto ex mediis a confessario prsescriptis. 
Yoir H. A., tr. ult, n. 9. Gur., II, 632. Cretoni ad G., ibid. et 
in Not, K. ad cale, t. II. Segn. Crist. istr. p. 3, r. 22, n. 2. 
D'Annie., III, 207. et Not. Gostant., Instr. etc., 795. Beraso., 
de Recid., n. 15. Lehmk., II, 490. 
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d'une occasion extérieure, de temps, de lieu ou de personne ; 
et, à ce point de vue, il faut lui appliquer les principes qui 
regardent les occasionnaires. 

V. Tout habitudinaire peut être absous, premièrement, la 
première fois qu'il s'accuse de sa mauvaise habitude ; deu- 
xièmement, alors même qu'aucun amendement n'a précédé ; 
troisièmement, et pourvu qu'il se propose de se corriger et 
qu'il donne des signes, même ordinaires, de repentir. La • 
raison en est que, d'une part, on ne doit et on ne peut pré- 
sumer qu'il veuille se confesser sans être disposé, n'y ayant 
rien qui l'indique, et que, d'autre piart, on doit même le ju- 
ger disposé, la confession spontanée étant un signe de con- 
trition, lorsqu'il n'y a aucune présomption contraire. Il est 
vrai qu'on est en présence de la mauvaise habitude ; mais 
cette habitude prouve une propension plus grande au péché, 
et non l'indécision de la volonté à se repentir et à prendre 
un ferme propos. Il est vrai, en outre, que le confesseur ne 
pourra Juger si le pénitent ne retombera point ; mais cela 
n'est point nécessaire pour former le jugement prudent du 
confesseur et la disposition présente du pénitent. Pour ces 
deux choses il est nécessaire et il suffit que le pénitent ait, 
actuellement, une douleur sincère et un véritable propos, et 
que le confesseur en soit persuadé (S. A., 459. Suar., de 
Pœnit., d. 32, s. 2, n. 2. Gur., II, 633. Segn., Conf.,istr., c. 4. 
Gouss., II, 554). 

VI. On peut et on doit absoudre le récidiviste involon- 
taire (ou par fragilité) par occasion intrinsèque, chaque fois 
qu'il présente des signes ordinaires de contritio^n et qu'il pro- 
met sincèrement d'employer encore les moyens enseignés ou 
d'autres qu'on jugerait plus opportuns. On peut l'absoudre, 
parce que la rechute venant de la fragilité ne constitue pas 
une présomption contre le pénitent qui, d'ailleurs, par hypo- 
thèse, offre des signes ordinaires et suffisants de contrition et 
de ferme propos, en présence desquels on peut toujours 
absoudre (S. A., 439. Voir Cretoni ad G., II, 637) ; et, dans 
ce cas, il y aurait au moins témérité à dire que le pénitent, 
qui est ainsi retombé, est mal disposé, serait-il retombé 
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pour la millième fois (GiORPAN., I, 356). On'doit Vabsoudre, 
d'abord parce que le pénitent suffisamment disposé a droit à 
l'absolution et qu'on ne pourrait la lui refuser, malgré lui, 
sans lui faire une injustice ; ensuite, parce que la grâce de 
l'absolution le rendra bien plus fort à combattre la mauvaise 
habitude ; et avec Giordanini (I, 213), suivi par S. A., nous 
dirons encore avec sécurité que faire autrement serait se 
montrer trop rigoureux, s'éloigner du véritable esprit de 
l'Église et méconnaître la nature du sacrement de la Péni- 
tence qui n'est point seulement un jugement mais un remède 
salutaire. Aussi le Rituel romain a-t-il soin de dire : In pcc- 
cata facile recidentibiis utilissimum fuent considère, ut ssepe 
çonfiteantiir (comprenez et absolvantur), et si expédiât com- 
municent ; par ces paroles le Rituel suppose que l'habitude 
mauvaise n'est pas encore déracinée, puisqu'il en indique 
précisément le remède dans la confession fréquente. Pour- 
tant, si nous avons dit qu'on doit Vabsoudre, ce n'est pas 
qu'on ne puisse jamais différer l'absolution à un pénitent, 
quand on croit que cette mesure lui sera profitable (c'est 
affaire de jugement pratique) ; nous voulons montrer le droit 
du pénitent à l'absolution et l'utilité qu'il en retire d'ordi- 
naire (S. A., 461, 463, V. Ut autem\ 

VIL On peut absoudre le récidiviste volontaire (ou par 
malice), par occasion intrinsèque, quand (et seulement alors) 
il présente des signes extraordinaires de sa bonne disposi- 
tion. Nous disons : quand il présente des signes extraordi- 
naires, parce que, bien que la rechute soit une présomption 
fondée qui permet de suspecter la disposition du pénitent, 
cependant ce soupçon est détruit par ces signes extraordi- 
naires, qui témoignent directement d'un véritable changement 
de la volonté et qui autorisent le confesseur à juger prudem- 
ment de la bonne disposition du pénitent. Nous disons ; 
alors seulement qu'il présente de tels signes, parce que, à 
leur défaut, la présomption est contre le récidiviste, étant 
donné que retomber toujours de la même manière, sans avoir 
voulu employer les remèdes déjà indiqués d'autres fois, 
prouve la mauvaise volonté, et, par conséquent, la mau- 

15 
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vaise disposition : celui qui se propose fermement une chose 
moralement possible n'oublie pas si facilement sa résolution ;; 
il persévère au moins quelque temps et tombe plus difficile- 
ment. Qu'ils remarquent bien cela, dit S, Léonard {Disc, 
mist., dO-il), ces confesseurs qui, voyant à peine venir àeux- 
un pécheur de ce genre, s'empressent de lever la main et de 
lui donner l'absolution. Comment, en présence de chutes et de 
rechutes, peuvent-ils se former un jugement prudent de sa 
disposition? Comment peuvent-ils réputer efficace une volonté 
qui n'emploie aucun moyen pour obtenir la pi ? C'est pour- 
quoi ces pénitents ne peuvent être absous sur la simple affir- 
mation qu'ils se repentent, comme il résulte de la 60^ propo- 
sition condamnée par Innocent XI : cette proposition disait 
qu'on peut absoudre un récidiviste de cette sorte, même sans 
aucune espèce d'amendement, dummodo oro proférât se do- 
lere et proponere emendationem. Cela ne veut point dire 
qu'il faille toujours refuser l'absolution à un tel récidiviste 
après une rechute du même genre ; on admet qu'on peut 
l'absoudre deux ou trois fois ; mais pas plus souvent, s'il ne 
donne pas des signes extraordinaires (1). 

(1) S. A., 459. Luc, de Pœnit., disp. 14, n. 160. Segn., Peiiit. 
istr., c. 8. Reiffenstuel, Th. Mor., tr. 14, d. 8, n. 51. Larraga- 
Manuale ecc, tr. YI, d. 216 et 269. ScAv., III, 344, et IV, 511-516, 
GosTANT., Instit., n. 795-796. Gur., II, 636, et son commentateur 
Cretoni au n. 637. Gaume, Manuel du confsss., n. 354. Berard., 
deRecid., éd. 2, n. 82, sqq. Del Yecch., Il, 690. D'Annib., III, 
207-210. NizzATTi, Teol. Mor. S. Alph. ordine log. digesta, 
n. 1414. Lehmk., II, 494. C'est, en somme, la doctrine commune 
des théologiens, que nous avons exposée dans ce Priric. VII ; et,, 
en pratique, nous ne croyons pas qu'en bonne conscience, si l'on 
s'en tient aux faits, on puisse en avoir une autre. Frassinetti 
{Diss. 14) s'eiTorce de prouver qu'on peut toujours absoudre les 
babitudinaires récidivistes ; et quel est le fond de tout son rai- 
sonnement ? II se résume en ces mots que nous citons textuelle- 
ment : Nous dirions donc volontiers que le dommage ne serait peut- 
être pas grand, si... pour donner ou refuser l'absolution, on s'in- 
quiétait peu (nota) d'observer si les pécheurs sont ou ne sont pas 
habitudinaires bu récidivistes, mais qu'on se préoccupât d'observer 
s'ils sont ou ne sont pas actuellement repentants de leurs fautes : 
ce qui veut dire qu'il fait un cercle vicieux. En substance il 
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VIII. On peut absoudre même le récidiviste qui, plusieurs 
fois déjà, s'est confessé de ses rechutes, arrivées de la même 
manière, mais à qui on n'a jamais indiqué les remèdes né- 
cessaires pour se corriger, s'il présente des signes ordinaires 
d'une bonne disposition, car on peut le considérer comme 
un de ces récidivistes involontaires (ou par fragilité) dont 
nous avons parlé plus haut {Princ. VI), puisqu'on ne peut 
dire qu'il a fait preuve d'une mauvaise, volonté rebelle à se 

affirme : on peut absoudre quiconque est probablement disposé ; 
or, les récidivistes, malgré leurs continuelles rechutes, peuvent 
être disposés ; donc on doit les absoudre. Mais c'est précisément 
la mineure qu'il s'agit de prouver, puisqu'elle a contre elle le 
fait qui détruit ce que la parole affirme ; autrement on tombe 
dans l&dummodo ore proférât se dolere, e^c, delà proposition con- 
damnée. La bouche dit une chose, le fait en dit une autre. Peut- 
on concevoir une espérance probable d'amendement ? non, Bal- 
LERiNi, dans sa première édition (ad G., II, 637) avait écrit : 
Eiiamsi nullum (nota) indicium ex ils, qiise alii extraordinaria 
dixejint, pœnitens aut primo occiirsu aut etiam înter confitendutn 
prœbeat. . . passe confessarium tiita consciejiiia absoluiioaem im- 
pertiri. Il rejetait ainsi la doctrine commune ; mais, dans la troi- 
sième édition, après les remarques faites par d'autres théologiens 
modernes sur cette doctrine scabreuse, Ball. finit par renoncer 
à son opinion : Decem illi iheologi (cités dans la première édition 
contre la doctrine commune) non afferuntur contra praxini diffe- 
rendi absolutionem extraordinaria signo carentibits, ac mulio 
minus ut probetur cjusmodi récidivas semper absoîfi passe (c'est 
tout juste le contraire de la première édition) ; et il s'étonne qu'on 
ait voulu mettre à son compte une telle opinion, que, dans sa troi- 
sième édition, il appelle doctrines monstrum. Nous ne sommes 
pas surpris qu'un si docte auteur ait bientôt reconnu la fausseté 
de cette opinion. On ne comprend pas, non plus, que De Var- 
CENO ait pu écrire cette phrase : Récidivas rediens cum eodem 
pravo habita, nidlo adhibito conatu, nuUoque impleto média ex iis, 
quse a confessario pnescripta sunt, absolvi patest, modo signa or- 
dinaria doloris ostendat (de Pcen., c. 7, art. 2, § unie). Quelle 
différence y a-t-il, au fond, entre cette phrase et la 60' proposi- 
tion condamnée ? L'auteur s'efforce d'établir une différence ; mais 
ce ne sont que des mots. On trouvera la preuve de la véritable 
conformité entre cette doctrine de Yargeino et ladite pi'oposition 
condamnée, dans Berard., De Recid., n. 103. Yoir Vind. Alph,, 
2» édit., p. VI, § 1, où notre doctrine est solidement établie en ré- 
ponse à Ballerini. 
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corriger, comme le récidiviste par malice (Gretoni, ad G., II, 
637, et in Not. K. ad cale). 

IX. Au récidiviste par occasion intrinsèque, soit involon- 
taire, soit volontaire, suffisamment disposé, l'un par des 
signes ordinaires, l'autre par des signes extraordinaires, 
il convient rarement de différer l'absolution, parce que, pour 
un pénitent de ce genre, il y a plus à espérer de la grâce du 
sacrement que du retard ; et lorsqu'il convient de différer 
l'absolution, on ne le fera pas pour des mois entiers,' mais 
pour quelques jours ou une semaine (S. A., 463. Gretoni ad 
G., II, 637. D'Annib., III, 212). 

X. On doit différer l'absolution à l'habitudinaire récidiviste 
douteusement disposé, lorsque rien ne presse de l'absoudre, 
parce que, autrement, on exposerait le sacrement au danger 
d'être nul. Nous disons : quand rien ne presse de Vabsoudre, 
comme ce serait le cas s'il se trouvait en danger de mort, ou 
si l'on craignait prudemment qu'il ne vînt plus se confesser : 
cette nécessité, en effet, fait cesser l'irrévérence envers le 
sacrement (S.A., 432). 

XI. Quant aux signes extraordinaires, requis chez les réci- 
divistes par malice, pour qu'on puisse les absoudre sans 
attendre l'épreuve du temps, il faut remarquer : première- 
ment, que, par signe extraordinaire, on entend ici non point 
une chose très notable ou très insolite, mais un témoignage 
spécial de douleur, ou un empressement particulier à se cor- 
riger, qu'on ne rencontre pas et qu'on ne cherche pas d'or- 
dinaire chez les pénitents (Sgav., III, 345) ; deuxièmement, 
que ces signes extraordinaires fournissent un motif prudent 
pour absoudre, parce qu'en eux-mêmes ils démontrent di- 
rectement les bonnes, dispositions de douleur et de ferme 
propos dans lesquelles se trouve actuellement la volonté du 
pénitent, ce qui est précisément la condition requise et suffi- 
sante pour absoudre prudemment (S. A., 339); troisième- 
ment, que, outre les signes qu'on peut considérer comme 
extraordinaires par rapport aux pénitents en général, il en 
est d'autres qui peuvent être extraordinaires par rapport à 
tel ou tel pénitent en particulier ; en sorte qu'une chose qui 
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sera, pour celui-ci, un signe ordinaire (voir n. 52, Prînc. X; 
n. 53, Concl. 13 ; n. 56, Concl. /, les signes ordinaires d'une 
bonne disposition), devra, pour celui-là, être regardé comme 
un signe extraordinaire, étant données les circonstances de 
temps, de lieu ou de personne : ce jugement est remis à la 
prudence du confesseur. 

XII. Voici quelques-uns de ces signes extraordinaires. 
Premièrement, une diminution sensible dans le nombre des 
fautes, lorsque le pénitent a rencontré les mêmes occasions 
et les mêmes tentations. Deuxièmement, lorsque la rechute a 
eu lieu après une grande résistance, ou après un temps assez 
long, tandis qu'auparavant les rechutes étaient très fré- 
quentes. Troisièmement, une douleur manifestée de telle 
sorte, parfois avec des larmes, qu'elle révèle une véritable 
componction du cœur. Quatrièmement, un empressement 
particulier à s'amender, empressement attesté par la fuite de 
l'occasion, ou par l'emploi des moyens prescrits par le con- 
fesseur, ou par la pratique des bonnes œuvres, comme la 
prière, l'aumône, le jeûne, en vue de se disposer aune bonne 
confession. Cinquièmement, la confession faite spontané- 
ment, c'est-à-dire inspirée par des motifs intrinsèques de la 
pénitence, qui sont la connaissance de son misérable état 
spirituel, le désir de se réconcilier avec Dieu, la facilité d'ob- 
tenir le pardon au moyen du sacrement, l'efficacité de la 
grâce pour se corriger, et autres motifs semblables ; mais 
confession spontanée ne veut pas dire simplement qu'on 
va se confesser volontairement pour des motifs ou plu- 
tôt pour des occasions extrinsèques à la pénitence, par 
exemple, parce que c'est le moment de remplir le pré- 
cepte pascal, ou parce que les parents sollicitent, ou 
parce qu'on a coutume de se confesser pour certaines fêtes, 
ou parce que tout le monde va se confesser, comme à l'occa- 
sion d'une mission ou d'une communion générale, ainsi que 
S. A. le remarque expressément (460. Bkrard., de Recid., 60. 
D'Annib., III, 210, not. 34) : il est évident qu'une spontanéité 
de ce genre ne prouve pas précisément les bonnes disposi- 
tions intérieures, puisqu'elle est un effet de la coutume, du 
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respect humain, du désir de ne pas contrister les autres, etc. ; 
tandis que la véritable spontanéité serait d'autant mieux un 
signe extraordinaire, que, pour se confesser, le pénitent de- 
vrait davantage, de nos jours surtout, braver le respect hu- 
main et se vaincre lui-même. Sixièmement, la confession 
faite même cum gravi incommodo, par exemple si l'on de-r 
vait faire un long trajet, perdre une excellente occasion de 
gain, surmonter quelque grand obstacle intérieur ou exté- 
rieur. Septièmement, la réparation, faite môme avant la con- 
fession, du préjudice causé au prochain dans ses biens ou 
dans son honneur. Huitièmement, l'accusation en premier 
lieu des péchés omis autrefois par malice ou par honte. Neu- 
vièmement, la confession faite parce qu'on a été éclairé sur 
l'état de sa conscience par quelque prédication ou par un 
événement imprévu. On observera, cependant, que tous ces 
signes et d'autres semblables se ramènent, au fond, à deux : 
le témoignage de l'empressement à se corriger, une marque 
spéciale de douleur. 

73. Conclusions. — 1° D'après les principes établis ci- 
dessus on voit clairement que les confesseurs se trompent éga- 
lementense faiisant une loi de ne jamais absoudre un récidi- 
viste avant l'épreuve du temps, et en voulant les absoudre, 
chaque fois qu'ils se confessent même avec les seuls signes 
ordinaires (S. A., H. A., tr. ult., 3). Les premiers confondent 
la disposition du pénitent avec un des moyens de reconnaître 
cette disposition ; ce moyen est l'épreuve du temps. Différer 
l'absolution est assurément, en certains cas, un moyen de se 
rendre compte de la disposition du pénitent, lorsqu'il n'y a 
pas d'autre moyen plus direct ; mais ce n'est ni le seul ni le 
plus direct. La volonté peut changer en un instant, puisque 
ce changement dépend de la grâce, et on peut le connaître 
directement; dès lors qu'on, est prudemment certain de ce 
changement, on peut donc absoudre. La matérialité de l'ha- 
hitude du péché ne doit pas dissuader d'absoudre, puisque la 
volonté une fois changée, cette habitude ne fait rien par rap- 
port à la disposition, attendu qu'il n'y a plus la formalité de 
l'habitude qui est l'adhésion de la volonté à cette habitude 
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elle-même : et cette adhésion est formellement détruite par 
la douleur et par le ferme propos. La prévision que le pé- 
cheur retombera peut-être ne doit pas davantage empêcher 
d'absoudre, parce qu'elle a encore bien moins affaire avec la 
disposition présente, comme nous l'avons dit ailleurs. Mais 
les seconds ne se trompent pas moins, et ils tombent évi- 
demment dans un cercle vicieux. Qui donc ira nier qu'on 
puisse absoudre tout pénitent vraiment disposé par une dou- 
leur sincère et un véritable propos? Mais c'est là le nœud de 
la question. Comment croire à cette disposition, quand tout 
prouve raisonnablement contre cette disposition [Princ. VII) ? 
Restons dans la vie pratique et prenons les hommes tels 
qu'ils sont, non comme ils devinaient ou comme ils pour- 
raient être à force de distinctions plus ou moins ingénieuses. 
Les récidivistes volontaires {Princ. III) ne peuvent être pru- 
demment jiigés dans de bonnes dispositions sur des signes 
ordinaires, parce que leurs rechutes forment contre eux une 
présomption probable, rechutes qui, en tant que fait réel, 
démentent leur affirmation. Quand il y a des signes. extraor- 
dinaires, ils détruisent la probabilité de la présomption 
fournie par le passé et donnent une véritable probabilité aux 
témoignages présents d'une bonne disposition : cette proba- 
bilité peut seule offrir un appui prudent pour donner l'abso- 
lution (1). 

(1) Pour prouver qu'on peut absoudre toties quoties n'importe 
quel récidiviste, on rappelle l'exemple de S. Philippe de Néri 
(Bacci, 1. II, 0. 6) : en donnant, durant plusieurs mois, l'absolu- 
tion à un jeune homme qui retombait toujours dans un péché 
contra sextum, il le guérit par la grâce de l'absolution, en lui 
imposant chaque fois de revenir aussitôt se confesser s'il retom- 
bait. Mais cet exemple ne prouve rien, parce qu'il prouve trop. 
Tout d'abord, dans ce cas, le Saint peut avoir eu des lumières 
spéciales, que nous ne pouvons discuter; ensuite, il n'est point 
dit (et personne ne peut le dire) que le pénitent revenait chaque 
fois avec le même nombre de fautes, nombre moralement pris, 
bien entendu; enfin, on peut croire, et même l'on doit croire que 
le Saint imposait au pénitent des remèdes fidèlement employés, 
comme l'atteste la ponctualité à revenir se confesser aussitôt. 
Dans ces conditions, qui ne pourrait absoudre? qui donc même 
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2° Nous avons déjà parlé (n. liî), Princ. V) de Tutilité de 
différer l'absolution en certains cas ; rappelons ici la doctrine 
d'un grand confesseur. Pour un grand nombre d'entre les 
pécheurs, dit S. Léonard, le mal est plus dans l'intelligence 
que dans la volonté : ils ne comprennent pas la malice 
du péché mortel, et rien ne les fait mieux rentrer en eux- 
mêmes, que de voir qu'on leur diffère l'absolution pour 
quelques jours (1). Croyons que c'est là un des moyens les 
plus efficaces pour ramener dans le droit chemin un pécheur 
égaré. Le pécheur confus apprend ainsi à reconnaître son 
état déplorable, il y pense, il s'en préoccupe. La componc- 
tion naît dans son cœur, ou, si elle y est déjà, sa contrition 
s'accroît indiciblement, en sorte que le repentir qui, d'abord 
faible et languissant, aurait facilement cédé aux premières 
avances de l'objet présent, se fortifie et sait résister aux 
attaques les plus puissantes. Enfin la victoire est remportée 
et, un parfait amendement une fois obtenu, le pécheur re- 
tombe bien plus difficilement, car il est toujours vrai que 
non essettanta facilitas, efc... On dira : Mais ce retard dans 
l'absolution est une médecine amère ! Soit : faut-il, pour 
cela, rejeter un remède salutaire? Puis, s'il en est ainsi, 
continue le Saint, adoucissez l'amertume par de douces et 
affectueuses paroles. Assurément, ils méritent qu'on les 
blâme, ces confesseurs qui, par de brusques manières et des 
mesures inopportunes, aigrissent les pauvres pénitents. Il 
faut accueillir ces pénitents avec un cœur paisible, avec un 
visage serein, avec des manières pleines de mansuétude; il 
faut les persuader qu'on fait toutes choses pour leur bien , 
éclairer leur intelligenee de façon à ce qu'ils acceptent de 



oserait refuser l'absolution ? Cet exemple prouve bien plutôt 
contre ceux dont nous parlions tout à l'heure {Princ. V), et qui, 
par une rigueur inconcevable et par un jugement erroné, disent 
qu'on ne peut jamais absoudre un pénitent récidiviste, même par 
fragilité intrinsèque, sans l'avoir soumis à l'épreuve du temps. 

(1) Ce moyen est utile surtout pour les jeunes gens qui com- 
mencent à goûter les fruits de mort : l'absolution différée peut 
produire sur eux une impression très salutaire. 
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bon cœur. L'expérience l'atteste : les pénitents traités ainsi 
avec douceur, se soumettent volontiers et avec grand profit. 
Mais, dira-t-on encore, il en est qui ne reviennent pas. S'ils 
ne reviennent pas à vous, répond le Saint, ils vont à d'autres; 
ils y vont mieux disposés par la susdite pénitence préserva- 
trice, ils reçoivent l'absolution avec plus de fiuit. S'ils ne 
reviennent ni à vous ni à d'autres, il n'y a point à s'en 
mettre en peine, parce que c'est un signe évident qu'étant 
ainsi obstinés à mal faire, ils n'étaient point disposés et 
n'avaient point la volonté de se disposer. Et même pour 
ceux-là, il y a eu profit : la bonne semence de la crainte a 
été déposée dans leur cœur; en son temps, elle produira des 
fruits de pénitence (Disc, mist., 13-15), Le Saint ne fait ici 
qu'exposer la simple vérité enseignée par l'expérience. 

SoPour apprécier l'amendement des récidivistes, il faut tenir 
compte de l'état moral du pénitent, des circonstances dans 
lesquelles il se trouve, de la manière dont il commet le 
péché, de la force de l'habitude, de la violence et de la fré- 
quence des tentations, du nombre des rechutes. Celui qui, 
par exemple, pèche par suite d'une habitude plus ancienne, 
et, par conséquent, plus difficile à corriger ; celui dont le 
caractère est plus fortement enclin au mal ; celui qui, avant 
de commettre la faute, a soutenu, à temps égal, un plus 
grand nombre d'assauts, méritent, à nombre égal de fautes, 
une indulgence plus grande, parce qu'il y a, là, moins de 
malice ou plus de fragilité que chez ceux qui se sont trouvés 
dans des circonstances différentes et plus favorables au bien. 
Quand il s'agit d'actes qui se font facilement etpromptement, 
par exemple le consentement intérieur à des pensées mau- 
vaises, il y a d'ordinaire moins de malice que dans les actes 
extérieurs. De même, parmi les actes extérieurs, il y a 
moins de malice dans les péchés de paroles que dans ceux 
qui exigent l'usage des mains, moins de malice à être séduit 
qu'à séduire. Il s'ensuit qu'on pourra absoudre un pénitent 
qui, habitué à dire de mauvaises paroles six fois ou davan- 
tage par jour, ne retombe plus qu'une fois par jour ou par 
semaine ; tandis qu'il vaudra mieux différer l'absolution à 

15 
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celui qui, habitué à pécher en actions presque chaque jour, 
est retombé deux ou trois fois en huit jours, parce que le 
premier montre qu'il a fait plus d'efforts que le second pour 
se corriger. Cependant, si celui-ci est dans des circonstances 
telles qu'en différant l'absolution il se trouverait exposé à 
un plus grand dommage spirituel, si Ton craignait par 
exemple qu'il ne retombât par découragement, ou s'il était à 
la veille de contracter un mariage qui ne se pourrait retarder, 
on peut l'absoudre après avoir mis tout son zèle à le bien 
disposer (Giord., I, 357. Gouss., II, 555). 

4° Lorsque, dès le premier abord, il paraît impossible 
d'absoudre le pénitent pour cette fois, si le confesseur 
remarque que la rechute dans l'habitude vient d'occasions ou 
d'autres circonstances extrinsèques auxquelles le pénitent est 
obligé de renoncer, en ce cas il n'est pas nécessaire de pour- 
suivre la confession ; mais il est bon de déclarer avec beau- 
coup de douceur au pénitent qu'il supprime d'abord l'occa- 
sion et qu'il achèvera ensuite sa confession : en pareil cas, en 
effet, il est utile de s'assurer que la volonté de rompre l'ha- 
bitude est sincère. Si la rechute provient d'une cause inti'in- 
sèque, il vaut mieux que le pénitent achève sa confession, 
qu'on lui impose une pénitence préservatrice et qu'on lui 
fasse faire, le mieux possible, un acte de contrition : de la 
sorte, en effet, le confesseur est plus sûr que le pénitent 
reviendra disposé ; et, d'autre part, le pénitent se ti'ouvant 
déchargé du poids de la confession et délivré de l'embarras 
de s'accuser, il s'occupera mieux de penser aux réflexions 
qu'on lui suggère et de s'exciter à la douleur (Salvatori., 
Istr., p. 2, § 1). 

S" Afin de juger quand un péché est devenu une habitude, 
il faut considérer la nature de la faute, les conditions du 
pénitent, la fréquence des actes. Pour les péchés internes 
(consentements mauvais), il est certain qu'on peut, en très 
peu de temps, en contracter l'habitude, à cause de la grande 
facilité à en commettre les actes et à raison de l'adhésion 
plus facile de la volonté à l'objet du péché qui est atteint en 
quelque sorte sans effort, puisque c'est l'acte même de l'in- 
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telligence appréhendant telle pensée de haine, de blasphème, 
de luxure, etc., qui constitue l'objet. Quant aux fautes exté- 
rieures, les théologiens disent communément que, d'ordi- 
naire, cinq actes répétés dans le mois forment déjà l'habi- 
tude, lorsqu'il s'écoule un certain intervalle entre les actes, 
sans quoi ce serait plutôt la continuation d'un seul et même 
péché. Cela doit s'entendre moralement, car, en certains 
«as, un plus grand nombre d'actes peut être nécessaire pour 
former l'habitude ; dans d'autres, au contraire, il suffira 
d'un nombre moindre, par exemple, in actibus turpibus. 
Comment prétendre que celui qui, durant une année, forni- 
cationem admisit une fois par mois, ne doit pas être regardé 
comme habitudinaire ? En général, pour juger de l'habitude, 
on s'en tiendra à cette règle : plus on réitère une faute, plus 
facilement on contracte l'habitude ; en sorte que la répétition 
plus fréquente, même dans un temps assez court, peut for- 
mer l'habitude plus promptement que ne le ferait la répéti- 
tion du même nombre de fautes dans un laps de temps plus 
long (ScAV., III, 432). 

§ 5. Direction des personnes pieuses 

74. Principes. — I. Le confesseur fera en sorte que les 
personnes pieuses se confessent d'ordinaire une fois pai 
semaine pour recevoir la sainte absolution ; mais, sauf de 
rares exceptions, pas plus d'une fois par semaine : cela sérail 
au moins superflu, souvent inutile, parfois dangereux ; qu'il 
n'écoute jamais facilement certains pénitents, — des femmes, 
le plus souvent — qui se confesseraient tous les jours. Ce ne 
sont pas les longues conférences qui font les saints : c'est la 
vertu (1). 

(1) S.A., Prax., 99. Frassu^etii, Manuale del parr. ecc. p. II, 
<!. 3, § 7. S. Antonin. (3 p. tît. 17, c. 19) dit expressément : Ei 
■eis qiise nimis fréquenter confiieri folimt, assignet (confessarius] 
certum tempus. Et semper ferais duris et rtgîdis utatur circa illat 
potius qiiam moîlibus. Et hoc est contra illos, qui quotidie au- 
diunt mulierculas etfaciunt eis longas prsedicationes . 
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II. Quant à absoudre ces pénitents chaque fois qu'ils se 
confessent, il faut remarquer, premièrement, que s'ils ont 
accusé de vrais péchés véniels mais habituels, on peut les 
absoudre, pourvu qu'on les rende sérieusement attentifs à se 
corriger de quelqu'une de ces fautes ; en effet, en pareil cas, 
ces défauts peuvent être regardés comme provenant de l'hu- 
maine fragilité plutôt que du manque de douleur ou de ferme 
propos ; autrement, il faut traiter ces pénitents comme les 
autres récidivistes (S. A., 449; Prax., 99); deuxièmement, 
que, s'ils se sont accusés d'imperfections dont on doute si 
elles constituent un péché véniel, on peut les absoudre sous 
condition, mais très rarement, tout au plus une fois par 
mois, lorsque, bien entendu, ils n'apportent pas une matière 
certaine en accusant une faute de la vie passée : en effets 
lorsque le pénitent n'ofTre pas de matière certaine, il n'a pas 
droit à l'absolution (S. A., 432 ; Prax., l. c.) ; troisièmement, 
que, si le doute porte sur les bonnes dispositions du péni- 
tent, relativement à la contrition et au ferme propos, et qu'il 
n'y ait aucun risque à différer l'absolution, on la différera 
pour quelques jours (S. A., H. A., tr. ult. , 42 ^ en donnant 
au pénitent la bénédiction : le confesseur se rappellera que, 
pour ceux qui se confessent souvent, le danger le plus oi'di- 
naire est de n'apporter pas toujours au sacrement une dou- 
leur suffisante et le ferme propos voulu. 

III, Le confesseur prudent aura grand soin, première- 
ment, de ne T'ïioigner jamais le désir de prendre la direction 
d'une personne pieuse, soit pour laisser toute liberté aux 
inspirations de la grâce, soit à raison des inconvénients qui 
pourraient en résulter ; deuxièmement, de ne point recevoir 
facilement sous sa direction le pénitent qui veut quitter son 
directeur sans un motif réel et suffisant, comme l'enseignent 
les maîtres les plus versés dans la vie spirituelle ; c'est là, 
en effet, une cause de dissensions, de dissipation, d'étonne- 
mént et de scandale ; troisièmement, de n'empêcher point ses 
pénitents, en règle ordinaire, de s'adresser à un autre con- 
fesseur, ou pour se confesser ou pour prendre conseil : il 
faut laisser la plus entière liberté sur ce point ; que le con- 
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fesseur s'en montre même satisfait; il se peut même qu'il 
fasse très bien de le conseiller : agir autrement serait une 
imprudence, un danger pour les âmes, une infidélité aux 
devoirs de son ministère. Enrègle ordinaire, avons-nous dit; 
parfois,- en effet, on pourra 1res bien le défendre à un péni- 
tent scrupuleux qui, en s'adressant à un confesseur dont il 
n'est pas connu, ne ferait qu'embrouiller davantage sa con- 
science ; mais, dans ce cas, on dira au pénitent le motif de 
la défense (S.A., Prax., 100}. 

IV. Relativement à la direction de ces personnes pieuses, 
il faut remarquer, premièrement, que la perfection chrétienne 
consiste essentiellement dans la charité ou amour de Dieu et 
dans la pratique des vertus morales, qui sont comme autant 
de moyens pour entretenir, fomenter et perfectionner la 
charité elle-même (2. 2, q. 184, a. 3) ; deuxièmement, que, 
par conséquent, les personnes pieuses doivent travailler 
directement à la pratique des vertus selon leur état et leur 
condition, et ne point se contenter de certaines apparences 
qui ne sont rien moins que la vraie dévotion, comme il arrive 
surtout pour les femmes ; troisièmement, qu'on doit les con- 
duire à la perfection peu à peu, et que c'est une folie de vou- 
loir, comme quelques-uns, les voir aussitôt pures, parfaites, 
saintes; quatrièmement, que toutes les âmes ne doivent pas 
être conduites par les mêmes voies, comme font les direc- 
teurs qui, ayant adopté une méthode de direction et choisi 
une voie spirituelle, poussent indistinctement toutes les âmes 
dans ce sentier, oubliant la remarque de S. François de 
Sales, qu'il y a autant de genres de sainteté que de saints ; 
que les saints ne se ressentaient entre eux que dans leurs 
efforts pour tendre au même but (1), qui est la perfection ; 
cinquièmement y que, dans la direction, il faut tenir compte 
du caractère, des conditions et de l'état de chacun, et adapter 
à ces circonstances divei'ses les règles de la conduite spiri- 
tuelle, puisque, d'après le même saint {Introd. à la vie dév., 

(1) Entret. VII. Nous ne citons pas textuellement ; nous souli- 
gnons ces mots, seulement pour en mieux marquer le sens. 
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p. 1, c. 1-3), la vraie dévotion perfectionne toute chose et se 
plie volontiers à toutes les exigences de chaque état. 

V. Bien que la perfection chrétienne consiste essentielle- 
ment, pour tous, dans la charité, cependant, afin de bien 
•diriger les diverses sortes de pénitents, il est bon de distin- 
guer avec S. Thomas (2. 2, q. 24, a. 9) trois degrés dans la 
■chanté elle-même : le commencement, le progrès et la per- 
fection. De là, trois états de perfection où les âmes peuvent 
se trouver. Premièrement, l'état des commençants est propre 
à ceux qui sont, sans doute, dans l'amitié de Dieu, mais dont 
les passions sont encore vives et qui ont à combattre sans 
cesse pour défendre la charité et les autres vertus contre les 
fréquents assauts des appétits désordonnés. Le caractère qui 
les distingue est la vivacité de leurs passions et la grande 
difficulté dans la pratique des vertus, pour lesquelles ils 
■éprouvent beaucoup de répugnance. Leurs efforts doivent 
•donc tendre à dompter ces passions encore vigoureuses et 
rebelles à la raison. A cet état correspond ce que les auteurs 
ascétiques appellent la vie purgative, qui tend, de toutes ses 
forces, à purifier l'âme des fautes commises, à déraciner les 
mauvaises habitudes, à modérer les passions. Deuxièmement, 
Fétat de progrès est l'état de ceux qui ont, en partie, calmé 
la force des passions, et qui, dès lors, s'abstiennent facilement 
•du péché mortel et s'exercent virilement à la pratique des 
vertus théologales et morales ; mais ils ne s'abstiennent pas 
aussi facilement des fautes vénielles, en raison des appétits 
qui ne sont pas encore suffisamment domptés et qui leur 
suscitent parfois de très grandes difficultés et d'extrêmes répu- 
gnances dans la pratique des vertus. A cet état correspond la 
vie illuminative, plus favorisée de lumières et tout entière 
appliquée à l'exercice des vertus solides. Troisièmement, 
l'état des parfaits est l'état de ceux qui ont déjà vaincu leurs 
passions,^qui s'abstiennent sans peine de toute faute même 
légère, qui exercent facilement les actes des différentes 
vertus, surtout de la charité divine ; ce qui doit s'entendre 
relativement, c'est-à-dire non pas en ce sens qu'il puisse y 
avoir, en cette vie, perfection absolue et apaisement total 
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des passions, mais en ce sens que les passions, déjà morti- 
fiées, n'ont plus que de légers mouvements et que ces mou- 
vements sont réprimés avec facilité et promptitude. A cet 
état correspond la vie unitive, où l'àme, ramenée au calme 
et à la paix, s'unit facilement à Dieu par les liens du saint 
amour. 

YI. Pour diriger les âmes, il faut au confesseur ce qu'on 
nomme le discernement des esprits, non pas en tant que 
grâce gratis data, au sens où en parlent S, Paul (I Cor., xii) 
et S. Thomas (1. 2, q. dH. a. 4) — grâce qui n'est point 
accordée à tous — mais en tant que vertu acquise par l'in- 
dustrie et l'étude. Le discernement des esprits est un jugement 
droit, formé selon les données de la prudence, par l'étude 
des préceptes et des règles que fournissent la Sainte Écriture, 
la Sainte Église et les Docteurs, afin de reconnaître la nature 
des divers esprits. Et par esprit, on entend ici un mouvement 
ou une impulsion intérieure de l'âme vers une chose (1 p. 
q. 36, a. 1) : si cette chose est bonne, on dit que l'esprit est 
bon ; si elle est mauvaise, l'esprit est mauvais : probate spi- 
ritiis si ex Deo sint (I Joann., iv). Les principales règles 
pour discerner si une âme est poussée ou non par l'esprit de 
Dieu, sont les suivantes. Premièrement, rectitude de l'inten- 
tion : et c'est là un caractère extrêmement important pour le 
discernement des esprits, parce qu'un même acte devient bon 
ou mauvais suivant la fin qu'on se propose ; mais le direc- 
teur doit remarquer que, l'ennemi s'efforçant de corrompre 
les œuvres même saintes en suggérant des fins mauvaises, il 
ne faut jamais conseiller aux pénitents, comme remède, de 
renoncer à ces œuvres — ce serait entrer dans les vues du ten- 
tateur — mais leur imposer de rectifier et de purifier leur 
'intention (Sgaramelli, Disc, des esprits, n. 137;. Deuxième- 
ment, la docilité et la facilité à céder aux sentiments d'autrui, 
des supérieurs surtout, et, plus encore, la promptitude à 
obéir aux inspirations divines certainement connues, ou à 
la volonté et aux conseils de ceux qui tiennent la place de 
Dieu : il en résulte pour l'âme une sainte facilité à s'ouvrir 
entièrement pour obéir en toutes choses. Troisièmement, 
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l'impulsion à se porter à des choses vertueuses et fructueuses, 
parce que l'esprit de Dieu ne suggère jamais des choses inu- 
tiles, vaines, impertinentes, tandis que le mauvais esprit 
cherche à repaître l'àme de pensées inutiles, fantastiques, 
légères, comme on le voit par l'exemple de certaines femmes 
qui prennent pour des inspirations les inventions de leur 
imagination (Scaram., /. c, n. 64.). Quatrièmement, la discré- 
tion même dans les bonnes œuvres, gardant en toutes choses 
la mesure voulue, afin de ne rien faire d'excessif, d'intem- 
pestif, d'inopportun eu égard aux conditions de la personne, 
comme il arrive trop souvent pour les âmes guidées par le 
mauvais esprit : l'esprit de Dieu, en effet, est un esprit de 
sagesse et d'ordre (Bona, de discret, spir., c. 6). Cinquième- 
ment, la simplicité et l'ingénuité, car cum simplicibus ser- 
mocinatio ejus {'ProY., III), tandis que la duplicité et la simu- 
lation sont l'esprit propre du démon : hujus mundi sapicntia 
cor macliinàtionihus tegcre, dit S. Grégoire (MoraZ., X, c. 46). 
Sixièmement, la tranquillité et la paix, ce qui vient de Dieu 
ne pouvant apporter le désordre et l'inquiétude, puisque 
Dieu est le Bieu de la paix ; par conséquent, lorsque les 
mouvements intérieurs ou les communications, de quelque 
nature qu'elles soient, causent dans l'âme de l'inquiétude, 
de l'agitation, du trouble, on doit y reconnaître l'œuvre du 
démon. Septièmement, la liberté de l'esprit, qui consiste à 
garder l'âme libre de toute affection, de toute sollicitude ou 
anxiélé; c'est encore le détachement de toutes les choses, 
non seulement terrestres, mais encore spirituelles, pour 
suivre en tout la volonté de Dieu connue, en sorte que l'âme 
est prête à renoncer aux consolations spirituelles et aux pra- 
tiques les plus saintes, dès que l'obéissance, par exemple, ou 
la charité l'exigent, sans regret, sans tristesse, sans retard 
(S. Fr. de Sales, Direct, des relig., c. 1). Huitièmement, la 
mortification intérieure, conformément, à cette maxime du 
Sauveur : Quivult... abneget, tandis que l'horreur de cette 
mortification ou le peu de soin à la pratiquer sont l'indice 
d'un esprit mauvais, surtout lorsqu'il s'y ajoute une grande 
inclination aux mortifications extérieures excessives. A ces 
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signes, nous ajouterons trois observations pratiques. Pre- 
mièrement, bien que l'esprit de Dieu porte toujours à ce qui 
est vrai et saint, il ne pousse point toutes les âmes avec une 
égale perfection, mais il agit sur chacune selon les disposi- 
tions de la Providence et conformément au plus grand profit 
des âmes Deuxièmement., il ne suffit pas de constater l'un 
des signes indiqués plus haut ou d'autres semblables, il ne 
suffit pas de l'avoir observé en quelque circonstance seule- 
ment, pour juger delà nature de l'esprit; mais il faut que 
ces signes se rencontrent en assez grand nombre du moins 
et qu'ils aient été observés assez souvent, pour former un 
jugement prudent. Troisièmement., lorsque le confesseur re- 
marque chez le pénitent quelque indication que l'esprit n'est 
pas bon, il le lui fera comprendre afin de le persuader de 
se mettre en garde contre les pièges du démon. 

75. Conclusions. — 1° Le sage confesseur veillera atten- 
tivement à ce que la confession fréquente des personnes dé- 
votes ne dégénère pas en une pratique plus matérielle que 
pieuse. Sans doute, grâce à Dieu, le nombre est encore grand 
de ceux qui se confessent souvent, et nous ne pouvons que 
louer une pratique si sainte et si conforme à l'esprit de 
l'Église ; mais il est à désirer aussi que les directeurs s'em- 
ploient à ce que ces confessions fréquentes soient, en outre, 
accompagnées de sincères dispositions relativement à la con- 
trition et au ferme propos, parce qu'il en résultera plus de 
fruit pour l'esprit des fidèles et l'amendement de leur vie ; et 
il faut bien avouer que, si les fruits sont peu nombreux, la 
cause en est dans le peu d'instruction qu'on rencontre peut- 
être, non seulement chez les personnes du peuple, mais 
encore chez les personnes plus instruites et plus polies, qui, 
leurs fautes une fois accusées, ne songent point au repentir 
et au ferme propos. 

2° Pour guider les âmes pieuses, la première chose à faire 
doit être de les purifier des ""scories du vice. Le confesseur 
leur inspirera une grande horreur non seulement du péché 
mortel, mais encore du péché véniel délibéré ; il leur fera 
faire une bonne confession générale, mais si cette confes- 
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'sion a déjà été faite, on se rappellera ce que nous avons dit 
lailleurs (n. 36;, Concl. 20). On recherchera quelles sont leurs 
passions, leurs inclinations, les effets qu'elles produisent ; on 
fera en sorte que le pénitent manifeste entièrement sa con- 
•science, ses défauts, ses vertus, ses tentations, tout ce qui se 
passe en lui de bien ou de mal ; mais on le fera avec adresse, 
sans vouloir y arriver en une seule fois ni de la même ma- 
nière pour tous, en profitant des occasions que le pénitent 
lui-même en offrira ou par l'accusation de ses péchés ou par 
quelque interrogation ou à propos de quelque affaire de con- 
:science. On procédera surtout avec discrétion dans la cor- 
rection des défauts, peu à peu, en commençant par les plus 
saillants, les plus dangereux ouïes plus fréquents, éprouvant 
:avec prudence le pénitent, mortifiant sa volonté et son juge- 
ment, parfois même dans les choses les plus saintes, exami- 
nant comment il se comporte dans les contradictions et dans 
les épreuves que Dieu peut permettre, car c'est la pierre de 
touche de la vertu, 

3° Deux erreurs sont à éviter dans la direction des âmes. 
La première est de faire peu de cas des pénitences afflictives. 
Sans doute, la perfection chrétienne consiste principalement 
'dans les vertus intérieures :- nous l'avons dit plus haut. Mais, 
pour arriver à cette perfection, il faut la mortification de la 
■chair et des sens extérieurs, qui sont de grands obstacles à la 
perfection elle-même, car si le corps se révolte, l'esprit ne 
pourra triompher. Dans l'indication de ces pénitences, le 
directeur observera plusieurs choses. Premièrement, il veil- 
lera à ce que ces mortifications soient faites avec un esprit 
intérieur, sans quoi elles serviraient de peu à l'esprit. Deu- 
xièmement, il aura soin de les adapter à la condition du péni- 
tent, c'est-à-dire à son âge, à son tempérament, à ses forces, 
à sa santé. Troisièmement, il les choisira de telle sorte qu'en 
mortifiant le corps, elles ne nuisent pas à la santé et n'abat- 
tent point l'esprit. Parmi les pénitences, une discipline mo- 
dérée (on ne permettra pas facilement de la prendre jusqu'au 
sang) n'est point nuisible à la santé : elle produit une douleur 
•extérieure qui cesse avec la pénitence même. Lacilice de fer 
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ou chaînette a, surtout pour les personnes de tempérament 
délicat, moins d'inconvénients que la cilice de crins qui, en 
irritant extérieurement la peau, diminue la chaleur naturelle 
de l'estomac et l'affaiblit; mais le directeur ne le permettra 
pas pour la nuit afin de ne point troubler le sommeil, ni 
après le repas afin de ne point arrêter la digestion : le meil- 
leur moment est le matin. 

4° Si l'on se trompe lourdement en faisant peu de cas des 
mortifications extérieures et en ne les permettant pas, un 
sage directeur se gardera cependant de tomber dans l'autre 
extrême en estimant la sainteté d'une âme d'après ces péni- 
tences afflictives et en n'y mettant pas la modération voulue. 
Qu'il se rappelle les règles pratiques tracées par les saints : 
modérer l'usage de ces pénitences, surtout dans les premiers 
élans d'une dévotion qui commence ; avant de les per mettre 
affermir l'âme dans la vie spirituelle et dans la mortification 
intérieure ; s'abstenir de les suggérer soi-même au pénitent, 
sauf de rares exceptions, et attendre qu'il les demande lui- 
même, afin que cette pratique soit spontanément inspirée 
par sa vertu; accorder toujours moins qu'il n'est demandé 
pour entretenir le désir et ne point faire naître la satiété ; 
réprimander le pénitent s'il fait ces mortifications en dehors 
de l'obéissance ou contre l'obéissance ; n'accorder que très 
difficilement qu'on retranche sur le sommeil, cette pénitence 
étant facilement nuisible ; porter le pénitent plutôt aux mor- 
tifications négatives ou privatives, très profitables à l'âme et 
sans inconvénient pour la santé et qu'en général on peut 
très bien pratiquer sans l'ordre du confesseur : par exemple, 
s'absteriir d'entendre ou de regarder des choses curieuses, 
parler peu, choisir pour son usage les choses les plus ordi- 
naires, se réjouir si l'on vient à manquer même du néces- 
saire, ne pas se plaindre des incommodités des saisons, des 
contradictions, etc., se contenter des aliments qu'on sert 
alors même qu'on ne les aime pas, et autres pratiques sem- 
blables (S. A., Praa;., 14S-6. Scabam., Direct. asc.,iv. 2, n. 1). 
5° Le directeur veillera à ce que les âmes, qui tendent à la 
perfection, emploient sérieusement les moyens les plus pro- 
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près à ce but. Premièrement, l'usage de la méditation est 
indispensable si l'on veut acquérir la perfection : c'est là une 
vérité bien connue. On amènera donc le pénitent à consa- 
crer chaque jour quelque temps à cet exercice, à ne point 
l'omettre sans motif grave, à choisir des sujets de médita- 
tion en rapport avec son état, à régler le temps de la médi- 
tation d'après ses occupations et la nature de son esprit, à 
ne jamais y renoncer à cause des tentations, des aridités, 
des désolations, à ne point se laisser décourager par ces 
épreuves ; le confesseur s'efforcera plutôt d'en rechercher les 
causes qui se ramènent à trois : la négligence de l'âme, les 
tentations du démon, un dessein de Dieu qui veut éprouver 
l'âme ou la purifier. Deuxièmement, l'oraison de prière est, 
pour tous, le moyen le plus nécessaire au salutet à lasancti- 
fication. Mais le directeur veillera à ce que son pénitent ne 
soit pas de ceux qui parlent beaucoup à Dieu et qui prient 
peu, c'est-à-dire qui récitent un grand nombre de prières, 
mais avec peu d'attention et de piété. Il se rappellera que ces 
prières vocales doivent se permettre en plus grande quantité 
à ceux qui sont incapables de se recueillir en Dieu par 
l'oraison mentale, comme sont ceiiains esprits distraits 
dont la prière vocale excite mieux la piété. S'il arrive (et 
cela regarde les personnes qui ont le don d'oraison) que le 
pénitent sente son âme portée au recueillement et son esprit 
s'élever à Dieu, il laissera la prière vocale (quand elle n'est 
pas de précepte), parce que, dit S. Thomas (2. 2, q. 83, a." 12, 
in corp., et ad 1 et 2), la fm de la prièi^e est alors obtenue ; 
laquelle fin est d'élever à Dieu l'esprit et le cœur. Troisiè- 
mement, l'examen de conscience, soit général, soit particu- 
lier, est un autre moyen très utile pour la perfection : le 
premier est bon pour tous, le second doit se conseiller aux 
personnes qui, dégagées des liens des fautes graves, com- 
mencent à aspirer à la perfection : on aura soin de leur en 
préciser la matière en leur marquant quelque vertu à acqué- 
rir ou quelque défaut à corriger. Quatrièmement, la lecture 
spirituelle, l'exercice de la présence de Dieu, mais surtout 
la pieuse fréquentation des sacrements — tels sont les autres 



— 273 — 

moyens de faire avancer le pénitent dans la perfection que 
Dieu lui demande. — En terminant, faisons observer que le 
directeur devra employer et faire employer ces moyens et 
d'autres semblables avec plus d'insistance et de perfection 
pour ceux qui, par état, sont tenus de tendre à une sainteté 
plus haute, tels que les ecclésiastiques et les religieux. 

6° Relativement à la communion fréquente, voici des 
règles précises empruntées aux docteurs les plus graves et 
aux règles de l'Église elle-même. Premièrement, la fréquence 
des communions dépend exclusivement des confesseurs, 
même pour les personnes vivant en communauté. Les sta- 
tuts de certaines communautés religieuses fixant les jours 
de communion, le préjugé et l'abus s'étaient introduits qu'en 
dehors de ces jours nul ne pouvait communier sans le con- 
sentement du supérieur ou de la supérieure, alors même que 
le confesseur aurait donné l'autorisation. Or, la S. Pénit., 
interrogée à ce sujet, a répondu (19 déc 1886) : Speetare ad 
confessarium id singulis permittere (la communion quoti- 
dienne) jiixta régulas, etc.; et, plus clairement encore, la 
S. Gong, des Év. et Rég. (4 août 1888} a déclaré que la fixa- 
tion des jours de communion, faite par les statuts, n'empêche 
point qu'on ne puisse communier à d'autres jours encore 
avec le consentement du confesseur; et la S. Gong, a con- 
damné le susdit abus par cette réponse précise : Faciiltatem 
frequentius ad sacrum synaxim accedendi relinquendam esse 
privative (nota) judicio confessarii, excluso (nota) consensic 
siiperioris vel superiorissœ (v. Mon. Eccl.Y, p. 1, p. 112 et 
p. 2, p. 268). Enfin, ces décrets et d'autres encore n'ayant pas 
suffi pour éliminer un abus aussi intolérable (1), malgré 

(1) Quel abus plus grand que de voir une supérieure, une maî- 
tresse des novices ou une maîtresse de pensionnat s'arroger le 
droit d'accorder ou de refuser la communion, sous je ne sais 
quel .prétexte, lorsque la communion a été permise par le con- 
fesseur ? La permission du confesseur revenait à ceci : Faites la 
communion si la supérieure fous l'accorde. Peut-on dire davan- 
tage ? Alors, remarque très justement Ball., que retirer la per- 
m.ission de communier a toujours été regardé comme une peine 
très grave, infligée par les synodes pour les fautes les plus énor- 
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des avertissements adressés par le S. Siège à certains Institut»' 
en particulier, Léon XIII, par l'organe de la S. Congr, des 
Év. et Rég., a rendu un décret général très grave et très 
sévère, par lequel il est déclaré que permettre ou refuser la 
communion n'appartient qu'au confesseur ordinaire ou ex- 
traordinaire, sans que les supérieurs aient le pouvoir de s'in- 
gérer en cela; sauf le cas où un inférieur, après sa dernière 
confession, aurait donné un scandale à la communauté ou 
commis quelque faute grave extérieure ': en ce cas, le supé- 
rieur pourrait lui interdire la communion jusqu'à ce que le 
coupable se soit de nouveau confessé. Le décret ajoute qu'en 
dehors des jours fixés par la règle, toutes les fois que, pour la 
ferveur du pénitent ou son profit spirituel, le confesseur ju- 
gera utile de lui X)ermettre de communier plus souvent, il 
pourra l'y autoriser... même à communier chaque jour. 
L'exacte obéissance à ce décret est commandée aux supé- 
rieurs sous les peines infligées aux supérieurs qui transgres- 
sent les ordres du Siège apostolique, peines encourues ipso 
facto (v.Decretum S. G. Ep. et Reg.,die 17 dec. 1890). Deuxiè- 
mement, la communion tous les huit jours, ne peut, selon 
de très graves auteurs avec S. A. [Prax , 149. Sgav., III, 
149), être appelée la communion fréquente : la communion 
fréquente n'est pas la communion simplement hebdoma- 
daire, mais la comniuaion qui se fait plusieurs fois dans la 
semaine. Troisièmement, il est certain que la communion 



mes, et remise, quant à. l'application, au jugement des évêques, 
on verra une femme sans jugement (criterii inops) empêcher de 
communier pour punir, à son gré, des imperfections réelles ou 
imaginaii-es ! N'est-ce pas s'attribuer un magistère spirituel et la 
direction des âmes? n'est-ce pas substituer une femme au dis- 
pensateur des mystères de Dieu ? A Ball. s'unissent les plus 
graves théologiens, unanimes à condamner un tel abus : citons, 
entre autres, Sgav., III, 394; Del Vecgh., II, 745; D'Annib., III, 
243, not. 26; Gretoni ad G., II, 341; Frassinetti, T. M. dans 
un Appendice sur quelques abus relatifs à la S. Gommiunion. 
Espérons que le décret rapporté plus haut a fait disparaître 
pour toujours cet abus qu'on ne pourrait, en sécurité de con- 
science, maintenir ou permettre. 
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fréquente et même quotidienne est très utile et conforme et 
l'esprit de l'Église. Quatrièmement, pour communier une 
fois par semaine, il faut et il suffît que le pénitent soit exempt 
du péché mortel, qu'il ait un vrai désir de la communion, 
et que le confesseur l'aide de ses conseils pour prévenir toute 
illusion ; en sorte que le confesseur peut et doit (en règle 
ordinaire) accorder la communion hebdomadaire aux péni- 
tents qu'il trouve disposés à recevoir l'absolution, parce que, ' 
alors même qu'ils tombent dans quelque faute grave, pourvu 
qu'ils se confessent avec contrition, la communion peut leur 
être accordée comme un moyen nécessaire pour se fortifier 
(ScAV., III, 149; IV, 427, n. 9. Sgaram., Bir. ascét.,iv. 1, 
a. 10). Cinquièmement, la communion fréquente peut être 
accordée au pénitent qui, non seulement vit habituellement 
dans la grâce de Dieu, mais qui s'abstient encore avec grand 
soin des fautes vénielles, qui ne conserve à leur égard aucun 
attachement, qui a triomphé en grande partie de ses inclina- 
tions mauvaises par une continuelle mortification de ses 
passions, et qui a un grand désir de communier; et il ne 
semble pas qu'on doive lui refuser la communion, dont il a 
besoin pour se fortifier, alors même que, par hasard, il com- 
mettrait une faute vénielle même volontaire, mais par pure 
fragilité (S. A., Prax., 130-3. Sgay., III, 150). Sixièmement, 
on serait dans l'erreur en permettant la communion fréquente 
au pénitent qui tombe souvent dans des fautes graves sans 
empressement à en faire pénitence et à se corriger, ou au 
pénitent qui, tout en évitant les fautes graves, garde de l'at- 
tachement au péché véniel, qui le commet facilement, qui 
aime les plaisirs des sens et la vanité du monde, et tombe 
dans mille défauts (Ben. XIV, Syn. XII, 12, n. 9. S.A., 
Prax., 149; ; à moins que, parfois, on ne juge la commu- 
nion iitile pour le délivrer de quelque danger de pécher. Sep- 
tièmement, le confesseur se rappellera qu'étant données les 
dispositions indiquées ci-dessus, il n'y a ni état ni condition 
de personnes qui puisse empêcher la communion fréquente 
et même quotidienne, pas même l'état conjugal (v. n. 76, 
Doute 1). Huitièmement, il veillera enfin à ce que la commu- 
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nion fréquente ne dégénère point 'en familiarité, de telle 
sorte que le pénitent finisse par s'en approcher sans la pré- 
paration voulue ; il remarquera que, la ferveur du pénitent 
venant à se ralentir dans la recherche de la perfection ou 
dans la fuite du péché véniel, il convient de réduire le 
nombre des communions ; qu'il pourra être utile quelquefois 
que le pénitent qui communie tous les jours, laisse la com- 
munion par exemple un jour par semaine ; que si le péni- 
tent veut laisser la communion par humilité (lorsque, d'ail- 
leurs, il est bien disposé), le confesseur lui fera comprendre 
que l'humilité est nécessaire pour communier, mais que 
l'amour doit prévaloir. 

1° Les personnes qui s'adonnent à la vie dévote, surtout 
\es femmes, veulent montrer cette dévotion par quelques 
marques extérieures qui attirent l'attention ; par exemple, 
elles veulent se couper les cheveux, porter une sorte de vê- 
tement religieux même dans le monde, visiter une foule 
d'églises, y passer des demi-journées, au risque de provo- 
quer des remarques désagréables dans leur famille. Le con- 
fesseur prudent ne permettra que très difficilement ces 
choses, surtout aux jeunes femmes; il veillera, au contraire, 
à ce qu'elles s'établissent d'abord très fermement dans la vie 
spirituellej parla pratique des vertus solides (S. A., Prax., 
lOlj. Ah ! combien souvent la dévotion est toute superficielle, 
sans sérieux 1 

8° Le confesseur se gardera soigneusement de montrer au- 
cune partialité pour quelqu'un de ces pénitents : cela pour- 
rait nuire et à lui-même, et au pénitent, et aux autres qui re- 
courent à son ministère. Il se gardera, également, de dire au 
pénitent qu'il fait de grands progrès dans la perfection, qu'il 
va directement à Dieu ; de lui témoigner une particulière 
estime pour sa piété et sa vertu, à moins que la prudence ne 
conseille de le faire parfois (mais plutôt indirectement) pour 
quelque pénitent pusillanime ou scrupuleux, ou tenté de 
quelque autre manière. 

9° Il est certainement permis de diriger par lettres les per- 
sonnes spirituelles ; en certains cas, la chose est même utile, 
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nécessaire, mais il faut aussi certaines précautions. Premiè- 
rement, on ne doit jamais témoigner le désir d'engager une 
correspondance de direction, mais se tenir plutôt sur la ré- 
serve. Deuxièmement, on ne doit jamais écrire que pour ré- 
pondre, et cela quand on ne peut suppléer autrement, à 
moins qu'une nécessité pressante ne conseille d'agir d'autre 
façon, dit S. François de Sales. Troisièmement, il faut tou- 
jours être grave et bref, comme si les lettres devaient être 
lues en public, évitant avec le plus grand soin toute expres- 
sion frivole ou aflectée (v. plus loin, § 9). 

76. Doutes. — 1° Quœritur an actus conjugalis impediat 
communionem ? Respondeo : primo, post communionem 
sumptam nullum est peccatum in reddendo aut etiam pe- 
tendo eodem die ; secundo, communius dicunt esse veniale 
accedere ad communionem eodeni die, quo habita est copula 
voluptatis causa; aquotamen excusât quaevis honesta causa, 
puta, solemnitas occurrens, specialis devotio etc. ; tertio, si 
vei'o copula habeatur causa generandcB prolis, incontinentite 
vitandee, aut quavis alia justa causa, certum est apud omnes 
quod abstinere illa die a communione sit tantum consilii ; 
quarto, ratione Eucbaristice suscipiendse minime eximitur 
conjux ad obligatione reddendi debitum ; sed tantum poterit 
honestis, non autem importunis, precibus rogare(3p., q. 80, 
a. 7. S. A.-, 273-4;. 

2° Quid confessarius respondere débet, si interrogetur a 
conjuge an reddere teneatur die communionis ? Respondeat, 
primo, quodj si conjux fréquenter communicare solet, puta, 
omnibus diebus festis (a fortiori pluries in hebdomada), tene- 
tur ad reddendum, ne periculo exponatur peccandi contra 
ustitiam vel charitatem ; secundo, quod, si non fréquenter 
communicet, sed tantum in praecipuis festivitatibus, roget 
alterum conjugem abstinere in honorem communionis ; si 
vero rogatio non proficiat, quin incurrat alterius indignatio- 
nem, poterit communicare ; nisi patiatur ex redditione inso- 
litam distractionem, nec conetur repellere (S. A., 274). 

3° An pollutio impediat communionem ? Respondeo. 
Primo, qui pollutionem voluntariam passus est, licet contri- 
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tus et confessus, tenetur ex communi sententia abstinere ea 
die a communione, sed sub veniali tantum ; si vero aliqua 
justa causa exigat communionem, nuUum erit peccatum. 
Secundo, qui involuntariam expertus est, etiamsi proveniat 
ex causa leviter mala, non tenetur abstinere a commu- 
nione, dummodo nullam experiatur animi perturbationem 
quia externa macula, quum sit praeterita, ad moralem hones- 
tatem non pertinet ; quod si adsit hsec perturbatio orta ex 
delectatione habita vel ex turpi imaginatione, tune erit ve- 
niale, nisi vel conetur eam repellere vel adsit aliqua justa 
causa necessitatis vel devotionis. Tertio, caveat autem con- 
fessarius ne de facili interroget pœnitentes de hisce absque 
gravi necessitate ; imo^ consulat sedulius, ne, juvenes prœ- 
sertim et puellae, se accusent de miseriis, quas invito animo 
patiuntur et a quibus abhorrent ; eos plus minusve hujus- 
modi molestiis subjectos esse nosse sufficiat ad remédia sug- 
gerenda (S. A., 272. Sgav., III, 137). 

4° Vaut-il mieux guider les âmes par la voie de la médita- 
tion ou par celle de la contemplation ? Réponse : première- 
ment, nous ne parlons point ici de la contemplation infuse 
dont il sera question dans le paragraphe suivant, mais de la 
contemplation acquise, c'est-à-dire de celle par laquelle 
l'âme, après s'être exercée dans la simple méditation, con- 
naissant Dieu au premier regard, et, avec Dieu, les infailli- 
bles vérités qu'elle cherchait d'abord avec fatigue, les con- 
temple et les aime et s'y renferme avec Joie. Deuxièmement, 
il est certain que les directeurs se trompent également en 
voulant maintenir toujours les âmes dans la simple médita- 
tion alors même que Dieu les appelle à la contemplation, et. 
en voulant les élever à la contemplation lorsqu'elles n'y sont 
pas appelées ou qu'elles ne sont pas encore mûres pour un si 
noble exercice. Troisièmement, il est certain que, dans les 
commencements de la vie spirituelle, si Dieu n'intervient, 
pas d'une manière extraordinaire, les âmes doivent être gui- 
dées autant qde possible par la voie de la méditation ; que, 
dans la période de progrès, on peut et l'on doit même les 
introduire doucement dans la contemplation acquise, en leur 
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donnant la liberté de jouir, toutes les fois qu'elles le peu- 
vent, de la présence de Dieu dans le silence intérieur de 
leurs facultés ; cette introduction se fait lorsque la méditation 
commence à produire plus d'affections que de raisonnements ; 
il est certain, enfin, que dans la période de perfection, il faut 
tenter d'amener les âmes à la contemplation infuse, dont 
nous parlerons bientôt, mais seulement en les aidant (Segneri, 
Concord. fra lafatica e la quiète, p. 3, c. 2). Quatrièmement, 
cela posé, le directeur tiendra le milieu entre les deux voies, 
et voici comment : avec une sainte liberté il introduira les 
âmes dans la contemplation, toutes les fois qu'il remarquera 
que Dieu les y appelle, et il les maintiendra toujours dans 
l'exercice de la méditation, tant qu'il n'observera point cet 
appel de Dieu. La raison en est claire : Dieu est le premier 
guide de l'âme dans l'oraison (Ste Thérèse, dans sa Vie, c. 12 ; 
Château de l'âme, dem. 4, c. 3). Cinquièmement, dans le 
doute si les âmes, après examen, sont plus aptes à la médi- 
tation ou à la contemplation, on les maintiendra dans la mé- 
ditation, comme le dit Segneri, d'abord parce que la médi- 
tation convient mieux à la plupart des âmes, ensuite parce 
qu'il vaut mieux bâtir peu à peu que de se hâter de mettre 
■le couronnement à l'édifice, au risque de n'avoir que des 
fondements mal assurés. La méditation est une voie toujours 
sûre ; la contemplation est toujours dangereuse, quand Dieu 
n'y appelle pas évidemment {Concord., l. c). 

§ 4. Direction des personnes favorisées de communications 

extraordinaires 

77. Principes. — L II est certain que Dieu se commu- 
nique parfois aux âmes non seulement par l'effusion de ses 
grâces purement spirituelles, mais encore par des grâces 
extrinsèques à la sainteté, comme les visions, les révélations 
et autres communications du même genre : il est, en effet, 
le maître absolu de se communiquer aux âmes de la manière 
la plus conforme à sa providence. Nous avons appelé ces 
grâces des grâces extrinsèques à la sainteté, parce qu'elles 
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sont accessoires à la sainteté qui consiste essentiellement 
dans l'union active, c'est-à-dire dans la parfaite union de 
notre volonté à la volonté divine au moyen de l'amour (S. 
A., Prax., 136). D'autre part, il est également certain que 
ces états spirituels extraordinaires sont souvent l'effet de 
l'imagination, de l'hypocrisie ou du démon : de l'imagination, 
parce que l'imagination donne naturellement un corps à ses 
propres créations ; de l'hypocrisie, par malice, pour satisfaire 
la vaine gloire ou d'autres passions ; du démon, pour tromper 
les âmes et les conduire à leur perte. Cela arrive plus parti- 
culièrement pour les femmes, à cause de leur excessive sen- 
sibilité, de la vanité qui leur est propre, de leur légèreté 
naturelle qui les rend plus faciles à être trompées. D'où la 
nécessité d'une extrême prudence et d'un grand discerne- 
ment. 

II. Pour avoir cette prudence, il est bon, premièrement, de 
songer que ces états spirituels extraordinaires, visions, etc., 
sont plus souvent faux que véritables : deuxièmement, que, 
parmi tant de faussetés, il est bien difficile de discerner 
une seule vérité (S. A., Prax., 144), et que, par conséquent, 
il est nécessaire d'examiner et d'étudier soigneusement de 
quel esprit procèdent ces effets ; troisièmement, que ce n'est 
point d'après ces manifestations qu'on doit mesurer la sainteté 
d'une âme, la sainteté consistant, comme nous l'avons dit, 
dans l'union active, et que, réciproquement, la sainteté d'une 
âme n'est point une preuve certaine de la vérité de ces faveurs 
extraordinaires, parce que, parfois, le démon a trompé, par 
de semblables apparences, les âmes les plus saintes. 

m. Afin de discerner, dans la pratique, la vérité ou la 
fausseté de ces faveurs spirituelles, le confesseur se rappellera 
ce que nous avons dit plus haut (n. '74, Princ. VI} en parlant 
des règles pour le discernement des esprits qui, à plus forte 
raison, doivent s'appliquer ici. A ces règles nous ajouterons, 
premièrement, que ces dons extraordinaires, lorsqu'ils 
viennent de Dieu, doivent laisser l'âme dans la componction, 
dans l'humilité, dans la soumission absolue même quant au 
jugement à porter sur ces faveurs ; deuxièmement, que les 
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faveurs de Dieu ne produisent jamais le trouble ou le dé- 
sordre dans la nature, et, beaucoup moins encore, sous le 
rapport des convenances et des mœurs, car l'auteur de la 
grâce ne peut bouleverser l'ordre de la nature ; dans le cas 
contraire, ces faveurs extraordinaires devraient être attri- 
buées à l'infirmité humaine, ou à l'hypocrisie, ou à l'illu- 
sion du démon (1) ; troisièmement, que les faveurs de Dieu 
laissent à l'âme une vive connaissance de sa propre misère 
et un grand désir de la perfection, sans nul attachement à 
ces faveurs elles-mêmes (S. A., Prax., 140) ; quatrièmement, 
que ces états extraordinaires sont, à tout le moins, fort sus- 
pects, lorsque l'âme veut les tenir pour absolument divins, 
car il y a certainement de l'orgueil à ne vouloir point douter 
à ce sujet quand le confesseur doute, et à éprouver du 
trouble parce que le confesseur se refuse à regarder ces faveurs 
comme des faveurs divines ; lorsqu'ils laissent l'âme pleine 
d'elle-même ou d'une grande estime pour ces faveurs, ou 
qu'il n'en résulte aucun profit pour le progrès dans la vertu 
et la mortification des passions (S. A., Prax , 144) ; lorsque 
ces communications extraordinaires portent à se singulariser, 
à faire des actes insolites et extravagants, car la divine pro- 
vidence a établi la voie commune pour le salut de tous et 
l'on ne doit admettre à cette disposition aucune exception 
qui ne soit évidemment prouvée ; lorsque ces faveurs se 
ramènent aux sens, parce que l'illusion est alors très facile 
en tout ce qui flatte la nature, alors même qu'il s'agirait d'une 
chose bonne en elle-même ; lorsque celui qui prétend avoir 
de telles communications, se vante d'avoir toujours une 
union actuelle avec Dieu et de jouir de continuelles délices 
spirituelles, car les opérations divines qui réjouissent l'âme 
ne sont pas continuelles (Bona, de discr. spir., c. 7). On re- 
inarquera avec St« Thérèse {Chat., dem. 6, c. 9) que, mal- 



(1) Cette règle est de S. Thomas, parlant de l'extase divine (2. 
2, q. 173, a. 3, in cprp.) : Taîis alienatio a sensibus non fit cum 
aliqua inordinatione naturse (sicut in arreptitiis vel.fnriosis), scd 
per aliquam caitsam ordinatam. 

16. 
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gré les règles données pour discerner ces faveurs, on ne peut 
avoir une sécurité absolue, parce que le démon simule par- 
fois l'humilité, la paix et la perfection : la véritable sécurité 
se trouve, pour l'âme, dans l'obéissance aveugle au direc- 
teur, dans l'humilité pratiquée suivant les règles communes, 
dans l'exercice constant des vertus de son état, dans la prière 
fervente, où l'âme demandera à Dieu de ne point la conduire 
par des voies toujours dangereuses. 

IV. Quant à la manière de se conduire à l'égard des per- 
sonnes favorisées de communications extraordinaires, on 
observera les règles suivantes. Premièrement, le confesseur 
ne témoignera à ces âmes aucune estime particulière pour 
ces faveurs ; beaucoup moins encore, leur adressera-t-il d'autres 
pénitents pour leur demander conseil ou consolation ; au 
contraire, lorsqu'il s'agit de dons extérieurs, — visions ou 
autres du même genre — il montrera toujours qu'il en fait 
peu de cas (S. A., Prax., 144. Scav., II. 901). Deuxièmement, 
il ne témoignera aucune curiosité de connaître de telles 
faveurs, il ne les recherchera pas trop en détail ; il ne pré- 
viendra jamais la réponse du pénitent par des questions de 
ce genre : La chose ne s' est-elle point passée ainsi ? Vous avez 
vu ou éprouvé ceci et cela, n'est-il pas vrai ? parce que, facile- 
ment, par malice ou par simplicité, le pénitent répondra 
affirmativement (S. A., Prax., 140). Troisièmement, il ordon- 
nera au pénitent de dire tout exactement, vrai ou faux, mais 
il lui défendra de manifester à d'autres ces communications, 
si ce n'est à d'autres confesseurs pour demander conseil et 
direction (S.A., Prax., 140-2, St« Thérèse, Chat., dem. 6, c. 
9, n. 7). Quatrièmement, il lui imposera de rejeter constam- 
ment, comme des illusions, les faveurs qui consisteraient en 
certaines connaissances distinctes par voie de visions ou 
d'autres communications analogues, comme serait la con- 
naissance de la prédestination, en protestant devant Dieu 
qu'on veut vivre dans l'exercice de la simple foi (S. A. Prax., 
143). Cinquièmement, s'il reconnaît clairement que ces com- 
munications viennent de l'imagination ou du démon, parce 
que, par exemple, elles détournent de l'obéissance, de l'hu- 
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milité ou de la pratique des autres vertus, il le déclarera 
franchement au pénitent; mais s'il ne le reconnaît pas 
clairement, il ne convient pas de dire au pénitent que ce 
sont là des imaginations ou des artifices du démon ; il 
l'exhortera à demander à Dieu de l'éloigner des voies dange- 
reuses, et de le guider toujours par la voie de la foi (S. A., 
Trax.^ 140). Si, en voyant que le pénitent se maintient dans 
l'humilité, dans l'obéissance aveugle, dans une certaine 
appréhension de ces communications extraordinaires, il Juge 
avec probabilité que ce sont là des faveurs divines, il aidera 
•cette âme, la rassurera quand il le croira opportun, sans 
jamais affirmer cependant que ces faveurs sont certainement 
divines, sauf en quelques cas bien rares.- Il ne croira pas, 
d'autre part, que ces communications ne sont point de Dieu, 
parce qu'il voit son pénitent tomber parfois dans quelque 
imperfection ; ces faveurs, en effet, sont des grâces gratis 
datœ, et Dieu les accorde quelquefois aux âmes même im- 
parfaites pour les délivrer de leurs imperfections et les con- 
duire à une vertu plus haute. Sixièmement, il exhortera son 
pénitent à retirer toujours de ces communications, vraies ou 
fausses, le fruit le plus nécessaire à son âme ; il lui recom- 
mandera surtout d'agir toujours en présence de Dieu, parce 
-que, de la sorte, ces faveurs fussent-elles l'œuvre du démon, 
le démon sera déjoué. Septièmement, lorsqu'il reconnaîtra 
que ces communications ne sont pas bonnes, mais au moins 
suspectes, et que, cependant, le pénitent s'obstine à les tenir 
pour divines, qu'il est troublé de voir qu'on en doute, ces 
signes étant de fort mauvais augure, le confesseur l'humi- 
liera le plus possible, il lui montrera les dangers d'un pareil 
état, et, s'il ne se soumet point, il le privera même de la 
communion, il le mortifiera plus sévèrement encore, parce 
qu'il y a très grand péril d'illusion. — Cela se présente plus 
facilement pour les femmes (S, A., Prax., 144). 

78. Conclusions. — 1° Toutes les communications 
extraordinaires dont Dieu favorise parfois les âmes se ramè- 
nent au don qu'on appelle la contemplation mystique : il est 
.bon, par conséquent, que le jeune confesseur ait- du moins 
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quelque idée de ce don singulier, ne serait-ce que pour le 
distingner, au besoin, de la fausse contemplation. Première- 
ment, la contemplation mystique est une élévation de l'es- 
prit à Dieu ou aux choses divines par un simple regard, qui 
admire et aime suavement ces choses divines elles-mêmes ; 
nous voulons dire que, par la contemplation, l'âme voyant 
les objets surnaturels avec une clarté insolite et extraordi- 
naire, non plus à force de raisonnement, comme dans la 
méditation, mais par un simple regard de l'esprit, elle en de- 
meure étonnée et pleine de stupeur, en sorte que, pénétrée 
de cette chaude lumière^ la volonté en reste enflammée d'un 
suave amour {Scaram., Direct, myst., tr. 2, c. 4). Deuxiè- 
mement, cette contemplation a plusieurs degrés. Le premier 
est l'oraison de recueillement, dans laquelle toutes les facul- 
tés se recueillent tout à coup et avec suavité au plus intime 
de l'âme, où Dieu, alors, se manifeste dans une foi vive, par 
une lumière et une douceur qu'il répand dans l'intelligence 
et dans la volonté, et qui ramène à l'unité tous les sens in- 
ternes en les maintenant doucement en sa présence (St" Thé- 
rèse, Chat., dem. 4, c. ii). Le second degré est l'oraison de 
quiétude : c'est un certain repos, une suavité tout intérieure 
qui naît du plus profond et du plus intime de l'âme et se 
répand pai'fois jusque sur les sens et les puissances du corps : 
ce repos et cette douceur viennent de ce que -l'âme sent la 
présence de Dieu, qui produit en elle non seulement une 
claire connaissance de son néant (cet effet appartient à toutes 
les grâces surnaturelles), mais un pur amour pour Dieu ; et, 
dans d'autres degrés d'oraison plus élevés, cet amour de 
Dieu grandit en une charité si ardente que l'âme en demeure 
embrasée et comme réduite en cendres. L'âme ne doit point, 
pourtant, cesser de produire des actes de volonté et tomber, 
ainsi, dans l'erreur des quiétistes ; mais elle doit d'autant 
plus s'exercer à ces actes, qu'elle se sent plus recueillie en 
Dieu et plus unie à lui (Segn., Concord. etc., p. 2, c. 3 et 9. 
S. A., Prax., 127j. Le troisième degré est l'oraison mystique 
ou fridtive, qui consiste en un amour expérimental de Dieu, 
si intime que l'âme se perd tout entière en Dieu même et. 
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que, sans quitter son être physique et naturel, elle dépouille 
toute affection pour prendre une affection toute divine. Cette 
union est l'acte de la contemplation le plus parfait qui puisse 
se rencontrer en cette vie ; et c'est là que tous les autres de- 
grés tendent comme à leur centre. Cependant, avec S'« Thé- 
rèse {Chat., dem. 5, c. 3, n. 4), le directeur se rappellera 
que la perfection chrétienne ne consiste point dans cette 
union mystique et affective, mais dans l'union effective de la 
volonté avec celle de Dieu. En outre, il est bon de remar- 
quer que lorsque l'union fruitive est plus intime et plus par- 
faite encore que la simple union indiquée plus haut, elle 
devient extatique, l'âme étant alors entièrement étrangère 
aux sens (1. 2, q. 28 ; 2. 2, q. 175, a 1 et 2). Elle devient même 
parfois si étroite qu'elle paraît presque indissoluble, que l'âme 
semble totalement perdue en Dieu, sans préjudice, toute- 
fois, pour la liberté de ses actes (Scaram., Direct, myst., 
tr. 3, c. 23. St^ Thérèse, Chat., dem. 7, c. 2). Troisièmement, 
avant d'être admise à ces faveurs célestes, l'âme est d'ordi- 
naire éprouvée et purifiée par ce qu'on appelle les purifica- 
tions passives, consistant dans un ensemble d'aridités, de 
tentations insolites, de peines extraordinaires tant intérieures 
qu'extérieures, que Dieu dispose avec une providence parti- 
culière afin de dompter complètement l'appétit rebelle à la 
raison et de déraciner entièrement les habitudes mauvaises 
ou imparfaites. On les appelle passives pour les distinguer 
des purifications actives qui sont les industries, fatigues, 
mortifications, souffrances par lesquelles l'âme, soutenue 
par la grâce divine, s'efforce de réformer l'esprit, le cœur, 
le corps et tout l'appétit sensitif pour se rendre apte à la con- 
templation des choses divines. Parmi ces purifications pas- 
sives les unes se rapportent aux sens, et consistent dans un 
ensemble de peines sensibles dirigées à dompter l'appétit 
sensitif ; les autres se rapportent à l'esprit, et consistent en 
un ensemble de peines toutes spirituelles qui vont à purifier 
l'esprit pour le rendre semblable à Dieu autant que le com- 
porte l'humaine fragilité. Les premières se ramènent à trois 
classes : aridités longues et pénibles ; tentations diaboliques, 
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persistantes ou sous forme d'obsession ; tourments prove- 
nant de causes naturelles, produisant des maux physiques ou 
moraux. Les secondes sont les ténèbres, les afflictions, les an- 
goisses, les souffrances et l'empêchement des puissances, où 
Dieu laisse l'âme pour la préparer à la lumière de la contem- 
plation divine. Il faut bien remarquer la diflerence qu'il y a 
entre ces aridités spirituelles et les aridités sensibles dont 
il a été question plus haut : l'aridité sensible est la soustrac- 
tion de la dévotion sensible, tandis que l'aridité spirituelle ou 
substantielle, comme on la nomme, est une lumière divine 
qui, pénétrant l'âme, lui fait connaître sa propre indignité et 
sa misère, en lui causant un tourment très grand, parce 
qu'il semble à l'âme, éclairée par cette vive connaissance, 
que Dieu la repousse et qu'il la repoussera toujours, sans 
qu'elle perde cependant une douloureuse mais douce con- 
fiance ; et, en cet état, elle souffre parfois la plus pénible 
agonie (1). Quatrièmement,, le directeur remarquera soigneu- 
sement qu'il n'y a aucun temps déterminé pour ces divers 
degrés de contemplation, qu'il n'est point nécessaire que 
l'âme demeure un certain temps dans tel degré avant de 
passer à un autre ; elle y demeure plus ou moins selon qu'il 
plaît à Dieu et selon qu'elle est plus ou moins diligente à 
correspondre à la grâce et à se mortifier. En outre, il remar- 
quera qu'on peut toujours revenir d'un degré à l'autre, en - 
sorte que l'âme élevée aujourd'hui à l'union mystique, sera 
simplement favorisée demain de l'oraison de quiétude, et 
ainsi de suite. Enfin, on ne doit pas penser que l'âme une 
fois favorisée de la contemplation infuse y soit établie en 
quelque sorte définitivement : en effet, demain, par exemple, 
elle pourra avoir besoin de la méditation et elle y éprouvera 

(1) Outre ces degrés de la contemplation, il en est d'autres en 
quelque sorte intermédiaires, comme on peut le voir dans 
S'* Thérèse (sa Vie, c. 16) : par exemple, le sommeil spirituel, 
V ivresse d'amour et d'autres semblables ; mais les trois degrés 
dont nous avons parlé, sont les principaux; et tous, d'ailleurs, 
aboutissent à l'union mystique plus ou moins étroite (S, A., 
Prax., 128-9. Scaram., Dir. myst., tv. 3). 
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de l'ennui et de l'aridité. Il s'ensuit que l'âme doit se tenir 
aux pieds du Seigneur, dépouillée de toute volonté propre, 
sans réclamer des douceurs, sans autre désir que de s'unir h 
lui par la volonté 6t de l'aimer dans l'exercice pratique des 
vertus (Da Castelvetere, Dirett. mist., 1. 2, p. 1, c. 43). 

2° Outre ce don de contemplation auquel Dieu élève l'âme 
après les purifications dont nous avons parlé, il lui accorde 
parfois d'autres dons (charismata) compris, eux aussi, sous 
le nom général de contemplation. Ces dons, toutefois, infé- 
rieurs aux divers degrés de la contemplation infuse, n'ont 
aucun lien ni avec ces dégrés ni entre eux-mêmes, et nous 
voyons que Dieu les accorde non seulement aux âmes par- 
faites ou à celles qui progressent, mais encore aux commen- 
çants et même à des pécheurs. Ce sont les visions, les paroles 
intérieures (locutions), les révélations. Premièrement, les vi- 
sions sont ou corporelles, ou Imaginatives, ou intellectuelles. 
Dans les premières quelque objet est soudain manifesté 
aux yeux d'une manière extraordinaire, au moyen d'espèces 
(ou formes) visuelles qui leur sont transmises. Les secondes 
consistent dans la représentation interne d'un objet qui se 
forme dans l'imagination, au moyen d'espèces déjà acquises 
par les sens externes ou infuses à nouveau, et éclairées d'une 
lumière surnaturelle dans laquelle l'imagination voit cet 
objet plus clairement qu'elle ne le verrait avec les yeux du 
corps. Les visions intellectuelles, enfin, sont une connais- 
sance certaine et claire que l'intellect a de quelque objet, 
sans le secours d'aucune forme ou figure ou imagination, et 
sans dépendre en rien de l'imagination. Les visions corpo- 
relles sont les moins nobles ; les* visions Imaginatives 
viennent ensuite ; les visions intellectuelles sont les 
plus excellentes ; mais le confesseur se rappellera que 
Joutes sont sujettes à un grand nombre d'illusions ; et il 
n'est aucune âme, guidée d'ailleurs par l'esprit de Dieu et 
marchant par ces voies extraordinaires, pour laquelle ne 
vienne se mêler aux visions les plus saintes quelque illusion 
du démon ou de l'imagination (Sgaram., Dir. myst., tr.4, c. 4). 
Deuxièmement, les paroles intérieures sont de trois sortes ; 



— 288 — 

auriculaires, et elles consistent alors en certaines paroles, 
exprimant quelque vérité que Dieu fait résonner à l'oreille 
ou par lui-même ou par le ministère des anges ; ou Imagina- 
tives, et ce sont alors des paroles qui se forment dans l'ima- 
gination et qui, sans retentir à l'ouïe, sont cependant enten- 
dues plus clairement que si elles frappaient les oreilles 
(Si« Thérèse, Vie, c. 25j ; elles peuvent être entendues soit 
pendant le sommeil soit dans l'état de veille ; ou intellec- 
tuelles, et alors, sans le concours des sens extérieurs ou in- 
térieurs, l'intelligence reçoit une espèce toute spirituelle qui 
lui représente le concept d'une chose en lui manifestant,, 
dans ce concept même^ une vérité ou un secret. Les paroles 
intérieures sont, en outre, successives, formelles ou substan- 
tielles : successives, quand l'àme, méditant quelque vérité 
de la foi, les produit si promptement qu'il semble qu'elles 
viennent d'une tierce personne ; formelles, quand l'âme les 
entend clairement comme formées en elle par une tierce 
personne ; substantielles, et alors ce sont certaines paroles 
toutes puissantes de Dieu, qui opèrent efficacement dans 
l'àme tout ce qu'elles expriment. Troisièmement, les révéla- 
tions sont la vue de quelque vérité cachée ou de quelque 
secret divin, au moyen d'une lumière infuse qui donne à 
l'âme la certitude de cette vérité ou de ce secret. Il suffit à 
un directeur prudent de savoir que les révélations divines 
laissent dans l'âme la profonde certitude qu'elles se réalise- 
ront, qu'elles la pointent à découvrir toutes choses au père 
spirituel en se défiant d'elle-même, qu'elles lui font garder 
le silence sur ces communications à l'égard de tous les 
autres, qu'elles apportent avec elles une claire lumière, une 
paix intime, une sérénité parfaite, qu'elles sont toujours 
conformes à la doctrine révélée et aux enseignements de 
l'Église, qu'elles sont d'ordinaire accompagnées d'humilité. 
Malgré ces signes qui servent à distinguer les révélations 
vraies de celles qui sont fausses, il peut arriver {nota bene), 
d'après S. Thomas, qu'une révélation présente tous les 
caractères du bon esprit, qu'elle vienne réellement de Dieu, 
et que, cependant, l'âme se trompe sur le sens de cette 
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révélation elle-même, et, par conséquent, sur tout ce qui s'y 
rattache ; il y a de cela, deux raisons : ou Dieu, en faisant seg 
révélations, ne donne pas toujours la lumière suffisante 
pour en pénétrer le sens ; ou bien les paroles, ou plutôt les 
symboles, dont il se sert pour révéler une chose, n'ont pas 
toujours le sens qu'ils présentent à première vue (1). 

3° Déjà, dans les Principes, nous avons recommandé de 
mettre une grande prudence à juger de ces états extraordi- 
naires qui sont, disions-nous, plus souvent faux que véri- 
tables. Ajoutons ici qu'il faut plus de pénétration encore, 
lorsqu'il s'agit des révélations, comme on peut le voir d'après 
ce que nous venons d'indiquer. Non seulement le directeur 
doit examiner les révélations en elles-mêmes pour constater 
si elles ne renferment rien de faux, rien de contraire aux 
principes certains ; non seulement il doit tenir compte de la 
conduite de la personne qui reçoit ces révélations, et les re- 
jeter sans hésitation quand la personne est vaine, orgueil- 
leuse, intéressée, obstinée dans son jugement ; mais il doit, 
en outre, considérer la nature, le caractère, le tempérament, 
le sexe des personnes qui prétendent recevoir des faveurs de 
ce genre (Scaram,, Dir. mysf., tr. 5, c. 19. Castelvetere, l. c, 
p. 2, c. 1). Parfois, dit St« Thérèse {Chût., dem. b, c. 3, 
et dem. 6, c 3), souvent même, ce peut être une imagination, 
surtout chez les personnes qui ont l'imagination faible ou qui 
sont notablement mélancoliques. Le confesseur ne doit pas, 
non plus, croire facilement aux révélations des personnes 
qui, par des pénitences et des austérités indiscrètes, ont ruiné 
leur santé, parce que ces jeûnes excessifs les ont affaiblies 
et l'imagination est alors sujette à caution : elles se créent 
ians l'esprit des phantasmes clairs et vivants à propos des su- 
jets qu'elles avaient l'habitude de méditer (2). Il faut croire 

(1) s. Th., 2. 2, q. 173, a 4 : Quia mens prophète est inslru- 
mentum deficiens, etiam veri prophétie non omnia cognoacunt quse 
in eorum cisis, t/erbis aut factis Spiritus Sanctus intendit. Voir 
Mystica Theol. D. Thomse, auctore Th. Vallgornera, O. P. noY. 
edit ; curante P, Berthier, disp. V, art, 1,2 et 3 et per tôt. 

(2) Voir, à ce propos, ce que S*» Thérèse raconte (Chat., 

17 
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beaucoup moins facilement encore aux révélations des 
femmes : leur sexe est plus faible, et plus facile à tromper. 
Sans parler des femmes hypocrites et malicieuses" (1) qui, 
pour se concilier l'estime et raffection de leur directeur, vont 
lui raconter des billevesées, on se rappellera que nombre 
d'entre elles sont ardentes dans leurs désirs et qu'elles ont 
des imaginations fort vives : elles croient donc voir et en- 
tendre tout ce qu'elles désirent, et rêvent les yeux ouverts. 
Nous ne prétendons point qu'il ne faille jamais croire aux 
révélations des femmes, comme le voudraient certains di- 
recteurs exagérés ; nous disons seulement que le confesseur 
doit être fort prudent et fort circonspect dans l'examen des 
révélations et des visions des femmes (Sgaram., Dî>. myst., 
tr. 5, c. 19) Il se rappellera toujours ces deux règles : la 
première, qu'il doit constater chez les femmes les caractères 
du bon esprit indiqués plus haut ; la seconde^ qu'il ne doit 
pas rencontrer en elles les contre-indications auxquelles elles 
sont sujettes, comme il ressort de tout ce que nous avons 
dit. 

4° Quant aux purifications dont nous avons parlé, on re- 
marquera deux choses. Premièrement, la fonction la plus 
ardue et, en même temps, la plus utile de notre ministère 
est de savoir la conduite à tenir avec les âmes qui se trou- 
vent dans cet état de purification, parce que les voies où elles 
marchent sont multiples, âpres et ténébreuses, et que, d'autre 
part, si ces âmes franchissent heureusement ces voies dange- 
reuses, elles arrivent finalement à une grande perfection et 



dem. 4, c. 3) d'une extatique qu'elle a guérie de cet état, produit 
par des abstinences exagérées, en la faisant bien manger et bien 
dormir ; cette personne n'avait point l'intention de tromper : elle 
était la victime de ses mortifications mal entendues. 

(1) S'° Thérèse {Vie, c. 23) parle de plusieurs femmes de ce 
genre, et surtout de la fameuse Madeleine de la Croix qui, vic- 
time des illusions du démon, en était venue à tromper les direc- 
teurs même les plus expérimentés : Dieu lui fit la grâce de se dé- 
masquer d'elle-même et de faire pénitence dans un couvent autre 
que le sien, où elle mourut dans l'obscurité. 
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à une grande union avec Dieu. Deuxièmement, lorsqu'on 
voit une âme remplie de ténèbres, de crainte, d'angoisses et 
de peines, il ne faut point juger facilement qu'elle se trouve, 
par le fait même, dans l'état de purification dont nous avons 
parlé, sans quoi on s'exposerait à de graves erreurs : les 
obscurités, les angoisses, les afflictions intérieures sont le 
partage de presque tous ceux qui tendent à la perfection ; 
très rares, au contraire, sont les âmes que Dieu soumet à 
cette purification spéciale, parce que très rares sont les âmes 
appelées à l'union mystique dont il a été question. 



§ o. Direction des personnes obsédées ou possédées 

79. Principes. — I. Gertum est dari veras dccmonum 
obsessiones, etiam inter christianos, quum Ecclesia institue- 
nt adversus has diaboli nequitias exorcismos, ut testatur 
nobis G. Trid. s. 23, c. 2, de Ord. (Martino del Rio, Disquî- 
sitîoncs magicœ, lib. II, qu. 27 et 28). 

II. Gonfessarius, p?'fmo, non sit ergoincredulus,ut judicet 
omnes has invasiones esse phantasias aut corporales infîrmi- 
tates, ex dicto primo principio ; secundo, nec tamen ita sit 
credulus ut omnes, quas dictitant, infestationes pro veris 
habeat; non enim negandum majorem earum partem esse 
aut fîctiones, aut imaginationes, aut infirmitates, prœsertim 
in mulieribus, ita ut prudentia omnino suadeat semper de 
talibus invasionibus suspicionem habere (Del Rio, /, c, 
lib. 2, qu. 6, sub. init. S. A., Prax., 110). 

III. Sedulo distinguenda obsessio et possessio diabolica. 
Obsessio est quum quis, Deo permittente, a dœmone ita cir- 
cumdatur, ut eum modo prorsus extraordinario vexetur, quin 
tamen sit in corpore ejus modo, ut ita dicam, permanenti. 
Possessio vero hahetur quum dœmon ita immoratur in cor- 
pore alicujus, quasi dominus in domo propria, ut ad nutum 
utatur sensibus et humoribus ejus, prout accidit in energu- 
menis(SG\KAM.,Dt>. mysf., tr. 5, c.7). Attamen sœpe saepius 
unum pro altero accipitur, et sub obsessionis nomine et pos- 
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sessio, communi loquendi modo, intelligitur. Hic vero de 
obsessione praecipue, quae dicuntur, intellige. 

IV. Sunt ergo, primo, obsessi a malis spiritibus, qui 
vexantur spectris horribilibus aut corporalibus cruciatibus, et 
horum cura facilis admodum est ; insinuetur enim eis oratio, 
patientia et super omnia divinœ voluntati uniformitas (S. A., 
Prax., MO); secundo, obsessi qui turpibus visionibus, moti- 
bus ac etiam ta.ctibus vexantur a dœmone, qui non solum 
fomitem sensualem excitât, sed aliquando etiam cum eis 
carnale commercium sub forma viri aut mulieris habet, qua- 
propter Succubus (in forma mulieris) aut Incubus (in forma 
viri) appellatur (S. Auc, Civ. Dei., 1. 15, n. 23. Del Rio, l. c, 
1. 2, q. 16. Axiom. I. et S. A., Prax., 111). Posse enim deemo. 
nés ad hune finem et improbum usum, vel defunctorum cor- 
pora assumere, vel de novo sibi efformare ex aère et aliis ele- 
mentis ad carnis similitudinem, et calidorum corporum huma- 
norum species ef fin gère, et sic ea corpora ad coitum aptare, 
indubium omnino est (S. Th., 1, p. q. 51, a. 2. O.etin resp. 
ad obj.). Quinimo non videtur dubitandum cum communi 
sententia, quod dsemon possit etiam verujn semen aliunde 
acceptum afferre, naturalemque ejus emissionem imitari, 
quum valeat illud accipere, puta, a viro in somno, aut quo- 
quomodo, pollutionem patiente, et, proliflcum calorem con- 
servando, illico in matricem infundere ; unde proies illa ex 
hujusmodi concubitu habita, erit quidem fîlia illius cujus est 
semen, non utique daemonis. [Del Rio, L c. Axiom., 3. S. Th. 
S. BoNAV. ScoT. Abul. ap. S. A., Prax., 111). 

V. Pro certo item tenendum, primo, dœmonem sat posse 
sua naturali vi, Deo permittente, niembra hominis agitare 
(1. 2, q. 8., a. 3. S. A., Pr. 111), puta, linguam, manum et 
alia, eodem modo quo potest humanorum usum membrorum 
impedire, proutlegitur [Matth., IX) dehomine muto dœmo- 
nium habente, et prout potuit totam Domini Jesu personam 
transvehere {Matth., ÏV) ; secundo, proinde posse aliquem 
inducere ex necessitate ad faciendum aliquem actum, qui de 
suo génère malum est, movendo scilicet imaginationem et 
perturbando interiores vires sensitivas, sine quibus usus 
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humanae rationis ligatus manet, sicutpatet in arreptitiis, 
quia ratio praedictis viribus indiget ad suum actum (1) ; 
tertio, non posse tamen homini necessitatem inferre ad pec- 
candum, quum ad peccandum requiratur liber rationis usus, 
qua possit motivo ad peccandum resistere ; atqui quum ratio 
ligatur, ut dictum est supra, homo non potest motivo ad 
peccandum resistere ; et proinde quidquid agat non potest 
ei imputari ad peccatum ; ex quo demum patet quod, 
ratione ut supra ligata, potest quidem diabolus inferre 
necessitatem actus de se mali, non vero tamen peccati. Quod 
si ratio non sit totaliter ligata, ex ea parte qua est libéra, 
potest resistere motivo peccati, et proinde non totaliter excu- 
satur homo a peccato (1. p., q. Hl., a. 2; 1. 2, q. 77, 
a. 1, et q, 80, a. 3). 

VI. Confessarius ergo sedulo examinet pœnitentem, qui bas 
diaboli infestationes experitur. Et quidem, primo, si pœni- 
tens in bis quse patitur aliquatenusadvertit ad malitiam actus 
seu ad peccatum formaliter sumptum, tune censendus est a 
culpa saltem penitus non immunis, ut patet ex dictis ; se- 
cundo, si vero dicat, durante violentissima illa tentatione, 
adeo sibi mentem offundi, ut non cognoscat neque bonum 
neque malum, et de peccato nihil omnino cogitet, seque 
nulle remorderi peccato, judicare poterit eum a culpa esse 
immunem, prout rêvera (Deo ita permittente ad earum pur- 
gationem) etiam animabus puris et castimonia maxime prae- 
ditis interdum accidisse compertum est (Scaram.jDîV. myst., 
tr. 5, c. a, n. 124. S.A., Prax., Hl). 

VIL Quoad vero directionem hùjusmodi pœnitentium haec 
teneto. Primo, curet confessarius ut qui patiuntur turpes 
commotiones patefaciant semper in confessione hùjusmodi 
actus pravos, tum quia difficulter erunt immunes ab omni 
culpa saltem levi, ratione aliqualis advertentiae imperfectae 

(1) S. Th. : Apparitiones imaginariœ causantur interdum ex lo- 
caH mutatione corporalium spirituum et humorum... etiam hoc pot- 
est fieri firfute angeli boni i>el mali. Vid. 1. p., q. 111, a. 3 et 4, 
et 1, 2, q. 80, a. 3. S. A., Prax., 111. Del Rio, l. c., lib. 2, q. 8, 
et 24 et per tôt, lib. 
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vel negligentiae adhibitae, tum quia ex sacramentali confes- 
sione validiores promptioresque ad resistendum évadent 
(S. A., /. c. ScARAM., /. c). Secundo, multum satagere débet 
ad prasmuniendum pœnitentem in tam horrendo conflictu 
hujusmodi tentationis {spiritus fornicationis a sancta Eccle- 
siaDei appellatœ), quum in magno periculo versetur, si re- 
média efflcacia et aliquando etiam extraordinaria non adhi- 
beantur (PETRucciap. S. A., l. c). Tertio, si confessarius ju- 
dicare potest nullam omnino adesse culpam in hac tentatione 
ex parte pœnitentis, ipsum, ut patet, semper absolvat, et 
moneat hsec adhibere média : jugis et valida oratio ; diligens 
a sensuum voluptatibus aversio ; communio frequens ; pro- 
testatio se nolle consentire cuicumque tentationi aut delecta- 
tioni ex diabolica arte ; frequens item usus signi crucis et 
aqus9 benedictse, cum ipsa cubiculum et lectum aspergendo ; 
gestatio alicujus sanctorum reliquiœ necnon Evangeliorum 
libri ; vera humilitas in humilitatis actibus sgepe se exercendo, 
quum aliquando hujusmodi tentationes ad aliquam superbiam 
removendam Deus permittat ; frequens invocatio sanctissi- 
morum nominum Jesu et Mariée ; et alla id genus (S. A., 
Prax., 112). Quarto, sidemuminhis tentationibus pœnitens 
misère cadat, aut earum occasiones magis quaerat quam 
effugiat, advertat confessarius hujusmodi peccatores difficil- 
lime ex corde converti; quia ex una parte dsemon quoddam 
super voluntatem dominium acquirit, et ex altéra ipsi nimis 
débiles manentad resistendum, quum hujusmodi impiis diffi- 
cillime Deus extraordinaria, quibus indigerent, auxilia con- 
cédât; non diffidat tamen, et summam cumipsis charitatem 
adhibendo sic procédât in eorum cura. In primis prgemittat 
adversus daemonem exorcismum saltem privatum, qui indu- 
bie licitus est (S. A., IV, de Adjur.), hoc vel simili modo : 
Ego ut Deî mînister prœcipio tïbi, spiritus immunde, ut re- 
cédas ab hac creatura Dei. Deinde ostendat pœnitenti hujus- 
modi criminis immanitatem, niteturque inducere ad veram 
conversionem, et confessionem integram faciendam, quia 
de facili peccata omittunt isti perditi homines. Postea con- 
fortet ad pugnam dicendo quod, ubi non est voluntas, non 
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est peccatum ; hinc si ipse voluntate resistit minime peccat. 
Insuper pœnitentem interroget an hostem invocaverit, et 
cum eo aliquod pactum iniverit (quod saepe intercedit) ; an 
quid contra fidem exercuerit vel etiam eam negaverit ; an 
daemonem ipsi appareat forma hominis vel mulieris aut 
belluœ, an cum illo coeat et quo tempore et loco ; quia tune, 
prœter peccatum contra castitatem, reus erit peccati fornica- 
tionis, aut incestus aut sodomise (intellige affectivee), aut 
alterius speciei. Demum eadem remédia supra adnotata illi 
praescribat. Différât tamen eum absolvere, nisi post longura 
experimentum, quia taies conversiones raro sunt verœ, et 
rarissime persévérantes ; sed hortetur ut seepe redeat ad co- 
gnoscendum quomodo résistât hostis invasionibus, et remé- 
dia adhibeat (S. A., Prax., 123). 

80. Conclusions. — 1° Advertat sedulo confessarius ne 
sit facilis ad credendum quod pœnitentes, si alioquin pii, in 
hujusmodi passiva obsidione tentationibus consentiant, ita 
ut grave peccatum admittant, et multo minus ne hoc eis in- 
consulto significet ; quod desperationis tentationem de facili 
ingerere posset ; quum ipse daemon omni conatu animabus 
istis, suis molestiis exagitatis, suadere adnitatur, eas plenas 
esse peccatis etquidem gravibus, atque amicitiae Dei prorsus 
expertes, ut eas in desperationis barathrum conjicere possit, 
Quumexunaparteihujusmodi pœnitentesapeccato, prœsertim 
gravi, abhorreant, et mori potius quam . peccare vellent, et 
ex alia affirment quod, durantibus violentissimis tentationi- 
bus, ita mens sibi offundatur, ut non cognoscant neque bo- 
num neque malum et de peccato nihil omnino cogitent, nec 
uUum stimulum retrahentem sentiant, putandum est, illos 
talia peragere tanquam amentes, ac proinde in eis pro illo 
tune rationem esse ligatam, juxta clarissima, quae supra 
exposuimus, D. Thomae principia. Nihilo tamen secius curet 
spiritualis magister, ut omnes isti a daemone circumsessi 
omnia in confessione candide aperiant, tum ad illusiones 
prorsus eliminandas, tum quia sacramentalis confessio vali- 
diores ad pugnandum efiîciet, tum quia eos a culpis veniali- 
bus prorsus immunes credere non de facili nec semper pos- 
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sumus, velpropler aliquam advertentiam vel propter debilem 
resistentiam ; quod praxi constabit. 

2" Item admonendi sumus quod hujusmodi animse a dee- 
monibus circumsessae, utplurimum, magnis exagitantur ten- 
tationibus diffidentiee, contemptus, imo et odii erga confes- 
sarium ipsum ; nec raro contingit quod mente revolvant 
species seu cogitationes falsissimas erga eum ; quod, adquid 
fîat, nemo est qui non videat. Si ergo pœnitens banc tenta- 
tionem ei patefaciat, nedum offensum se ostendat, gratuletur 
ei de bac sinceritate ; ut animum ei erigat ad cuncta ei pate- 
facienda, quae ejus curationi prodesse possunt. Sin autem, 
timiditate victus, hujusmodi tentationem pœnitens silentio 
prastereat, et confessarius id agnoscat aut saltem suspicetur, 
eum sagacitate quam maxima interrogabit, necnon, quse ani- 
mes addere, confidentiam excitare de facili poterunt, juxta 
pœnitentis ipsius indolem, suggerere curabit. 

3° Pro certo denique habendum (et boc monuisse juvabit) 
tam gravia certamina, non tantum servata esse quibusdam 
animabus excellentissima sanctitate praeclaris, prout de 
Franc. Assisiensi et M. Magdalena de Pazzis legendum est, 
verum etiam et aliis bene multis in via perfectionis pleno 
gradu incedentibus. Dum enirn caeteri homines turpibus co- 
gitationibus, et quibusdam carnis illecebris vexantur, animae 
istae tremenda obsidione obvallatae obscenissima quœque 
mentis oculo, interdum etiam et corporali, clarissime videre 
coguntur, sicut et audire turpissima, qnin possint, etsi velint, 
alio mentis aciem transferre, Deo sic ita disponente, ut in 
dies dealbentur candidioresque efficiantur; quod ob oculos 
semper habendum. 

§ 6. Lirection des scrupuleux 

81. Principes. — I. Le scrupule est la crainte anxieuse 
^'un acte passé, présent ou futur, ne soit mauvais, crainte 
produite par quelque motif léger et futile, plus apparent que 
réel, dont on ne voit pas la solution. 

II. La conscience scrupuleuse est de deux sortes. La pre- 
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mière est formée aux scrupules et peut se définir : Dictamen 
rationis quo quis oh levés et inanes rationes id quod agit esse 
illicitum judicat, aut de eo dubitat ; c'est la conscience scru- 
puleuse improprement dite : on doit l'appeler plutôt con- 
science erronée ou douteuse, et la diriger comme telle ; il est 
évident qu'il n'est jamais permis d'agir contre cette con- 
science. La seconde, proprement dite scrupuleuse, est la con- 
science agitée et tourmentée par les scrupules, lorsque, tout 
en jugeant licite l'acte que l'on pose, on craint cependant 
anxieusement, pour des motifs vains et futiles, qu'il ne soit 
illicite. A vrai dire, cette conscience, en tant que scrupuleuse, 
n'est pas une conscience, mais une apparence de conscience. 
C'est d'elle exclusivement que nous parlons ici. 

III. Les causes intrinsèques des scrupules sont : une fai- 
blesse excessive ou, au contraire, une pénétration excessive 
de l'esprit ; un fond d'orgueil secret, surtout si la personne 
est plutôt ignorante ; une crainte exagérée des jugements de 
Dieu et le manque de confiance en sa miséricorde ; un tem- 
pérament froid et mélancolique, disposé par là même aux 
craintes et aux soupçons ; l'irritabilité nerveuse qui rend la 
tête, pour ainsi dire, vacillante. Les causes extrinsèques sont : 
l'adorable volonté de Dieu qui se propose de réprimer l'or- 
gueil, d'exercer la patience, de punir ou de faire expier les 
péchés, comme il arrive fréquemment pour les âmes 
pieuses ; la malice du démon qui veut détourner de la pra- 
tique de la vertu en la rendant pénible, ou jeter dans le dé- 
sespoir ; la fréquentation des personnes scrupuleuses, surtout 
si l'on suit leurs conseils dans les choses spirituelles; la 
lecture ou l'étude de livres trop sévères, parce que, peu à 
peu, l'esprit se pénètre de leurs maximes. 

IV. Les signes du scrupule sont : premièrement, ne point 
s'en tenir au jugement du confesseur ou de quelque autre 
personne timorée et prudente, ni même à son propre juge- 
ment qui, dans la vérité de son premier acte, a déjà délibéré 
sur la licéité de l'action et, sur la non existence d'une pré- 
tendue obligation contraire ; deuxièmement, répéter toujours 
les mêmes choses sans en finir jamais, comme si elles n'a- 

17. 
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valent pas été suffisamment expliquées ; troisièmement, 
changer fréquemment d'opinion sur de légers motifs, d'oi!i 
résulte une grande inconstance et le trouble, surtout relati- 
vement aux actes extérieurs, comme la messe, la récitation 
de l'office, la réception ou l'administration des sacrements ; 
quatrièmement, craindre de pécher en toutes choses parce 
que l'esprit est inquiet, demandant sans cesse conseil sur le 
même point ; cinquièmement, réfléchir et raisonner à perte de 
vue et sans suite sur des circonstances qui auraient pu se 
présenter ou qui, de fait, se sont présentées en tel ou tel acte 
(S. A., 1,11). 

V. Les remèdes généraux des scrupules sont : première^ 
vient, une véritable humilité, soit parce que les scrupules 
proviennent d'un fond d'orgueil, soit parce que l'humilité 
attire la grâce et la lumière divine ; deuxièmement, la 
prière fréquente et fervente ; troisièmement, la fuite des 
personnes scrupuleuses et des livres d'une doctrine trop 
rigide, la fréquentation des personnes qui ont des principes 
justes et des opinions plutôt bénignes; quatrièmement, la 
fuite de l'oisiveté, une occupation assidue et facile empê- 
chent les pensées vaines et importunes ; cinquièmement, et 
surtout, une obéissance aveugle au directeur spirituel, en 
tout ce qui n'est pas péché évident, sans jamais chercher le 
pourquoi, sans se laisser retenir par des craintes sans 
fondement. 

VI. Voici quelques remèdes particuliers. Premièrement, au 
pénitent qui craint toujours d'avoir consenti à de mauvaises 
pensées contre n'importe quelle vertu, le confesseur donnera 
pour règle de ne point combattre ces pensées directement, 
en voulant opposer à chacune un acte contraire (chose dan- 
gereuse), mais indirectement, en distrayant doucement l'es- 
prit et en l'élevant parfois, mais non continuellement, à 
Dieu. Il lui fera bien comprendre que ce ne sont pas les pen- 
sées mauvaises de l'esprit, mais le mauvais consentement de 
la volonté qui constituent le péché, et que, précisément, 
cette grande peur d'avoir consenti est la preuve du contraire. 
Il lui défendra tout examen sur ce point, soit aussitôt après 
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la tentation (ce serait fort dangereux), soit avant la confes- 
sion ; il lui défendra même parfois de s'en confesser en par- 
ticulier, à moins que le pénitent ne puisse jurer qu'il a con- 
senti (S. A., I, Ib), ou il ne lui permettra de s'en accuser que 
d'une façon générale. Deuxièmement, au pénitent qui craint 
de pécher en tout ce qu'il fait, le confesseur ordonnera d'agir 
librement, partout où il ne voit pas un péché grave et mani- 
feste, sans revenir là-dessus ni s'en confesser, parce que, 
d'ordinaire, les scrupuleux, dont l'esprit est troublé par une 
crainte excessive, voient le péché où il n'est pas ; et bien que 
parfois, en suivant cette règle, ils puissent se tromper, ils 
ne pèchent pas en raison de l'obéissance qu'ils doivent au 
confesseur; parfois même ils sont obligés sub gravi d'agir 
contre les scrupules, à cause des graves dommages, spiri- 
tuels et temporels, qui peuvent en résulter. Troisièmement, 
au pénitent qui craint toujours de s'être mal confessé, par 
manque de contrition ou d'intégrité, le confesseur enjoindra 
expressément de ne plus revenir sur le passé, à moins que le 
pénitent ne puisse jurer qu'il a certainement commis des 
fautes mortelles et qu'il ne les a jamais accusées ; mais, par- 
fois, le pénitent peut être tellement agité par les scrupules 
qu'il lui semblera certain qu'il ne s'est jamais accusé de ces 
fautes ; il vaut mieux, alors, lui imposer le silence absolu, 
car, dans de pareilles angoisses, il n'est pas tenu au précepte 
de l'intégrité (S. A., I, 15-17. Gouss., II, 602). 

VII. Le scrupuleux peut, premièrement, agir contre sa con- 
science agitée par les scrupules {Princ. II), parce que cette 
conscience n'est pas un jugement pratique, mais une appa- 
rence de conscience, une crainte vaine, qui ne peut détruire 
la conscience pratique formée, relativement à la moralité de 
l'acte, par le jugement du confesseur ou de quelque autre 
manière ; deuxièmement, il doit même agir contre le scrupule, 
parce que, autrement, il pourrait en résulter pour lui ua 
grand dommage spirituel : sa paix serait troublée, sa dévo- 
tion compromise ; il tomberait dans le dégoût spirituel ; il 
pourrait même se laisser aller à des excès très graves, comme 
le désespoir, le blasphème, etc. ; sans parler des dommages 
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temporels poi^r la santé. Et, pour agir ainsi contre la con- 
science scrupuleuse, il n'est point nécessaire qu'en chaque 
action le pénitent juge qu'il doit mépriser ses scrupules par 
obéissance au confesseur ; il suffît qu'il agisse ainsi par un 
jugement une fois formé, parce que, en vertu de l'expérience 
passée, ce jugement persévère virtuellement, quoique obs- 
curci par les ténèbres (S, A., I, 18, 19). 

VIII. Dans la direction des scrupuleux, le confesseur se 
rappellera ces remarques des auteurs les plus sages. Premiè' 
rement, avant tout il examinera bien si le pénitent est vrai- 
ment scrupuleux et s'il l'est en tout ou sur quelques points 
seulement; il se rendra compte des causes de ses scrupules, 
d'après ce que nous avons dit plus haut. Deuxièmement, il 
s'efforcera de gagner la confiance du pénitent en l'écoutant 
patiemment les premières fois, au prix même de récits inter- 
minables et de répétitions fastidieuses, pour lui faire bien 
entendre, ensuite, qu'il l'a parfaitement compris et qu'il con- 
naît exactement sa conscience; il lui proposera, en même 
temps, les remèdes indiqués plus haut, en lui disant fran- 
chement qu'il est scrupuleux et qu'il doit être traité comme 
tel. Troisièmement, il exigera du pénitent une obéissance 
absolue en tout ce qui n'est pas péché manifeste, en lui 
représentant que le scrupuleux, dont le jugement est troublé 
et l'imagination excitée, est incapable de se former lui-même 
une conscience droite, et que, même dans le cas où le con- 
fesseur se tromperait, lui, pénitent, ne se tromperait point 
en obéissant, parce qu'il fait ce qui est le plus sûr pour lui ; 
et, sur ce chapitre de l'obéissance, le confesseur sera ferme 
et rigoureux ; il réprimandera sévèrement le pénitent s'il y 
manque, parce que, pour le scrupuleux, cette obéissance 
est l'ancre du salut. Quatrièmement, il donnera des règles 
générales plutôt que des règles particulières, parce que 
les scrupuleux doutent toujours si telle règle particulière 
s'applique au cas présent qui, souvent, leur semble différent 
de celui auquel le confesseur l'assimile ; et ainsi ils ne se 
décident point à agir librement (S. A., 1, 113-16 ; Prax., 97). 
Cinquièmement, en exhortant, en donnant des règles, il ne 
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parlera jamais avec hésitation, ni ambiguïté, mais précisé- 
ment, catégoriquement, avec autorité, en maître, sans quoi 
il ne fera rien ; et si le pénitent lui demandait de consulter 
sur ses scrupules ou de lire les auteurs, le confesseur lui 
refusera, en lui déclarant que d'autres ne sauraient mieux le 
conseiller et que ce serait prolonger la maladie (Giordan., I, 
78). Sixièmement, il suivra, pour les scrupuleux, cette règle 
donnée par Albert le Grand et S. Antonin, et approuvée 
par S. Alphonse (I, 19) : Inter duram et benignam sententiam 
circa prsecepta, henigna interpretatio cxteris paribus fa- 
cienda est. 

83. Conclusions. — 1" Si les scrupules sont toujours 
nuisibles à toute âme chrétienne, ils le sont bien davantage 
pour le confesseur: son ministère en est discrédité, il fait le 
tourment et le désespoir des pénitents. Qu'il soit scrupuleux 
pour lui-même, dit un savant auteur, c'est une maladie; 
mais qu'il le soit pour ses pénitents, c'est une contagion ; 
par conséquent, ou bien il ne devrait pas exercer son mi- 
nistère avant de s'être guéri de ses scrupules, ou bien, s'il 
ne s'en guérit pas, il devrait ne point se charger de ce mi- 
nistère ou s'en démettre. Si les scrupules du confesseur 
viennent de l'ignorance, il s'en guérira en étudiant assidû- 
ment ou en conférant fréquemment avec des hommes versés 
dans les sciences morales ; s'ils viennent de trop de science 
ou plutôt d'une subtilité d'esprit excessive, qui l'empêche de 
se tenir pour satisfait à moins d'arriver à un syllogisme en 
bonne et due forme, l'unique remède est de reconnaître son 
imprudence, nous devrions dire son ignorance qui veut 
faire de la science morale une science mathématique. Parfois 
encore le confesseur devient scrupuleux par excès de vertu; 
très avancé lui-même dans les voies de la perfection, abso- 
lument étranger au vice, il ne peut souffrir que ses pénitents 
ne lui ressemblent point: de là, une minutie qui va jusqu'au 
scrupule. Qu'il se rappelle que alius quidem sic, aliiis vero 
sic et que, le péché mortel une fois banni des âmes, il est bon, 
sans doute, de conseiller à tous la plus grande vertu possi- 
ble, mais sans se mettre à la torture pour qu'ils l'acquièrent. 
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sauf pour ceux qui y sont strictement obligés par devoir 
d'état (GiORD., I, c. 3). 

2° A ceux qui sont tourmentés de scrupules, relativement 
à la récitation de l'Office divin ou à la célébration de la 
Sainte Messe, il faut dire résolument que Vintentio7i voulue 
existe par le fait même qu'on prend en main son bréviaire 
et qu'on récite l'office, qu'il y a attention suffisante, tant 
que le contraire n'est pas certainement volontaire, et que la 
crainte même de n'avoir pas cette attention est une preuve 
qu'on l'a; que, pour la prononciation des mots, il suffit 
bien d'un soin modéré sans efforts ni de voix ni de poitrine, 
que l'Église n'impose pas un tourment, mais une action 
morale. 

3° A ceux qui ont des scrupules relativement à la manière 
d'entendre la messe d'obligation, on dira que Vintention de 
satisfaire au précepte existe par le fait même qu'on entre et 
qu'on reste dans l'église pour y entendre la messe ; que, 
quant à Vattention, il suffit qu'on se tienne modestement, 
qu'on ne fasse rien d'incompatible avec la messe, qu'on n'en- 
tretienne pas des distractions pleinement volontaires dont on 
reconnaît qu'elles détournent l'esprit de l'attention à la messe 
(ScAV., IV, 506, ad b). Et, dans ce cas comme dans le précé- 
dent, le confesseur défendra absolument au pénitent de 
recommencer son office ou d'entendre une autre messe par 
scrupule ; il sera ferrne sur ce point, en disant que l'intention 
de l'Église n'est pas d'obliger cum tanto incommodo. 

4° Le confesseur expérimenté aura soin de ne point per- 
mettre aux scrupuleux de réitérer leur confession générale ; 
non seulement elle ne leur serait pas utile, mais elle devien- 
drait dangereuse, elle augmenterait leurs scrupules et les. 
troublerait davantage. 

5° Parfois on rencontre des libertins scrupuleux qui, tou- 
jours inquiets des péchés passés, se préoccupent peu de n'en 
plus commettre à l'avenir. Il ne faut pas les traiter comme 
les scrupuleux timides ; mais on les exhortera à se confesser 
plus fréquemment pour les rendre plus prudents, on les 
excitera à la crainte de Dieu, on leur fera comprendre le. 
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mauvais état de leur conscience: pour le reste, dans les 
points où il y a vraiment scrupule, on pourra les traiter 
comme les autres scrupuleux, tout en leur appliquant les 
remèdes dans une mesure et avec une règle diverses. Pour 
ceux-là, il sera parfois utile de leur faire répéter leur con- 
fession générale (Giord,, I, 47). 

§ 7. Direction des mourants 

83. Principes. — I. Dans la confession des moribonds, il 
ne faut pas procéder trop minutieusement pour le nombre et les 
circonstances des péchés, parce que, pressé par le temps et étant 
donnée la situation du malade, il vaut mieux s'occuper de dis- 
poser le pénitent à l'absolution que de veiller à l'intégrité ma- 
térielle de l'accusation : il suffira, si le malade se rétablit, de 
lui faire réitérer sa confession (1). Bien plus, s'il s'agit d'un 
blessé ou d'une accouchée, qu'on ne peut d'ordinaire laisser 
seuls, il suffît qu'ils s'accusent de leurs péchés en général et 
de quelque péché véniel en particulier, avec la résolution, 
bien entendu, de se confesser intégralement après la gué- 
rison (S. A., Prax., 105. Gua., Cas., II, 720). 

II. On donnera au moribond une pénitence très légère 
qu'il sera bon, très souvent, de lui faire faire hic et nunc 
avant l'absolution : ce sera, par exemple, une oraison jacu- 
latoire, un Ave Maria, ou d'autres prières semblables, en lui 
enjoignant une autre pénitence proportionnée, à faire après 
la guérison, ou plutôt en lui enjoignant d'aller se confesser 
de nouveau alors pour recevoir une pénitence convenable. 

III. Le confesseur doit absoudre le moribond toutes les 
fois qu'il le peut, parce que la nécessité extrême exige qu'on 
emploie tous les moyens possibles; cette obligation est sub 
gravi, comme il est évident. 

IV. Il est pratiquement certain qu'on peut et qu'on doit 

(1 II s'agit des malades en grand danger, à qui le temps ne 
permet pas de demander davantage ; autrement il faudrait user 
de la diligence convenable. 
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absoudre, premièrement, d'une manière absolue, le moribond 
qui a sa connaissance mais qui ne peut parler, toutes les 
fois qu'il donne au confesseur quelque signe de repentir 
ou de son désir de recevoir l'absolution, parce que dans ces 
signes il y a déjà confessio dolorosa ; deuxièmement, du moins 
sous condition (nombre de théologiens veulent encore sans 
condition), le moribond privé de l'usage de ses sens, lorsque 
les personnes présentes attestent qu'il a cherché à se con- 
fesser ou qu'il a donné des signes de repentir, n'y eût-il 
qu'un seul témoignage de ce genre et même un témoignage 
simplement médiat ; en ce cas, en efTet, la confession est faite 
dans la mesure du possible, et prouvée par témoins (1) ; 
troisièmement, certainement sous condition, le moribond 
privé de l'usage de ses sens qui ne donne et n'a donné au- 
cun signe de repentir, qu'il ait ou non vécu chrétienne- 
ment jusqu'alors ; car on présume prudemment que, avant 
d'avoir perdu l'usage de ses sens, ou après, il a connu son 
état et, par conséquent, désiré recevoir l'absolution (S. A., 
482. GuR., II, 506. Sgav., III, 348) ; quatrièmement, certaine- 
ment sous condition, le moribond qui a perdu l'usage de ses 
sens dans l'acte même du péché (duel, adultère, meurtre, 
rixe), lorsqu'il est certain qu'il est catholique : même raison 
que ci-dessus, ^ons disons, lorsqu'il est certain qu'il est catho- 
lique, parce qu'alors même qu'un hérétique donnerait des 
signes de repentir, on ne peut prudemment présumer;;qu'il les 
donne in ordine ad confessionem (S. A., 483. Scav., III, 348. 
Lehmk., II, 51b). 

y. On peut absoudre plusieurs fois (et il est bon de le 
faire), premièrement, le moribond qui a sa connaissance, 
parce qu'il peut pécher même fréquemment, ne serait-ce que 
véniellement, — pourvu qu'il donne des signes de repentir 
ou de son désir de se confesser; mais on ne saurait approu- 



(1) Que Clément VIII défende de se confesser par lettre ou par 
intermédiaire, cela ne fait rien ici : il déclare, en effet, qu'il n'en- 
tend pas parler du moribond, et que ce moribond doit être 
-absous. 
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ver qu'on lui donne l'absolution trop souvent, par exemple 
dix fois en une heure (Scav., l. c. Gur., Cas., II, 718); deuxiè- 
mement, le moribond qui a perdu l'usage de ses sens, parce 
qu'il peut avoir des moments de lucidité, soit pour bien re- 
cevoir l'absolution qu'on lui donnera ensuite, soit pour com- 
mettre une nouvelle faute ; mais il ne convient pas de l'ab- 
soudre trop fréquemment dans un court espace de temps, 
sans qu'il donne un nouveau signe de repentir ou de son 
désir d'être absous, parce que, en réalité, il n'y a plus la 
même nécessité que pour la première absolution; il faut 
remarquer cependant que, si le moribond reste longtemps 
sans connaissance et que le danger prochain de mort conti- 
nue à subsister, on pourra renouveler plusieurs fois l'abso- 
lution, par exemple, trois ou quatre fois en une journée 
(S. A., 482 ; H. A., XV, 37). 

VI. On ne peut jamais absoudre un moribond mal disposé, 
si, après avoir fait le possible pour le bien disposer, il s'obs- 
tine dans l'impénitence : la raison en est évidente. 

84. Conclusions. — 1° Si le malade demande à se con- 
fesser au prêtre qui lui a apporté le S. Viatique, le prêtre se 
réglera de la manière suivante. S'il est approuvé pour les 
confessions et s'il prévoit qu'il n'est pas prudent d'entendre 
toute la confession du malade parce qu'elle serait trop 
longue, afin de ne pas causer de l'étonnement (1), en ce cas, 
il lui fera accuser seulement quelques fautes plus graves et, 
si le malade est bien disposé, il lui donnera l'absolution et la 
communion, en lui imposant, cela va sans dire, d'achever sa 
confession dès qu'il le pourra. Par conséquent, si le malade 
se trouve être l'un de ses pénitents, le confesseur s'arrangera 
pour revenir vers lui après avoir reporté le S. Viatique à 
l'église : il lui fera alors compléter sa confession, en faisant 
en £o:'te d'être appelé parle malade lui-même ou, si la chose 
ne se peut, il agira avec assez de prudence pour ne point 

(1) Cet étonnement ne serait pas à craindre dans les pays de 
montagnes où c'est la coutume de porter le S. Viatique avant de 
confesser le malade, en raison des distances à parcourir; en ce 
cas, la confession peut se faire à loisir sans attirer l'attention. 



— 306 — 

donner lieu de soupçonner ce qui s'est passé, afin de ne pas 
manquer au secret sacramentel. Si le malade n'est point son 
pénitent ou qu'il témoigne le désir de se confesser à un 
autre, le prêtre lui imposera, alors, d'appeler, après avol 
communié, le confesseur de soq choix. Si le prêtre qui a porté 
le S. Viatique et à qui le malade a demandé de l'entendre en 
confession n'est pas approuvé pour les confessions, il pourra 
l'entendre hic et nunc et l'absoudre dans le cas où l'on ne 
pourrait avoir aisément un prêtre approuvé; mais si l'on 
peut avoir un confesseur approuvé, il faut l'appeler, car il ne 
saurait en résulter un scandale, tous sachant que le prêtre 
qui a apporté le S. Viatique ne confesse point. Mais que faire 
sile malade est mal disposé? Après n'avoir rien négligé pour 
l'amener à remplir son devoir, s'il s'obstine à refuser ce qu'il 
peut et doit faire, par exemple une restitution, on ne l'ab- 
soudra pas et, quant à la communion, on l'exhortera à dé- 
clarer qu'il ne veut pas communier; s'il ne veut pas faire 
cette déclaration, on lui donnera la communion pour ne 
point violer le secret sacramentel (Sgav., IV, 47, q. 2). 

2° Si le moribond est obligé à quelque restitution qu'il 
peut faire aussitôt, on aura soin de ne point se contenter de 
promesses si belles qu'elles soient, c'est-à-dire de laisser cette 
obligation aux héritiers par testament ou de quelque autre 
manière : car la restitution doit être faite avant tout et au 
plus tôt, et, en outre, comme il arrive souvent que les héri- 
tiers ne satisfont pas à l'obligation, le malade ne serait point 
en sécurité devant Dieu. On lui imposera donc, sans tergi- 
versations, de restituer avant la mort ; sans quoi, on ne l'ab- 
soudra pas, parce qu'il est mal disposé. On ne saurait croire 
quels subterfuges les malades imaginent pour ne point res- 
tituer, même à l'article de la mort : il faut donc que le con- 
fesseur se montre très ferme (S. A., Prax., 105. Gouss., II, 
583). Le cas serait plus difficile encore si le moribond, jouis- 
sant d'une bonne réputation, se trouvait dans l'obligation de 
restituer de fortes sommes et presque toute sa fortune, à rai- 
son de fraudes commises, d'extorsions ou d'usures secrètes 
ou du moins ignorées dans la localité qu'il habite alors. Il 
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faudrait au confesseur une grande prudence appuyée sur les 
réflexions suivantes. Premièrement, puisqu'il s'agit de grosses 
sommes, il serait difficile d'imposer ou de conseiller à ce 
moribond de restituer intégralement hic et nunc, c'est-à-dire 
avant de mourir, sans que personne s'aperçût que c'est une 
restitution et sans que la réputation du moribond en soit 
compromise : ce ci quoi on ne peut l'obliger. Deuxièmement, 
on pourrait lui conseiller de faire un testament; mais là, il 
faut tenir compte des héritiers nécessaires, sous peine de 
nullité du testament; et le malade peut en conscience leur 
faire des legs, car il ne doit pas se découvrir lui-môme, et on 
ne le croirait même pas s'il disait que toute sa fortune est le 
produit du vol. Troisièm vient, cela posé, on lui conseillera 
de faire, sur sa fortune, le plus de legs qu'il pourra morale- 
ment, c'est-à-dire sans donner occasion de suspecter prudem- 
ment sa réputation, et sans faire déchoir ses héritiers légi- 
times, ses enfants surtout, de la condition qui est la leur 
dans la société et qu'ils croient légitimement acquise. Qua- 
trièmement, il disposera les choses de telle sorte, autant que 
possible, que ces legs servent prudemment à indemniser les 
personnes lésées, s'il les connaît ; s'il ne les connaît point 
ou s'il ne peut prudemment réparer les dommages qu'il leur 
a causés, il fera des legs en faveur des pauvres ou pour des 
messes, fixant, au besoin, la localité ou l'œuvre pieuse aux- 
quelles on appliquera ces legs. Cinquièmement, si le malade 
n'a plus le temps de faire un testament ou un codicille, il 
chargera expressément ses héritiers d'exécuter ses volontés, 
et dans le cas où ceux-ci ne rempliraient pas ses intentions, 
il sera lui-même dégagé de toute responsabilité devant Dieu. 
Sixiè}ne}nent,si lemalade peut consigner une certaine somme 
ou des valeurs entre les mains d'une personne de confiance 
avec charge de les remettre à qui de droit, il doit le faire 
parce que, alors, il n'y aurait pas danger de diffamation 
(ScAv., II, 706. Gouss., II, 583). 

3° Pas même à l'article de la mort on ne doit absoudre un 
concubinaire publiquement connu, s'il ne renvoie d'abord 
de chez lui sa complice, soit en raison de l'occasion pro- 
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chaîne qu'il est tenu d'éloigner, soit à cause du scandale qu'il 
doit réparer. Et, sur ce point, le confesseur sera énergique, 
pour ne point céder aux mille prétextes imaginés par la pas- 
sion : le malade dii'a, par exemple, qu'il n'a point péché 
depuis longtemps, que cette personne lui est nécessaire, 
qu'il en a eu des enfants, qu'il prendra désormais toutes4es 
précautions, etc. : en pratique, ces prétextes sont des échap- 
patoires. Une seule exception pourrait être faite : c'est lorsque 
le mourant se trouverait en de telles circonstances qu'en ren- 
voyant aussitôt sa complice il n'aurait plus personne pour lui 
donner les soins nécessaires; mais, dans ce cas, supposé 
d'ailleurs que le malade soit véritablement repentant, on de- 
vrait lui faire demander pardon (même par l'entremise du 
prêtre) et lui faire promettre, en présence de témoins, de ren- 
voyer sa complice après la guérison, et de la tenir, d'ici là, le 
plus possible à distance : de la sorte on ferait cesser le scan- 
dale (Rivarolo, Gov. délia Parr., p. 1, t. 1, c. 2, n. 41). Dans 
ce cas, si le confesseur prévoyait que le malade une fois 
guéri oubliera ses promesses, comme il arrive tant de fois, 
pourrait-il l'absoudre? Oui, s'il est moralement certain que Iç 
moribond est actuellement dans les dispositions voulues re- 
lativement à la contrition et au ferme propos, puisque, 
d'après les principes (n. 55, Princ. III), pour absoudre pru- 
demment il faut tenir compte de la disposition actuelle et non 
de l'amendement futur. Or, il est très probable que, vu le 
danger de mort, le pénitent a maintenant au moins l'attri- 
tion; la mauvaise volonté qu'on redoute dans l'avenir ne 
diminue point sa bonne volonté actuelle, et ne fait pas qu'on 
puisse, sans injustice, lui refuser les sacrements qu'on doit 
donner à quiconque est actuellement disposé (Riv., /. c, 43. 
Frass., Man., 369). Toutefois, le cas où il est impossible 
d'éloigner la complice est bien rare, parce qu'il est difficile 
que le malade ne trouve pas, pour le servir, une autre per- 
sonne qu'il rémunérerait ; si le malade est d'une condition 
aisée, il faut absolument l'exiger. — Dans ces cas, il vaut 
mieux exiger la réparation ou régler l'afTaire avant de com- 
mencer la confession ; il s'agit, en effet, d'une chose publi- 
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quement connue, et tout s'arrangera avec plus de liberté et 
de clarté (GuR., Cas., II, 731, et d'autres). 

4"* Il en serait autrement s'il s'agissait de la complice ma- 
lade chez le concubinaire. S'il est impossible de la transpor- 
ter ailleurs et qu'elle soit bien disposée, on pourra l'absoudre 
et lui donner les autres sacrements, après lui avoir indiqué 
les précautions à prendre et lui avoir fait promettre de quit- 
ter roccasion aussitôt après la guérison. Pour la même rai- 
son on pourrait absoudre, si elle est bien disposée, meretri- 
cem in lupanari ; mais on ne pourrait lui donner le S. Via- 
tique, propter decentiam publicam, d'autant qu'il n'est point 
absolument nécessaire au salut ; on devrait cependant lui 
donner l'Extrême-Onction (Gur., Cas.^ II, 723). 

5° Lorsque le concubinage est occulte, on ne doit pas, en 
règle ordinaire, exiger la séparation qui, en ce cas, éveille- 
rait le scandale ; mais il faut exiger du moribond la promesse 
formelle d'éloigner l'occasion quand il sera guéri, et lui 
prescrire, en attendant, les précautions voulues, c'est-à-dire 
la séparation de fait, la fidélité à ne parler au complice que 
par stricte nécessité, etc. Nous avons dit : en règle ordinaire^ 
parce que si le malade n'est pas moribond, il faut exiger la 
séparation avant l'absolution, autant qu'elle peut se faire 
sans scandale (Gur., II, 724). 

6° Les solutions données dans les numéros précédents 
regardent le cas où le concubinaire ne peut ou ne veut pas 
contracter mariage avec sa complice : autrement, c'est-à- 
dire s'il veut ou même s'il doit en conscience contracter 
ce mariage, il faudrait suivre les règles que voici. Pre- 
mièrement, dans chacun des cas suivants, le confesseur ou 
le curé devrait consulter l'évêque si l'état du moribond, 
étant donnée la distance des lieux, permet ce recours ; et 
vaprès avoir exposé le cas à l'évêque, on s'en tiendra exacte- 
ment à ses décisions. Si ce recours est impossible parce que 
la nécessité est urgente, on rendra compte à l'évêque de ce 
qui a été fait, que le malade soit mort ou qu'il soit guéri. 
Deuxièmement: premier cas : lorsque, entre les deux concu- 
binaires, il n'existe pas d'empêchement canonique et qu'ils 
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sont disposés à contracter mariage, le curé pourra hic at 
mine procéder è la célébration, bien entendu en présence de 
deux témoins, en exigeant des contractants (s'il n'en est pas 
certain lui-même ex propria scientia) l'affirmation par ser- 
ment qu'ils sont libres, et la promesse d'en faire la preuve 
de la manière usuelle, si le malade guérit. Dans cette extré- 
mité, en effet, disent les théologiens, on n'est plus obligé par 
les lois positives et disciplinaires qui empêcheraient le curé 
d'assister au mariage. Toutefois, au cas où le malade guéri- 
rait, matrimonio uti non possunt avant d'avoir fait la preuve 
qu'ils étaient libres. On remarquera que, si le confesseur ap- 
prend par l'accusation même du malade le concubinage oc- 
culte, il doit demander au malade la permission de pouvoir 
en parler en vue de faire ce qui vient d'être dit. Si, dans le 
cas de concubinage occulte, celui des deux qui n'est point 
malade refuse de contracter mariage, ou s'il y a im obstacle 
insurmontable de la part de qui aurait droit à donner son 
consentement, le malade devra promettre de se séparer à 
tout prix, après la guérison, et de supprimer en attendant 
tout rapport illicite ; mais, si le concubinage est publie, le 
malade devra, en présence de témoins, attester son repentir 
et sa résolution de supprimer l'occasion le plus tôt possible. 
Sur ces promesses, on pourra l'absoudre (Sgav., iv^ 542. Fras- 
siN. Man , n. 363, sqq. Rivarolo, l. c, n. 43). Troisièmement : 
second cas : si, entre les deux complices, il existe un empêche- 
ment dirimant occulte de droit ecclésiastique, du nombre de 
ceux dont le Pape a coutume de dispenser, dans l'impossibi- 
lité de recourir à l'évêque on se réglera comme nous l'avons 
dit ailleurs (n. 50, Co7icl. 7, n. 6) pour des cas urgents ana- 
logues. Quatrièmement: troisième cas : s'il y a un empêche- 
ment dirimant de droit ecclésiastique, mais public, il faut 
savoir que Léon XIII, par décret du Saint-Offlce (20 févr, 
1888 ; Mon. EccL, V. p. 2, pag. 35), a permis aux évoques de 
dispenser, par eux-mêmes ou par un ecclésiastique de con- 
fiance, les malades en danger de mort de tout empêchement 
public dirimant de droit ecclésiastique, lorsqu'on n'a pas le 
temps de recourir au Saint-Siège ; mais on tiendra compte 
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des remarques faites dans le décret lui-même ou dans des 
réponses postérieures. Voici ces remarques : l» Ce pouvoir 
ne s'étend pas à l'empêchement provenant ex ordine pres- 
byteratus, ni a celui provenant ex affinitate in linea recta 
proveniente ex copula licita ; 2° si l'on a dû dispenser un 
diacre ou un sous-diacre, ou une personne ayant fait la pro- 
fession religieuse solennelle et que, après le mariage con- 
tracté, le malade se rétablisse, l'Ordinaire devra aviser le 
Saint-Office de la dispense accordée et, en attendant, veiller à 
écarter de son mieux le scandale, soit en engageant les con- 
joints à se fixer dans une contrée où l'on ignore leur condi- 
tion, soit du moins (si la première chose est impossible) en 
enjoignant au conjoint, qui a été dispensé, les exercices spiri- 
tuels ou d'autres pénitences salutaires aussi bien qu'un genre 
de vie propre à réparer les fautes passées et à édifier les fidèles ; 
3° ce pouvoir vaut également pour le cas où l'empêchement 
regarde directement le malade et pour le cas où il regarde ce- 
lui des deux qui n'est pas malade, par exemple si le malade est 
libre tandis que l'autre est lié par l'empêchement, par exem- 
ple ordinis sacri ; dans les deux cas on doit aviser le Saint-Of- 
fice et accomplir tout ce qui réglé dans le décret cité (1" juil- 
let 1891) ; 4° on ne peut cependant user de cette faculté pour 
les malades qui n'ont pas contracté le mariage civil et ne se 
trouvent pas en état de concubinage ( S. Off., 22 sept. 1890) ; 
5° les Ordinaires peuvent subdéléguer ce pouvoir même 
d'une manière générale [habitualitcr)^ mais aux curés seule- 
ment, lorsqu'on n'a pas le temps de recourir à l'Ordinaire et 
qu'il y a péril dans le retard ; le curé ne peut donc subdélé- 
guer ce pouvoir a ses coadjuteurs (S. Off., 1" mars 1889). 
Cinquièmement : quatrième cas : s'il existe un empêchement 
de droit naturel ou divin, l'évêque ne peut rien, pas même 
en cas de mort, puisque le Pape lui-même ne peut dispenser 
non seulement des empêchements de droit naturel, mais 
encore des empêchements de droit divin positif ; cependant, 
disent quelques théologiens, si l'empêchement de droit divin 
était douteux, le Pape pourrait déclarer non obstare impedi- 
mentum(S. A., 1120). Sixièmement : cinquième cas ; lorsque, 
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entre les deux complices, le mariage religieux ne peut in- 
tervenir, soit parce qu'il ne peut y avoir mariage civil (par 
exemple, si l'un des deux est déjà marié civilement et vit 
séparé de son conjoint); soit parce que le curé prévoit que, 
dans le cas de guérison du malade, le mariage aurait un ré- 
sultat malheureux ; soit parce que les parents feraient oppo- 
sition, le curé prescrira les précautions indiquées, sans aller 
plus loin. Septièmement : sixième cas, scabreux : le moribond 
a contracté un mariage religieux sans faire l'acte civil ; 
quelque temps après, il a quitté son épouse légitime pour se 
marier civilement avec une autre femme ; il est malade et il 
demande à se confesser: peut-on l'absoudre ? On ne le peut 
s'il n'est pas résolu à renier la seconde femme pour son 
épouse légitime. Si, en présence de témoins et de ceux qui 
viennent le visiter, il déclare qu'il se repent du scandale 
donné, qu'il ne regarde plus comme sa femme celle avec la- 
quelle il est marié civilement, qu'il ne veut plus avoir avec 
elle d'autres rapports que ceux que le contrat matrimonial 
implique relativement à la communauté des biens, qu'il est 
prêt à faire les démarches nécessaires pour reprendre son 
épouse légitime s'il n'y a pas d'obstacle de la part de celle-ci 
ou, mieux encore, qu'il est tout disposé à se conformer exac- 
tement à tout ce que l'évêque réglera sur la conduite à tenir, 
alors, dans de telles conditions, on peut l'absoudre, pourvu 
qu'en attendant il use, à l'égard de sa complice, des précau- 
tions déjà indiquées (Gouss., II, S82. Rivarolo, p. 1, tit. 1, 
n° 43). Huitièmement : septième cas : le malade, quoiqu'il 
n'y ait aucun empêchement, ne veut pas célébrer le mariage 
religieux, bien qu'il y ait des enfants à légitimer. Dans ce cas 
on lui refusera l'absolution, excepté si, pour un grave motif 
(cas à peu près hypothétique), il déclare, en présence de quel- 
ques personnes, qu'il veut, aussitôt guéri, célébrer son ma- 
riage à l'église, et pourvu qu'il promette de prendre, en at- 
tendant, les précautions voulues. Mais ce cas, avons-nous dit, 
est hypothétique : comment, en effet, s'exposer au danger 
probable de mort sans consentir à cette légitimation ? pour- 
quoi laisser à ses enfants cette note infamante avec les ef- 
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fets qui en découlent ? C'est là une preuve de mauvaise vo- 
lonté ; et il faudrait la suspecter davantage encore, si le ma- 
riage civil avait déjà été contracté: dans ce cas, il est évi- 
dent que le moribond est mal disposé (Gouss., II 581. Hivab., 
l. c.) Peut-on l'absoudre si, tout en acceptant le mariage 
religieux, il refuse de se soumettre aux formalités civiles 
pour légitimer ses enfants devant la loi, étant donné le tort 
qu'il en peut résulter pour eux ? Nous pensons qu'on le peut 
parce que, en ce qui le concerne, le malade a fait, en con- 
science et devant Dieu, ce qui est nécessaire pour donner à 
ses enfants, leurs droits à la légitimité ; si, par le fait des rè- 
glements civils, ces droits ne sont pas acquis, c'est pcr ac- 
cidens et non natura sua: pour le chrétien, la légitimité est 
le mariage religieux. Il va de soi, cependant, que le curé ou 
le confesseur feront tout pour amener le malade à faire les 
formalités civiles. Neuvièmement, dans le cas où il y a des 
enfants à légitimer, le curé, après avoir procédé au mariage 
religieux, comme nous l'avons dit pour les divers cas précé- 
dents, exigera des contractants une déclaration faite par écrit 
ou de vive voix en présence des témoins du mariage, décla- 
ration d'où il conste que tel et tel, baptisés sous tel et te- 
nom, tel jour, en tel lieu, sont les enfants du malade et de 
sa nouvelle épouse. Ensuite on aura soin de faire pro- 
céder aux formalités civiles et à la légitimation civile des 
enfants. 

1° On peut absoudre sous condition, et partant on le doit 
{Princ. III), le moribond qui a perdu l'usage de ses sens 
pour avoir attenté à sa vie ; celui qui, absolument ivre, se 
trouve, par suite de quelque accident, en danger de mort et 
sans connaissance : dans ces cas, en effet, on peut prudem- 
ment supposer que le moribond veut pourvoir à son salut en 
se repentant de sa faute ; et^ par conséquent, on peut, en 
outre, lui donner l'Extréme-Onction, parce qu'il suffît d'une 
intention habituelle. 

8° Il est bon de renouveler plusieurs fois l'absolution aux 
malades habitués à des pensées mauvaises de haine, d'im- 
pureté ou de tout autre genre ; à ceux qui meurent d'une 
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blessure reçue ; à ceux qui ont tenté de se suicider par 
désespoir ; à ceux qui supportent difficilement une maladie 
très douloureuse — parce que^ dans ces cas et d'autres 
semblables, il est plus facile de consentir à de nouveaux 
péchés. 

9° Le prêtre appelé pour confesser un moribond qu'il voit 
peut-être pour la première et dernière fois et qui a eu peut- 
être beaucoup de mal à se persuader de la nécessité de se 
confesser à l'approche de la mort, mettra tout son soin 
moins à procurer l'intégrité de la confession qu'à disposer 
son pénitent à la contrition. Dans un très grand nombre de 
ces cas, il faut, relativement à l'intégrité, se contenter 
de peu, aujourd'hui surtout qu'on n'observe plus les 
lois de l'Église et que, pour appeler un prêtre, on attend 
presque les derniers moments, sans même lui laisser, 
parfois, la liberté suffisante de s'approcher du malade 
autant qu'il le faudrait pour le bien assister. Le mieux est 
d'exciter le malade à la contrition, brièvement mais avec 
ferveur. 

10° A l'égard d'un moribond ignorant des vérités de la foi 
le confesseur se conduira de la manière suivante. Si le ma- 
lade ignore les vérités nécessaires necessitate meclii, il lui 
exposera de son mieux et en peu de mots les mystères de la 
Trinité, de l'Incarnation et de la Passion de N. S. Jésus- 
Christ, de la vie future oti les bons seront récompensés et 
les méchants punis ; puis, lui faisant faire un acte de foi, en 
lui disant : Croyez de tout cœur ces mystères, il l'excitera à 
la contrition de ses fautes et l'absoudra. Si le malade ignore 
les vérités nécessaires necessitate prœcepti, il n'est pas oppor- 
tun de perdre le temps à l'en instruire ; le confesseur s'occu- 
pera plutôt de lui faire faire en quelques mots les actes 
des vertus théologales, de l'exciter à se repentir de sa négli- 
gence à s'instruire sur ces points avec la résolution de répa- 
rer cette négligence dès qu'il le pourra ; puis, il l'absoudra 
(ScAV., II, 823). 

11° Pour un moribond qui possède injustement les biens 
d'Église, voici les règles pratiques. Premièrement, si le ma- 
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lade confesse de lui-même sa faute, on doit lui imposer de 
demander pardon à l'Église et de se présenter à qui de 
droit, après la guérison ; en attendant, s'il est en état de 
le faire, on exigera qu'il assure par testament la propriété à 
l'Église, ou qu'il fasse la composition, ou du moins qu'il 
l'impose à ses héritiers, comme nous l'expliquerons ailleurs 
(§. 27) ; après quoi, on pourra l'absoudre. Mais s'il se refuse 
à le faire, après qu'on aura mis tout le zèle possible à le per- 
suader, il est indigne de l'absolution. Deuxièmement, si le 
moribond se confesse sans rien dire de ses acquisitions illi- 
cites, d'ailleurs parfaitement connues du confesseur, et que 
le confesseuiile juge de bonne foi (chose assez difficile au- 
jourd'hui) et estime que l'avertissement sera inutile ou même 
dangereux, il devra laisser le pénitent dans sa bonne foi, 
d'après les principes exposés plus haut (n. 49, Princ. IV, Y). 
Troisièmement, si le moribond n'a plus sa connaissance, on 
pourra l'absoudre sous condition (si tu es dispositus), car 
l'on doit supposer qu'il a la volonté de remédier à son état 
suivant les prescriptions de l'Église (Mon. EccL, III, 2, 
p. 146). 

12° Relativement à un malade qui a été publiquement 
scandaleux, on observera ce qui suit. Premièrement, on 
remarquera que le seul fait de recevoir les sacrements est 
déjà une sorte de réparation, car le public suppose que le 
malade était dans les dispositions voulues. Deuxièmement, si 
le scandale provenait d'une vie licencieuse, il est bon que le 
malade, si possible, parle lui-même aux assistants afin de 
réparer le scandale donné ; si la chose n'est pas possible, 
qu'il le fasse par l'intermédiaire d'une autre personne, ou 
même par l'intermédiaire du confesseur, curé ou non, mais 
hic et nunc, afin de pouvoir approuver par quelque signe ce 
qui sera dit en son nom. Troisièmement, s'il a donné du scan- 
dale en répandant des maximes perverses ou de mauvais 
écrits, s'il a outragé non seulement la morale mais encore 
l'Église, alors on exigera une réparation par écrit ou de vive 
voix en présence de quelques témoins qui feront bien de si- 
gner cette réparation pour en mieux divulguer l'authenticité 
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(Gouss., II, 582). Quatrièmement, s'il s'agit d'un malade qui 
a encouru les censures pour avoir pris part aux lois de spo- 
liation contre l'Église, cette rétractation est absolument exi- 
gée par les rescrits pontificaux ; mais la S. Pénitencerie a 
donné, à ce sujets, la règle suivante : S'il s'agit de malades 
en danger de mort^ il suffit pour la rétractation qu'il soit de- 
mandé pardon à l'Église lésée et que le scandale causé aux 
fidèles soit réparé, que cette rétractation soit faite devant le 
confesseur et deux témoins, qu'elle soit suffisamment rendue 
publique avant la réception du S. Viatique, remise à l'évêque 
et publiée ajtrès la mort du malade (voir Comment., App. 2, 
§ 20). Cinquièmement, si le malade est un apostat public, 
on lui fera faire l'abjuration (voir la Formule, chap. VII, § 7) 
qui doit contenir une rétractation des erreurs professées et 
une profession de foi catholique, exprimant en particulier 
les dogmes contraires aux erreurs susdites et une entière 
soumission à l'autorité de l'Église ; le confesseur pourra 
écrire lui-même cette déclaration, la lire au malade pour 
qu'il l'approuve en présence de quelques témoins, la signer 
avec eux et la remettre à l'évêque, lorsqu'on n'a pas eu le 
temps de le consulter d'abord : tout cela se fera avant de 
commencer la confession. 

13° Le confesseur appelé auprès d'un sectaire moribond, 
sans avoir le temps de consulter l'évêque, se rappellera les 
points suivants. Premièrement, en cette extrémité, il peut 
absoudre des censures ; deuxièmement, il doit exiger l'abju- 
ration et la renonciation à la secte, par écrit ou de vive voix, 
avec la promesse confirmée par serment de ne plus revenir 
à cette secte ; troisièmement, il doit se faire donner les livres, 
emblèmes etc., relatifs à la secte, pour les remettre à l'évê- 
que; et, si la chose n'est pas possible alors, il doit exiger la 
promesse que ces objets lui seront remis au plus tôt ; qua- 
trièmement, il doit exiger une rétractation en présence de 
quelques témoins, comme dans le cas précédent, s'il s'agit 
d'un sectaire publiquement connu comme tel (voir n. 176). 

14° Pour le malade qui a eu des haines, des discordes ou 
des contestations publiques, premièrement, on le laissera 
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d'abord dégonfler son cœur en prenant part à son chagrin, 
pour l'amener à pardonner ou à demander lui-même pardon, 
en lui suggérant les motifs les plus efficaces ; deuxièmement 
on fera en sorte qu'il manifeste aux assistants les sentiments 
de charité qui l'animent maintenant pour réparer le scandale 
ou exciter les autres, s'il en est besoin, à faire de même ; 
troisièmement, si le malade craint de s'irriter de nouveau en 
voyant la personne pour laquelle il a eu de la haine, il 
pourra charger le confesseur ou quelque autre de faire 
savoir à cette personne qu'il a quitté tout ressentiment ; 
si cette dernière refuse de faire la paix, on évitera d'en 
instruire le malade pour ne point raviver sa haine. Du 
reste, on observera tout ce que nous disons ailleurs à ce 
sujet (§ 22). 

85. Doutes. — 1° Si le curé prévoit qu'en faisant con- 
tracter le mariage entre le malade et sa complice, il en résul- 
tera pour lui-même, après la guérison ou la mort du ma- 
lade, quelque dommage de la part de l'autorité civile, est-il 
tenu de procurer cependant la célébration du mariage? Non, 
car il n'y est tenu ni par la charité qui ne saurait obliger cum 
tanto damno, lorsqu'on peut pourvoir d'ailleurs au bien spi- 
rituel du malade ; ni par la justice, parce que s'il est vrai 
que le curé est tenu d'administrer les sacrements à qui en a 
besoin, etiam cum proprio gravi damno, cela s'entend des 
sacrements nécessaires au salut, c'est-à-dire du baptême et 
de la pénitence, et non du mariage sans lequel il est certain 
que le moribond peut être sauvé. Et, de fait, si, en temps de 
peste par exemple, le curé n'est point tenu d'administrer 
l'Eucharistie à un pestiféré, du moins lorsqu'il s'expose lui- 
même à un grave péril, et si Grégoire XIII a déclaré expres- 
sément à deux reprises, "qu'en temps de peste le curé est tenu 
d'administrer seulement le baptême et la pénitence, com- 
ment pourrait-on, dans notre cas, l'obliger à célébrer le 
mariage, lorsqu'il y a probabilité ou, plus encore, certitude 
morale d'un dommage ? Qui voudrait mettre sur le même 
rang d'une part la nécessité morale, pour le moribond, de 
recevoir l'Eucharistie et, d'autre part, la célébration du ma- 

18. 



— 318 — 

riage ? Pourtant, le mariage étant impossible, il faudrait im- 
poser {Concl. 3-3] les précautions ordinaires (Frassin., Man.^ 
836. RivAROLO, l. c. S. A., 233). 

2° Le curé appelé pour confesser au moribond qui a vécu 
jusqu'alors dans une union illégitime avec une complice 
hérétique, pourrait-il leur faire contracter mariage, surtout 
s'il y a des enfants ? Il semble que oui, parce que, d'une 
part, le mariage entre catholiques et hétérodoxes est valide, 
même lorsqu'il est contracté sans dispense, et que, d'autre 
part, la nécessité le rend licite, car il s'agit d'un empêche- 
ment prohibant dont le Pape a coutume de dispenser pour 
un motif grave, comme dans le cas présent. Cependant, outre 
les autres formalités {Concl. 6, 2°) y le curé doit exiger expres- 
sément des deux parties les conditions voulues pour ces 
sortes de mariage, dont nous parlerons ailleurs (n. 97, Diib. 
S, 4°) ; par conséquent, le danger passé, il en référera à 
l'évêque, à qui les contractants devront renouveler lesdites 
assurances, afin qu'elles puissent être constatées in foro 
externo {Rescript. S. U. I., 12 mart. 1881 in Aet. S. Sed., 
XVI, p. 235. S. A., 56. Croix, II, 97). 

3° Peut-on absoudre un hérétique moribond ? Nous répon- 
dons ; Premièrement, on ne le peut, s'il n'a plus sa connais- 
sance, parce que, dit S. Alphonse avec l'opinion commune 
(S. A., 483. SoAv., III, 348. Berard., Prax., 762. Lehmk., II, 
bll, 515) contre un très petit nombre d'auteurs, bien qu'il 
donne des signes de repentir, on ne peut prudemment pré- 
sumer qu'il les donne en vue de la confession. De fait, 
l'hérétique abhorre la confession ; il croit que la religion 
catholique est fausse, il regarde la sienne comme la religion 
véritable : sur quoi reposerait l'absolution ? Sur une foi 
interprétative, à en juger d'après Gur. (Cas., II, 580-91), 
et tellement interprétative que Croix (VI, 2, 1866) en arrive 
à soutenir qu'on peut l'absoudre alors même qu'il rejette 
absolument la foi catholique, parce qu'il pourrait être simple- 
ment matériellement hérétique. Mais, avec un pareil raison- 
nement, on en viendrait à absoudre même un païen, parce 
que la foi interprétative n'est pas la foi véritable et qu'avec 
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un peut-être il n'y a rien d'impossible. Deuxièmement, si le 
malade consent à se confesser mais qu'il témoigne avoir peu 
de foi en certaines vérités de la foi, ou admettre des erreurs 
et conserver des doutes sur la confession, sans croire qu'il 
pèche pour cela (comme il arrive si fréquemment aujour- 
d'hui, même parmi les catholiques), nous croyons avec 
d'autres auteurs qu'on peut l'absoudre, quand bien même il 
semblerait n'être point persuadé de ce que le confesseur peut 
lui suggérer hic et mine, parce qu'on peut le tenir pour 
hérétique matériel puisqu'il n'a pas l'obstination voulue 
pour constituer l'hérésie formelle ; et il n'est pas à propos 
qu'en cette extrémité le confesseur se mette à discuter les 
doutes du malade : il suffit que ce dernier soit disposé à 
embrasser la vérité quand il la reconnaît et qu'il fasse son 
abjuration comme nous l'avons dit plus haut (Berard., l. c, 
et voir Luc, de fide, d. 20, n. 197, sqq. Ball. ad G., i. 210. 
Croix, VI, 2, 1866. Gouss., II, 582. Lehmk., II, 515). 

4° Dans le cas d'un catholique impénitent, c'est-à-dire qui 
refuse obstinément les sacrements, peut-on l'absoudre après 
qu'il a perdu connaissance ? Réponse : Premièrement, s'il a 
refusé de se confesser parce que, ne sachant pas le danger si 
prochain, il ne croyait pas. avoir besoin des sacrements, on 
peut l'absoudre sans aucun doute. Deuxièmement, s'il a re- 
fusé par mauvaise volonté, résolu à mourir sans sacrements, 
ou parce qu'il est sectaire, on ne peut absolument l'absoudre, 
soit parce que c'est là évidemment l'impénitence, soit parce 
qu'on ne peut prudemment présumer qu'il veuille, après avoir 
perdu connaissance, ce qu'il ne voulait pas lorsqu'il avait sa 
lucidité (cette présomption s'appuierait sur une simple possi- 
bilité et non sur une probabilité raisonnable), soit enfin parce 
que telle est la discipline de l'Église qui dit, en parlant de l'Ex- 
trême-Onction : Impœnitentîhus penitiis denegetur : et cela 
doit s'entendre a pari des autres sacrements, surtout pour le 
malade qui a obstinément refusé le sacrement le plus néces- 
saire après le baptême. Dans la pratique, cependant, pour 
refuser l'absolution à un malade sans connaissance, il fau- 
drait qu'il eût lui-même personnellement repoussé le prêtre 
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qui se présentait pour l'exhorter à se convertir (Beraud., 
Prax., 762. Lehmk., II, 515). En attendant le confesseur 
n'abandonnera pas le malade ; il l'exhortera et le fera 
exhorter tant qu'il reste quelque espoir ; il priera et fera prier 
pour lui. 

§ 8. Direction des enfants et des jeunes gens 

86. Principes. — I. Les enfants doivent être admis à la 
confession lorsqu'on les juge capables de malice, c'est-à-dire 
lorsqu'ils ont suffisamment l'usage de la raison pour pouvoir 
poser un acte humain, en discernant entre le bien et le mal, 
parce que, dès lors, ils peuvent pécher, c'est-à-dire poser un 
acte humain contraire à la loi de Dieu, et que, d'un autre 
côté, ils sont soumis au précepte divin et ecclésiastique de 
la confession ; en sorte que le curé pécherait s'il ne voulait 
pas les admettre à la confession avant leur première commu- 
nion. Cet usage sufiîsant de la raison dépend non seulement 
de l'âge, mais de la vivacité de l'esprit, de l'éducation, du 
milieu et d'autres circonstances du même genre (Croix, VI, 
2, 1796. GuR., Cas., II, 713). 

IL Les enfants peuvent et doivent être absous absolute, 
premièrement, toutes les fois qu'il est évident qu'ils ont suffi- 
samment l'usage de la raison ; deuxièmement, quand ils sont 
suffisamment disposés ; troisièmement, ou du moins lorsqu'on 
pense prudemment qu'ils sont en état de péché mortel. 

III. On doit certainement les absoudre sous condition, 
premièrement, lorsqu'on doute prudemment de leurs dispo- 
sitions ; deuxièmement, en danger de mort, ou lorsqu'il faut 
satisfaire au précepte de la confession annuelle, ou lorsqu'ils 
doivent recevoir le sacrement de la confirmation ; troisième- 
ment, et alors môme qu'ils n'auraient que des fautes vénielles, 
ou, à plus forte raison, s'ils ont quelque péché mortel dou- 
teux. 

IV. On peut absoudre sous condition les enfants douteuse- 
ment disposés, premièrement, même en dehors du danger de 
mort ou de l'obligation de satisfaire au précepte annuel. 
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c'est-à-dire au moins quelques fois dans l'année ; deuxième^ 
ment, lorsqu'ils ont accusé quelque péché mortel douteux e* 
alors même qu'on ne jugerait pas qu'ils l'ont commis, afin 
qu'ils ne soient point exposés à rester dans l'inimitié de 
Dieu ; pour eux, en effet, il n'y a pas d'espoir probable, 
comme pour les adultes, qu'ils reviennent mieux disposés si 
on les renvoyait. 

V. Les enfants et, plus encore, les jeunes gens des deux 
sexes, s'ils sont récidifs, doivent être traités comme les 
adultes ; par conséquent, il faut leur appliquer les règles de 
direction établies plus haut, avec cette exception, toutefois, 
que dans le doute s'ils ont le plein usage de leur raison, les 
enfants même récidifs doivent être absous sous condition, 
parce qu'il n'y a pas d'espoir probable qu'en leur différant 
l'absolution ils reviennent mieux disposés, comme cela peut 
avoir lieu pour les récidifs adultes (voir S. A., 432; Prax., 
91. GuR., II, 712). 

87. Conclusions. — 1° C'est un abus qu'on ne saurait 
trop réprouver que de ne pas confesser les enfants ou, du 
moins, de ne pas les absoudre avant la première commu- 
nion ; en effet, ou ils sont en état de péché mortel et on les 
laisse sous l'empire du démon, ou ils n'ont que des fautes 
vénielles et on les prive de la grâce d'un sacrement institué 
pour eux aussi bien que pour les autres et qui pourrait les 
rendre meilleurs. En outre, n'est-ce pas l'enseignement de 
l'Église que les enfants parvenus à l'âge de raison sont tenus 
de se confesser, en vertu du précepte divin et du précepte 
ecclésiastique ? Or, il serait ridicule qu'ils soient tenus de se 
confesser pour recevoir seulement une bénédiction qui peut 
leur être donnée tout aussi efficacement en dehors de la con- 
fession. Donc, ils ont droit à l'absolution s'ils sont bien dis- 
posés ; dans le cas contraire, le confesseur doit les disposer, 
autant qu'il est en son pouvoir, comme il a été dit pour les 
adultes. Si, comme il arrive fréquemment, après que le con- 
fesseur s'est employé à préparer l'enfant à l'absolution, il 
doute encore des dispositions du petit pénitent, en règle ordi- 
naire il le renverra avec la simple bénédiction, sauf lorsqu'il 
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doit ou peut l'absoudre sous condition dans les cas indiqués 
plus haut (Princ. III, IV). Si, après avoir fait le possible, le 
confesseur ne peut arriver à la moindre probabilité des 
bonnes dispositions du pénitent, il ne doit point l'absoudre, 
pas même à Pâques, et il le regardera comme n'ayant pas 
encore le plein usage de la raison (Frassin., Man., 412-4). 
Quant à juger de l'intégrité de la confession des enfants, 
nous en avons parlé plus haut (n. 36, Concl. 18). 

2° Bien souvent, ce qui retient le confesseur de donner 
l'absolution aux enfants, c'est qu'il ignore s'ils ont déjà été 
absous des péchés accusés dans d'autres confessions, ou s'ils 
ont reçu la bénédiction seulement ; alors il juge préférable 
d'attendre, pour les absoudre, qu'ils fassent leur confession 
générale pour la première communion. Deux réflexions 
suffiront pour dissiper cette crainte ; premièrement, le péni- 
tent, enfant ou adulte, ayant droit à l'absolution s'il est dis- 
posé ou s'il peut être disposé, l'on peut et l'on doit supposer 
que les confesseurs précédents ont fait leur devoir sur ce 
point, et, par conséquent, le confesseur actuel doit absoudre 
sans s'inquiéter davantage ; deuxièmement, alors même qu'un 
confesseur précédent ne les aurait pas absous, ces péchés 
resteraient pardonnes en vertu de l'absolution présente 
(GuERRA, ie confesseur selon le Cœur de Jésus, c. 18). 

3° En pratique, il n'est pas toujours vrai, comme le dit 
Frassinetti {Man., 416), que le cœur des enfants, encore 
simple et ignorant la tyrannie des passions invétérées, est 
plus accessible que celui des adultes au regret des péchés 
commis ; trop souvent, en effet, leur légèreté naturelle et le 
manque de réflexion les rend inconsidérés ; le confesseur 
n'est donc dispensé ni du soin de les disposer suffisamment, 
ni de l'obligation de les absoudre lorsqu'il les juge suffisam- 
ment contrits. L'expérience est là pour attester quels fruits 
ce zèle peut produire. 

4° Relativement aux interrogations à faire, nous regardons 
le conseil donné par Sgavini comme le meilleur : on fera 
dire d'abord aux enfants les fautes dont ils se souviennent, 
puis on les interrogera sur les points jugés opportuns, mais 
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avec une extrême prudence {nota bene) et progressivement ; 
en effet, d'après ce que l'enfant dira de lui-même, un con- 
fesseur adroit reconnaîtra d'ordinaire si son pénitent est vrai- 
ment malicieux, quel degré d'advertance ou de réflexion il 
apporte à sa confession ; il pourra, ainsi, se régler pour le 
reste. Relativement hi la pureté, on relira d'abord très atten- 
tivement les règles exposées plus haut (n. ^2, Princ. IV ; 
n. 53, Concl. 3 et 7) ; on observera, en outre, les points sui- 
vants. Premièrement, on interrogera d'abord les enfants par 
des formules qui peuvent s'entendre en un double sens plus 
ou moins mauvais : N'avez-vous jamais entendu de mauvaises 
paroles ? En avez-vous dit ? Avez-vous eu des pensées mau- 
vaises ? Avez-vous fait de vilains jeux ? N'avez-vous rien fait 
de mai? D'après les réponses à ces questions, il faudra par- 
fois aller plus loin ; parfois aussi il faudra s'en tenir là. Que 
le confesseur se garde bien de certaines questions directes 
extrêmement imprudentes ! Deuxièmement, quant au nombre 
des fautes, on appliquera surtout aux enfants la remarque 
faite plus haut(n. 53, Conel. 8). Troisièmement, lorsque l'en- 
fant accuse quelque faute grave en ce genre, le confesseur 
s'abstiendra d'y insister aussitôt pour en faire ressortir la 
gravité, non seulement afin de ne pas effrayer l'enfant avant 
qu'il ait terminé sur ce point, mais encore afin de ne pas 
attirer son attention sur ce péché en particulier ; il y aurait 
là un danger ; le confesseur attendra donc que l'accusation 
soit achevée. Quatrièmement, lorsque l'enfant répond négati- 
vement à quelque question en cette matière, il sera souvent 
utile, remarque S, Alphonse, défaire semblant de n'avoir pas 
entendu la réponse négative, et de poser quelque nou- 
velle question relativement au nombre : Combien de fois 
avez-vous commis ce péché ? L'expérience prouve que, très 
souvent, cette façon d'interroger réussit. Cinquièmement, 
comme Frassinetti l'observe fort justement [Alan., 424), on 
recherchera soigneusement les occasions de péché, si elles 
proviennent des camarades de classe, des récréations, des 
personnes qui fréquentent la maison, etc. Le confesseur doit 
être persuadé que, dans ce cas, le moyen le plus opportun 
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et le plus efficace pour sauvegarder l'innocence de l'enfant 
est de l'amener à révéler lui-même à ses parents, tuteurs ou 
maîtres, les auteurs du mal. Peu importe qu'il en résulte des 
mécontentements, des querelles ou autres inconvénients du 
même genre : l'innocence compromise passe avant tout, 
d'autant que le désordre finirait par se découvrir tôt ou tard. 
Le confesseur ne doit-il pas, en outre, chercher tout d'abord 
le bien spirituel de son pénitent^ surtout lorsqu'il s'agit d'un 
pauvre enfant qui est, moins qu'un adulte, en état de pour- 
voir à ses intérêts V Qu'on se rappelle bien cette remarque. 

5° Voici une autre observation très nécessaire. La plupart 
des enfants ne savent pas exactement ce que c'est que le 
péché, ou du moins ils n'en ont qu'une idée incomplète et 
erronée, qui met peut-être leur conscience en danger. Ils 
mettront sur la même ligne des manquements très légers et 
des fautes très graves. Les parents ou d'autres encore sont 
souvent la cause de ces erreurs, en disant, sans faire aucune 
distinction, que les enfants désobéissants, menteurs, jaloux, 
vont en enfer. Non seulement le confesseur doit s'abstenir 
déparier ainsi à son petit pénitent, mais il doit, au besoin, 
rectifier ces idées, enseigner à l'enfant, suivant la capacité 
de son esprit, ce qui est péché, lui dire que tous les péchés 
ne méritent pas l'enfer; il se rappellera que c'est surtout 
dans le premier âge qu'il faut donner à l'enfant des notions 
justes, exemptes de toute exagération. Combien d'enfants ont 
commis des sacrilèges en cachant quelque faute vénielle 
que, par suite d'une conscience erronée, ils regardaient 
comme mortelle ! Les péchés contre le sixième commande- 
ment ne sont pas les seuls que les enfants sont exposés à ca- 
cher : il en est qui ont grande difficulté à déclarer qu'ils ont 
volé, blasphémé, désobéi; il faut donc user de beaucoup 
d'adresse pour faire accuser ces péchés qui, si le pénitent les 
cachait, rendraient la confession sacrilège peut-être par suite 
d'une conscience erronée. 

6° Frassinetti fait encore une remarque très juste. Quand 
les enfants ne sont pas dans les dispositions voulues et qu'on 
ne peut les disposer suffisamment pour l'absolution, il ne faut 
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pas se contenter de les renvoyer avec la simple bénédiction, 
mais, avant de leur donner cette bénédiction, on les excitera 
à l'amour de Dieu et à la contrition de leurs fautes, afin de 
les habituer à cette pratique et de pourvoir, le mieux pos- 
sible, aux besoins de leur âme. Ne savcz-vous pas tout ce que 
le Seigneur a fait et souffert poumons ?Il faut donc l'aimer. 
N'est-ce pas que vous l'aimez de tout votre cœur? Mais vous 
n'ignorez pas qu'en commettant le péché on offense le Sei- 
gneur. Vous vous repentez donc d'avoir offensé Jésus, et vous 
lui promettez de ne plus l'offenser désormais, n'est-il pas vrai? 
Cette méthode, appliquée avec zèle et patience, produira les 
fruits les plus heureux. 

7» Relativement à l'admission des enfants à la première 
communion, le confesseur se gardera de certaines opinions 
tout à fait erronées ; il s'en tiendra à l'opinion commune et 
vraie qui veut, avec S, Alphonse (301, per totum), qu'on y 
admette les enfants entre neuf et dix ans, et que jamais, en 
tout cas, on n'attende après douze ans (sauf des circonstances 
exceptionnelles), parce que, d'une part, c'est l'âge auquel 
l'enfant peut s'approcher de la table sainte avec le respect et 
la réflexion voulus, et que, d'autre part, arrivé à cet âge, 
l'enfant est lié par le précepte Omnis utriusque sexus et qu'on 
ne doit pas le priver de la grâce d'un si grand sacrement 
(3 p., q. 80, a. 9). Donc, continue S. Alphonse (l. c), le 
curé est fort répréhensible s'il ne veut admettre les enfants 
à la communion qu'à un âge fixé, et parfois même trop 
avancé, à quatorze ans, par exemple; plus répréhensible en- 
core, celui qui refuserait de les y admettre en danger de 
mort, alors que, d'une part, l'enfant est tenu au précepte, et 
que, d'autre part, il a un plus grand besoin de l'Eucharistie. 
Pourquoi un pauvre enfant qu'on pourrait, avec un peu de 
zèle, préparer alors à un si grand bienfait, devrait-il en rester 
privé par l'incurie ou à cause des idées erronées du confes- 
seur ou du curé, d'ailleurs tenu de pourvoir à ce point ? 
(S. A., l. c. Ben. XIV, Syn., YII, 12). 

8" Quant à la direction des jeunes gens, le confesseur ne 
perdra jamais de vue ces trois points : les habituer à morti- 

19 
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fier leurs passions, les éloigner des dangers, les diriger vers 
la vocation à laquelle Dieu les appelle. Et d'abord, il les for- 
mera à mortifier leurs passions dès le principe ; dans ce but,, 
il recherchera quelle est leur passion dominante, il leur fera 
comprendre et, pour ainsi dire, toucher du doigt, la néces-, 
site de dompter leurs passions, il leur suggérera les moyens 
opportuns suivant la diversité de ces passions elles-mêmes. 
Il se rappellera que, dès ses plus jeunes années, l'homme, 
quand on l'étudié bien, laisse apercevoir les défauts dont il 
souffrira toute sa vie; il faut donc avoir toujours présent à 
l'esprit la grande maxime : Principiis obsta. Parmi ces jeunes 
gens, l'un est sociable, aimable ; il ne songe qu'aux plaisirs 
et aux divertissements ; si l'on n'a soin de le modérer, il 
courra bientôt à l'abîme ; l'autre est fougueux, ardent ; un 
. rien excite sa colère, son ressentiment, et si on ne le dompte à 
temps, il se jettera dans les excès les plus dangereux. Celui- 
ci est lent, paresseux, il n'a le cœur à rien ; ni résolution ni 
courage ; s'il ne triomphe de ces défauts, il sera victime de 
l'oisiveté et du respect humain. Celui-là est sournois, dissi- 
mulé, replié sur lixi-même ; s'il n'est pas dirigé, si on ne le 
démasque en quelque sorte à lui-même, il en viendra aux 
erreurs des sociétés secrètes. Cet autre est dominé par l'envie 
et la jalousie à tel point que, s'il ne se corrige de bonne 
heure, il fera un calomniateur de profession et peut-être un 
grand criminel. Telle jeune fille fait déjà preuve d'une va- 
nité si évidente qu'à moins de la modérer à temps, elle la 
conduira aux plus graves excès. Cette autre ne se plaît 
qu'aux divertissements du monde; si elle ne réprime pareille 
exubérance, elle sera une victime des passions. Bref, dès ses 
premières années, chacun révèle ses passions ; et, dès lors, 
il faut les mortifier, les réprimer, les surveiller dans leurs 
premières manifestations. Mais, quel art difficile 1 Adolescen- 
tulorum fingere mores, dit S. Jean Chrysostome. Il y faut de 
la fermeté à poursuivre le but ; il y faut de la charité ; il y 
faut de la prudence pour savoir parfois dissimuler et attendre 
une occasion favorable ; il y faut de l'adresse pour profiter 
des circonstances dans lesquelles les passions se trahissent ; 
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il y faut de l'habileté pour suggérer les moyens opportuns ; 
il y faut, en somme, tout un ensemble de qualités pour régler 
le zèle d'après le caractère, le tempérament des jeunes gens 
et les multiples circonstances dans lesquelles ils se trouvent. 
9° La deuxième préoccupation du confesseur doit être d'é- 
loigner, autant qu'il dépend de lui, ses jeunes pénitents des 
dangers si nombreux de nos jours. Nous ne pouvons les énu- 
mérer ni nous attarder à les décrire en détail. Mauvais 
livres, conversations mauvaises ou suspectes, exemples do- 
mestiques qui ne sont rien moins que vertueux, journaux, 
gravui^es, etc., etc., tels sont quelques-uns des dangers que 
rencontre la jeunesse. Mais le confesseur veillera par-dessus 
tout à détourner son pénitent des mauvais compagnons. 
Il y apportera toute la prudence possible et la plus grande 
douceur; il saura distinguer entre compagnons et compa- 
gnons ; mais il se montrera énergique lorsqu'il verra son pé- 
nitent, encore innocent, se lier avec quelque compagnon 
dangereux ou quelque personne suspecte : la sévérité sur ce 
point est la meilleure preuve d'aflection qu'il puisse donner. 
Il appliquera ici les principes posés plus haut à propos de l'oc- 
casion prochaine, il exigera qu'on rompe cette liaison, même 
en différant l'absolution. Il se rappellera qu'un compagnon 
de ce genre serait une occasion prochaine, si, par des con- 
versations coupables et fréquemment renouvelées, il mettait 
le pénitent dans le danger prochain de pécher en pensées 
ou en œuvres, bien plus encore s'il l'entraînait à des fautes 
inter se aut cum aliis. Alors, douceur mais fermeté. Mais que 
faire lorsque, entre les deux amis, il y a parfois des paroles 
licencieuses, dites et écoutées seulement en passant et par 
manière de plaisanterie, ou bien quelques discours mauvais, 
mais rarement, et sans approfondir, sine delectatione mo- 
rosa? Le confesseur s'efforcera d'amener son pénitent à 
couper court à ces paroles et à, ces conversations ; mais il ne 
croira pas aussitôt que toutes ces paroles, en pareil cas, 
soient toujours des péchés mortels ; il ne dira point au pénitent 
que ce sont là, toujours, des fautes graves, puisque loqui 
turpia ob vanum solatium sive jocum, de se non est mor- 
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taie, nisi audientes sint ita débiles spiritu, ut "scandalum 
patiantur, aut nisi verba sint nimis lasciva, dit expressé- 
ment S. Alphonse (IV, 426) avec S. Antonin. Ce n'est point 
seulement de semblables compagnons qu'il faut, le plus pos- 
sible, éloigner le pénitent, mais encore et surtout des com- 
pagnons irréligieux, incrédules, impies. Ah ! que de jeunes 
gens perdus ainsi, dans les écoles, les collèges, les cercles, 
les lycées, partout! Combien sont tombés ainsi dans les pièges 
des sociétés secrètes, dont le nom peut différer mais qui pour- 
suivent toutes le même but! Enfin il faut détourner les jeunes 
gens des mauvaises lectures, comme nous le dirons plus loin. 
10° Quant au choix d'une vocation, les règles suivantes 
auront leur utilité. Premièrement , le confesseur ne sera point 
trop prompt à décider que son pénitent est appelé à telle ou 
telle vocation ; il examinera soigneusement le caractère du 
pénitent, ses goûts, ses forces, les autres circonstances dans 
lesquelles il se trouve, afin de juger s'il est apte à la voca- 
tion vers laquelle il paraît incliner et, pour cela, il faut du 
temps. Bien moins encore, dit S. Alphonse [Prax.., 91), se 
croira-t-il permis de déterminer lui-même la vocation du pé- 
nitent, car le rôle du confesseur n'est pas de fixer les voca- 
tions, mais de les approuver ou de les désapprouver, ou mieux 
encore de les examiner. Deuxièmement, pour diriger sûre- 
ment son pénitent, il ne cherchera point quelle est la vocation 
la plus parfaite en elle-même, autrement tous devraient 
embrasser la vie religieuse, mais quelle est la vocation où 
Dieu l'appelle, celle qui sera certainement la meilleure pour 
lui ; et, dans ce but, il se servira de la connaissance qu'il a 
du caractère de son pénitent, de ses goûts, et des autres cir- 
constances, comme nous l'avons dit plus haut; faute de s'en 
tenir à ce principe, on pourrait se tromper en choisissant la 
vie religieuse et se damner dans la vocation la plus sainte 
(Croix, VI, 2, 192S). Troisièmement, Dieu a trois manières 
d'appeler les âmes : 1° par une vocation soudaine, extraor- 
dinaire et certaine, comme celle de S. Paul; mais cet appel 
est en dehors de l'ordre habituel de la Providence et il ne 
faut pas y prétendre ni le rechercher; 2° par le moyen d'inspi- 



— 329 — 

rations, lorsque, dans l'oraison ou en d'autres temps, le Sei- 
gneur donne à l'âme une douce inclination à tel ou tel genre 
de vie, de manière à lui faire clairement connaître que c'est 
bien sa volonté; inclination constante, calme, tranquille, 
pure dans ses intentions, uniforme ; 3° par voie de réflexion : 
d'un esprit tranquille on examine quelle vocation serait la 
meilleure pour assurer son propre salut dans la fuite du 
péché, étant donnés ses goiits et ses dispositions, et par l'em- 
ploi des moyens opportuns. Habituellement, ces deux der- 
niers modes de vocation se trouvent réunis, c'est-à-dire, 
qu'en présence d'une inclination pour tel ou tel genre de vie, 
le pénitent et celui qui le dirige ne doivent pas examiner 
seulement de quel côté penche cette inclination, comme 
nous venons de le dire, mais joindre le travail de l'intelli- 
gence en faisant les réflexions indiquées plus haut ; d'autre 
part, nous ne croyons pas que, d'ordinaire, on puisse ou l'on 
doive choisir une vocation sans éprouver quelque inclination 
et uniquement par voie de raisonnement. Ce qu'il importe 
d'avoir bien présent à l'esprit dans ces délibérations, c'est de 
ne jamais se déterminer pour une vocation dans laquelle on 
ne croirait pas pouvoir, avec les secours ordinaires de la 
grâce, fuir les péchés mortels : on ne peut, en efîet, pré- 
tendre à des secours extraordinaires que Dieu accorde par- 
fois, sans doute, mais qui ne rentrent pas dans l'économie 
habituelle de la Providence et sur lesquels on ne saurait 
compter. 11 y aurait donc illusion, remarque un sa- 
vant auteur (Croix, l. c, 1926), à dire: Si j'entre en religion, 
je me corrigerai de tel ou tel vice; il faut, au contraire, com- 
mencer à se corriger, pour voir si l'on peut espérer dans 
l'avenir un complet amendement. Quatrièmement, le confes- 
seur se rappellera que c'est surtout pour le choix d'une 
vocation que la prière est nécessaire; il exhortera donc son 
pénitent à prier, il priera lui-même à cette intention : cette 
affaire veut le temps, la prière et le conseil. Cinquièmement, 
en dirigeant le pénitent dans le choix d'une vocation, il veil- 
lera à ne point se laisser influencer par les parents de celui-ci 
ni par d'autres circonstances extrinsèques, comme il peut 
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arriver très souvent, surtout de la part de certaines mères 
relativement à leurs filles dont elles voudraient décider la 
vocation à leur guise; il ne consultera que la volonté de 
Dieu et le bien du pénitent, en songeant que du choix d'un 
état dépend la vie tout entière. Sixièmement, le choix pru- 
demment décidé, il faut s'y tenir avec fermeté sans tenir 
compte ni des répugnances que le pénitent éprouvera par- 
fois, ni des considérations inutiles et inopportunes que 
l'amour-propre pourrait suggérer, ni d'une crainte chimé- 
rique de s'être trompé dans la décision : tout cela vient d'une 
imagination trop vive, ou d'un esprit hésitant, ou de la na- 
ture qui se révolte, ou du démon qui veut troubler la paix 
de l'âme; encore une fois, la décision prise avec prudence, 
on ne se préoccupera plus de rien. 

§ 9. Direction des femmes 

88. Principes. — I. En général, les femmes donnent des 
signes de repentir plus facilement qu'elles n'ont, en réalité, 
ce repentir même, parce que^ d'une part, leur grande sensi- 
bilité leur rend plus faciles les démonstrations extérieures, 
et que, d'autre part, elles sont portées par leur nature à 
prendre cette sensibilité pour l'acte d'une volonté fermeinent 
résolue : le confesseur sera donc très attentif à juger de leurs 
dispositions réelles. 

II. La femme éprouve, naturellement plus de gène à con- 
fesser ses faiblesses et, d'un autre côté, elle sait plus adroi- 
tement les pallier; le confesseur devra donc user de plus 
d'habileté pour amener l'aveu des fautes, surtout lorsqu'il 
estime avec probabilité que la conscience de sa pénitente n'est 
pas en bon état. Ce principe s'applique plus particulièrement 
aux jeunes filles. 

III. Soit par suite de la gêne dont nous venons de parler, 
soit par un effet de leur loquacité naturelle, les femmes sont 
d'ordinaire portées à noyer l'accusation de leurs fautes dans 
un déluge de paroles : le confesseur prudent ne se laissera 
donc pas donner le change par ce verbiage ; il s'efforcera 
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de ramener les confessions à la brièveté voulue, ce qui n'est 
pas toujours facile. 

IV. D'autre part, s'il faut, pour n'importe quel pénitent, in- 
terroger avec grande prudence, surtout en certaines matières, 
ce devoir s'impose bien davantage pour la confession des 
femmes et, surtout, des jeunes filles : le bon confesseur de- 
vra mettre ici en pratique la doctrine exposée plus haut, à 
savoir qu'il n'est point nécessaire d'accuser les circonstances 
simplement aggravantes ; il se contentera de l'espèce du 
péché, et il se gardera soigneusement de rechercher les cir- 
constances de manière (Gouss., Il, 523). 

V. On doit éviter toute familiarité, parlant toujours d'une 
manière réservée, sérieuse, grave, cum jimioribus potius 
rigidus qiiam suavis (S. A., Prax., 119), fuyant toute pro- 
lixité surtout avec les personnes qui se confessent fréquem- 
ment, évitant de parler en confession de choses qui ne 
regardent pas la confession, employant ces précautions et 
d'autres du même genre que la prudence impose pour rem- 
plir saintement ce ministère. 

VI. On laissera aux pénitentes entière liberté de se confesser 
ailleurs, soit de temps en temps, soit d'une manière défini- 
tive : en témoigner du mécontentement, pourrait faire 
soupçonner qu'on n'est pas indifférent, ou même devenir une 
occasion de sacrilèges. Parfois, remarquerons-nous avec 
Frassinetti (il/fln., 409 j, un confesseur qui a confessé cer- 
taines femmes ou jeunes filles dès leur enfance, croira qu'il 
possède leur entière confiance ; et elles commettront des sa- 
crilèges. Donc, sans obliger ses pénitentes à s'adresser 
ailleurs, le bon confesseur se montrera satisfait qu'elles le 
fassent, plus satisfait encore s'il s'aperçoit qu'elles l'ont fait, 
sans jamais chercher à savoir ce qu'elles ont dit au Confes- 
seur extraordinaire : en certaines occasions même, par 
exemple en temps de mission, il pourra les exhorter à se 
confesser à quelque prêtre prudent et pieux (1). 

(1) On ne peut assez déplorer la. façon dont certaines mères 
abusent de leur autorité pour contraindre (du moins en fait) 
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89. Conclusions. — 1° Si les saints canons veulent que, 
pour tous, les confessions se fassent dans une église pu- 
blique, c'est-à-dire dans le lieu désigné à cet effet (1), cette 
règle doit s'observer bien plus encore pour les confessions 
des femmes à l'égard desquelles la prudence la plus vulgaire 
exige qu'on ne fasse aucune exception, si ce n'est pour une 
personne sourde ou malade. Le confesseur donnerait pré- 
texte à des réflexions à tout le moins inutiles si, facilement, 
sans motif sérieux, il violait cette règle en faveur de telle ou 
telle pénitente que, de préférence aux autres qui attendent 
depuis longtemps peut-être au confessionnal, il entendrait en 
quelque lieu à part ou privilégié. On éviterait ces murmures 
plus ou moins fondés, en disant à tous sans distinction avec 
une liberté sacerdotale : Mon tribunal est mon confessionnal. 
On ne doit pas, non plus, perdre de vue cette autre règle 
portée par l'Église relativement aux confessions des femmes : 
Confessarii sine necessitate aiidîre non clehent mulicrum con- 
fessiones post crepusculum vespertmum et ante auroram fS. C. 
Ep. et R. 16 jan. 1610); et lorsqu'il arrive que, dans une 
occasion extraordinaire ou nécessaire, on doit, avec la per- 
mission, confesser une femme en dehors du temps marqué, 
on veillera à ce que l'église soit suffisamment éclairée. On 
ne saurait croire combien la fidélité à ces diverses prescrip- 
tions sert à édifier les fidèles. 

2° C'est une règle élémentaire de la prudence ecclésiastique 
que la direction des femmes, à quelque classe qu'elles appar- 
tiennent, ne doit se faire qu'au confessionnal. Quel motif 
aurait-on de manquer à cette règle? Mais, dira-t-on, ce sont 
de bonnes et saintes personnes ; elles veulent se faire reli- 

leurs filles à s'adresser au prêtre à qui elles-mêmes se con- 
fessent, sans les consulter ou leur laisser une liberté convenable 
de choisir : Detnain nous irons à confesse, se contentent-elles de 
leur dire ; et elles les conduisent à qui bon leur semble, et cela 
pendant des années. 

(1) Le VII» Concile de la province de Milan (ScAV., III, 489; 
dit : Confessionalia non in parvis capellis sed in ecclesia loco 
aperto atque conspicuo sint in omnium oculis coUocata, ut confes- 
sarius œqiie ac confitcns ab omnibus conspici possint. 
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gieuses ; elles viennent recevoir des conseils spirituels ; mon 
intention est pure... Fort bien, tout ce que vous dites est 
vrai ; mais vous avez, pour cela, le tribunal de la pénitence, 
et si, même au tribunal de la pénitence, il faut beaucoup de 
prudence, comment voulez-vous, hors du confessionnal, vous 
rassurer à cause de la droiture des intentions, de la sainteté 
du but'? Dans ces entretiens prolongés, comment le prudent 
ministre du Seigneur ne soupçonnerait-il pas un danger ? 
On lit dans S. Pierre Dajiien {lib. VII, Ep. 18) qu'il ne vou- 
lut pas diriger auti'ement .que par correspondance la femme 
du marquis Rainero, parce que jiivencidarum formidamus 
aspectiim. Qui ne voit, d'ailleurs, qu'on expose ainsi sa ré- 
putation ? Donc, sauf quelque motif pressant et une fois en 
passant, le confesseur se montrera ferme à ne point vouloir 
s'occuper de la direction des femmes, si ce n'est au confes- 
sionnal et dans l'église. 

3° L'usage du tutoiement est un signe de familiarité ; le 
confesseur prudent se gardera bien de l'employer, sauf, peut- 
être, pour les enfants. Cette précaution est plus importante 
qu'on ne le croit. Pourquoi, dit très sagement Frassinetti 
(Man., 403), pourquoi le prêtre qui, hors du confessionnal, dit 
vous aux petites filles, les tutoierait-il en confession? Nous 
n'en avons jamais compris le motif ; et un prélat fort distin- 
gué disait un jour que le confesseur ne devrait jamais se 
permettre cette manière de parler au confessionnal. Ajoutons 
avec Gaume et Scavini (IV, 501) que, si l'on peut dire à un 
homme : Mon cher fils, le confesseur prudent ne dira jamais, 
à une femme : Ma chère fille. 

4° II faut, en outre, éviter d'avoir de fréquents rapports, 
avec les pénitentes, non pas seulement pour les motifs de 
prudence indiqués plus haut, mais encore pour conserver, 
par une attitude réservée, la confiance nécessaire en vue 
d'une bonne direction et de la sincérité voulue. Fréquenter 
par amitié la maison de ses pénitentes, être de la maison, 
comme on dit, et garder cependant l'autorité et la liberté 
nécessaires pour une sage direction, est chose extrêmement 
rare. Les exemples ne manquent pas. En voici un. Quelques 

19. 
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mois avant la publication de ce Directoire, une mère de fa- 
mille vint nous demander conseil — non pas en confession. 
— Elle était embarrassée parce que son confesseur, qui était 
aussi celui de ses filles, excellent prêtre s'il en fut, venait de 
temps en temps par amitié à la maison ; elle craignait avec 
raison qu'en voyant fréquemment leur confesseur les jeunes 
filles n'eussent pas en lui la confiance nécessaire pour la 
confession ; d'un autre côté, elle ne savait comment faire 
pour changer de directeur sans contrarier ce prêtre d'ailleurs 
parfaitement digne. Bien souvent d'autres personnes se sont 
rencontrées dans le même cas ; et Mach {Trésor du Prêtre, 
tr. 13, c. 7, § 2) dit à ce propos '.En fait, fai trouvé des per- 
sonnes qui avaient abandonné leur confesseur en conséquence 
d'une visite que celui-ci leur avait faite. 

5^ Voici quelques autres remarques empruntées textuelle- 
ment à S. Alphonse {Prax., 119), pour dire beaucoup de 
choses en peu de mots. Loquendo de prudentia confessarîi, 
ipse regularitcr in confessionario non permittat illas ante 
confessarium accedere, ut sibi loquantur et multo minus ut 
manus deosculentur ; in actu confessionis non ostendat eas 
agnoscere; aliquœ enim, quse religiosse liaberi volunt, ali- 
quando advertcntes se nosci a confessario, non faciunt inte- 
gram confessionem (que c'est vrai, hélas !). Imprudentia est 
conjicere oculos in loœnitentes, quum a confessionario rcce- 
dunt. Extra confessionarium nec immoretur ad colloquendum 
cum ipsis in ecclesia. Abstineat etiam a recipiencKs munuscu- 
lis; et prsDcipue (c'est ce que nous venons de dire) ad illarum 
domos nunquam (nota bene) accédât, uno excepta casu, gra- 
vis infirmitatis et nonnisi vocatus (nota bene). Et hoc (c'est-à- 
dire toutes ces précautions et d'autres du même genre) prœ- 
sertim currit si sint persome spirituales, quibuscum est peri- 
culum majoris adhsesionis ; quo enim sanctionnes fuerint, eo 
magis alliciunt. 

6° Enfin, avec le même S. Alphonse, nous ne pouvons 
assez déplorer la manière de faire de quelques-uns qui, par 
manque de réflexion, par crainte de quelque ennui ou pour 
tout autre motif, sont tout entiers à entendre les confessions 
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des femmes et ne trouvent pas le loisir d'entendre les 
hommes. Les âmes des hommes ont coûté à N. S. J.-C. 
autant que celles des femmes. Pourquoi donc, lorsqu'on met 
chaque semaine des heures entières à confesser ou à diriger 
des femmes, ne trouve-t-on pas quelques minutes pour en- 
tendre un homme qui, peut-être, ne peut revenir ou qui a 
fait un long trajet pour se confesser? Allez à un autre : je ne 
puis maintenant : j'ai mes pénitentes à confesser : ces ré- 
ponses et d'autres du même genre sont-elles inspirées par la 
charité? Concluons avec S. Alphonse {Prax., 120) : Hoc non 
est audire confessiones, ut Deo placeamuSy sedpotius ut genîo 
serviamus. 

§ 10. Direction des ecclésiastiques 

90. Principes. — I. Le confesseur d'un ecclésiastique, 
soit prêtre, soit simple clerc, se rappellera qu'il exerce un 
ministère très délicat, très important et fort difficile ; qu'il lui 
faut, par conséquent, beaucoup de conscience, de prudence, 
de charité et de zèle, songeant que la bonne direction et la 
sanctification d'un ecclésiastique peuvent être la racine d'un 
très grand bien et de fruits précieux. 

IL Bien qu'il doive, au besoin, user envers son pénitent — 
fût-il un prince de l'Église — de la sainte liberté que lui 
donne son ministère, cependant il traitera toujours les ecclé- 
siastiques avec grand respect, leur témoignant toujours 
l'estime due à leur caractère, si grandes que puissent être 
d'ailleurs leurs faiblesses personnelles ; ce respect et cette 
estime ne doivent pourtant point l'empêcher de montrer, à 
l'occasion, l'énergie nécessaire pour obtenir ou défendre ce 
qui est d'obligation. 

IIL On observera, premièrement, que le confesseur doit in- 
terroger un ecclésiastique négligent, fût-il prélat, sur la fidé- 
lité à ses obligations, comme il le ferait pour tout autre 
pénitent; deuxièmement, que, pour que ce devoir existe, il 
faut que, par la confession même, le confesseur reconnaisse 
que son pénitent a une conscience peu timorée, ou qu'il 
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soupçonne prudemment d'ailleurs la négligence en question 
(S. A., Prax., 48, sqq.) ; troisièmement, que, dans les ques- 
tions qu'il adressera, il doit être particulièrement prudent et 
gobre. 

IV. Dans la direction d'un ecclésiastique il faut faire 
attention surtout aux quatre points suivants : fidélité exacte 
à la sainte vertu, dévotion dans la célébration de la Messe et 
la récitation de l'Office divin, exact accomplissement des de- 
voirs particuliers à chacun (évêque, curé, confesseur, etc.)> 
bon emploi du temps ou plutôt fuite de l'oisiveté. 

V. Quant aux clercs en particulier, le confesseur aura soin 
spécialement, premièrement, d'examiner sérieusement la 
vocation ecclésiastique, surtout en ce qui regarde la pureté 
d'intention, les elTorts faits pour corriger les défauts et ac- 
quérir les vertus, l'amour sincère de l'état et des ministères 
ecclésiastiques : deuxièmement, de veiller à l'acquisition et à 
la pratique de la piété ecclésiastique, nourrie par les exer- 
cices propres à ce but, en particulier par la prière, la médi- 
tation, la pieuse fréquentation des sacrements ; troisièmement, 
de détacher son pénitent de l'esprit du monde, c'est-à-dire 
surtout de l'amener à fuir les vanités et les périls du monde, 
les compagnies mauvaises ou dangereuses, la dissipation de 
l'esprit, la légèreté, la recherche des satisfactions de la nature. 

VI. Dans la direction d'un clerc qui désire recevoir les 
Ordres sacrés, le confesseur aura présentes à l'esprit ces 
règles pratiques fondées sur la raison et sur l'autorité la 
moins contestable. Premièrement, celui-là pèche mortelle- 
ment qui veut recevoir les Ordres sacrés sans être véritable- 
ment appelé par Dieu, soit parce qu'il y a une grande pré- 
somption à vouloir entrer dans le sanctuaire contre la 
volonté divine, soit parce qu'il s'expose à un danger certain 

' de perdition, puisqu'on ne saurait être un bon ministre du 
Seigneur sans les grâces que Dieu promet seulement à ceux 
qu'il appelle (1) ; par conséquent celui là est absolument in- 

(1) S. A., 73, et 802-3, où ce point est spécialement traité et où 
l'on trouvera le sentiment d'autres docteurs. GuR., Il, 719-20;, 
Cas., II, 33, 35. 
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digne de l'absolution, qui ne veut pas, sur ce point, se sou- 
mettre à la défense du confesseur quand il est moralement 
certain que cette vocation divine fait défaut (S. A., 73). Deii- 
xièmcment, dans le doute d'une vocation véritable, le con- 
fesseur ne peut refuser l'absolution au clerc qui veut se pré- 
senter à l'ordination, lorsqu'il le fait dans une bonne inten- 
tion et s'en remet à l'évêque pour éprouver sa vocation 
(S. A., 73). Troisièmement, pour recevoir n'importe quel 
Ordre sacré, il ne suffît pas du simple état de grâce obtenu 
par une sincère conversion du cœur, pour celui qui a l'ha- 
bitude de fautes contra sextum ou de toute autre faute grave 
quoique occulte ; il faut une vertu positive et habituelle, 
acquise et confirmée par l'expérience du temps ; en effet 
l'état sacerdotal exige et suppose cette sainteté, puisqu'on 
doit y exercer le saint ministère et que ce n'est pas simple- 
ment un état de pénitence, mais un état de perfection ac- 
quise : ordines sacri prœexiyunt sanctitatem... tende pondus 
ordinum imponendiim est parietibusjam per sanctitatem desic- 
catis ; par conséquent, celui qui, jusqu'alors, a été dans l'ha- 
bitude de quelqu'une des fautes susdites, praesertim luxuriee, 
et qui veut avancer à quelque Ordre_ sacré sans l'expérience 
voulue, ne peut être absous à raison de la grave présomption 
dont il se rend coupable en s'exposant au danger probable 
de profaner la sainteté de son caractère ; pour être absous, 
il doit promettre de ne point recevoir aussitôt cet Ordre 
sacré, afin d'avoir le temps de donner des preuves pratiques 
de sa vertu. Quatrièmement, relativement à la durée de 
l'épreuve pour ces clercs habitudinaires, on ne peut établr 
une règle unique, comme le fait observer Benoît XIV {Syn. 
X\, 2, n. 18,.: la chose dépend, en effet, d'une foule de cir- 
constances : caractère, efforts, rechutes plus ou moins 
fi'équentes, etc. ; toutefois on ne perdra jamais de vue ces 
trois règles pratiques : l» l'épreuve doit être d'autant plus 
longue, extérieurement et surtout intérieurement, que l'aspi- 
rant aux Ordres sacrés aura mené une vie moins correcte, 
du moins sous le regard de Dieu, parce que juste tune, dit 
S. AlpIionse CVI, 803), metuere débet, ne ille pietatem affec- 
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tet, ut ad ordines pervehiat, quibus susceptîs, ad prîstinam 
rcdibit pravitatcm ; 2° s'il s'agit d'un clerc qui, jusqu'alors, a 
eu l'habitude invétérée de retomber dans les mêmes fautes, 
lîrœsertim cum aliis, il faut l'exclure absolument du sanc- 
tuaire, ou ne l'y admettre qu'après plusieurs années 
d'épreuve : ut prius aspiciatur si vita continens in annis plu- 
rimis (nota bene) fueiit (S. Greg. M., ap. Scav., I, 464) ; 
3° s'il est question d'un clerc qui retombe de temps en temps 
secum ipse in luxuriam, plus par fi'agilité peut-être que par 
volonté délibérée, soit pendant son séjour au séminaire, soit 
pendant les vacances, il est bon en général de le soumettre 
à une épreuve d'au moins une année depuis ses dernières 
rechutes plus ou moins volontaires, quoique, en certains cas, 
une épreuve de six mois puisse suffire. S, Alphonse veut une 
épreuve lonrji temporis, saltem plurium mensium; S. Léo- 
nard veut une année ou deux^ car trop souvent l'expé- 
rience démontre que les jeunes gens déjà habitués au péché, 
retombent facilement : on peut donc conclure avec Scavini 
que, dans la pratique, le clerc qui, tout en se préparant aux 
Ordres sacrés, retombe in luxuriae peccata, ne peut être re- 
gardé comme suffisamment éprouvé et corrigé (voir la Note au 
bas de la page 339) ; et on ne volt pas comment un confesseur 
peut, en sécurité de conscience, permettre à ce clerc de rece- 
voir les Ordres sacrés sans une épreuve suffisamment longue. 
Le confesseur doit bien se persuader qu'en cela, comme di- 
sent tous les théologiens, il témoignera d'autant plus d'alTec- 
tion à son pénitent qu'il se montrera plus sévère, ne se lais- 
sant ébranler ni par les promesses, ni par les prières, ni par 
les larmes qui, le moment passé, ne produisent aucun fruit 
durable ; mais il dira avec fermeté : Non licet tibi. Il devrait 
le faire, alors même que le pénitent prétendrait ne pouvoir 
se retirer soit parce qu'il a déjà subi l'examen, soit parce 
qu'il a déjà commencé la retraite préparatoire à l'ordination : 
il n'y a^ en efTet, ni scandale ni honte à ce que le pénitent 
déclare qu'il veut se préparer mieux encore, comme les plus 
saints eux-mêmes l'ont fait quelquefois ; et, d'autre part, 
comme Scavini le remarque justement, le pénitent s'est 
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mis de lui-même dans cette nécessité ; elle est volontaire 
relativement à lui, c'est lui, et non l'Église, qui doit en subir 
les conséquences ; et le confesseur n'est point tenu de se 
rendre complice de son péché et des suites de ce péché (1). 
Cinquièmement, il peut cependant arriver parfois qu'un 
ordinand, qui jusqu'alors est retombé in peccata luxuriœ, 
reçoive de Dieu de telles grâces de componction qu'on le 
juge capable d'avancer aux Ordres sacrés, ce repentir et 
cette componction tenant lieu alors de l'épreuve du temps ; 
car, dit S. Thomas (3. p., q. 86, a. 5), quandoque tanta com- 
motione convertit (Deus) cor hominis, ut subito perfecte con- 
sequatur sanitatem spiritualem, non solum remissa culpa, 
sed sublatis omnibus peccati reliquiis. Enijareil cas, on peut 
donc absoudre l'ordinand qui veut avancer aux Ordres sacrés. 
On peut, disons-nous, mais il n'y a pas obligation, parce 
que, même en ce cas (d'ailleurs très rare), on doit vivement 

(1) Telle est la vraie doctrine que S. A. (VI, 63 sqq., et //. A., 
tr. ult, , n. 16) a solidement établie avec le commun des théolo- 
giens, tant anciens que modernes, de ceux même dont les opi- 
nions sont le plus bénignes. S. Th., 2. 2, q. 184, a. 6 et 8 ; 
q. 189, a. 1; SuppL, q. 35, a. 1 ; q. 36, a. 4. Soto, in 4 sent. 
dist. 25, q. 1. Salmaat,, de sacr. ord., tr. 8, c. 5, p, 2, n. 40. 
S. Léonard., Disc. ?nisL, 6. ScAV., I, 464, et 658-59. Del Yecch., 
I, 284 et in Casu annexo. Gouss,, T. M., II, 655-58. GuR., II, 
718; Cas., II, 37 et 825. Bouvier, deOrdin., c. 7, n. 2. Dieulin, 
le bon Curé au dix-neuvième siècle, X.ï. Mach., Trésor du prêtre, 
tr. I, c, 2. SuLA, Collectio casuum an. 1868, Cas. XII, in resp. ad 
3 et 4quaesît. Frassinetti, T. Mor., n. 470 et Not. l5l. Formisano, 
Jsiii, per gli Ord., p. 1, c. 2, §.3. GuERRA, le Vocaz. allô stat. 
ecles., c. 17, p. 292, sqq. CosTANT., Inst, Th. M., n. 838, ad. 4. 
Marc, Insi. Mor. Alpk., Romaî 1885, n. 1916, q. 2. P. Giordano 
Felice, Istruzioni Sacerd. e chieric, dei caratteri di cocaz., p. 509. 
Lehmk., t. m., Il, 602. Voir aussi, dans les Vind. Alphons., 
p. VI, c. 2, g. 4 (edit. 2) beaucoup d'autres théologiens anciens 
et modernes. Contrairement à cette doctrine commune, Berardi 
{Prax. conf., n. 596, sqq.) émet une opinion singulière ; il dit, 
en substance, qu'aujourd'hui, étant donnée la pénurie d'ecclé- 
siastiques, on peut être moins exigeant en ce qui concerne les 
qualités requises (même la chasteté éprouvée) et que la doctrine 
commune sur ce point peut être vraie lorsqu'il y a abondance 
<lo vocations ; que de nos jours, l'appel divin doit s'estimer 
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exhorter le pénitent à retarder l'ordination afin de s'éprouver 
lui-même pendant quelque temps ; il vaut mieux lui différer 
l'absolution, même contre sa volonté, pourvu {nota bene) 
qu'il n'en résulte pour lui nec infamia nec aliud damnum 
grave, parce qu'alors, le pénitent étant dans les dispositions 
requises non seulement pour l'absolution mais pour l'ordi- 
nation, il a un droit absolu à être absous immédiatement 
(S. A., 69, sqq. ; Prax., 79). 

91. Conclusions. — 1° On pèche gravement non seule- 
ment si l'on reçoit les Ordres sacrés en sachant certainement 
qu'on n'a point la vocation, mais encore si on les reçoit avec 
un doute fondé, parce qu'on s'expose au danger prochain 
d'entrer dans les Ordres sans vocation et aux conséquences 
qui en résultent (Gur., Cas.^ II, 33). 

moins d'après lesdiles qualités, que d'après les besoins des dio- 
cèses, etc. Dès la première édition de ce Directoire (n. 91, Dont. 2) 
nous avons relevé la fausseté de cette singulière doctrine. Nous 
n'avons pas été seul à le faire. Cette opinion ayant produit une 
impression pénible sur la plupart de ceux qui en eurent connais- 
sance, comme on nous l'a écrit de divers côtés, d'autres que nous 
ont pris la défense de la doctrine commune, entre autres le Mo- 
niteiir écoles, de Gonversano (tom. III, p. 2, page 148, en Note, 
p. 145, et ailleurs), l'auteur anonyme d'un opuscule publié à 
Naples sous ce titre : De clerico proxime sacris ordinibiis ini- 
tiando, et Del Vecch. (Th., t. I, p. 210, en Note). Prenant occa- 
sion des observations faites par nous et par d'autres, Berardi 
a voulu se justifier dans une addition à sa Praxis (sous le nom. 
de Redsio operis, n. 1190, sqq.) et dans un autre opuscule : il 
prétend y relever les inexactitudes dans lesquelles, d'après lui, 
nous sommes tombé. Cédant aux conseils qui nous ont été don- 
nés, nous avons répliqué en traitant plus longuement cette im- 
portante question {Del Chierico Ordinando ragionamento ieolo- 
gico canonico, 1885 ; en vente chez l'auteur. Prix, 0,50 c.). Nous 
renvoyons le lecteur à ce travail. Contentons-nous ici d'une 
remarque : on ne comprend pas que Berardi {Prax,, 596) ait pu 
citer GuRY comme étant d'une opinion contraire à celle de 
S. Alphonse, lorsque (nous le démontrons dans notre opuscule) 
GuRY défend ouvertement la doctrine commune non seulement 
dans sa Théologie (éditions publiées du vivant de l'auteur), mais 
encore dans les Cas de conscience (l, c.). Quant à Ballerini^ 
voir notre opuscule. 
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2° Le fait d'avoir été jusqu'alors habitudinaire ou récidif 
in peccata luxuriee aut alia ne prouve point qu'il n'y ait pas 
vocation véritable, pourvu que le pénitent soit actuellement 
vraiment converti et disposé à se soumettre à l'épreuve du 
temps. Le confesseur peut donc lui permettre de revêtir l'ha- 
bit ecclésiastique, ou de recevoir les Ordres mineurs qui 
sont précisément un temps de probation, comme le dit le 
Concile de Trente iSess. 23, c. 13, de Réf. Gur., Cas., II, 39) : 
pour recevoir les Ordres mineurs, il suffit, en effet, d'être 
en état de grâce avec le désir sincère de se corriger. Mais on 
ne pourrait permettre au pénitent de recevoir les Ordres 
même mineui's, s'il y avait certitude qu'il n'a point la voca- 
tion, parce que ce serait une profanation-; on pourrait le lu^ 
permettre, si la vocation était douteuse, parce que, d'une 
part, il y a probabilité qu'il est appelé et, par conséquent, 
on ne peut lui refuser ce droit, et que, d'autre part, les Ordres 
mineurs ne liant pas irrévocablement, on peut remédier à 
l'erreur, s'il est nécessaire. 

3° Lorsqu'un pénitent se présente avec le désir d'embrasse'^ 
l'état ecclésiastique, le confesseur ne se montrera point facile 
à trancher aussitôt pour l'affirmative : il éprouvera long- 
temps son pénitent, surtout en ce qui regarde la droiture 
d'intention. Sans doute, aujourd'hui, les raisons d'embrasser 
l'état ecclésiastique pour des motifs humains sont moins 
nombreuses ; le cas n'est pourtant pas très rare. Dans la 
pénurie toujours plus grande des ministres sacrés, on est 
exposé à croire qu'il faut être moins exigeant et ne pas exa- 
miner aussi sévèrement les vocations : ce serait une illusion 
et dans le for extérieur pour ceux qui doivent veiller sur ce 
point, et dans le for intérieur pour le confesseur qui doit 
décider la chose devant Dieu. En effet, comme Benoît XIV 
{Etsi primiim, 1740) l'écrivait aux évêques en s'appuyant sur 
le Concile de Latran, Melhis est pauciores habcre ministroi>, 
ed probos atquc utiles, quam phires qui nequidquam sunt 
valituri. Le confesseur aura donc toujours présents à la 
pensée ces mots de S. Jean Ghrysostomk (JF/om. 16 in Ti- 
moth.) : Quid est iUud cito ? Non ex prima probatione, nec 
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secuncla, nec tertia, sed ubi consicleratîo diutiirna prœcessit 
■exactissimaque discussio, tune imposito manus. Si cette parole 
regarde directement Févêque pour la probation extérieure, 
elle regarde bien plus le confesseur pour la probation inté- 
l'ieure, qui est celle que l'Église a surtout en vue et dont 
l'autre ne doit être qu'un indice. 

4° Si Ton nous demande en quoi consiste cette probation 
eu cet examen plus minutieux de la vocation, nous résume- 
rons ce que les auteurs ont coutume de dire à ce sujet et 
nous répondrons que les signes ordinaires de la vocation 
■ecclésiastique se ramènent à trois principaux : une inclina- 
tion spéciale, à la fois suave et forte, pour l'état ecclésias- 
tique ; un ardent amour des vertus ecclésiastiques, de la 
chasteté surtout, amour accompagné des efforts nécessaires 
pour pratiquer ces vertus ; l'étude des sciences ecclésiastiques 
et le goût du ministère et des exercices propres aux ecclé- 
siastiques (ScAv,, YI, 490). Ces signes doivent être examinés 
longtemps et avec une grande attention. On examinera 
pourquoi, dans quel but précis le pénitent a revêtu l'habit 
•ecclésiastique ou est entré au séminaire ; car il ne suffit pas 
que l'inclination et le but soient seulement le sacerdoce en 
général, mais encore les fonctions diverses du sacerdoce et 
ses devoirs multiples en vue de Dieu et du salut des âmes. 
De là naissent l'estime et l'amour pour tout ce qui se rap- 
porte au ministère ecclésiastique, le désir d'en acquérir l'es- 
prit, d'employer les moyens opportuns, de fuir les dangers 
et de s'éloigner de tout ce qui est le monde, pour s'appliquer 
au contraire à la prière, à l'oraison, au recueillement. Ici 
nous ferons une remarque très utile pour le jeune directeur. 
On rencontre parfois des clercs pleins d'estime et de vénéra- 
tion pour l'état ecclésiastique, pour ses devoirs et ses exer- 
cices ; ils présentent tous les autres signes non équivoques 
d'une véritable vocation, et, cependant, ils n'ont pas ce 
goût, cette inclination sensible dont nous parlons; ils 
éprouvent plutôt une sorte de répugnance. Il ne faut point, 
là-dessus, se hâter de juger qu'ils ne sont point appelés. 
S. Grégoire, S. Basile, S. Ambroise ont montré une vive 
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répugnance pour le sacerdoce : leur vocation en était-elle 
moins vraie '.' Si donc le directeur reconnaît en ces clercs 
toutes les autres marques de la vocation, y compris une 
intention droite, jointe à un grand esprit d'obéissance et à 
une ferme résolution de remplir tous les devoirs du sacer- 
doce, non seulement il leur permettra volontiers de recevoir 
les saints Ordres, mais en certains cas il pourra même les y 
obliger, reconnaissant dans cette absence de goût sensible 
une tentation du démon ou, du moins, un effet des disposi- 
tions naturelles. De même il devra reconnaître une vocation 
véritable chez ces bons clercs qui, habituellement assaillis 
de tentations, en particulier contre la chasteté, ou se faisant 
avec raison une très haute idée du sacerdoce et de ^es devoirs, 
craignent de n'être point appelés de Dieu : en tout cela, en 
effet, lorsque d'ailleurs on constate les signes indiqués plus 
haut, le directeur expérimenté ne verra qu'une marque plus 
ceiiaine d'une vocation combattue par le démon ou soumise 
par Dieu à l'épreuve. Encore une remarque à ce sujet : 
parce qu'un clerc a pris l'habit ecclésiastique ou est entré au 
séminaire dans quelque intention moins droite ou avec des 
vues humaines, il ne faut pas prononcer aussitôt qu'il n'est 
point apte au sacerdoce. Le Seigneur peut se servir de ces 
motifs humains eux-mêmes et faire que, peu à peu, par sa 
grâce, une véritable vocation entre dans ce cœur et que cet 
ecclésiastique devienne un saint prêtre. Donc le confesseur 
qui connaît les intentions moins droites de son pénitent, 
s'efforcera de l'éclairer sur ce point; il en étudiera soigneuse- 
ment l'esprit, il l'exhortera à prier beaucoup en demandant 
à Dieu de manifester sa volonté, il lui suggérera les moyens 
opportuns ; et s'il voit qu'une véritable vocation se forme 
peu à peu, il l'encouragera et l'aidera de son mieux. 

5° Une fois les intentions du pénitent bien examinées, le 
confesseur descendra aux détails pour mieux découvrir les 
dispositions du sujet. Il observera s'il aime l'oraison et les 
exercices de piété, comment il s'en acquitte; s'il a vraiment 
le goût des études ecclésiastiques, comment il s'y applique ; 
s'il recherche la compagnie des personnes du monde ; s'il a 
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de l'inclination pour certaines opinions à tout le moins dan-1 
gereuses ; s'il lit volontiers les livres profanes, dangereux, 
équivoques ; s'il s'inquiète assez peu de la discipline ecclé- 
siastique, s'il critique les dispositions prises par les Supé- 
rieurs, s'il est porté à fomenter des dissensions, à créer des 
partis, à jalouser les autres ; s'il est enclin à la vanité, mon- 
trant dans sa conduite plus de recherche et de mignardise 
que d'esprit d'ordre, se parant avec affectation, s'occupant 
de bagatelles ; s'il nourrit quelque affection dangereuse, s'il 
ne repousse pas habituellement les pensées mauvaises, s'il 
se permet facilement des paroles équivoques ; s'il assiste aux 
offices avec tiédeur, s'il s'y tient avec nonchalance, sans 
dévotion ; en somme, le directeur observera quelles sont les 
tendances de son pénitent, à quel esprit il obéit ; et s'il re- 
connaît qu'il y a pas une vocation bien décidée et une volonté 
résolue d'en acquérir l'esprit, il ne se montrera inébranlable. 
6'' En général il faut éloigner du sanctuaire les jeunes gens 
qui ont un mauvais caractère, s'ils ne travaillent pas sé- 
rieusement à se corriger ; il ne faut donc admettre aux 
Ordres sacrés ni les jeunes gens turbulents et fougueux, très 
accessibles aux impressions profondes ou pénibles, aux pas- 
sions vives et nombreuses ; ni ceux qui ont un caractère 
changeant, sans constance pour le bien, sans fermeté dans 
la vertu ; ni ceux qui ont l'humeur hypocondriaque et atrabi- 
laire, l'imagination sombre, sujette aux paradoxes et aux 
idées bizarres, parce que, d'ordinaire, ils sont capricieux, 
exaltés, soupçonneux, renfermés ; ni ceux qui sont durs et 
égoïstes, sans cœur ni affection ; ni ceux qui manquent de 
tact et de jugement, qui agissent au hasard, parlent sans 
réfléchir, travaillent sans but ; ni ceux qui ont l'esprit de fac- 
tion et de révolte, car ils deviendront aisément des centres 
d'opposition ou des chefs de parti dans le clergé ; ni ceux 
qui sans présenter de graves défauts, visibles à tous les yeux, 
manquent cependant des vertus communes qu'on retrouve 
même chez les chrétiens du monde et qui, abandonnés à 
eux-mêmes, seront moins religieux, moins réguliers qu'un 
honnête laïque ; ni ceux qui ont une sensibilité exubérante 
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jointe à une imagination ardente et inquiète, parce que, 
facilement, leur cœur se prendra. Nous ne disons point que 
tous ces jeunes gens doivent être inexorablement repoussés 
du sanctuaire, mais qu'il faut les en éloigner lorsque l'expé- 
rience du temps montre qu'ils ne travaillent pas sérieusement 
à mortifier et à réformer leur caractère ou qu'ils ne se font 
pas de cette mortification l'idée qu'ils doivent s'en faire. De 
là, pour le directeur, la nécessité de veiller et de rester 
ferme à leur égard (Habert, de Orcl., p. 3, c. 1, § 3. Scav., 
I, 658, d'après Dikulin, Le bon curé au dix-neuvième siècle, 
t. 1). 

1° Conformément aux principes exposés plus haut, nous 
ferons observer avec Frassimetti. (T. JJ/., Not. 131), en le 
citant presque textuellement, que, parmi ceux qui après 
avoir été mauvais clercs, s'avancent aux Ordres sacrés, 
même après l'épreuve des exercices spirituels, c'est un mi- 
racle s'il en est un sur cent (nous dirions : un sur mille) 
qui devienne un bon prêtre. Le clerc qui, n'ayant pas la 
crainte de Dieu, et vivant dans l'habitude du péché mortel, 
maxime contra sextum, ose se présenter au sous-diaconat, a 
déjà son siège fait : c'est-à-dire, il assistera à la retraite 
par manière d'acquit, ne pouvant s'en dispenser, et il conti- 
nuera à vivre comme il a vécu jusqu'alors. Très générale- 
ment, ces clercs ne se convertissent plus : l'expérience le 
démontre ; clerici, si mali fuerint, inemendabiles sunt, dit 
S. Jean Chrysostome {Hom. 43 in Matth.) Par conséquent, 
serait-il déjà en retraite, si un clerc aussi indigne veut atout 
prix se présenter à l'ordination ou s'adresser à un autre con- 
fesseur ignorant ou moins sévère, le directeur qui ne veut 
pas se rendre complice devant Dieu et devant l'Église, le 
laissera faire à sa guise, s'adresser à qui bon lui semble. En 
attendant, il persistera à lui refuser l'absolution. 

8° En outre, comme coliséquences des principes établis, 
notons ici les remarques suivantes empruntées à de graves 
docteurs ; elles serviront à mieux guider le confesseur dans 
la direction des jeunes ecclésiastiques. Primo qui jam 
pubères turpia perpetrarunt cum aliis personis, sive ejus- 
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dem sive alterius sexus, non semel aut iterum et quasi 
ex inopinato occursu, secl voluntarie, deliberate, fréquen- 
ter et lier longum tempus, prorsus repelli debent a statu 
ecclesiastico, nisi forte (heu quara raro !) extraordinaria con- 
versionis, pietatis et castitatis exhibeant signa, nec non iis 
prsediti sint dotibus quibus judicetur eos iierutiles futures 
esse Ecclesige ; quo casu plurimum annorum probatio om- 
nino exquiritur. Secundo, qui etiam semel tantum cum mu- 
lieribus peccata admiserunt luxuriee consummatœ a minis- 
terio sacro communiter excludendi sunt propter pericula 
quœ in illo exercendo necessario invenirent, nisi forte ad 
sacros Ordines adniittantur in monasterio, in coUegio aut in 
alio loco a mulieribus sejuncto, aut nisi talis conversionis 
prœbeant indicia, ut periculumrelabendi évadât prorsus im- 
probabile. Tertio, qui nunquam praîdicta peccata luxurioe 
cum mulieribus consummarunt, sed vehementer inclinantur 
ad mulieres^ nimia familiaritate utuntur, libenter cum illis 
facete loquuntur, turpes cogitationes inde erumpentes non 
aîgre ferunt, eisque quandoque adhœrent, nec in studio, nec 
in pietatis exercitationibus, prœsertim oratione, ferventes 
apparent, a sacris ordinibus arceantur, quia in periculis 
sacri ministerii ruent (Gouss., II, 608 ex. Bouv., de Ord.c. 7). 
9° Si nupero confessario aliquis occurrat sacerdos vel in 
sacris constitutus, multo abhinc tempore in luxuriis assuetus 
vel in aliqua proxima occasione constitutus (quod lugen- 
dum aliquando evenire), omnem insumat operam, nulloque 
parcat labori ad opus Dei, turpius fsedatum, instaurandum. 
Fatendum quidem est hujusmodi curationem perdifficilem 
evodere, tum quia huic morbo minus apta videntur com- 
munia remédia, tum quia efficaciora, prout sunt sacra- 
menta fréquenter suscepta, propter liabitualem suscipientis 
malara dispositionem, inutilia evadunt; eo vel magis quia 
hujusmodi vitium in ecclesiasticis hominibus multa sacrile- 
giorum, quomodocumque commissorum, quam sœpissime 
caterva comitatur. Ne desperet tamen confessarius ; sed ad 
omnem curam impendendam prudenter et magno animo 
procédât. In primis animum ei erigat par confidentiam in 
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Deum, qui omnibus prœsto est, et omnibus gratias prœstat 
quae sunt saluti necessariœ ; dein promptum se exhibeat ad 
eum adjuvandum omni quo poteritmodo, et omnimoda cha- 
ritate repletum, quae médium ad hujusmodi corda saxis 
(heu ! quam verum)durioraexpugnandaaptiusatqueefiîcacius 
apprime apparet. Meditationem per aliquod temporis spatium 
in qualibet die, mortification em strenuam sensuum, prœsertim 
oculorum, devotam missœ celebrationem et divini officii re- 
citationem, accessus ad pœnitentiam statim post rclapsumr 
otii fugam desidiœque evitationem, ad studia ecclesiastica 
et munia applicationem, spiritualem lectionem quotidie et 
attente faciendam, heec aliaque id genus remédia prœscribat. 
Quod si jam in duritiam incident cordis (quod sœpe hujus- 
modi peccatoribus evenire experientia docet), nihil aliud 
fere faciendum supererit confessario nisi quod, ad instar Do- 
mini Jesu super Jérusalem duritiam plorantis, lacrymas effun- 
dat ad tantum malum lugendum et ad misericordiam ma- 
gnam implorandam ; quin tamen charitatem imminuat, cu- 
ram abrumpat, curationem desperet. Si vero pœnitens in 
proxima occasionepeccandi sit constitutus, illi instet de occa- 
sione abrumpenda, juxta principia alias enuntiata ; nec de 
facili excusationes admittat ad occasionem retinendam, 
prœsertim quum rumor jam irrepserit in populo, sed suaviter 
et tamen fortiter dicat : non licct. 

10° Sed quid agendum confessario cum seminarista qui in 
Seminario est in proxima occasione peccandi et quidem pei'- 
manenti (in esse) propter socium, quocum seepe stepius in- 
dulget luxuriaî ? Quod hic casus sit valde practicus testatur 
S. A. scribens {Regoîam. x>er i seminar. Introd.) : Lugendum 
quidem est videre tôt miseros juvenes, antea innocentes et 
pios, qui in seminario veluti vitiorum sentina evaserunt. Quo 
posito, dico : vel ipse a socio tentatur ad luxuriam fovendam 
vel ipsemet ex sua fragilitate socium tentât. In primo casu 
confessarius, primo, ei prsescribat remédia, ut alias, ad oc- 
casionem remotam efflciendam; secundo, si héec minime 
prosint, tune obligandus est ad tentatorem rectori vel episcopo 
deferendum, quia in hujusmodi casibus, ut bene advertit 
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FRAssiNETTi(Man., 420), aliud remedium efficacius ad seduc- 
tionem removendam déficit omnino ; quod dicendum a for- 
tiori si auctor seductionis pluribus aliis condiscipulis petra 
esset scandali, ut non raro evenire experientia compertum 
est(GuERRAj Le vocaz. allô stato eccles., c. 16) ; tertio, si 
pœnitens renuat, adigi potest etiam per absolutionis dene- 
gationem. Quando opus est, ait S. A. {Regolam ecc, l. c), 
denegent (confessarii) absolutionem etiam seminarîstis, qui 
abnuunt certiorem reddere episcopum vel rectorem de aliqiio 
gravi scandalo, ut remedium apponant i et advertendum est 
quod multoties ah hac delatione non excusarentur oh grave 
incommodum vel damnum, quia prsevalet malum commune 
removendum. In secundo casu seu hypothesi, primo, item 
remédia ordinaria ad occasionem formaliter removendam ei 
praîscribenda sunt ; secundo, non statim obligandus est ad 
seipsum superioribus manifestandum, ut a tali periculo 
ambo eripiantur, quia nemo tenetur infamare seipsum ; • 
tertio, si vero omnia remédia prorsus inutilia évadant pos 
satis diuturnum experimentum, quum tune agatur de magno 
periculo damnationis œternœ propter continuum periculum 
peccandi, adigendus est ad propriam fragilitatem superiori 
patefaciendam, quia occasio demum deserenda est, ut dixi- 
mus, quocumque obveniente damno : si oculus tuus scan- 
dalizat etc. Sedulo advertat confessarius ne onus hujus de- 
lationis in se suscipiat ; quod plurimis incommodis scatere 
nemo non videt, 

11° Dans la direction des ecclésiastiques, quels qu'ils soient, 
on observera que, outre les péchés très graves de commis- 
sion dont le ministre de Dieu peut parfois se rendre coupa- 
ble, les comptes les plus lourds, les plus dangereux et les 
plus difficiles à solder sont les péchés d'omission soit relati- 
vement aux devoirs généraux du sacerdoce, soit relative- 
ment aux obligations spéciales, surtout aux obligations de 
pasteur des âmes. Et, pour en dire ici quelques mots, le 
confesseur se rappellera que les pasteurs des âmes pèchent 
par omission quando ex eis ovium pastus aut tollitur, aut 
minuitur, aut impeditur; lorsqu'ils manquent à l'obligation 
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de la résidence à laquelle ils sont tenus de droit divin (sauf 
les exceptions voulues), étant même obligés alors ad fructus 
restituendos (1) ; quand ils négligent le devoir de la prédica- 
tion pendant un temps notable (les curés), c'est-à-dire pen- 
dant un mois de suite ou à différentes reprises équivalant à 
trois mois durant l'année, alors même qu'ils se feraient habi- 
tuellement remplacer par d'autres, l'obligation étant person- 
nelle (2) ; quand les curés omettent d'administrer les sacre- 
ments aux paroissiens qui les demandent dûment, et surtout 
aux malades; lorsque, sans motif ni permission, ils font 
administrer par d'autres leur diocèse ou leur paroisse, parce 
que l'obligation est personnelle, ou lorsque, tout en résidant 
personnellement, ils ne remplissent jamais par eux-mêmes 
leurs obligations principales, telles que l'administration des 
sacrements, la prédication, etc., parce que l'obligation de la 
résidence ne s'entend point de la simple résidence physique, 
sans quoi elle équivaudrait en réalité, à l'absence (3) ; lors, 
qu'ils omettent de reprendre et de corriger quand il le faut, 



(1) Trid., sess. 12, c. 1, de R.; et, relativement aux évoques, 
on remarquera que, d'après la Gonst. de Ben. XIV {Ad universœ, 
3 sept. 1746) ils perdent les fruits de leur bénéfice, s'ils manquent 
au devoir de la résidence même pour un juste motif, mais sans 
l'autorisation voulue. Voir S. A., Y, 127. 

(2) S. A., IV, 269. GuR., Cas., II, 62. Voir Trid., sess. 5, c. 2, 
Réf. Le curé ne satisfait pas à cette obligation de prêcher en 
lisant aux fidèles quelque commentaire de l'Evangile ou quelque 
ouvrage de piété : lire n'est pas prêcher ; autre est l'effet d'une 
parole vivante, autre l'effet d'une lecture ; en outre, par une lec- 
ture il n'est pas possible de pouvoir reprendre, instruire ou cor- 
riger selon les besoins particuliers des fidèles . On pourrait excu- 
ser un curé à qui la mémoire ferait complètement défaut; mais 
il devrait, parfois du moins, faire prêcher quelque autre à sa 
place. GuR., II, 112. 

(3) Contre l'obligation de la résidence non point seulement 
matérielle, mais formelle, aucun prétexte ni d'habitude ni de 
soi-disant privilège ne saurait prévaloir : ce serait un abus, et 
puisqu'il s'agit de droit divin, cela ne peut être sinon pour un 
motif transitoire. Du reste, Benoit XIV (C. Grave) déclare que la 
Tésidence n'est pas véritable résidence, si elle n'est formelle. 
-S. A., V, 127. Ferrar. c Parockus, a, 2, n. 18-20. Giord., II, 62. 

20 
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ou d'éloigner, dans la mesure où ils le peuvent, les dangers 
de ruine spirituelle pour leurs ouailles, les avertissant en 
général ou en particulier des dommages spirituels auxquels 
elles sont exposées (Gur., II, 113. Ball., ad /i. /.); lorsque 
les chanoines ou autres dignitaires prébendes et obligés au 
chœur s'absentent sans motif ni permission, au .delà du 
temps permis (trois mois), ou bien lorsque, tout en assistant 
au chœur, ils ne psalmodient point, et, dans les deux cas, ils 
sont tenus de restituer non seulement les distributions quo- 
tidiennes, mais encore les fruits de la prébende (1) ; lorsque 
les ecclésiastiques beneficiati ou in sacris restent un temps 
notable sans porter la tonsure ou l'habit ecclésiastique (2) ; 
en somme, lorsque les ecclésiastiques manquent aux saints 
devoirs qui sont inhérents à leur vocation et qui en découlent 
nécessairement. 

12° A un ecclésiastique qui aurait embrassé ce saint état 
sans vocation, on recommandera tout d'abord de se repentir 
et de faire pénitence d'une faute aussi grave; on l'exhortei'a 
ensuite à demander avec ferveur au Seigneur la grâce de la 
vocation, c'est-à-dire les grâces attachées à la vocation 
ecclésiastique, afin de pouvoir en remplir du moins les 
devoirs essentiels, d'après ce mot : Si non es vocatus fac lit 
voceris; enfin, on lui conseillera de s'occuper et de se rendre 
utile dans la mesure possible, comme il convient à un bon 
prêtre, afin que, faisant de nécessité vertu, il puisse réparer 
son erreur et sauver son âme, car le Seigneur ouvre à tous 
la voie du salut (Scav., IV, 493. Gur., Cas., II, 34). 

13° Si, au contraire^ on rencontre un pénitent qui, tout en 
ayant la vocation ecclésiastique, a quitté l'habit pour em- 
brasser un autre état contre le conseil de son confesseur, il 

(1) Ainsi, pour trancher la question, l'a décrété Benoit XIV par 
sa Bulle du 10 août 1744 et par le bref Dilecte Fili, du 19 janvier 
1748, 

;2) II est certain que, pour eux, il y a obligation absolue sub 
graci de porter l'habit ecclésiastique conformément aux pres- 
criptions de leur propre évêque, comme l'a décrété le Concile de 
Trente {sess. 14, c. 6), confii'mé par Benoit xiv. {Syn. XI, 8 et 
Notif. 71). S. A., 825. 
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faudra, sans doute, le réprimander sévèrement d'avoir 
renoncé à sa vocation : mais on ne pourrait l'obliger à la 
reprendre (supposé qu'il fût encore libre), surtout en lui 
refusant l'absolution, soit parce qu'il n'est point certain que 
cette vocation oblige sous peine de péché grave, soit parce 
que, même en cette hypothèse, la vocation serait rendue ici 
fort douteuse. On se contentera d'exhorter le pénitent (Gur., 
Cas. II, 32, 35). 

14° Relativement à un ecclésiastique qui, déjà in ordinihus 
sacris, a apostasie et veut maintenant se réconcilier avec 
Dieu, il importe, pour plus de clarté, d'établir quelques dis- 
tinctions. Premièrement, s'il a simplement apostasie en quit- 
tant l'habit et en renonçant aux fonctions ecclésiastiques, il 
a encouru l'excommunication ferendx sententiœ, et l'irrégu- 
larité infamia facti, si le fait est notoire (C. Tuie 3 de apost. 
MxsciiKT, înst. canon., 1. 5, t. 9, n. 4. Devoti, Inst. canon., 
1. 1, t. 7, § 12. S. A., VII, 362); par conséquent, si ladite 
excommunication n'a pas été réellement portée {lata) par le 
juge compétent ou si elle n'est pas réservée, le confesseur 
peut absoudre le pénitent en lui imposant, bien entendu, 
outre l'obligation de reprendre l'habit et les exercices ecclé- 
siastiques, une pénitence en rapport avec la faute Quant à 
l'irrégularité, ou bien le pénitent ne l'a pas encourue si le 
fait n'a pas été notoire, ou, s'il l'a encourue, elle tombe 
d'elle-même par le seul fait de la pénitence et de l'amende- 
ment, sans qu'il y ait besoin de dispense particulière (Mas- 
chat, l. c, n. 9. S. A., YII, 364). Si l'excommunication a 
été réellement portée par le juge compétent et si elle est 
réservée, ou bien s'il y a infamia juris, le confesseur devra 
recourir à l'Ordinaire, soit pour les pouvoirs d'absoudre delà 
censure et de dispenser de l'irrégularité, soit pour régler ce 
que le supérieur croira opportun de décider pour le bien du 
pénitent et en vue de réparer le scandale. On remarquera 
que, dans ce cas, l'Ordinaire peut dispenser de cette irrégu- 
larité pour exercer les fonctions des Ordres reçus, mais non 
point en vue de recevoir un Ordre nouveau : pour cela, il 
faut une dispense du Saint-Siège. Deuxièmement, si le péni- 
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tent a tenté de contracter le mariage religieux, c'est-à-dire 
un mariage qui serait valide s'il n'y avait précisément cet 
empêchement Orclinis sacri, il a encouru l'excommunication 
réservée aux Ordinaires (voir Comment., c. 4, §1), et, en 
outre, l'irrégularité ex bîgamia similitudinaria. On remar- 
quera que l'excommunication a été encourue aussitôt le 
mariage contracté; mais que l'irrégularité ne l'est, en ce 
cas, que post consiimmatum dictiim matrimonium (C. Sane, 2 
de Cler.conjug. S. A., VII, 453, 448-50). Par conséquent, 
après avoir entendu le cas, le confesseur se procurera les 
pouvoirs nécessaires et exécutera ponctuellement ce qui y 
sera indiqué soit pour réparer le scandale, soit pour que la 
pénitence convenable soit faite, soit afin de pourvoir à la 
condition du pénitent dans l'avenir. On remarquera que, 
dans ce cas, l'Ordinaire peut dispenser de l'irrégularité 
susdite, non seulement en vue de reprendre l'exercice des 
Ordres sacrés, comme dans le cas précédent, mais encore en 
vue de recevoir de nouveaux Ordres (S. A., VII, 451-2). Troi- 
sièmement, si le pénitent a contracté le mariage civil et en- 
couru en outre, par conséquent, la censure (voir Comment., 
n. 152-53), le confesseur se conduira comme dans le second 
cas. Mais cet apostat a-t-il, de plus, encouru l'irrégularité 
comme dans le second cas? Nous ne le pensons point, parce 
que le mariage civil n'a aucune valeur canonique (n. 97, 
Bout. 19) et ne produit pas bigamiam similitiidinariam qui, 
dans le second cas, rendait l'apostat irrégulier. Si cet acte 
civil, accompli par un ecclésiastique, est frappé de censure, 
ce n'est point parce qu'il constitue attentatum verum matri- 
monium, etsi invalidum, mais parce qu'il est un acte détesta- 
ble que la loi veut frapper ; nous ne devons donc pas étendre 
à ce cas les autres peines portées par la loi . Quatrièmement, 
si le prêtre est appelé à l'improviste pour confesser un prêtre 
apostat et concubinaire en danger de mort, étant donné que 
le cas est occulte et n'admet pas de retard, il doit absoudre le 
pénitent de toute censure et irrégularité et le traiter comme 
tout autre concubinaire, en exigeant la promesse formelle de 
remédier à cet état, en cas de guérison, et de se soumettre à 



-- 353 — 

tout ce que l'Église réglera à ce sujet; en attendant, le péni- 
tent devra traiter sa complice comme une personne absolu- 
ment étrangère, et prendre toutes les précautions indiquées 
ailleurs. Mais si le cas n'est point si urgent, il faudra con- 
sulter l'Ordinaire et se conformer à ce qu'il décidera. Si le 
cas est public et qu'il ne souffre aucun retard, le confesseur 
devra, avant d'administrer les sacrements au pénitent, lui 
imposer une rétractation formelle en présence de trois ou 
quatre témoins, rétractation par laquelle le pénitent décla- 
rera qu'il se repent de ses fautes et des scandales qu'il a 
donnés, qu'il veut y remédier en se séparant de sa complice, 
qu'il est prêt à faire la pénitence et à se conformer aux pres- 
criptions fixées par l'Église. Si le moribond, concubinaire ou 
lié par le mariage civil, est un sous-diacre ou un diacre ou 
bien un religieux qui a fait profession solennelle, on se con- 
duira comme il a été dit plus haut (n. 84, Concl. fi, 4°). 

15" Relativement à un ecclésiastique suspens ou irrégulier 
on observera ce qui suit. Premièrement, l'ecclésiastique sus- 
pens pèche gravement toutes les fois qu'il exerce la fonction 
qui, précisément, lui a été interdite par la suspense, et il 
encourt l'irrégularité (S. A., VII, 313, 318); mais il faut, ce- 
pendant, qu'il exerce ordinem sacrum et solemniter et scien- 
ter. Deuxièmement, la suspense étant personnelle, elle suit 
partout l'ecclésiastique suspens, en sorte que s'il va exercer 
l'Ordre dans un autre diocèse, il pèche également et encourt 
l'irrégularité ; il faut en dire autant de l'interdit personnel 
(Croix, VII, 448). Troisièmement, si l'ecclésiastique est sus- 
pens pour un temps déterminé, par exemple jusqu'à restitu- 
tion, la suspense cesse quand la restitution est faite. Qua- 
trièmement, tout confesseur peut absoudre de n'importe 
quelle suspense, si elle n'est pas particulièrement réservée 
(S. A., VII, 322). Cinquièmement, un simple confesseur peut 
absoudre de ses péchés un ecclésiastique suspens et lui per- 
mettre la communion, avant même qu'il ait été absous de 
la suspense, parce que celle-ci, de quelque manière qu'on la 
prenne, ne rend pas incapable (comme le fait l'excommuni- 
cation) de recevoir les sacrements ; pourvu, cependant, que, 

20. 



— 354 — 

d'une part, le pénitent soit repentant et que, d'autre part, 11 
promette de s'abstenir des fonctions qui lui sont interdites 
et d'obtenir au plus tôt, autant qu'il dépend de lui, l'absolu- 
tion de la suspense. Sixièmement, le confesseur remarquera 
que la suspense peut être regardée comme censure, comme 
peine, comme pre'cepfe : comme censure, lorsqu'elle est por- 
tée pour un délit à venir ou pour un délit déjà commis mais 
qui persévère dans ses effets (un grand scandale donné) ; 
elle emporte avec elle l'irrégularité lorsqu'on la viole , elle 
cesse par l'absolution ; comme peine, lorsqu'elle est portée 
pour punir un délit i)urement passé; et, de môme, suivant 
l'opinion plus probable et pratiquement vraie, comme le dit 
avec raison Pierantonelli [Praxis forieccles. adprœs. Eccl. 
condition, accomm., tit. VII, n. 23)^ on encourt l'irrégularité, 
si on la viole; comme précc2:>te [ad cautclam), lorsqu'elle est 
infligée non point pour un délit commis, mais pour un grave 
soupçon de délit dont la réputation demeure atteinte ; dans 
ce cas, on n'encourt pas l'irrégularité en la violant, et elle 
cesse par la dispense. Septièmement, quant à l'irrégularité, 
il faut observer que, dans le doute soit négatif, soit positif, 
de droit ou de fait(n. 41, Princ. XV), on doit tenir pour lu 
négative (S. A., YII, 314. Sgav., III, 473. Croix, YII, 450) ; 
qu'on pèche gravement si, étant irrégulier, on exerce les 
actes de l'Ordre ou qu'on reçoive l'Ordre, bien que l'ordina- 
tion soit valide ; que le confesseur^ comme tel, ne peut dis- 
penser d'aucune iiTégularité (pas même en temps de jubilé), 
s'il n'a des pouvoirs spéciaux du Saint Siège (S. A., VII, 334», 
alors môme qu'il aurait le pouvoir d'absoudre de tout cas ré- 
servé, de toute peine ou censure, si le pouvoir de dispenser 
de l'irrégularité n'est pas expressément mentionné, car l'ir- 
régularité n'est ni un cas réservé^, ni une censure, ni une 
peine, mais un empêchement qui cesse par la dispense (Croix, 
VII^ 461) ; que, pour cette dispense on se sert de la formule 
suivante ou d'une autre analogue : Dispenso tecum in irregii- 
laritate quam oh hanc vel illam causam incurristi ; ce qui, 
pourtant, n'est point nécessaire pour la validité : il suffit, en 
effet, que la volonté de dispenser soit exprimée par le seul 
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fait, par exemple si un évêque ordonnait de dire la messe 
à un prêtre qu'il sait être irrégulier (i). 

92. Doute. — A un aspirant au sacerdoce, qui n'a pas la 
science voulue, peut-on permettre de recevoir la prêtrise 
seulement pour dire la messe ? S'il ne sait absolument rien, 
assurément non, parce qu'il ne pourrait pas même célébrer 
la messe dûment ni comprendre les rubriques et autres 
choses dont la connaissance est de première nécessité, et le 
Concile de Trente (S. 23, c. 4, et sqq.), veut que, pour re- 
cevoir le sacei'doce, les ordinands soient capables d'ensei- 
gner aux fidèles les choses nécessaires et d'administrer les 
sacrements. Par conséquent, on ne pourrait permettre cela 
pas même aux religieux qui sont uniquement destinés au 
choeur, comme les Chartreux (S. A., 791. Qu. III). Si l'or- 
dinand n'est pas dépourvu de toute science, on se rappellera 
les règles suivantes. Premièrement, pour les religieux pure- 
ment contemplatifs, tels que les Chartreux dont nous ve- 
nons de p irler, il suffît qu'ils sachent lire et chanter et qu'ils 
connaissent tout ce qui regarde la célébration de la sainte 
Messe (S. A., l. c). Bcuxicmemcnt, pour les religieux des 
Ordres actifs, il faut certainement une science plus grande 
que pour les premiers., en raison des ministères ecclésiastiques 
qu'ils sont appelés à exercer, par exemple la confession etc., 
et cette science doit être d'autant plus grande qu'ils devront 
exercer le ministère plus souvent ou dans des circonstances 
plus difficiles ; toutefois on exige d'eux, sous ce rapport, 
moins qu'on ne demande aux prêtres séculiers, disent com- 
munément les théologiens avec S. Thomas (SuppL, q. 36)> 
soit parce que les religieux, comme tels, sont ordonnés seu- 
lement en vue du chœur et de l'autel, soit parce qu'ils peu- 
vent plus facilement, à l'occasion, être instruits par leurs con- 
frères (S.A., l. c.) Troisièmement, les prêtres séculiers doivent 

(1) Les ti'ois cas pi-atiqucs qui se trouvaient ici dans la pi'é- 
oédente édition de notre Directoire, sont maintenant dans 
notre Spicilegio casuistico morale e canonico. Voir aussi dans 
notre Commentaire, c. YI, les suspenses latœ sententiœ aujour- 
d'hui réservées. 
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savoir au moins ce qu'ils ont à enseigner aux fidèles comme 
nécessaire au salut, et ce qui est est requis pour bien admi- 
nistrer le Baptême et l'Eucharistie, ainsi que la Pénitence 
dans les cas de nécessité où tout prêtre est tenu de venir en 
aide au prochain; en sorte que, dit S. Alphonse {l. c), 
les oi'dinands au sacerdoce doivent savoir saltem univer- 
saliora principia, quibus solvant dubia saltem communiter 
occtirrentia proxime moribimdis, puisqu'il est précisément 
nécessaire que ad ministranda sacramcnta idonei com- 
probentur, comme l'exige le Concile de Trente. Quatriè- 
mement, outre ce minimum absolument requis pour tous, 
la science doit être plus ou moins grande selon la capacité 
de chacun, selon les fonctions qu'on est appelé à remplir, 
selon les lieux où l'on doit exercer le ministère ; le prêtre 
est donc fort répréhensible s'il manque de la science en rap- 
port avec ces diverses circonstances et, surtout, s'il ne s'ap- 
plique à l'étude de la théologie morale, étude absolument 
nécessaire, dont l'omission l'entraînerait à des erreurs plus 
ou moins graves dans son ministère, le laisserait dans l'igno- 
rance ou l'oubli de ses devoirs les plus importants et le ren- 
drait coupable de nombreux péchés. Le confesseur d'un ec- 
clésiastique doit donc insister sur ce point (S. A., 792..., 
ScAV., IV, 30). 

§. H. Direction des religieux et des religieuses 

93. Principes. — I. Le confesseur des religieux ou des 
religieuses se rappellera, premièrement, que le religieux est 
obligé de tendre à la perfection, parce que, en vertu de sa 
profession, il doit remplir le but de sa vocation qui est de 
s'unir à Dieu de la manière la plus étroite (2. 2, q, 186, n. 4, 
et ad 3. Sgav., \, 488) ; en sorte qu'un religieux pécherait 
mortellement si, de propos délibéré, il formait la résolution 
de ne point tendre à la perfection ou de négliger entière- 
ment de l'acquérir (S. A., V, 10, Resp. IL Croix, IV, 58); 
deuxièmement, qu'il doit tendre à cette perfection par l'exacte 
observation des vœux, la fidélité aux règles et la pratique de 
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certaines autres bonnes œuvres conduisant à cette même 
perfection ; troisièmement, qu'il n'est point obligé d'y tendre 
par d'autres moyens que ceux qui lui sont fournis par 1 a 
Religion à laquelle il appartient, et ces moyens sont ses 
règles elles-mêmes (2. 2, q 186, a 4. S. A., V, 9); vouloir 
atteindre la perfection par des moyens contraires aux règles 
serait donc une illusion. 

II. On remarquera, ijremièrement, qu'en elle-même la 
matière du vœu est plus précise que celle de la vertu cor- 
respondante, en sorte qu'on peut pécher contre cette vertu 
sans pécher précisément contre le vœu ; en effet, les vœux 
portent sur une matière déterminée et précise, tandis que 
les vertus vont à réprimer tout attachement déréglé relative- 
ment à tel objet donné ; et quoique, en ce qui concerne la 
chasteté, la matière du vœu et celle de la vertu soient iden- 
tiques, cependant le vœu, en tant que vœu, c'est-à-dire par 
sa nature, est plus limité que la vertu (1); deuxièmement, 
que l'inobservation de la règle est, de sa nature, un péché 
contre le vœu lorsque cette règle oblige sous peine de pé- 
ché, parce que, dans ce cas, en faisant profession le reli- 
gieux entend s'obliger conformément à l'esprit de la règle ; 
quand la règle n'oblige point sous peine de péché, son inob- 
servation n'est pas, de sa nature, une faute contre le vœu 
d'obéissance, car il ne s'agit pas d'un précepte mais d'une 
simple direction (S. A., V, 38-42. Gur., II, 145). Nous avons 
dit : de sa nature, parce que, alors même que la règle n'o- 
blige point par elle-même sous peine de péché, le religieux 
peut pécher en la transgressant, ou par mépris, ou à cause 
du scandale, ou à raison d'un précepte particulier du supé- 
rieur ou pour toute autre circonstance extrinsèque ; et cette 
violation peut même constituer une faute grave (2. 2, q 186 
a, 9. S. A., V, 10). 

III. Relativement à la vocation religieuse, le confesseur se 
rappellera les remarques suivantes pour diriger ses pénitents. 

(1) Par exemple, celui qui, lié par le vœu simple de chasteté, 
contractei'ait mariage, pécherait in usu matrimonii, contre la 
religion mais non contre la chasteté. GuR., II, 155, 167, 169. 
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Premièrement, jamais, en règle générale, il n'insinuera la 
vocation religieuse si le pénitent ne lui en donne d'abord lui- 
même l'occasion, parce qu'il s'agit d'une chose difficile et 
qu'il y faut une entière spontanéité sous l'inspiration de 
l'Esprit Saint (S. A., Prax., 92). Deuxièmement, il ne s'em- 
pressera point de prendre pour une vocation religieuse une 
inclination en ce sens, mais il examinera toutes choses à 
loisir : le caractère, les goûts, le but, l'occasion et autres 
circonstances analogues ; surtout il priera et recommandera 
à son pénitent de prier ; ces remarques regardent plus parti- 
culièrement le confesseur extraordinaire à qui le pénitent 
demanderait conseil sur ce point, parce que ce confesseur 
connaît moins les antécédents du pénitent dont il devrait 
s'informer; cette précaution s'imposerait davantage encore 
si le confesseur ordinaire, homme prudent, était opposé à la 
vocation religieuse ; la présomption, en effet, serait en sa fa- 
veur (ScAV., I, 472. GuR., Cas., II, 79). Troisièmement, si la 
vocation est vraiment douteuse, on priera plus encore, on 
examinera plus attentivement, on attendra pour décider ; et, 
tant que le confesseur ne voit pas, chez son pénitent, une 
volonté bien résolue, il ne donnera pas son assentiment, soit 
parce que nul ne doit s'élever témérairement à une vocation 
supérieure, soit parce que le pénitent serait exposé à ne point 
vivre conformément à sa vocation, ou à l'abandonner ensuite 
par inconstance ; d'autant qu'un bon séculier vaut mieux 
qu'un religieux imparfait. Si le doute porte non point sur 1^ 
volonté fermement arrêtée du pénitent, mais sur les qualités 
ou dispositions requises, on pourra lui permettre de tenter 
un essai, parce que, durant le noviciat, les supérieurs seront 
mieux à môme déjuger de ces qualités ; mais si, malgré le 
noviciat, la vocation restait douteuse, il faudrait prolonger 
la probation, ou renvoyer le postulant, parce qu'il y aurait 
une imprudence extrême, tant au for intérieur qu'au for 
extérieur, à l'admettre à la profession avec ce doute (Sgav., 
II, 472. GuR., II, 80). Quatrièmement, les signes d'une véri- 
table vocation religieuse sont les suivants. Aptitude à Vétat 
religieux et à tel Institut en particulier; cette aptitude con- 
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siste spécialement en un bon caractère, en un jugement 
droit, dans im esprit docile et soumis au joug de l'obéis- 
sance, en l'absence de défauts (du corps ou de l'esprit) in- 
compatibles avec l'état religieux, et enfin, s'il s'agit d'un 
homme, dans une science relativement suffisante. Inclina- 
tion spontanée et constante vers l'état religieux, comme étant 
le plus en rapport avec le caractère personnel, le plus apte à 
procurer la paix intérieure et à permettre de se sanctifier ; 
cette inclination doit exclure toute inconstance ; cependant 
un directeur avisé ne prendra point pour de l'inconstance 
certaines hésitations qui sont, parfois, l'œuvre du démon ou 
l'efl'et des répugnances de la nature, et dont il ne faut pas 
tenir compte. Intention droite, c'est-à-dire inspirée par le 
désir de travailler mieux à sa propre sanctification, de 
procurer la gloire de Dieu ou le salut des âmes (S. A., 
Prax., 92. Sgav., /, c. Gur., II, 152). Cinquièmement, dans 
le choix du couvent le confesseur veillera à deux choses : 
1° il ne portera pas facilement son pénitent à entrer dans 
une maison plutôt que dans une autre, parce que, 
quoi que l'amour-propre puisse lui suggérer, rarement le 
confesseur sait tout ce qui se passe au sein de la commu- 
nauté et tout ce qu'il y a au fond de l'àme du pénitent lui- 
même ; il le laissera donc entièrement libre de choisir, et si, 
en quelques occasions, il ne peut moins faire de lui donner 
un conseil, il examinera avec soin et les dispositions du pé- 
nitent et les conditions de la communauté choisie (Magh, 
Trésor du prêtre, tr. 13, c 7, App.]. 2° Il ne permettra point 
h son pénitent d'entrer dans un Institut relâché, parce que, 
dit S. Alphonse {Prax., 92), ordinairement parlant il est 
mieux de rester dans le siècle que d'entrer dans une telle 
communauté : l'expérience le démontre trop souvent. A 
propos des jeunes filles qui veulent se faire religieuses, le 
P. Magh dit fort bien [Le.) : Que le confesseur ne leur con- 
seille jamais de choisir un couvent où il y a une multitude de 
confesseurs, beaucoup de parloirs, peu de silence, et où il n'y 
a ni règle fixe et approuvée, ni vie de communauté; car V ob- 
servance fleurit rarement dans ces sortes de couvents. 
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IV. Le confesseur des religieuses, qui, d'après l'Église 
(C. Ep. et Reg., 19 jan. 1838 et 9 jul. 1847), doit être bonis mo- 
ribus imbutiis, maturae aetatis, probatas vîtes et sufficîenti 
scientia prœditus, se rappellera, premièrement, qu'il est 
chargé de garder et de cultiver la portion la plus choisie de 
la vigne du Seigneur ; deuxièmement, que, par conséquent, 
il ne lui suffît pas d'être vertueux comme doit l'être tout con- 
fesseur, mais qu'il doit s'appliquer à la vie intérieure et y 
être assez versé pour guider des âmes obligées par état de 
tendre à la perfection ; troisièmement, qu'on attend de lui, 
outre la science générale de tout ce qui a rapport à la con- 
fession, une connaissance spéciale des obligations imposées 
par les vœux, les règles et les constitutions, ainsi que de 
tout ce qui regarde la vie religieuse, comme les Constitutions 
apostoliques, les décrets synodaux, etc. ; enfin, qu'il doit 
connaître suffisamment la théologie ascétique et mystique en 
ce qui concerne la direction des âtnes (Giord., II, 96. Sgav., 
IV, 519), songeant qu'au témoignage de sainte Thérèse il 
faut préférer un directeur habile et instruit, quoique moins 
pieux, parce que le pénitent peut, par lui-même, suppléer à 
ce qui manquera à la piété, mais non à la science (1) ; qua- 

(1) S*'" Thérèse dit encore {Vie, c. 5) : J'ai toujours aimé les 
confesseurs éminents en science. J'ai t>u par expérience qu'il faut 
mieux qu'un confesseur n'ait pas du tout de science que d'en avoir 

à moitié. Alors au moins il se défie de lui-même Les confesseurs 

vraiment instruits ne m'ont Jamais égarée... Mais les demi-savants 
ont nui grandement à mon âme. A propos de cette direction du 
confesseur, il est bon de signaler un abus analogue à celui dont 
il a été question ailleurs (n. 75, Concl. 6, not. 1), que vidisses 
omnem ad hoc industriam conferri ut moniales confessariorum 
curée, instructioni, directioni subtraherentur ; quo scilicet totum 
spiritus magisterium a veneranda omnium maire ianquam ab 
unico fonte hauriretur... ne confessarii opéra prseterquam ad 
peccatorum absolutionem adhiberetur, reliqua vero omnia ma- 
tris spiritualis providis reservarentur curis; adeo ut quœ pars 
maxime ardua ecclesiastici viagisterii habetur, hœc deferenda Jam 
esset ad mulieres ; et alors que l'Eglise choisit pour la direction 
des communautés religieuses lectissimos quosque e clero qui doc- 
trina, prudentia, judicii maturitate, gravitate, rerum spiritualium 
experientia polleant, dans la pratique toute cette direction si dé- 
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trièmement, qu'il faut une grande prudence pour faire qu'on 
avoue, s'il en est besoin, les fautes plus graves que la honte 
naturelle aux femmes les expose facilement à cacher; pour 
se tenir dans un juste milieu et rester, à l'égard de toutes, 
dans une judicieuse indifférence, sans partialité pour les 
partis qui pourraient se former ; pour témoigner un égal in- 
térêt au bien spirituel de toutes, sans aucune préférence ; 

licatc revient imbecillltaii et ignorantiœ feminei ingenii... Iste 
nimirtim abusas olini j'ansenianis fraudibtts in aliqiia Gallise mo- 
nasteria invectus tendait ainsi à reparaître dans certaines commu- 
nautés. Et Ballerini ajoute : Qui quidem abusus quam similes 
forent confessionibus quas e monialibus suis celeberrima Mondon- 
fille (ut tradil historia j'anseniani Instituti S. Infantiœ) solebat 
excipere, facile quisque fidct. Pour supprim^er un abus que tous 
les théologiens modernes déplorent (Scav., III, 394. Del Vecch., 
II, 745, D'Annib., III, 243, not. 26. Gretoni ad G., II, 341. 
FrAssin,, Diss. sopra un abus, riguardo la S. Comun.), outre les 
décrets antérieurement portés dans des cas particuliers, Léon XIII 
(dans le décret signalé plus haut, n, 75, Concl. 6, relativement 
à la Communion) annule toute disposition d'Instituts religieux 
quels qu'ils soient, en ce qui regarde la manifestation intime de la 
conscience, de quelque manière qu'on la fasse et de quelque nom 
qu'on l'appelle, et il défend expressément aux supérieurs et supé- 
rieures d'amener directement ou indirectement, par ordre, par 
conseil, par crainte, par promesses, leurs inférieurs à s'ouvrir à 
eux des choses de conscience ; et, par contre, il enjoint aux infé- 
rieurs de dénoncer aux supérieurs majeurs ceux qui oseraient 
amener leurs inférieurs à cette manifestation de conscience ; et, s'il 
s'agit des supérieurs généraux ou des supérieures générales, la 
dénonciation doit être faite à la S. Congr. des Efêques et Régu- 
liers. En outre, les Prélats et Supérieurs sont avertis de ne point 
refuser à leurs inférieurs le confesseur extraordinaire aussi sou- 
vent que ceux-ci en ont besoin pour pourvoir à leur conscience, et 
cela (nota bene) sans que les Supérieurs recherchent en aucune 
manière le motif de la demande ou témoignent qu'ils en sont mé- 
contents . lions T^tensons qu'après ce Décret l'abus cessera et que 
ceux qui en ont le devoir veilleront sur ce point, afin qu'on ne 
voie pas se renouveler des faits analogues à celui que raconte 
FrASSINETTI (1. c.) : Il y a quelques années, dit-il, une jeune fille 
se présentait au couvent en qualité de postulante : on lui apprit, 
entre autres, cette chose étrange que, dans cette communauté, on 
n'allait au confessionnal que pour recevoir l'absolution ,' que la Ré- 
vérende Mère se chargeait de la direction des consciences. Cela 
suffit, croyons-nous. 

21 
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pour juger avec discrétion la diversité des esprits ; pour ne 
point croire aisément aux visions, aux révélations ou à d'au- 
tres faveurs du même genre, attendu que, sur ce point, il faut 
juger avec une prudente lenteur ; pour ne point se laisser 
aller à s'entretenir avec les religieuses de choses qui n'ont 
aucun rapport avec le saint ministère ; pour n'ajouter point 
foi indistinctement à tout ce qu'on peut raconter, usant en 
cela d'une vertueuse discrétion afin de ne pas se laisser 
tromper par des récits inspirés par la passion plus que par la 
vérité ; pour supprimer, s'il en est besoin, les abus qui se se- 
raient introduits, mais tout ensemble avec fermeté, circons- 
pection et douceur; pour étudier le caractère, la conduite, la 
vocation des novices qui veulent entrer dans la vie religieuse 
(ScAV., IV, 419). 

V. Le confesseur des religieuses veillera, premièrement, à 
maintenir en vigueur l'observance des règles ; deuxième- 
ment, à faire observer, d'après les saints canons, la clôture 
par les religieuses cloîtrées, et, pour les autres, le recueille- 
ment et la retraite conformément à leurs règles et à la bien- 
séance religieuse, faisant en sorte, pour les premières, qu'on 
s'en tienne exactement aux conditions prescrites dans les 
permissions accordées pour entrer dans le monastère, quant 
au temps, aux personnes, aux différents motifs ; troisième- 
ment, à maintenir la vie de communauté, âme et aliment de 
l'observance régulière, surtout par rapport à la pauvreté ; 
au besoin, il la rétablira, s'il le peut, avec la prudence 
nécessaire, se rappelant que telle est la volonté du Concile 
de Trente (S. 25, de Reg., c. 1), et que, sans la vie commune, 
innumera mala commimitati quoad observantiam superve- 
nient, dit S. Alphonse (V, 15. Voir Ben. XIV, Syn. XIII, 12, 
n. 18-21) ; car, ajoute le saint Docteur, le religieux ne peut, 
en conscience, refuser la vie commune, lorsque les supé- 
rieurs veulent la remettre en vigueur : refuser, serait aller 
contre le vœu de pauvreté (1). Enfin le confesseur aura pré- 

(1) S. A., /. c, V. Infert., II. Sur ce point et sur d'autx'es ques- 
tions relatives aux religieuses, voir notre opuscule : Lo specchio 
délia religiosa ossia avvertenze pratiche raccoUe a suo fantaggio. 
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sentes à l'esprit les remarques faites plus haut relativement 
à la direction des personnes pieuses (§ 3) et des femmes (§ 9). 

94. Conclusions. — 1° Le religieux pèche gravement 
contre Tobligation de tendre à la perfection, lorsqu'il manque 
souvent à ses vœux en matière grave ; lorsqu'il transgresse 
les règles par mépris, alors même que ces règles n'obligent 
point par elles-mêmes sous peine de péché ; lorsqu'il les 
transgresse avec scandale, c'est-à-dire en induisant les autres, 
par son exemple, à se relâcher dans l'observance religieuse ; 
lorsque (étant supérieur) il néglige de corriger les fautes, 
même légères, de ses inférieurs, dans le cas où ces fautes 
seraient nombreuses et auraient pour effet d'affaiblir la disci- 
pline, comme les fautes contre le silence, parce que ne point 
empêcher le relâchement c'est empêcher la perfection reli- 
gieuse (S. A., V, 10-13. GuR., II, 143, 146). 

2° Le vœu d'obéissance oblige le religieux à tout ce que 
son supérieur légitime et la règle lui commandent avec la 
volonté de l'obliger sous peine de péché ; par conséquent, 
lorsque la règle écrite prescrit la matière de l'obéissance, le 
supérieur ne peut rien commander en dehors de la règle ou 
contre la règle. Il est certain que le précepte d'obéissance 
oblige sous peine de faute grave, s'il est expressément et 
formellement écrit dans la règle ou s'il tombe sur la matière 
même des vœux, comme il est certain d'ailleurs que, même 
dans le cas où la règle dit qu'on doit obéir au supérieur 
dans toutes les choses licites ou dans celles où il n'y a pas 
de péché, cela doit s'entendre d'un conseil et non pas d'un 
précepte, et quatenus pertinet ad cumulum perfectionis 
(2. 2, q. 101, a. 5). Quant à savoir si le supérieur commande 
sous peine de péché, il faut remarquer en quels termes il 
commande, comment la communauté a coutume d'inter- 
préter le précepte de l'obéissance, et autres circonstances du 
même genre. On remarquera que le religieux est tenu 
d'obéir même dans le doute si la chose est licite ou non, 
parce que le supérieur possédant une autorité certaine, la 
présomption est en sa faveur (S. A., V, 47. Croix, IV, 158). 

3° Pèchent contre le vœu de pauvreté le religieux profès 
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qui conserve quelque chose en propre, biens meubles ou 
immeubles, argent ou autre, à titre de propriété, d'usage ou 
d'usufruit, en dehors de la volonté du supérieur ; le religieux 
qui emploie les choses mises à sa disposition à un usage autre 
que celui pour lequel elles lui ont été accordées ; celui qui 
reçoit des personnes du dehors de l'argent pour être employé 
à des oeuvres pies à sa libre disposition ; celui qui, de sa 
propre volonté, achète quelque chose pour la communauté ; 
celui qui accepte à manger et à boire chez les étrangers, si 
l'on ne peut raisonnablement présumer la permission du 
supérieur; celui qui reçoit un dépôt, parce que le dépôt est 
un contrat. Tout cela doit s'entendre en raison du vœu de 
pauvreté considéré en lui-même; car, dans beaucoup 
d'Ordres, il est permis de demander, de recevoir, de se 
procurer les choses nécessaires ou utiles, en vertu soit des 
constitutions, soit d'une autorisation générale. 

4° Ne pèchent point celui qui conserve un pécule sous la 
dépendance du supérieur, en sorte que le supérieur peut le 
retirer à son gré, même contre la volonté de l'inférieur, et 
pourvu que cette autorisation ne regarde que le seul usage 
fait (S. A., V, 15) ; celui qui accepte une chose sous la 
condition d'obtenir la permission, ou qui donne cette chose 
pourvu qu'il puisse la reprendre si la permission est refusée ; 
celui qui accepte d'un autre religieux de la même commu- 
nauté, quand ce dernier a la permission de donner à n'im- 
porte qui, parce que ces deux choses sont corrélatives (Gur.^ 
II, 162) ; celui qui aliène, même sans permission, ses propres 
manuscrits, parce qu'ils sont le fruit de son esprit et consti- 
tuent des biens en quelque sorte intellectuels dont le reli- 
gieux conserve la propriété (S. A., V, 14 ; même chose pour 
les reliques) ; celui qui n'accepte pas des dons, parce que le 
vœu de pauvreté n'oblige point à acquérir ce à quoi on n'a 
point un droit acquis. 

5° Les religieux dispersés par la force des lois civile» 
doivent observer leurs vœux comme auparavant ; ils doivent 
porter l'habit religieux, s'ils n'en sont point empêchés, et, 
s'ils le sont, le costume des prêtres séculiers, et, chez eux,. 
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quelque signe de leur profession, c'est-à-dire de l'habit reli- 
gieux ; ils doivent rester soumis à leurs supérieurs et à l'Or- 
dinaire du lieu ; quant aux religieuses, même exemptes, 
étant expulsées de leur couvent, elles sont soumises à l'Ordi- 
naire du lieu (S. PœniL, 18 ap. 1867, ap. Acta S. Secl., III, 
p. 251); enfin, relativement aux funérailles, les religieux 
sont, comme les autres, soumis au curé {C. E. et Reg., 2"> 
febr. 1864, ap. Acta S. Secl., I, p. 168). En vertu d'une per- 
mission présumée, ils peuvent, malgré le vœu de pauvreté, 
garder de l'argent chez eux et pourvoir aux choses néces- 
saires ; ils peuvent stipuler des contrats, accepter les biens 
et héritages qui leur reviennent de droit ; ils peuvent se 
confesser à tout prêtre régulier ou séculier, et recevoir de 
lui l'absolution des censures et des cas réservés dans leur 
Institut (S. Pœnit., 18 ap 1867, ap. Sgav., I, 671). 

6° Les religieux apostats ou fugitifs sont tenus à observer 
les vœux et la règle, et à porter l'habit; tout ce qu'ils 
acquièrent appartient à leur couvent ou au Siège Apostolique 
si leur communauté ne peut posséder même en commun, 
comme les Capucins ; ils encourent l'excommunication latx 
sententiœ, mais lorsqu'ils quittent l'habit (C. Ut periculosa 
Ne cler. vel monach. in 6) ; ils ne peuvent ni recevoir les 
Ordres ni exercer ceux qu'ils ont reçus, et, s'ils violent cette 
suspense, ils encourent l'irrégularité ; ils ne jouissent d'au- 
cun des privilèges accordés à leur Institut (Trid., s. 23, c. 19, 
lie Reg.) ; ils ne peuvent être absous s'ils ne reprennent l'ha- 
bit et s'ils refusent de rentrer en religion ou d'obtenir l'auto- 
risation légitime ; ils ne peuvent être absous par un confes- 
seur non approuvé pour les religieux de l'Ordre dont ils ont 
fui et aux supérieurs duquel ils continuent à être soumis, 
alors même que ledit confesseur serait autorisé, par privilège 
apostolique, à confesser tous les fidèles (Masciiat, Inst., III, 
tit. 3, § 38. GioRD., II, 102, 212). On remarquera cependant 
que, dans l'année du jubilé, les religieux apostats, qui re- 
viennent volontairement à la vie religieuse, sont libres de 
toute peine et obtiennent le pardon du Saint-Siège, pourvu 
qu'ils demandent l'absolution à leur supérieur régulier, qu'ils 
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confessent leur faute et promettent de s'amender (Devoti, 
Inst., IV, t. 3, § JO, not. ex Ben: XIV). Il est bon d'observer 
que, par apostat, on entend celui qui, sans autorisation légi- 
time, quitte un Institut oix il a fait profession solennelle, pour 
vivre dans le siècle, alors même qu'il conserve l'habit reli- 
gieux ; et par fugitif, celui qui, sans autorisation légitime, 
quitte l'Institut où il a fait profession, non point pour en 
sortir définitivement, mais pour s'en éloigner et errer un 
certain temps ou pour quelque autre motif semblable, qu'il 
conserve ou non l'habit religieux. Les supérieurs réguliers 
doivent rechercher les apostats et les fugitifs et s'employer à 
les ramener; et les évêques, dans le diocèse desquels se 
trouvent ces apostats et fugitifs, ne doivent rien négliger 
pour les ramener au devoir, en leur promettant de s'employer 
en leur faveur auprès de leurs supérieurs et du Saint-Siège ; 
et s'ils se soumettent, les supérieurs réguliers s'abstiendront 
de leur infliger les peines canoniques, qui sont réservées aux 
apostats et fugitifs obstinés [C. Ne religiosi, 24 de reguL, re- 
nouvelée par Urb. VIII ; voir Ben. XIV, Stjn. XIII, H, n. 6-14, 
où ce sujet est traité. S. A., V, 80. Masgh. et Devot. II. ce). 
1° Quant aux religieux chassés de leur Ordre, première- 
ment, on ne peut les renvoyer s'ils ne sont incorrigibles, et, 
pour cela, il ne suffit point qu'ils aient été en faute une seule 
fois : il faut qu'ils soient récidifs, de la même manière ou 
d'une manière difTërente, et qu'en outre ils aient été soumis 
à l'épreuve d'une pénitence de six mois au moins dans le 
monastère (C. Relatum iVe cler. vel monach.) ; deuxièmement, 
ils restent toujours religieux et obligés à garder leurs vœux; 
troisièmement, ils encourent la suspense perpétuelle de 
l'exercice des Ordres, réservée au Pape (voir Comment., 
c. VI, § 5) ; quatrièmement, ils sont tenus en conscience à se 
corriger et à rentrer en religion. Donc, relativement à la 
chasteté, ils doivent l'observer exactement et ils ne peuvent 
contracter mariage, alors même qu'ils ne sont point dans les 
Ordres sacrés; relativement à la pauvreté, ils ont bien, en 
cet état, l'usage et l'administration mais non la propriété des 
biens, qui appartiennent, non pas au monastère dont ces 



— 367 — 

religieux ne font plus partie^ mais à l'église oîi ils ont un 
bénéfice, ou, s'ils n'ont pas de bénéfice, au Pape, ou à l'évêque 
du lieu, s'il ne s'agit pas de religieux exempts ; relativement 
à l'obéissance, ils restent obligés virtuellement à obéir aux 
supérieurs de l'Ordre, bien qu'en fait ils soient libres, puis- 
qu'ils n'ont pas de supérieurs et, par conséquent, ne sont 
point tenus aux observances et aux règles monastiques, 
comme sont les jeûnes, la qualité des aliments, et môme pro- 
bablement la récitation de l'Office divin, s'il ne s'agit pas ds 
religieux m sacrîs; ces observances, d'ailleurs, ne font point 
nécessairement partie de la profession religieuse : elles sont 
propres à l'état régulier qui n'est plus celui de ces religieux. 
Quant aux vœux particuliers à leur Ordre, ils restent obliga- 
toires, mais dans la mesure actuellement possible (Ben. XIV, 
Syn. XIII, H, n. 13-31. S. A., V, 79-82. Masgh., l. c, § 39). 
On remarquera que ces religieux, tant qu'ils sont hors de 
leur Ordre, ne peuvent porter l'habit religieux, mais le cos- 
tume des prêtres séculiers; qu'ils doivent rester sous la juri- 
diction de l'Ordinaire et observer les statuts diocésains ; qu'ils 
peuvent se confesser à n'importe quel prêtre, régulier ou sé- 
culier. Les religieux condamnés à la prison, aux travaux 
forcés, aux galères (pour quelque délit) doivent être regardés 
comme chassés de l'Ordre et, par conséquent, ils sont tenus 
d'observer les coutumes religieuses autant que le comporte 
ieurtriste condition; on observera, en outre, que ces religieux , 
et même les prêtres séculiers dans le même cas, sont perpé- 
tuellement irréguliers (Ben. XIV, l. c, n. 30. S. A., V, 81). 
8" Les religieux sécularisés sont dégagés de l'obéissance à 
l'égard de leurs supérieurs réguliers, mais ils sont soumis à 
l'obéissance à l'égard de l'Ordinaire, en vertu même du vœu 
de religion ; ils recouvrent la personnalité juridique pour 
revendiquer les droits du sang et de succession, h partir du 
moment de la sécularisation ; mais comme ils restent inca- 
pables de posséder, parce qu'ils sont toujours liés par le vœu 
de pauvreté, ils ne peuvent, sans permission, avoir ni la 
propriété ni l'usage des biens, ni par conséquent faire un 
testament, ni recevoir un bénéfice ecclésiastique en leur nom 
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propre, mais seulement à titre d'administrateurs du Saint- 
Siège; et comme, pour user et disposer des biens, ils ont 
besoin d'autres Induits pontificaux, en dehors de celui de la 
sécularisation (voir Ac^a, VI, p. 398-404), leurs biens, au dé- 
faut de ces Induits, retournent ou au Saint-Siège dans les 
contrées où le spolium ecclesiasticum (1) est encore en vi- 
gueur, ou au couvent d'après quelques auteurs ; d'après 
d'autres théologiens, si l'usage est de laisser les biens aux 
parents, ces religieux 7ion sunt inquietandi (D'Annib., IIÏ, 
51 1, not. 91). Ils doivent se confesser aux prêtres approuvés 
par l'Ordinaire du lieu, même dans le cas d'une sécularisation 
temporaire (C. E. et Reg., 27 aug. 1832. Mon. EccL, IV, 
p. 37). Par religieux sécularisés on entend ceux à qui, pour 
de graves motifs, le Saint-Siège accorde de rentrer pour tou- 
jours dans le siècle en gardant l'habit de prêtre séculier, à 
condition de conserver par-dessous quelque partie de l'habit 
religieux, et d'observer la substance de leurs vœux autant 
que le permet leur condition nouvelle. Ils n'ont pas d'autres 
droits que ceux qui leur sont accordés par les rescrits ponti- 
ficaux (Sc.vv., I, 501 Voir Acta, IV, p. 501). L'Induit de sécu- 
larisation ne détruit en rien la profession religieuse ; si donc 
ces religieux veulent rentrer en religion, il n'est pas néces- 
saire qu'ils recommencent un noviciat ou qu'ils réitèrent 
leur profession, sauf la coutume légitime des divers Instituts 
(C. E. et Reg., 30 jan. 1824, ap. Sgav., I, 501); mais leur 
ancienneté se compte à dater du jour où ils rentrent (CE. 
et Reg., 30 apr. 1838, ap. Moti. EccL, IV, I, p. 37). 

9° On pèche gravement en quittant l'habit religieux, même 
sans intention d'apostasier, parce que la chose est strictement 
défendue, à moins que ce ne soit pour un temps très court 

(1) Le spolium ecclesiasticum est le droit du Saint-Siège ù re- 
cueillir les biens ecclésiastiques laissés par les clercs à leur 
mort, afin de les employer à de pieux usages ; cela se faisait au 
moyen des collecteurs apostoliques établis dans chaque diocèse. 
Aujourd'hui, croyons-nous, les concordats ou la coutume con- 
traire ont prévalu presque partout contre cette disposition ecclé- 
siastique. Voir Ben. XIV, Syn. III, 8, n. 6. Devoti, II, tit. 18, g 5. 
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ou pour un juste motif, et non point dans le but de passer 
pour un laïque, mais par plaisanterie ou pour une cause sem- 
blable, sans danger de scandale. On pèche gravement en 
sortant du cloître la nuit, même avec l'habit religieux, mais 
sans permission (cas réservé pour les réguliers) ; en sortant 
du cloître, de jour, sg,ns permission, lorsqu'on le fait par 
mépris et avec scandale, et qu'on reste absent pour un temps 
assez long, ne fût-ce qu'une seule nuit (S. A., V, 37. Giord., 
Il, 118-20). 

10° D'après le droit commun tout religieux peut passer 
d'un Ordre moins sévère à un Ordre plus strict, après avoir 
demandé l'autorisation du Supérieur, et même si la permis- 
sion est refusée. Cependant, il faut observer que ces change- 
ments se font souvent par inconstance naturelle, par légè- 
reté, par l'effet de quelque passion déréglée; si donc, en 
droit, on ne peut blâmer ce passage d'un Ordre à un autre, 
en fait et relativement à telle ou telle personne en particulier, 
il est blâmable et plein de danger, et moins utile que nuisible 
dans la pratique : par conséquent il est préférable de rester 
dans l'Ordre qu'on a choisi d'abord. Remarquer en outre 
qu'aujourd'hui ce passage est défendu, s'il ne conste pas 
légitimement que l'Ordre plus strict est disposé à admettre 
ce religieux et que ce religieux lui-même agit dans une sainte 
intention (S. A., V, 73. Giord., II, 117); que, de plus, le Su- 
périeur peut refuser la permission de passer à un autre Ordre, 
même plus strict, pour trois motifs : lorsque ce changement 
est inspiré par la légèreté, lorsqu'il en résulte un dommage 
pour l'Ordre, lorsqu'il tourne au déshonneur de ce même 
Ordre qu'on serait exposé à moins estimer. 

11° Relativement aux religieux apostats qui se repentent et 
veulent faire pénitence, on agira comme pour les ecclésias- 
tiques apostats, selon la diversité des cas signalés plus haut 
(n. 91, Concl. 14), et conformément aux remarques faites 
ci-dessus à propos des religieux (1). 

{!) Nous avons cru devoir traduire intégralement ce pai'agraphe 
relatif aux religieux. En ce qui concerne la condition des Ordres 

21. 
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§ 12. Direction des fiancés 

9S. Principes. — I. Il est certain que les ifréquentations 
entre un jeune homme et une jeune fille, qui ont sérieuse- 
ment l'intention de contracter mariage au temps voulu, sont 
chose licite et honnête de sa nature ; car il est naturel que, 
par affection ou pour se mieux connaître réciproquement, ils 
aient entre eux des relations d'amitié plus intime, et d'autre 
part, il n'y a aucune loi qui le défende. Par fréquentations, 
on entend ici les visites, les entretiens licites, l'échange hon- 
nête des marques d'une bienveillance plus spéciale que per- 
met une amitié sincère (1). Il s'ensuit, comme le dit S. Al- 
phonse {Prax., 65), que condamner indistinctement de péché 
tous ceux qui se fréquentent ainsi, serait une erreur pra- 
tique. 

IL On peut donc, pendant quelque temps, permettre de 
temps à autre les visites entre fiancés, pourvu, premièrement^ 
que ces visites aient lieu avec le bon plaisir et en présence 
des parents ; deuxièmement, qu'elles ne soient ni trop fré- 
quentes ni trop prolongées ; troisièmement, que le mariage ne 
soit pas retardé trop longtemps ; quatrièmement, que les fian- 
cés eux-mêmes recourent aux moyens opportuns pour se 
conserver dans l'amitié de Dieu, par exemple aux sacrements, 
à la prière, etc. Dans de telles conditions, ces visites sont 
licites parce que, d'une part, comme nous l'avons dit, elles 
sont en quelque sorte nécessaires ; car il est naturel que, 

en France, comme aussi pour ce qui regarde les religieuses, Toir 
Gousset, Théol. Mor., t. I, n. 545. {Note du Traducteur). 

(1) Sanch., Matr., IX, d. 46. Roncaglia, De pœn., qu, B, c. 4» 
q. 8. ScAV., III, 460, f. sponsi se. Bouvier, ZJisser^ in sext. priée, 
ap. ScAv., ibid. Tamburini, inDecal. 1, 5, c. 1. § 4, n. 26. Gouss., 
II, 556. GuR., Cas., 695. Mach, Très, du prêtre, t. 2, tr. 14, cl. 
n. 1. Berardi, Occas., n. 232, éd. 2.Segn. Crist. Istr., p. 3, 
r. 28, n. 10; tout en disant que les fréquentations deviennent 
souvent péché à cause du danger qui les accompagne, en raison 
de circonstances périlleuses, il admet cependant que c'est ime 
chose licite de sa nature. Ball. ad G. I, 413, in Not. v. Hxc, 
Marc, n. 825-26. 
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dans l'intention de se marier, on veuille, au moyen de ces 
visites, préparer le lien essentiel du mariage qui est l'amour ; 
il est juste qu'avant de contracter une union indissoluble, 
les futurs époux désirent connaître réciproquement leur ca- 
ractère et autres circonstances morales, comme ils veulent 
savoir les conditions matérielles de dot et autres circons- 
tances du même genre; parce que, d'autre part, les condi- 
tions requises plus haut éloignent le danger prochain de 
pécher, bien que, parfois, ces visites soient une occasion de 
tentations (1); comme, au contraire, sans ces précautions, il 
n'y aurait point à présumer que la grâce vînt en aide à ces 
jeunes gens, et ces visites deviendraient immanquablement, 
tôt ou tard, une occasion prochaine de faute. Du reste, 
quoique S. Alphonse (452, v. Dicit) dise qu'il permettrait ces 
visites tout au plus une fois ou deux. Gousset ajoute avec 
raison : « Il ne nous paraît guère possible de mettre en pra- 
tique, du moins parmi nous, l'avis de ce saint et savant doc- 
teur; sur ce point (il s'agit d'une chose qui n'est pas intrinsè- 
quement mauvaise), il faut tenir compte des mœurs et des 
usages du pays », et de la coutume générale des personnes 
honnêtes : il y a là une nécessité morale à laquelle la jeune 
fille surtout ne pourrait se soustraire sans risquer de mé- 
contenter l'autre parti et d'être abandonnée. Certainement, 
où n'existe pas cet usage qui constitue une nécessité morale, 
il faut s'en tenir rigoureusement à la doctrine de S. Alphonse 
en raison du scandale (Gouss., II, 566. Marc, 827). Que 
l'usage rende ces fréquentations légitimes, la chose ne sau- 
rait être contestée, d'après les principes mêmes de notre 
saint Docteur. Parlant de la parure des femmes, il dit : que 

(1) Il est certain, dit Frassin. (Man., 410), que les jeunes gens 
vertueux se yisitent sans danger prochain de pécher, c'est-à-dire 
de consentir aux tentations, aidés qu'ils sont par la grâce qui ne 
peut leur manquer en une chose honnête par elle-même et con- 
venable. Qu'on ne dise point que les jeunes gens sans vertu pè- 
chent en pareil cas, puisqu'ils pèchent aussi autrement, dans les 
rapports quotidiens qu'exigent les nécessités de la vie, dans les 
rues, dans les églises, dans la solitude même ; l'argument prou- 
verait trop. Voir les auteurs cités dans la note précédente. 
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graviter peccarent mulieres ad sui ornatum ubera osten- 
dentes, ubi non adesset consuetudo, ubivero hœc adesset 
consuetudo et denudatio non esset taliter immoderata, esset 
quidem exprobranda sed non omnino damnanda de mortali. 
Et pourquoi ? non quidem quia consuetudo sic incedendi det 
jus ad id quod est contra jus naturale, sed quia (nota bene) 
diminuit vim concupiscentiae, quum assuefactio officiât ut 
viri ex tali visu minus moveantur ad concupiscentiam, prout 
experientia constat (S. A., III, 55). Et il appuie cette doctrine 
sur l'autorité des théologiens et, en particulier, sur celle de 
S.Thomas qui, répondant aux objections contraires, enseigne 
qu'une femme se parant par une certaine légèreté ou vanité, 
sans intention mauvaise, pécherait seulement véniellement, 
qu'elle pourrait même être excusée de tout péché quando hoc 
non fieret ex aligna vanitate, sed (nota) propter contrariam 
consuetudinem ; quamvis talis consuetudo non sit laudabilis 
(2. 2, q. 169, a. 2). Concluons donc : si la coutume peut lé- 
gitimer ce cas, ubi certe adest majus incentivum concupiscen- 
tias, à plus forte raison peut-elle légitimer les fréquentations 
entendues au sens que nous avons expliqué, puisqu'il s'agit 
d'une chose certainement licite et honnête de sa nature. Il 
serait, par conséquent, à tout le moins inutile de déclarer en 
chaire ou de décider que les fiancés ne peuvent jamais se vi- 
siter ou qu'ils ne le peuvent qu'une ou deux fois à peine : ils 
ne le promettraient pas et s'éloigneraient des sacrements, ou 
bien ils le promettraient sans volonté de tenir leur promesse, 
ou, enfin, ils promettraient hic et nunc avec l'intention d'être 
fidèles à leur parole et ils manqueraient à leur résolution. 
Nous ne voulons point dire par là qu'il ne faut pas, autant 
que possible, détourner de ces fréquentations : nous don- 
nons une règle pratique à la rigueur de la théologie. A pro- 
pos du cas précédent, mulierum ubera ostendentium, voici 
ce que dit le saint Docteur (S. A., III, S5), et la remarque 
s'applique ici : Quum ego munus concionatoris gessi, pluries 
etiam hune perniciosum usum fortiter conatus sum expro- 
brare; sed quum hic officium agam scriptoris de scîentia mo- 
rali, oportet ut dicam quod juxta veiitatem sentio, et quod a 
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doctoribiis didici. Nous en disons autant des fréquentations . 

III. II est incontestable que ces fréquentions doivent être 
considérées comme une occasion prochaine volontaire, jsnmo, 
quando adsint actus quomodocumque impudici; secundo, 
quando intercédant actus quidem per se pudici, ut oscula et 
amplexus, sed intendatur delectatio carnalis, et adsit commotio 
spirituum quantumvis tenuis, quia, quum sponsis non liceat 
copula, nec actus ad eam ordinati, et moraliter tune sit 
impossibile se continere a non labendo in pollutionem; 
tertio, quando intercédant iidem actus quidem per se pudici, 
sed cum periculo proximo labendi in quodvis peccatum mor- 
tale, licet non intendatur carnalis voluptas qucecumque, quia 
eo ipso occasio fit proxima, etiam prœter hanc intentionem ; 
quarto, quando intercédant iidem actus per se pudici, etiam 
cum sola intentione delectationis tantum sensitivae (contra 
Sanchez, IX, d. 46, n. 49), quia ordinario semper aderit peri- 
culum consentiendi in delectationem veneream, cum sensi- 
tiva quaesita et admissa tam conjunctam(S. A., 452, v. Dicit. 
et 834. Croix, III, 1, 894. S. Léonard., Disc, mist., 23 et 24). 

IV. Sponsis permitti possunt aliquando oscula et amplexus 
juxta morem patrise, primo, non aliter quamsolutis ; secundo, 
modo non sint pressi et per notabile tempus protracti, quia 
tune adest periculum commotionis spirituum ; tertio, etiam 
ad benevolentiaB demonstrationem (i); quarto, etiam cum ali- 
•quo periculo motuum libidinis, sed (nota) sine periculo eis 
consentiendi, et dummodo {nota item) adsit tune ratio hune 
actum cohonestans, uti timor fundatus ne appareant scrupu- 
losi, aut singulares, aut ne ludibrio exponantur, vel ne 
puella juveni eam requirenti displiceat ; quia si nunquam 

îcet sese proximo peccandi periculo exponere, nefas tamen 
non est, justa interveniente ratione, proximum tantum per- 
mittere tentationis periculum, quum aliunde sponsalia hos 
actus cohonestent (2). 

(1) S. A., 864. Croix, VI, p. 3, n, 151. Scav., III, 751. Sanch., 
Matr., IX, d, 46, n. 49 et 51. Potesta, Exam. Conf., p. 1, n. 2227. 

(2) Bouvier, Diss. in 6 prœc, ap. ScAv,, III, 460, v. Sponsi 
!se. S. A., 452, p. Periculum. 
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. V. Relativement aux épousailles, pour résoudre un grand 
nombre de cas pratiques le confesseur se rappellera, pre- 
mièrement, que les fiançailles sont valides quand les con- 
tractants ont eu la volonté de s'obliger véritablement; 
deuxièmement, qu'elles sont également valides et qu'elles 
produisent également l'empêchement publics honestatis, 
qu'elles aient été solennelles ou privées, parce que leur va- 
leur dépend de la volonté des contractants (1) ; troisième- 
ment, qu'elles sont valides, même lorsqu'elles ont été faites 
sous condition quand la condition porte sur une chose morale- 
ment possible ; et dans ce cas elles entraînent une double 
obligation : l'obligation de contracter mariage verificata condi- 
tione, et l'obligation d'attendre la réalisation de cette condition 
elle-même ; quatrièmement, qu'elles sont valides même sans, 
le consentement des parents et à leur insu : chose requise 
seulement pour la licéité et non pour la validité, parce que 
la cause efficiente est ici la libre volonté des contractants (2) ; 
cinquièmement, que toutes les promesses de mariage ne doi- 
vent pas être regardées comme de vraies fiançailles, ces pro- 
messes étant, bien souvent, de simples expansions de l'affec- 
tion plutôt qu'une véritable détermination de la volonté ; il 
faut donc, en pratique, examiner soigneusement l'intention 
des contractants ; sixièmement, que les fiançailles contrac- 
tées avec déshonneur de la famille, c'est-à-dire entre per- 
sonnes d'une condition notablement différente, ne sont pas- 

(1) S. Gong. Gong. 4 febr. 1857, ap. Scav., III, 460, Not. 2, 
Quant à l'obligation au for extérieur, l'évêque peut établii- 
qu'elles sont sans valeur si elles n'ont pas été faites publique- 
ment, c'est-à-dire en présence du curé, ou du moins de deux 
témoins, par écrit et avec le consentement des parents ou des- 
autres ayants droit, comme le recommandait Ben. XIV, Instr, 6,. 
n. 16. S. A., dit la même chose (IV, 641, c. Hic obiter), 

(2j S. A., 840 et 877. Il est vrai que si, avec justice, les parents, 
s'opposent au mariage projeté, les fiançailles sont sans valeur, 
parce que, disent les théologiens, personne ne peut s'obliger à 
une chose injuste ; mais, dans ce cas [nota bene), ce n'est pas le 
refus du consentement qui rend les fiançailles invalides, c'est la, 
raison juste ou la chose injuste d'où provient ce refus : ce sont, 
deux choses différentes. 
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obligatoires, parce qu'elles sont invalides comme portant sur 
une chose illicite, que cette difTérence de condition soit ou ne 
soit pas connue dès le principe, et etiamsi intercesserit deflo- 
ratio (S. A., 831. Gur., II, 725, qu. 4^ ; septièmement, que 
les fiançailles contractées entre personnes dont la fortune 
est notablement différente, nesontpas ànvtmXdi^e obligatoires y 
parce qu'une telle promesse n'oblige point : in malis promis- 
sis fidem non expedit observari (R. J. 69 in 6°), à moins que 
vi promissionis copulam extorserit a virgine vel a fœmina 
honesta (S, A., 8S1); huitièmement, que pourtant, dans ce 
cas (disparité de fortune et non de condition), le fiancé peut 
maintenir sa promesse et contracter mariage, alors même 
qu'il pourrait en résulter des dommages ou des haines dans 
sa parenté, lorsqu'il ne pourrait s'en abstenir sine gravi suo 
incommodo, parce que la charité (qui veut qu'on évite les 
scandales; n'oblige pas à ce prix ; il y aurait grave incom- 
modum à s'abstenir de contracter mariage avec une per- 
sonne, par exemple, pieuse, de bonne maison ou pour 
laquelle, en raison de ses qualités naturelles, on a une vive 
affection qui fait espérer qu'on aura, dans cette union, une 
vie tranquille (1) ; neuvièmement, qu'enfin, supposé que les- 
fiançailles ont été valides et sans condition, l'empêchement 
publicse honestatis, subsiste même après que les fiançailles 
ont été rompues. 

V-I. Les fiançailles sont dissoutes principalement, premiè- 
rement, par consentement mutuel, alors même qu'elles au- 
raient été confirmées par serment, pourvu qu'un juste motif 
intervienne pour la licéité ; on remarquera, cependant, que 
si une seule des deux parties consent, les fiançailles ne sont 
pas dissoutes absolument, mais que l'autre partie a seule- 
ment le droit de se retirer ; deuxièmement, par le mariage 
validement contracté avec une autre personne, en sorte que 

(1) S, A., 851, où le saint Docteur expose cette opinion, con- 
traire, dit-il lui-même, à l'opinion commune, mais fort pratique 
en un grand nombre de cas. Et, en vérité, nous ne savons com- 
ment, en pratique, on pourrait obliger les fiancés à agir autre- 
ment. Voir Hom. Apost., XVIII, n. 16. 
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(quelles que soient les opinions diverses, en théorie) le ma- 
riage venant à être dissous, on ne peut, en pratique, obliger 
le veuf à maintenir sa première promesse, ni empêcher 
l'autre partie de reclamer son droit (Ball,., ad G., II, 733) ; 
troisièmement, par un empêchement dirimant qui survient, 
en remarquant toutefois que, si l'empêchement est de droit 
naturel, il dissout absolument les fiançailles et que, s'il est 
de droit ecclésiastique, il les dissout seulement pour la par- 
tie innocente, la partie coupable demeurant obligée à deman- 
der la dispense si l'auti'e veut que la promesse soit gardée 
(S. A., 857-8. Ball, ad G., II, 731); quatrièmement, per 
delictum immane, ut heresis, homicidium, fornicationem et 
hujusmodi, en remarquant quoad fornicationem, que non 
seulement (tous en conviennent) les fiançailles sont dis- 
soutes lorsque la fiancée a péché, mais qu'en pratique on ne. 
peut (malgré les opinions spéculatives) obliger la fiancée à 
maintenir la promesse faite au fiancé qui a péché soit avant 
soit après les fiançailles, lorsque la fiancée, jeune fille hono- 
rable, n'aurait point fait cette promesse si elle avait su la 
chose (1) ; lorsque les fiancés ont tous les deux manqué sur 
•ce point (étant données les opinions diverses des théologiens 
en théorie) ils restent également libres, en pratique ; et l'on 
ne voit pas comment on pourrait, ici, contraindre la fiancée 
à garder la promesse faite au fiancé qui est lui-même en 
faute (Masgh., IV, tit. 1, n. 28. Gur., II, 862); cinquième- 
ment, par un changement notable, connu ou survenu après 

(1) Masghat, l. c., IV, tit. 1, n. 28. Vecch., Iiist. can., lib. V, 
g 67. Del Vecch., II, 942. Ex Cap. Quemadmodum 25 de jiireju- 
rand, qui parle, sans doute, de la faute commise par la fiancée, 
mais qui s'applique également au fiancé, en raison de l'identité 
■des motifs ; ubi eadem est ratio ibi est eadeni dispositio, ïf<lipc. 111, 
l'auteur de ce Canon, parle de la femme, probablement parce que 
dans le cas sur lequel il avait été consulté, il s'agissait d'une 
femme. Gur., II, 861. S. Thom., parlant de la fornication comme 
motif dé la dissolution des fiançailles {Suppl., q. 43, a. 3, ad 6), 
■dit expressément : Potest sibi prsecavere unus contra aliiunspon- 
salia dirimendo, précisément parce que, relatiTement au mariage, 
siint œquales secundum proportionem {l. c, q. 64, a. 3.) 
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les fiançailles, qui rend le mariage nuisible [damnosum), par 
exemple la crainte grave de haine ou de dissentiment entre 
les époux, parce que la fiancée est sans dot, parce que l'un 
des deux fiancés est atteint de la lèpre, de la paralysie ou de 
quelque maladie semblable, parce qu'il est mutilé ou nota- 
blement défiguré par exemple par la petite vérole, surtout 
s'il s'agit de la fiancée ; sixièmement, par le départ de l'un 
des deux fiancés pour une contrée lointaine, soit pour s'y 
établir à domicile, soit même avec la pensée de revenir, la 
partie qui reste est dégagée de sa promesse ; septièmement, 
parce que le terme fixé est dépassé, quand la date a été 
déterminée non pas simplement pour solliciter l'exécution 
de la promesse, mais pour marquer le moment où elle cesse- 
rait d'obliger, ce qu'on reconnaît lorsque le terme a été fixé 
d'un commun accord et avant de contracter les fiançailles ; 
si, en effet, il avait été fixé par l'une des parties après les 
fiançailles, on devrait le considérer comme déterminé seule- 
ment pour solliciter l'exécution de la promesse d) ; huitiè- 
mement, par la réception des Ordres sacrés, par la profession 
religieuse^ par le vœu non seulement d'entrer en religion 
mais d'y faire la profession solennelle, comme aussi par le 
vœu de garder la chasteté ou de recevoir les Ordres sacrés, 
parce que la promesse des fiançailles s'entend toujours 
comme faite à condition qu'on ne choisira pas un état meil- 
leur (2). Remarque : si les fiançailles sont publiques et que 
la cause qui les dissout soit elle-même publique et certaine, 
ou bien si les fiançailles sont secrètes et que la cause de 
dissolution le soit également, alors elles sont dissoutes 
d'elles-mêmes et il n'est point besoin de la sentence de l'au- 

(1) Le terme est fixé pour solliciter l'exécution, quand aucune 
des deux parties ne peut, avant ce terme, contraindre l'autre à 
exécuter le contrat ; il est fixé pour faire cesser l'obligation, 
lorsque, passé ce terme, l'obligation même disparaît. 

(2) S. A., 869-874 Le vœu d'entrer en religion et l'entrée même 
en religion n'emportent pas, yer se, la dissolution des fiançailles 
pour la partie qui fait ce vœu ; en sorte que, si elle sort de re- 
ligion avant la profession, elle reste tenue à sa promesse (l. c, 
870). 
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torité compétente ; mais lorsque la cause est douteuse en 
droit ou en fait, ou bien lorsque les fiançailles sont publiques 
et la cause secrète, il faut (sous peine de péché véniel seu- 
lement) l'autorité du juge, si la cause peut être prouvée 
juridiquement; si non, il n'y a pas d'obligation. Si la cause 
qui dissout les fiançailles est occulte, la partie innocente 
doit intimer à l'autre ou de rompre les fiançailles d'un com- 
mun accord ou de déférer la chose au juge compétent. Pour 
la preuve il suffît, au for intérieur, d'un seul témoin digne 
de foi et attestant de science certaine (S.A., 878). 

VII. Afin de connaître quelles causes suffisent pour dis- 
soudre les fiançailles, on observera les deux règles sui- 
vantes. Premièrement, pour les causes qui surviennent après 
les fiançailles, il suffit d'une raison qui, si elle avait été 
connue, aurait empêché d'engager sa promesse. Deuxième- 
7nent, pour les causes ignorées et antérieures aux fiançailles 
il suffit d'un motif qui, survenant après la promesse, la ferait 
retirer. On suppose en effet que les fiancés, en contractant les 
fiançailles, le font avec cette intention (S. A., 863). 

VIII. Dans les doutes relatifs aux expressions employées 
en contractant les fiançailles, on se rappellera les règles sui- 
vantes. Premièrement, examiner l'intention des contractants, 
si elle est claire et certaine. Deuxièmement, si cette intention 
est douteuse, examiner les expressions elles-mêmes ; si, de 
leur nature, et telles qu'on les comprend d'ordinaire, elles 
marquent l'intention de s'obliger, on doit conclure à l'obliga- 
tion. Troisièmement, si les expressions sont ambiguës, on 
tiendra pour l'obligation ; en effet, l'obligation du contrac- 
tant étant de se lier par ce contrat bilatéral (autrement il 
manquerait à la justice), on doit présumer raisonnablement 
qu'il a voulu s'obliger, car on ne peut supposer qu'il a voulu 
pécher. Quatrièmement, lorsque non seulement la volonté 
de s'obliger, mais encore la promesse elle-même est dou- 
teuse, on décidera en faveur de la liberté, c'est-à-dire de la 
non- obligation (S. A., 840. Cuoix, III, 3, 633, et VI, 3, 
121. Masgh., IV, tit. 1, n. 9, sqq.). 

96. Conclusions. — i° On ne peut jamais permettre les 
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fréquentations quand il n'y a pas un vrai et sincère désir de 
se marier ; ni à l'insu des parents ou des supérieurs, ni 
contre la volonté des parents (S. A., 849. S. Léonard., Disc, 
mist. 23) ; bien moins encore lorsqu'il y aurait danger pro- 
chain de péché (et non pas seulement de tentation), même 
simplement en pensée. Par conséquent sont absolument illi- 
cites ces fréquentations qui se font parfois à la veillée sur- 
tout dans les villages et à la campagne, peut-être durant 
des années, sous le vain prétexte d'un mariage qu'on ne 
veut point et qui n'est pas probable ; c'est là une occasion 
de nombreuses fautes, de scandales, de damnation pour les 
chefs de famille qui permettent ces fréquentations (Frassin., 
Mail., 410). On pourrait cependant autoriser une jeune fille 
à recevoir les visites même fréquentes de son fiancé, lorsque 
étant donnée la volonté sincère de se marier, ces visites fré- 
quentes seraient rendues nécessaires par les circonstances, 
par exemple par le danger de ne pas trouver à se marier 
(surtout s'il y avait déshonneur, tentation, ou pauvreté), ou 
de laisser s'échapper une bonne occasion etc., et pourvu 
qu'on emploie des précautions d'autant plus sévères que le 
péril est plus grand en raison dé la fréquence des visites 
(Frassin., T. M., not. 14b. Berardi, Occ, 238. Marc, 828). 
On ne peut non plus interdire aux fiancés, même avant les 
fiançailles proprement dites, de se faire quelques petits pré- 
sents en signe de bienveillance, suivant les coutumes du 
pays. 

2° Le confesseur sera plutôt sévère à imposer aux parents, 
particulièrement aux mères de famille, l'obligation grave de 
veiller assidûment sur leurs filles, de ne les laisser jamais 
s'entretenir seules avec leurs fiancés, ni trop familièrement, 
ni contre les exigences de la plus rigoureuse convenance, 
parce que, en tout cela, la faute est plus souvent aux parents 
qu'aux jeunes gens. Il se rappellera, remarque très juste- 
ment Frassinetti, qu'il ne sî^urait jamais permettre à la fian- 
cée de rester seule à seul avec son fiancé, sous aucun pré- 
texte, alors même que les parents y consentiraient. 

3° Le fiancé, et, en général, quiconque recherche une 
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personne en mariage, est tenu en conscience de lui faire 
connaître les défauts cachés de quelque genre qu'ils soient, 
dont la connaissance suffirait, au jugement d'un homme pru- 
dent, pour rompre les fiançailles ou empêcher le mariage : 
ces défauts sont ceux qui peuvent nuire à l'autre partie, ou 
être un obstacle à l'accomplissement des devoirs du mariage 
ou troubler l'union entre les époux. Par conséquent, bien 
que les théologiens disent communément, d'accord avec 
l'usage universel, que la fiancée n'est point obligée de révé- 
ler à son fiancé qu'elle a été séduite par d'autres, elle y est 
cependant tenue dans deux cas : lorsque, en ne révélant pas 
la chose, svirtout si on l'interroge, elle prévoit qu'il y aura 
là, dans la suite, une occasion de discordes graves et peut- 
être de divorce ; et lorsqu'elle est praegnans ex conciibitu ha- 
bito cum alio, parce que évidemment, il y a injure grave et 
danger probable d'injustice (S. A., 885. Croix, VI, 3, 182-3). 
4° Sans doute, celui qui, après les fiançailles, môme non 
confirmées par serment, refuse de contracter mariage, peut 
y être obligé soit au for intérieur soit au for extérieur ; cepen- 
dant, tout en exhortant vivement à conti'acter mariage celui 
qui refuse de tenir sa parole sans autre motif qu'un change- 
ment de volonté, le confesseur ne lui en fera point une obli- 
gation absolue (après avoir recouru à tous les moyens de 
persuasion), surtout en refusant l'absolution, dans la crainte 
qu'un mariage fait par force, sans inclination, n'ait de tristes 
conséquences, comme il arrive souvent ; mais il devra l'obli- 
ger aux dédommagements accoutumés, si l'autre partie les 
exige (1). 

(1) Croix, VI, 3, n. 62. Gouss., II, 761. Ex C. Requisivit 17 de 
Sponsal. Il est -vrai que ce texte du Droit canonique parle de la 
femme qui, ne voulant pas garder sa parole, nioneri potius débet 
quam compelli, et qu'un autre texte ^6'. Ex litteris 10) dit que 
l'homme doit yêtre obligé même sous peine de censure, parce 
•que, dans ce cas, le dommage est bien plus grand pour la femme; 
mais la Glose des canons et l'opinion commune des docteurs 
appliquent à l'homme, dans la pratique, et avec raison, ledit C. 
Requisivit, parce qu'en substance la même raison milite plus ou 
moins en sa faveur; cela est si vrai que Lxjgivis III, dans sa ré- 
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5° Sont douteuses les fiançailles contractées dans les termes 
suivants : Je ne veux personne que vous, parce que ces pa- 
roles ne disent pas qu'on veut précisément cette personne ; 
Je vous promets amour et fidélité, parce que cette promesse 
peut se faire sans qu'on veuille le mariage ; Je vous épouse- 
rai ; je veux contracter avec vous fuinçailles ou mariage, parce 
que ces mots peuvent signifier seulement la volonté de con- 
tracter des fiançailles en un temps quelconque, et non hie et 
mine, etc. [Pr. VIII). Enfin, on aura grand soin de ne point 
regarder facilement comme valides certaines promesses de 
mariage faites dans l'ardeur de la passion, pour obtenir ce 
qu'on désire : clucam te si voluptatibus meissatisfeceris, parce 
que, disent avec raison les théologiens, dans ce transport 
de la passion on n'a point l'advertance suffisante pour cons- 
tituer un sage consentement (1) ; et que toute la compensa- 
tion, dont il est question en pareil cas, lorsque le ma- 
riage n'a pas lieu, consiste à faire une dot à la jeune fille ou 
à lui procurer un établissement honorable (2). 

6° Relativement aux fiançailles sous condition, lorsqu'un 
doute se présente, on se rappellera qu'en conscience, en 
règle générale, il faut s'en tenir à l'intention des contrac- 
tants ; que, lorsque cette intention elle-même est douteuse, 
on doit juger selon la présomption fournie par les circons- 
tances ; que, dans le cas conditionis turpis, par exemple te 
ducam si consenseris in copulam, bien qu'il n'y ait pas obli- 
gation avant l'accomplissement de la condition parce que 
nul ne peut être obligé à faire le mal, cependant, une fois la 



ponsc ù un évoque, réponse d'où est tiré le C. Reqiiisivit, en 
donne la raison en ces termes : quum libéra debeant esse matri- 
monta ; s'il parle seulement delà femme, c'est que, dans l'espèce, 
il s'agissait d'elle. 

(1) AvANZiNi, in Acta S. S., vol. I, p 527 ; et Ghristoph. 
CONSCi, De Sponsal. filior. famil., n. 79, ap. eadem Acta, î. c. 

(2) S. A., VI, 643. Dub. 2. Qui sub spe matrimonii cognovit 
puellam, quamvis sciverit eam prius fuisse corruptam, teneturne 
eam ducere? Probabilius videtur, quia libère contraxit, nec adfuit 
fraus ex parte fœminjie : quod in praxi tenendum puto. Voir- 
Croix, VI, 3, 70. 
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condition réalisée, la promesse doit être tenue, non point 
comme prix du péché, mais sicut compensatio operis; que, 
dans le cas où, après les fiançailles, adfuit fornicatio, les 
fiançailles deviennent absolues par le fait même, et il ne fau- 
dz-ait point ajouter foi au séducteur s'il disait qu'il n'a pas 
eu l'intention de s'obliger, parce que la présomption lui est 
défavorable (Croix, VI, 3, 89j ; qu'enfin les fiançailles sous 
la condition, si Papa disjjensaverit, entre personnes qui ont 
un empêchement canonique dont on a coutume de dispenser 
pour de justes raisons, doivent en conscience être tenues pour 
valides dans la pratique, d'après S. Alphonse (IV, 6S0) qui 
appelle cette opinion commicnior et verior. Et en voici la rai- 
son, très simple. Comme tous l'admettent, un contrat dépen- 
dant d'une condition possible et honnête est certainemenC 
licite; or la condition, dont il s'agit ici, estpossiftZe, car per- 
sonne ne prétendra qu'une chose que le prince a coutume 
d'accorder et qu'il a précisément le pouvoir d'accorder, est 
impossible; elle est honnête, soit qu'on la considère dans 
son principe, qui est l'autorité du Pape dispensant pour un 
motif légitime, soit qu'on l'envisage en elle-même, parce 
que nul ne prétendra qu'une exception faite à la loi pour un 
juste motif n'est pas honnête (sans quoi le pouvoir môme de 
dispenser ne serait pas honnête) ; soit qu'on la regarde dans 
l'intention des contractants dont l'acte porte non point sur la 
dispense, mais sur le mariage, l'empêchement une fois sup- 
primé par la dispense. Nous ne disons pas, qu'on le remarque, 
que de telles fiançailles soient valides au moment même où 
•elles sont stipulées ; elles le deviennent aussitôt que la dis- 
pense est accordée, autrement il faudrait un nouveau contrat. 
€'est ainsi que tout autre contrat conditionnel est valide, 
verifieata conditione. Vous faites vœu, dit très bien Balle- 
KiNi, de vous employer au bien spirituel des malades dans 
les hôpitaux, si vous obtenez la dispense nécessaire pour 
votre ordination : prétendra-t-on que ce vœu est illicite et 
invalide, la dispense une fois obtenue ? Il n'est pas valide 
au moment où vous le faites, mais, l'obstacle à l'ordination 
disparu, votre vœu devient valide. Il est vrai que la pra- 
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tique des Congrégations romaines est de ne point regarder 
de telles fiançailles comme valides {Acta S. Sed., v. I, 
pag. 75-81, et Append., IV, p. 121. Cretoni ad G., II, 72o) ; 
mais les décisions alléguées déclarent que ces fiançailles ne 
sont pas valides avant la réalisation de la condition ; elles ne 
disent nullement qu'elles ne sont point valides après, puisque, 
précisément, ces décisions sont rendues en un cas où l'on re- 
tirait sa promesse avant la dispense accordée. Concluons 
donc qu'en pratique les fiançailles sous condition ne sont 
pas de véritables fiançailles avant la dispense, qu'elles n'en- 
traînent pas avec elles l'empêchement publicse honestatis, 
mais qu'elles ont la valeur d'un contrat conditionnel et 
qu'elles imposent l'obligation absolue d'attendre la réalisa- 
tion de la condition ; en sorte que le fiancé pécherait s'il con- 
tractait mariage avec une autre (1), et qu'il contracterait in- 
validement {nota bene) de nouvelles fiançailles, même d'une 
manière absolue et sans condition, lesquelles, précisément 
parce qu'elles seraient invalides, ne produiraient pas l'em- 
pêchement ^z(6/ic» honestatis (2). 

7° Les jeunes époux ont grand besoin de conseils pour ne 
rien omettre et ne rien commettre contrairement à la sainteté 
du mariage. On en trouve qui, peu instruits de leurs devoirs, 
pèchent, même gravement, par suite d'une conscience erro- 
née^ croyant illicite une chose permise ; d'autres, au con- 
traire, par suite d'une conscience fausse, jugent licite une 

(1) S. A., IV, 650, et YI, 859. D'Annib., 111,372, et Not. 26, 27. 
Ball. ad G., II, 725. Scav., III, 747. Berardi, Prax., 469. Il 
nous semble que les raisons admises par certains canonistes 
anciens et, entre les modernes, par Avanzijîi, ne reposent sur 
rien. La principale est celle-ci : ces fiançailles sont invalides 
dès le principe, donc la dispense ne peut les rendre valides. Nous 
répondons : que fait donc la dispense in radice, sinon supprimer 
l'obstacle qui s'opposait au consentement de ceux qui contrac- 
taient mariage, en sorte que leur consentement sertissait alors 
son effet ? La dispense in radice n'exige pas un nouveau consen- 
tement, mais la persévérance dans le premier consentement qui, 
pourtant, était invalide dès le principe. 

(2) Voir J. Mansella, De imped. mairim., etc., notiones et dis- 
cept. canon., p. 1, c. 3, a. 3. 
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chose qui ne l'est points et ils pèchent gravement; aussi 
S. François de Sales disait-il que nombre de personnes ma- 
riées se damnent pour n'avoir pas eu soin d'apprendre les 
devoirs de leur état ou n'avoir point suivi les conseils de 
leur confesseur. Si puella nuptura habeat matrem, jubeatur 
genitricem interrogare . aut alias fœmirias consanguineas 
circa officia matrimonii, potiusquam confessarium. Si careat 
matre aut prae verecundia non audeat interrogare, dicatur ei 
ut redeat aliquot dies post nuptias ad melius discendas suas 
obligationes, et tune expressius sed semper in omni castitate 
edoceatur ea quae licita vel illicita sunt, antequam per pec- 
cata contra sanctitatem matrimonii conjuges gratiam amit- 
tant, aut saltem antequam contrahant pravam aliquam con- 
suetudinem (Staph, Theol. Mor. § 605). At, meo judicio, 
melius se geret confessarius si dicat puellee nupturse praeser- 
tim interroganti, ut suo marito tanquam suo capiti obediat 
in usu conjugii ; et si quid petat, de quo ipsa dubitet an sit 
illicitum, illum verecunde moneat de suo dubio ; si maritus 
affirmet se jam nosse quid permittant loges connubiales, tune 
incunctanter obediat, et certa sit se non ofîendere Deum, 
dum in dubio crédit et paret marito tanquam superiori ; 
proxima deinde occasione quaerat ipsa a confessario utrum 
id, de quo dubitaverat, licitum sit necne. Que le jeune con- 
fesseur ait bien soin d'avertir son pénitent seulement sur les 
choses qu'il est absolument nécessaire de savoir pour ne 
point profaner la sainteté du mariage, sans entrer dans le 
détail inutile des péchés qui pourraient se commettre : il y 
aurait à cela plus de danger que de profit. 

8° ((c Les fiançailles ecclésiastiques — qui se font en face 
de l'Église et avec la bénédiction du prêtre — ne sont pas en 
usage partout, les abus qui les accompagnaient le plus sou- 
vent les ont fait tomber dans un grand nombre de diocèses. 
Les curés ne pourraient les rétablir sans l'agrément de l'Ordi- 
naire, comme ils ne pourraient, de leur autorité propre, les 
supprimer dans les endroits où elles se célèbrent encore >>. 
Gouss., Th. M., tome II, 757. — Note du Traducteur.) 

97. Doutes. — 1° Potestne permitti puellae ut se omet 
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ad placendum suo sponso? Respondeo affirmative, quia si 
licet mulieri se ornare ut sponsum reperiat, prout commu- 
niter dicunt (2. 2, q. 169, a. 2. S. A., IV, 423), a fortiori ut 
illius foveat amorem erga seipsam ; sedhoc intelligendum de 
ornatu moderato, licet forsan siiperfluo. 

2° Rursus potestne se ornare, ut supra, etiamsi sciât spon- 
sum mortaliterlapsurum? Respondeo : primo, non potest et 
mortaliter peccat, si scandalum illius intendat, ut patet; 
secundo, potest si ornatum dimittere nequeat absque gravi suo 
gravi incommodo, puta, absque eo quod sponsus graviter 
conturbetur cum periculo matrimonium impediendi, quia ex 
una parte nemo tenetur cum tanto incommodo vitare pecca- 
tum proximi et ex alia parte hoc scandalum non est datum 
sed acceptum ex malltia viri. Re quidem vera, si exD. Thom\ 
(/. c.) certum est mulieres appetentes placere viris ex 
vanitate, qiiandoqiie peccare tantum venialiter, a fortiori 
dicendum est puellam nullatenus peccare in casu preesenti, 
quum ei ex dimissione ornatus obventurum foret grave incom- 
modum, ut supra ; cooperatio est tantum remota et materia- 
lis, quia ex una parte actio per se est bona et indifTerens 
(scilicet ornatus conveniens et moderatus), et adest justa 
causa ac proportionata ad gravitatem peccati alterius, et ex 
alia parte concurrit tantum ad malam actionem alterius 
praeter intentionem cooperantis (S. A., III. 54, 63). A fortiori 
non tenetur puella sponsum dimittere, vel ejus visitationes 
respuere cum periculo matrimonium impediendi, etsi sciât 
ex ejus collocutione (etiam abstrahendo ab ejus ornatu) illum 
mortaliter quandoque lapsurum, quia rursum non tenetur 
cum gravi incommodo peccatum alterius vitare, prsesertim 
quum oriatur non ex scandalo dato, sed accepte ex malitia 
viri prsBter intentionem cooperantis (S. A., III, 53). 

3° Peut-on absoudre un jeune homme qui, faisant de fré- 
quentes visites à sa fiancée, consent toujours, ou presque- 
toujours, ou du moins fréquemment à des désirs mauvais,^ 
quand bien même l'on prévoit que, si on l'oblige à rendre 
ses visites beaucoup plus rares, il ne se confessera plus et se 
contentera du mariage civil? Si, après expérience faite même. 

22 
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par d'autres confesseurs et malgré les remèdes indiqués, il 
tombe dans ces fautes, il faut l'obliger à tout prix, parce que 
l'occasion est prochaine et volontaire (n. 70, Princ. VIII etlZ); 
s'il fait ce que le confesseur redoute, la faute en sera au 
pénitent lui-même. N'est-ce pas là une occasion prochaine 
qu'il peut mais ne veut point quitter? Évidemment. Est-il 
permis de ne pas fuir une occasion prochaine, du moins 
lorsqu'il y a un motif utile et honnête de ne point la fuir? 
Non : celarésulte des Propositions 61 et 62 condamnées par 
Innocent XI; et c'est notre cas. Si, dans les siècles passés, 
lorsque les chrétiens étaient meilleurs, on devait obliger, en 
pareil cas, à quitter l'occasion prochaine volontaire, aujour- 
d'hui que les temps sont pires, laissera-t-on le pénitent s'y 
endormir? Quelle doctrine nouvelle est celle-là qui, selon les 
époques, permet ou ne permet pas le- péché? Comment 
admettre aujourd'hui, chez ce jeune homme, un véritable 
bon propos, après tant d'expériences, lorsque, ce soir, il 
s'exposera au même danger prochain où l'on sait qu'il a 
presque toujours succombé, et lorsqu'on prévoit qu'il est 
assez mal disposé pour ne plus se confesser si on l'oblige à 
fuir ce danger ? Une volonté très mauvaise peut-elle excuser 
une volonté mauvaise? Nous le savons fort bien : des temps 
nouveaux demandent des jugements nouveaux relativement 
à l'application de certains principes, mais ils ne demandent 
point des principes nouveaux ; et peut-il y avoir un principe 
nouveau par rapport à la fuite du péché? Des temps nou- 
veaux empêchent-ils la parole divine de rester toujours 
vraie : qui amat periculum in illo peribit ? Par conséquent, 
ce jeune homme ne peut être absous, à moins qu'il ne pré- 
sente des signes extraordinaires de repentir (Del Veggh., II, 
1904] . 

4° Que fera le curé qui, en confessant les fiancés ou l'un 
d'entre eux, le matin même de la cérémonie, vient à recon- 
naître qu'ils ont quitté à dessein leur propre paroisse propter 
odium proprii parochi, afin de ne pas contracter mariage en 
sa présence, mais avec l'intention d'y retourner quelque 
temps api'ès le mariage ? Avant de répondre, voici quelques 
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remarques utiles pour la pratique. Premièrement, seul, le 
propre curé de l'un des deux contractants assiste validement 
à la oiélébration du mariage. Deuxièmement, le propre curé 
des contractants est celui qui a une vraie juridiction au moins- 
sur l'un des deux, et, pour qu'il y ait une telle juridic- 
tion, il faut que les fiancés, ou l'un des deux, aient dans la 
paroisse un vrai domicile ou quasi-domicile d'habitation.. 
Troisièmement, le domicile est habitatio in loco, animo ibi 
stabiliter manencli ; le quasi-domicile est habitatio in locOy 
animo ibi consistendi per majorem anni partem, ou, suivant 
d'autres, per aliquot menses (Masch., II, tit. 2, § 2. Mansella, 
l. c, p. 1, c. 4, a. 4, n. 20). De là ces conséquences pra- 
tiques : pour contracter domicile il faut simultanément Vin- 
tention de le contracter et le fait du séjour respectif en un 
lieu donné ; le domicile s'acquiert dès qu'on s'est établi en 
un lieu donné avec l'intention d'y demeurer le temps voulu 
à cet effet; le vrai domicile peut s'acquérir même en deux 
endroits simultanément, lorsqu'on habite la moitié de l'an- 
née en chacun de ces deux endroits avec l'intention de le 
faire d'une manière stable (Masch., l. c. Choix, VI, 3, 723); 
ce domicile peut subsister alors même que le séjour en un 
tel lieu serait temporaire vu sa nature, par exemple en rai- 
son de quelque office ou de la condition de la personne, 
comme un préfet, un professeur, un étudiant, un soldat en 
garnison, etc., alors même que ces personnes auraient ail- 
leurs un domicile fixe (S. A., 779, 1091. Masch., L c. Croix, 
/. c, 721, 7oS); le domicile ne peut s'acquérir par la seule- 
intention sans le fait de l'habitation réelle dans les condi- 
tions marquées ci-dessus ; il ne s'acquiert point par la seule- 
inscription sur les rôles municipaux d'une localité, ni par lo- 
fait de prendre, comme on dit, domicile civil en un lieu 
donné, conformément aux lois civiles, en dehors des condi- 
tions rappelées plus haut (1); d'autre part, il ne suffit pas du 
simple fait de l'habitation, le séjour se prolongeàt-il plusieurs- 



(1) Voir Acia S. Sed., I, p. 129-38, où il est question entre 
autres de cette condition du domicile. 
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années, mais il faut l'intention de prendre en ce lieu domi- 
cile ou quasi domicile (1); enfin, le domicile ne s'acquiert 
point en demeurant le jour en un lieu donné, mais il s'ac- 
quiert si l'on y passe la nuit (S. A., 1086. Croix, VI, 3, 717). 
Quatrièmement, de ces principes il s'ensuit que le curé assiste 
validement au mariage de qui s'est établi dans sa paroisse, 
même depuis la veille seulement, avec l'intention d'y prendre 
domicile ou quasi-domicile ; que celui qui a deux domiciles 
peut contracter validement dans l'une ou l'autre paroisse à 
son choix, et le curé de l'une peut assister validement au 
mariage même dans l'autre paroisse (contre la volonté du 
curé de cette dernière; mais il ne peut donner la bénédiction 
nuptiale), parce que l'assistance n'est pas un acte de juridic- 
tion : elle n'est qu'un témoignage officiel (S. A., 1081, 
1086-7. Mansella., L c, p. 2, discept. 1, n. 28); que si, dans 
une paroisse, il y a deux curés, l'un ou l'autre, indifi'érem- 
ment, peut assister même contre la volonté de l'autre (S. A., 
1086); que le curé ou son délégué (qui doit toujours être un 
prêtre) peuvent assister au mariage même hors de leur propre 
diocèse, parce que, nous l'avons dit, l'assistance n'est pas un 
acte de juridiction (Masch., l, c, IV, tit. 3, n. 17. S. A., 1087) ; 
que le mariage peut être contracté soit dans le lieu du domi- 
cile, soit dans celui du quasi-domicile (Croix, VI, 3, 719. 
S. A., 1091 ex S. C. ap. Ben., XIV, Notif. 33, n. 11); que les - 
vagi contractent validement en présence du curé du lieu où 
ils se trouvent, en remarquant que, relativement à, la paroisse 
on entend psivvagus ou celui qui n'a pas de demeure fixe et 
qui séjourne provisoirement dans quelque hôtellerie, ou 
celui qui, ayant déjà trouvé une maison, ne s'y est pas encore 
établi et loge provisoii'ement à l'hôtellerie, ou celui qui, 
arrivé dans une ville, n'a pas encore décidé dans quelle par- 
tie il se fixera (Ball. ad G., II, 848, cum Sangh.) ; que le ma- 
riage contracté sans le curé légitime est invalide même dans 
le cas de nécessité privée ou même alors qu'on ignorerait 

(1) Tarquini, ùi Caus. Rom. Mairini , 11 janvier 1868, ap. 
Acta S. Sed., YIII, p. 555 m Not., et S. C. Concil, 10 dec 16k0. 
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invinciblement qu'il faut le curé légitime ou que celui qui 
assiste n'est point le propre curé des contractants, parce que 
la loi irritahs établie pour le bien commun obtient son effet 
indépendamment des dispositions de l'agent, que celui-ci le 
sache ou non (S, A., 1079. Mansella, p. 1, c. i, a. 4, n. 6. 
Sanch., Mat7\, III, d. 17, n. 4-6); que, cependant, le mariage 
est valide lorsqu'il est impossible de recourir au curé (on doit 
alors le célébrer en présence de deux témoins catholiques, 
autant que possible), comme dans les pays des infidèles où 
Ton se trouverait pour négoce ou trafic, ou même dans les 
contrées chrétiennes lorsque les curés sont chassés, ou ca- 
chés, ou qu'il y a danger à recourir à eux, comme Pie VI l'a 
déclaré pour l'époque de la Révolution française (S. A., 
1079. Mansella, l. c, n. 18, Ben. XIV, Syn. XIII, c. 5, n. 5), 
en remarquant qu'il suffit pour cela que l'impossibilité du 
recours au curé dure un mois, d'après la déclaration du Saint- 
Office rapportée par Manseixa(p. 1, c. 4, a. 4, n. 18); enfin, 
que le mariage est invalide si l'on se soustrait à son propre 
curé in fraiidem legis; ce qui peut, cependant, s'entendre de 
trois façons : de celui qui, afin de ne pas contracter devant 
son propre curé, va ailleurs non point dans l'intention d'ac- 
quérir domicile ou quasi-domicile, mais simplement pour se 
marier ; de celui qui, à dessein, afin de ne pas contracter 
devant son propre curé, va ailleurs, mais avec l'intention 
d'acquérir domicile ou quasi-domicile; de celui qui va ail- 
leurs, sans intention de contracter in fraudem legis, mais 
sans intention, non plus, d'acquérir domicile ou quasi-do- 
micile; — dans le premier cas, le mariage est certainement 
invalidées. A., 1080. Gur., II, 830); dans le second cas, il 
est valide, parce que bien qu'on se rende ailleurs avec l'inten- 
tion de se soustraire au premier curé, on devient, de fait, 
sujet du second curé, en sorte qu'on bénéficie non pas de la 
fraude, mais de la qualité réelle de paroissien (S. A., 1081. 
Croix, VI, 3, 747); dans le troisième cas, le mariage est éga- 
lement valide, parce que, ayant quitté le premier domicile 
«et n'en ayant pas encore acquis un autre, on est comme 
vagus aussi longtemps qu'on n'aura pas fixé sa demeure; on 

22. 
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n'a plus, ni d'intention ni de fait, le pi-emier domicile ; le futur 
domicile n'est pas encore fixé, ou, s'il est fixé dans l'inten- 
tion, il n'existe pas en fait; on est donc comme de passage 
au lieu où l'on se trouve, et il n'y a pas même quasi-domi- 
cile (Sanch., Mat7\, III, d. 18, n. 28. Croix, l. c. Mansella, 
/. c, n. 17). — Ces règles montrent clairement comment le 
confesseur doit se conduire pratiquement dans le cas proposé : 
premièrement, il doit juger que le mariage, en lui-même, se- 
rait invalide parce qu'il serait contracté in fraudem legis; 
deuxièmement, il doit à tout prix obliger le pénitent à renon- 
cer, pour le moment, à contracter mariage, si l'on ne peut 
obtenir la dispense immédiatement. 

b° Comment se conduire à l'égard d'un pénitent qui veut 
contracter un mariage mixte ? Observons, premièrement, que 
nous entendons ici, par mariage mixte, uniquement le ma- 
riage entre catholiques et hétérodoxes, et non le mariage 
entre baptisés et non baptisés dont nous parlerons plus loin ; 
deuxièmement, que sancta Mater Ecclesia perpétua damnavit 
atque interdixit de tels mariages, à cause des dangers aux- 
quels ils exposent le conjoint catholique et les enfants (1) ; 
troisièmement, qu'il faut toujours une dispense du Pape, bien 
que la disparité du culte soit seulement un empêchement 
prohibant ; quatrièmement, que le Saint-Siège impose tou- 
jours ces trois conditions : motif grave, absence du danger 
de perversion pour le conjoint catholique qui doit en outre 
s'efforcer de retirer de l'erreur son conjoint, éducation catho- 
lique des enfants des deux sexes ; cinquièmement, qu'un tel 
mariage est certainement un sacrement, puisqu'il a lieu entre 
baptisés, bien qu'il soit reçu indignement par le conjoint 
hérétique (Ben, XIV, Syn. IX, 3, n. 5) ; sixièmement, que la 
proclamation des bans doit être omise ; septièmement, que, 
la dispense obtenue, le curé du conjoint catholique peut et 
doit assister au mariage avec deux témoins, dans la forme 



(1) Bek. XIV, dans la célèbre Déclaration Matrimonia (4 nov. 
1741), relativement aux mariages dans les Pays-Bas. Voir Syn. 
IV, c. 6. 
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prescrite par le Concile de Trente, non pas en habit de- 
chœur, ni dans l'église ou la sacristie, mais dans une salle 
quelconque sans aucun signe de culte et sans donner aucune 
bénédiction (S. Off., 20déc, 1838. Mansella, p. 1, c. 4, a. 1, 
n. 12), à moins qu'en refusant de bénir le mariage ou de le 
faire à l'église il n'en résulte graviora damna et mala (voir 
Dont., n. 6) ; dans ce cas, on pourrait adhérer à ces deu.< 
conditions, mais en excluant absolument la célébration de 
la Messe (i ) ; on remarquera, de plus, que, même dans le cas 
où le conjoint non-catholique refuserait de faire élever tous 
ses enfants dans la religion catholique, le curé pourrait 
assister au mariage mais sans aucun rite ecclésiastique et 
par une simple présence matérielle, lorsque [nota bene) c& 
mariage ne saurait être empêché sans danger ou qu'il con- 
vient de le laisser faire pour l'utilité commune et pour celle 
de l'Église, comme Grégoire XVI l'a déclaré aux évêques de 
Hongrie ; et, même dans ce cas, le curé doit inscrire le ma- 
riage sur le registre à cet effet (Mansella, /. c, n. 14). On 
voit, par là, comment le curé doit se conduire dans le cas 
proposé : il doit dissuader autant que possible d'un tel ma- 
riage ; s'il ne le peut, il recourra à l'Ordinaire pour obtenir 
la dispense du Saint-Siège, et il exécutera ponctuellement 
les prescriptions de la dispense en se conformant aux règles, 
indiquées ci-dessus. 

G" Quand peut-on, comme il a été dit dans le Doute précé- 
dent, bénir à l'église les mariages mixtes, ad vitanda graviora 
mala et damna? Le 4 décembre 1862, le Saint-Office a 
répondu que sans doute on doit estimer qu'il y a graviora 
damna dans les cas suivants : premièrement, toutes les fois 
qu'en refusant la bénédiction, on provoquerait facilement 
les plaintes et la haine des hérétiques contre les fidèles et le& 
lois de l'Église ; deuxièmement, toutes les fois qu'il en résulte- 
rait qu'avant ou après la célébration du mariage devant le- 
prêtre catholique, les époux iraient le célébrer devant un 

(1) Insti". Eisi sanciissimus (15 nov. 1858) adressée aux Ordi- 
naires par ordre de Pie IX. 
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ministre hérétique ou dans un temple ou église hétérodoxe 
pour recevoir une bénédiction sacrilège ; troisièmement, 
toutes les fois qu'on peut facilement craindre qu'on ne pren- 
drait point les précautions voulues pour empêcher la perver- 
sion du conjoint catholique et pour assurer l'éducation catho- 
lique des enfants, ou que, ce qui est pire encore, le conjoint 
catholique serait prêt à embrasser l'erreur pour sa perte 
éternelle et pour la ruine de ses enfants; etc.. (ap. Man- 
SELLA, /. c, p. 1, c. i, a. 1, n. 13, not. 3). 

7» Que doit-on observer relativement aux mariages des 
hérétiques entre eux ou aux mariages mixtes célébrés en 
dehors de la forme prescrite par le Concile de Trente ? Éta- 
blissons d'abord un principe : relativement à la question 
posée les mariages entre hérétiques et les mariages mixtes 
sont sur le même rang, puisque si les premiers sont valides, 
il faut dire que les mariages mixtes clandestins le sont éga- 
lement, en tant que, étant donnée l'indivisibilité du contrat, 
le conjoint exempt (de quelque manière qu'il soit exempt) 
communique l'exemption à l'autre conjoint (Ben. XIV, Syn. 
VI, 2, n. 12. Vegchiotti, V, § 107). Cela posé, premièrement, 
si le C. Tametsi n'a pas été publié, ou s'il est tombé depuis 
longtemps en désuétude, ou bien s'il y a été dérogé par les 
Souverains Pontifes, ces mariages sont certainement valides ; 
deuxièmement, où le G. Tametsi est en vigueur, ils sont cer- 
tainement invalides, soit qu'il s'agisse d'hérétiques dissé- 
minés parmi les catholiques, soit qu'il s'agisse d'hérétiques 
formant^ en raison de la liberté civile des cultes, une société 
reconnue par le gouvei'nement et ayant ses temples et ses 
ministres, sans être complètement séparée de la société catho- 
lique (en France, par exemple); et la raison en est que les 
hérétiques sont soumis aux lois de l'Église, comme Pie VII 
l'a formellement déclaré (1). Troisièmement, là oh. les héré- 



(1; Ep, Eisi f rater nitatis ad Arch. Mogunt., 8 oct. 1803. Man- 
SELLA, l. c, a. 4. n. 5 et 16. Vecchiotti, l. c, où l'on trouvera, 
à ce sujet, une réponse delà S, Penit., 28 mars 1884, et d'autres 
documents. 
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tiques forment une société entièrement distincte et subsistant 
par elle-même, que le prince soit ou ne soit pas catholique 
(en certains États de l'Allemagne, par exemple), la validité 
de ces mariages est discutée par les théologiens et les cano- 
nistes; l'opinion affirmative nous semble plus probable, non 
pas que les hérétiques ne soient point soumis aux lois ecclé- 
siastiques, mais à cause de la conduite suivie par l'Église, 
appuyée sur des raisons très solides ^ comme il ressort du 
Bref de Pie YIII (13 mars 1830) et de V Instruction du Gard. 
Albani (23 et 27 mai 1830. Voir Vegchiotti, V, § 107, qu. 3). 
Par conséquent lorsque, d'après ces règles, la nullité du ma- 
riage est manifeste, il faut le revalider en la manière voulue ; 
lorsqu'elle est douteuse, on recourra au Saint-Siège qui dé- 
cidera s'il faut déclarer la nullité du mariage ou laisser les 
conjoints dans la bonne foi ; on recourra également au Saint- 
Siège lorsque l'un des deux conjoints hérétiques se convertit 
et veut contracter un autre mariage ; dans les deux cas, 
on exposera soigneusement toutes les circonstances du 
fait. 

8° Comment se conduire lorsqu'un mariage mixte se trouve 
invalide ? Premièrement, s'il est en outre invalide à cause 
de quelque autre empêchement, il faut demander la dispense 
non seulement de cet empêchement, mais encore de la dis- 
parité des cultes et appliquer à cette sanatio les conditions 
indiquées plus haut {Doute 5, 4**). Deuxièmement, s'il est 
invalide uniquement en raison de la clandestinité, et si le 
conjoint catholique est de bonne foi et qu'on prévoie qu'en 
faisant renouveler le consentement on l'expose à des vexa- 
tions et à des dangers, alors, la dispense une fois obtenue, 
on le laissera dans la bonne foi, comme l'a déclaré la S. C. 
du Gonc. (in Ypren., ap. Vegchiotti, V, § 98), ou bien on 
consultera le Saint-Siège et, en. attendant, on admettra ledit 
conjoint aux sacrements. Si le conjoint catholique n'est pas 
dans la bonne foi, alors, la dispense obtenue, on lui fera 
renouveler son consentement de la manière suggérée par 
les théologiens. Troisièmement, enfin, lorsque, connaissant 
l'invalidité de son mariage mixte, le conjoint veut contracter 
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un autre mariage, on ne le lui permettra qu'après informa- 
tion régulière en vue de déclarer la nullité du premier ma- 
riage, comme le ditGRÉG. XVI (Br. 28 mai 1838). Quatrième- 
ment, lorsque, dans ces divers cas, on prévoit que ce ma- 
riage mixte sera dissous par l'autorité civile, il vaut mieux 
s'abstenir de toute revalidation (Veggh., l. c). 

9" Quand est-il permis ou non au conjoint catholique de 
renouveler le consentement devant un ministre hérétique ? 
Premièrement, la chose est licite lorsque, d'après les lois ci- 
viles, le ministre hérétique remplit le rôle de magistrat civil 
(Ben. XIV, Reddite, 17 sept. 1746). Deuxièmement, la chose 
est illicite et sacrilège lorsque le ministre assiste en tant que 
ministre de la religion ; si donc le curé ou le confesseur 
sont interrogés à ce sujet par le conjoint catholique, ou s'ils 
savent que ledit conjoint fera la chose, ils l'avertiront que 
c'est une faute très grave. Troisièmement, si l'on prévoit, en 
quelque cas, que le conjoint se présentera au ministre en 
tant que ministre de la religion, et que l'avertissement sera 
non seulement inutile, mais nuisible à cause du péché for- 
mel qui en résultera, lorsque d'ailleurs le prêtre n'a point 
été interrogé par ledit conjoint sur lalicéité de l'acte et que 
celui-ci n'a point déclaré explicitement son intention d'agir 
ainsi, on pourra laisser faire, pourvu (nota bené) que le scan- 
dale soit écarté et qu'on remplisse les autres conditions vou- 
lues par l'Église. Quatrièmement, lorsque, après avoir donné 
son consentement devant le ministre hérétique, le conjoint 
catholique veut le renouveler devant l'Église, si la chose est 
notoire ou que les époux l'aient révélée au curé, celui-ci 
n'assistera point aumariage sans faire le nécessaire en pareil 
cas et sans absoudre d'abord des censures, avec une péni- 
tence salutaire, le conjoint repentant. Ces règles se trouvent 
dans V Instruction du Saint-Office (17 fév. 1864) aux évoques 
du Hanovre (Vecchiotti, l. c). 

10° Quelle conduite suivre à l'égard de celui qui veut 
contracter ou qui a déjà contracté un mariage mixte sans 

avoir obtenu la dispense ? Premièrement, en règle générale, 
le curé ne peut assister à ce mariage, alors même que la loi 
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civile le prescrit, à moins qu'il n'y assiste en qualité de ma- 
gistrat civil [Saint-Office, 20 déc. 1838). Deuxièmement, il 
pourrait cependant y assister si la nécessité l'exigeait, mais 
pourvu que les deux contractants promettent d'abord d'éle- 
ver tous leurs enfants dans la religion catholique, comme 
Pie VII l'a permis aux curés d'Allemagne et de Russie qui y 
seraient contraints-; cette assistance n'empêcherait point les 
contractants de pécher gravement (Gur., II, 830, qu. 9. Sgay., 
VI, S35). Troisièmement, celui qui, sans dispense, a contracté 
ce mariage peut cependant être admis ensuite aux sacre- 
ments, pourvu qu'il se repente sincèrement de sa faute, 
qu'avant la confession il donne à l'évêque les assurances 
ordinairement exigées pour un tel mariage {Doute b), et 
qu'il répare le scandale (1). 

11° Quelle règle suivre à l'égard d'un pénitent qui veut 
contracter mariage avec un infidèle? Avant de répondre, 
faisons remarquer, premièrement, que l'empêchement diri- 
mant du mariage entre baptisé et non baptisé est certaine- 
ment de seul droit ecclésiastique, parce que la disparité du 
culte ne répugne point à la substance même du mariage ; 
par conséquent, le Pape peut en dispenser en certains cas 
graves; deuxièmement, que lorsqu'on en dispense, il faut 
observer les cinq conditions suivantes : la cohabitation avec 
l'infidèle ne doit pas entraîner l'irréligion envers Dieu ou 
danger de perversion ; les enfants doivent être élevés chré- 
tiennement ; la dispense s'accorde seulement dans les lieux 
où les infidèles sont plus nombreux que les fidèles ; on ne 
dispense que pour de graves motifs, à ce point que pour 
éviter de tels mariages, on accorde plutôt la dispense d'affi- 
nité et de consanguinité ; il doit y avoir (ajoute-t-on parfois) 
espoir probable de convertir le conjoint infidèle (Ball. adG. 
II, 827. Mansella, p. 1, c. 4, a. 1, n. 6); troisièmement, 
qu'un tel mariage est simplement un contrat indissoluble et 



(1) Pie YI, in Ep. ad Gard, de Frankenberg, Exeqiiendo (23 jiilii 
1782). Greg. XVI. Instr. 30 apr. 1841 ad Episc. Hungar. Vid. Re. 
scriptum S. U. I. 12 mart. 1884 in Act. S. Sed. XVI. p. 235. 
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non un sacrement (i). Cela posé, nous réi3ondons qu'en 
aucun cas le curé ne peut se permettre d'assister à un ma- 
riage entre un baptisé et un inlidèle ; en efiet, bien que cet 
empêchement soit de droit ecclésiastique, il n'est point de 
ceux dont l'Église dispense facilement : on ne peut donc 
présumer une dispense tacite, sauf aujourd'hui en danger de 
mort, comme on l'a expliqué plus haut (n. 84, Concl. 6, 4°). 

12° Comment reconnaître cet empêchement disparitath 
cultus entre catholiques et hérétiques dans les pays oh la 
validité du baptême est fort douteuse en raison des altéra- 
tions introduites? A ce doute le Saint-Office a répondu 
(17 nov. 1830) : premièreinent, si l'on sait certainement que 
dans telle secte donnée, il n'y a pas de baptême, le mariage 
est certainement nul ; deuxièmement^ quant à ceux qui d'a- 
près leurs rituels baptisent validement, leur mariage est re- 
gardé comme valide et si, dans quelque cas pratique, il y 
avait doute, le baptême devrait cependant être tenu pour 
valide en vue du mariage ; cela signifie que si, par hasard, 
le baptême était invalide, l'Église entend dispenser de la 
disparité du culte; troisièmement^ quant aux hérétiques, 
dont les rituels admettent le baptême sans la forme et la 
matière voulues, il faut examiner le cas en recourant au 
Saint-Siège (ap. Mansella, l. c, n. 8). 

13° Le confesseur peut-il permettre à une jeune fille de 
contracter mariage avec un pécheur public ou frappé de 
censure, ou avec'un libre-penseur ou un franc-maçon ? Ré- 
ponse. Dans tous ces cas, le confesseur fera d'abord, avec 
une extrême prudence, tout son possible pour détourner la 
jeune fille de ce mariage, ou, s'il ne le peut (comme il ar- 

(1) Croix, YI, 3. 643. D'api'ès quelques théologiens qui ad- 
mettent, dans le sacrement de mariage, deux sacrements par- 
tiels, le conjoint catholique recevrait, en ce cas, le sacrement, 
tandis que, pour le conjoint infidèle, il y a simplement contrat 
civil ; mais cette opij^ion est improbable, d'autant plus que, dans 
la doctrine catholique, c'est le contrat lui-même qui est élevé à 
la dignité de sacrement : or le contrat est un (Y. Ben. XIV,. 
syn. IX, ç, 3 n, a, 5).. 



— 397 — 

rive souvent), pour procurer que le fiancé se réconcilie avec 
l'Église. Si la chose n'est pas possible, alors dans le pre- 
mier cas, il permettra ce mariage à la jeune fille en la lais- 
sant dans la bonne foi, si l'on craint autrement de graves in- 
convénients pour les contractants ou pour le public, ou si 
l'on prévoit qu'on se bornerait au mariage civil (à plus forte 
raison, si le mariage civil a déjà eu lieu) (S. Pœnit., 10 dec. 
1860, ad 18. S. A., 54. Del Yeggh.., II, 1025); dans le se- 
cond cas, il permettra ce mariage, si les mêmes dangers exis- 
tent, sans qu'il soit besoin pourtant de dispense particulière ; 
en effet, bien que le libre-penseur soit apostat et, comme 
tel, soumis aux peines ecclésiastiques, il n'est cependant pas 
hérétique sectaire, tel que les canons l'entendent lorsqu'ils 
interdisent les mariages mixtes ; ne professant aucune reli- 
gion, on ne peut dire, à proprement parler, qu'il y a dispa- 
rité de culte, mais plutôt, du côté du conjoint, absence ou 
négation de tout culte, cas non prévu par les canons ; 
d'autre part, on n'a jamais ouï dire qu'en des cas semblables 
il faille une dispense {Mo7i. EccL, II, 2, p. 130. Berardi, 
Prax., 866) ; dans le troisième cas également, étant données 
les mêmes craintes, le confesseur permettra ce mariage, tant 
que le Saint-Siège n'aura point fixé d'autres règles à ce sujet, 
soit parce que les francs-maçons, comme les libres-penseurs, 
ne sont pas hérétiques au sens où l'entendent les canons, 
soit parce que, bien que le serment maçonnique les rende 
antichrétiens par système ou par principe, en fait cependant 
nombre d'entre eux croient toujours et n'ont point renoncé 
à la foi, comme il ressort de la réponse du Saint-Office (21 
febr. 1883. Lehmk., II, 696 et 714, in not.). Dans ces cas, le 
curé peut donc assister au mariage, après avoir consulté son 
Évêque et en excluant toujours la célébration de la 
messe pro sponsis ainsi que la bénédiction nuptiale, bien 
qu'on puisse même la permettre pour les francs-maçons d'a- 
près la réponse citée. 

14° Peut-on permettre le mariage de ceux qui ne veulent 
pas se confesser, même par esprit d'incrédulité? Première- 
ment, le curé doit exhorter instamment les fiancés à se con- 

23 
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fesser, comme le veulent le Concile de Trente (Sess. 24,' c. 1, 
de niatr.), le Rituel Romain {de Matr.) et la plupart des 
synodes ; mais, sauf des constitutions spéciales, il n'est point 
tenu à davantage, et beaucoup moins encore à exiger l'attes- 
tation écrite de la confession, sous menace de ne pas assis- 
ter au mariage. Deuxièmement, si, afin d'éviter de plus 
grands maux, le curé peut assister au mariage de censurés 
notoires, il le peut, à plus forte raison, pour ceux qui refu- 
sent de se confesser, parce que les premiers sont x>cjoris 
conditionis relativement aux seconds qui peuvent, à la 
rigueur, o.btenir la grâce par un acte de contrition ; et ici, le 
curé n'est ppint obligé de recourir chaque fois à l'Évêque ou 
de refuser la célébration de la messe, comme dans les cas 
précédents. Troisièmement, lorsque, en vertu d'une ordon- 
nance diocésaine, le billet de confession doit être exigé avant 
le mariage, le curé doit le l'éclamer dans les cas ordinaires, 
sous peine de manquer à son devoir; mais il pourrait s'en 
abstenir quand il s'agit d'incrédules bien connus de lui, se 
contentant de leur rappeler adroitement l'obligation de la 
confession, d'autant que, dans ces prescriptions diocésaines, 
on peut voir une direction plutôt qu'un précepte ; il n'est 
pas à présumer, en effet, qu'elles veuillent exiger plus que 
l'Église ne demande dans ses enseignements, et l'enseigne- 
ment commun des théologiens est que, pour le mariage, il 
suffit de la justification par la contrition ; toutefois, dans 
cette hypothèse, le curé devra consulter l'Évoque chaque 
fois ou en recevoir une règle générale sur ce point (Berengo, 
Enchir. Paroch., 126. Frassin., Man.,' 472-6). 

1S° La dispense ordinaire fîzon m radice )nnQ fois obtenue, 
pour un empêchement occulte, peut-on, dans la re validation 
du mariage, omettre de renouveler le consentement, comme 
il est prescrit dans le Bref de dispense? Premièrement, si 
l'empêchement est connu des deux conjoints, ils doivent re- 
nouveler le consentement ; s'il est connu seulement de l'un 
des deux, etque, d'autrepart, on ne puisse prudemment, sans 
danger grauts damni, révéler l'empêchement au conjoint qui 
l'ignore, alors, la dispense une fois obtenue, le conjoint qui 
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connaît l'empêchement devra procurer de renouveler le con- 
sentement avec l'autre, en l'informant prudemment de l'in- 
validité du premier consentement en quelqu'une des ma- 
nières indiquées par les théologiens. Deuxièmement, s'il ne 
peut l'informer en aucune de ces manières et que, d'autre 
part, redditio debiti evitari non possit, alors il peut suffire 
que, seul, le conjoint qui connaît l'empêchement renouvelle 
le consentement. De fait, le premier consentement a été va- 
lide naturellement ; il a été seulement suspendu dans ses 
effets par la volonté de l'Église qui établit l'empêchement ; 
donc le consentement de l'un et de l'autre conjoints persé- 
vère dans sa validité naturelle, bien que le consentement 
du conjoint, qui connaît l'empêchement, soit suspendu 
par cette connaissance même ; par conséquent, lorsque, 
l'obstacle de l'empêchement ayant disparu, ce dernier renou- 
velle son consentement, rem habendo afTectu maritali, ce 
consentement s'unit à celui de l'autre conjoint qui a persé- 
véré dans ses effets et il devient consentement réciproque. 
Qu'on ne dise point qu'on supprime, par là, toute différence 
entre la dispense ordinaire et la dispense in radiée; car, en 
fait, cette différence ne vient pas de la nature même des deux 
dispenses, mais de la volonté de l'Église qui, dans la dispense 
in radiée, accepte le premier consentement en faisant cesser 
l'obstacle, tandis que, dans la dispense ordinaire, elle fait cesser 
l'obstacle, mais, dans les cas ordinaires, n'accepte pas le pre- 
mier consentement, et en exige un nouveau. Cela, toutefois, ne 
peut ni ne doit s'entendre des cas urgents. Et, en vérité, puis- . 
qu'il est question d'une chose soumise à liivolonté de l'Église, 
— le renouvellement du consentement, — l'Église, dans les 
cas urgents, y supplée d'une autre manière pour le bien des 
âmes, précisément en supprimant l'obligation de renouveler 
ainsi le consentement et en acceptant le premier, comme elle 
supplée en des cas analogues (n. SO, Concl. 7), d'autant plus 
qu'il s'agit de mettre en pratique une opinion vraiment pro- 
bable (n. 41, Prop. XI). Cette solution acquiert aujourd'hui 
une probabilité encore plus grande par la manière dont 
s'exprime la S. Pénitencerie [Pagella, n. XI) ; après avoir 
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imposé d'informer de l'empêchement le conjoint qui l'ignore, 
elle ajoute : et qimtenus hsec certioratio absque gravi peri- 
culo fieri nequeat, renovato consensu juxta régulas a pro- 
batis auctoribus traditas ; au nombre de ces règles il faut, 
assurément, mettre celle-là, que de graves auteurs indiquent 
du moins dans les cas urgents (S. A., 115-17. Marc, 2083. 
Lehmk., II, 823-26). Cependant, pour plus de sûreté et par 
respect pour l'Église, on devra^ au plus tôt, demander la dis- 
pense in radiée. 

16" Le mariage civil une fois contracté, peut-on obtenir la 
dispense m radiée de l'empêchement de clandestinité, 
lorsque les conjoints ne veulent point entendre parler du 
mariage religieux ? Non, si les deux conjoints sont dans 
cette même disposition, parce que beneficium non datur in- 
vita, et au confesseur qui demanderait cette dispense la 
S. Pénitencerie répondrait : oret pro eis. Oui, quoique diffi- 
cilement, si la femme du moins la demande (Zitelli, de dis- 
pens. matr., pag. 102, 105), mais aux conditions suivantes : 
d'abord adhibeat eœhortationes, non parcat mœrori et lacry- 
mis, abstineat a quaeumque relaxatione, et cœteris honestis 
industriis utatur, quanim muliebre est ferax ingenium; \e 
consentement des deux conjoints doit persévérer ; la dispense 
doit être accordée, in actu sacramentalis confessionis, au 
conjoint qui la demande, et il faut y joindre une pénitence 
salutaire et l'obligation d'aviser prudemment de cette dis- 
pense l'autre conjoint. On remarquera deux choses : la de- 
mande se fait à la Pénitencerie par l'intermédiaire de l'Ordi- 
naire; sanatione secuta, le confesseur en fait l'attestation 
authentique pour la chancellerie épiscopale où la sanatio 
doit être inscrite (et non sur les registres paroissiaux). 

17° Quelles règles suivre en cas de rapt? Rappelons quel- 
ques observations. Premièrement, pour que le rapt constitue 
un empêchement au mariage, il faut trois conditions: 1° que 
la femme soit transportée d'un lieu dans un autre lieu dis- 
tinct et séparé, alors même qu'il ne serait pas éloigné ; il ne 
suffit donc pas qu'elle soit transportée, même par force, 
d'une chambre dans une autre de la même maison ; 
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2» qu'elle ait été enlevée en vue du mariage ; il ne suffît 
donc pas qu'elle ait été enlevée ad explendam libidinem, 
parce que l'intention est, ici, de favoriser la liberté du ma- 
riage ; 3° qu'elle soit réellement enlevée par force ouverte 
ou par ruse de façon à perdre sa liberté ; soit qu'on l'enlève 
par violence, ou que, emmenée de chez elle par astuce, elle 
soit ensuite :empêchée d'y retourner librement ; soit que le 
ravisseur l'enlève lui-même ou la fasse enlever par d'au- 
tres ; soit qu'ensuite il la garde chez lui ou chez d'autres, à 
sa disposition : dans tous ces cas, en effet, la femme n'a plus 
sa liberté (S. A., H08. Ball. ad G., II, 837. Beclar. S. C. C, 
25 jun. 1864, ap. Act. S. Sed., I, p. 15-24). Deuxièmement, 
il n'y a donc pas impedimentum raptus, lorsque l'enlève- 
ment a été précédé, entre les deux fiancés, de démarches 
ayant vraiment le mariage pour objet et que la femme con- 
sent au rapt ; c'est, alors, plutôt la fuite que le rapt propre- 
ment dit, malgré l'opposition faite par les parents ou par les 
tuteurs ; Jorsqiie, même sans ces négociations préliminaires 
et sans tromperie, mais d'un commun accord, l'homme en- 
lève la femme ; lorsque celle-ci est enlevée sur ses insinua- 
tions; lorsque la femme (pure hypothèse) enlève l'homme 
(GuR., II, 860. M.VNSELL.v, p. 1, c. 1, a. 5). Mais y a-t-il em- 
pêchement lorsque, sans négociations préliminaires de ma- 
riage, la femme est amenée par la ruse, par dès promesses, 
par des paroles séduisantes, à consentir au rapt ? Quant à 
nous, nous sommes résolument pour l'affirmative et nous ne 
pensons pas qu'en pratique l'opinion contraire soit suffisam- 
ment sûre ; par conséquent, le mariage contracté après le 
fait d'un tel rapt et aussi longtemps que ce fait subsiste, se- 
rait au moins douteux; dans ce cas, en effet, malgré tout, 
s'il n'y a pas violence physique, il y a une violence morale, 
contraire à la pleine liberté que le Concile de Trente 
(Sess. 24, c. 6) a voulu sauvegarder par cet empêchement ; 
et cette vérité pratique est clairement démontrée par plu- 
sieurs déclarations de la Congr. du Concile {Act. S. Sed., I, 
p. 54). Troisièmement, cet empêchement est temporaire de 
sa nature et il cesse dès que la femme a retrouvé son entière 



— 402 — 

liberté ; alors, le mariage peut très bien être contracté entre 
les deux parties ; rempêchement, au contraire, subsiste tant 
que la fcnuiie reste au pouvoir du ravisseur et le mariage 
serait nul alors même qu'elle consentirait librement, comme 
il ressort du décret du Concile de Trente (S. A., 1032). Les 
fiançailles sont-elles valides tant que la femme est à la merci 
du ravisseur '? La question est fort controversée ; en pratique, 
l'obligation ne doit donc pas être imposée comme absolue, — 
Ces règles posées, on voit sans peine comment, à l'occasion', 
le prêtre peut et doit se conduire soit pour répondre à ceux 
qui l'interrogeraient, soit pour résoudre les divers cas, d'ail- 
leurs assez rares, qui peuvent se présenter. Quant à l'excom- 
munication du ravisseur en vue du mariage, voir notre 
Commentaire, n. 169, ad IIL 

18° Le mariage civil peut-il être regardé comme une pro- 
messe de mariage ? Non, suivant la déclaration de la S. Congr. 
du Concile (13 maz's iSTO', approuvée par Léon XIII (le 17 du 
même mois) ; matrimonium civile, sive fidèles intendant me- 
ram cxremoniam civilem 2dcra(jcrc, sive intendant sponsalia 
de futuro inire, sive tandem ex ignorantia, aitt in sprctiim 
eeclesiasticarum legum, intendant matrimonium. de pres- 
senti inirc , impedimentum publicœ honestatis non contrahere. 
La raison est, en substance, celle-ci : actiim illum coram 
Deo et Ecclesia nullo in pretio habendum esse, neque ratio- 
ne sacramenti ncque ratione contractas ; comme la S. Pé- 
nitencerie l'a déclaré, par ordre de Pie IX (Insi?\, 15 janvier 
1860). Les mariages clandestins n'ont pas davantage force 
de fiançailles, parce qu'ils sont de nulle valeur, d'après la 
déclaration de la S. Congr. citée par S. A. (VI, 1079). 



FIN DU TOME PREMIER 



TABLE DES MATIÈRES 



DU PREMIER VOLUME 



Lettre a l'auteur. 

Aux JEUNES CONFESSEURS. 

CHAPITRE PREMIER. — Règles morales pour la 

DROITE DIRECTION DES CONSCIENCES 1 

CHAPITRE II. — Nature DU sacrement de Pénitence. 16 

CHAPITRE III. — Objet du sacrement de Pénitence. 18 

CHAPITRE IV. — Sujet du sacrement de Pénitence. 22 

§ 1. De la contrition 23 

§ 2. De la confession 39 

§ 3. De la satisfaction 73 

CHAPITRE V. — Ministre du sacrement de Pénitence. 84 
§ 1. Pouvoir du ministre du sacrement de la Péni- 
tence 84 

§ 2. Obligations du ministre du sacrement de la 

Pénitence 126 

. 1. De l'obligation de confesser 127 

2. De l'obligation de la science , 130 

3. De l'obligation d'instruire 137 

4. De l'obligation de disposer le pénitent . . 131 



— 404 — 

b. De l'obligation d'absoudre. . . . . ... 172 

6. De l'obligation du secret 184 

§ 3. Défauts commis par le ministre du sacrement 

de Pénitence 197 

1. Défauts relatifs à la validité du sacrement. 198 

2. Défauts relatifs à l'intégrité du sacrenient . 199 

3. Défauts relatifs à la sainteté du sacrement. 204 

CHAPITRE VI. — Direction particulière a certaines 

CLASSES DE PÉNITENTS 224 

§ 1 Direction des occasionnaires. . .-, . . . . 224 

§ 2. Direction des habitudinaires et des récidivistes. 230 

§ 3. Direction des personnes pieuses 263 

§ 4. Direction des personnes favorisées de commu- 
nications extraordinaires 279 

§ ^. Direction des personnes obsédées ou possédées. 291 

§. 6. Direction des scrupuleux 296 

§ 7. Direction des mourants 303 

§ 8. Direction des enfants et des jeunes gens . . 320 

§ 9. Direction des femmes 330 

§ 10. Direction des ecclésiastiques 335 

§ 11. Direction des religieuses et des religieux . . 3o6 
§ 12. Direction des fiancés 370^^ 



EMILE COLIN — IMPRIMERIE DE LAGNY 



UNIVERSI 



Y OF CHICAGO 



44 752 058 



1- 3572 



BX 



U'Lis-û 






K 



' Kl/ 



/ lZ¥i>o 



me 2 



."*^^^. 



University of Chicago Library 

GIVKN BY 

Bcsides the inJin topic tins book also treats of 
Subject No. Onpage Subjecf No. Onpage 



DIRECTOIRE PRATIQUE 



DU 



JEUNE CONFESSEUR 



^mp 



EHILE COLIN — IMPRIMERIE DE LAGNY 



DIRECTOIRE PK^Ï^'-ty'' ' ' 



DU 



° î • 5 ' 






JEUNE 



ilN, 



ip^jH'J^SRl^-i 




1 », • »• 



M 'K/''', 



Par Alexandre GIOLLI 

Chanoine de l'église métropolitaine de Florence, 



TRADUIT DE L ITALIEN 

SUR LA 4» ÉDITION 

Par l'Abbé Ph. MAZOYER, 

Du Clergé de Paris, 
T0 3IE SECOND 




PARIS 

VICTOR RETAUX, LIBRAIRE-ÉDITEUR 

82, HUE BONAPARTE, 82 



J898 
Tous droits réservés. 



•t, 

t 
c 






• ■• ' 
• • ••< 

• • < 
■ •• • I 



• .'• t 

■ f ■ • 



t. • « .• 









'V 



DIRECTOIRE PRATIQUE 



DU 



JEUNE CONFESSEUR 



CHAPITRE VI 
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( SUITE ) 



§ 13. Direction des personnes mariées 

98. Principes. — I. Tenendum est, primo, quod circa 
peccata conjugum respectu ad debitum maritale, ordinarie 
loquendo confessarius non tenetur nec decet interrogare, nisi 
adsit gravis probabilitas seu prudens dubium quod pœnitens 
hujusmodipeccatisinquinetur(S.A.,Praa?.,4t. Gur.,II, 924); 
secundo, quod pœnitentem interrogare débet quoties gravi- 
ter suspicetur illum obligationi suaB non facere satis, quia 
integritatem confessionis, quidquid dicant, procurare débet, 
ut patet etiam ex propositione contraria, quse veluti falsa, 
nimis laxa et in praxipericulosa paucis abhinc annis dam- 
nata fuit (S. U. I. 21. maii 1861 ap. Gur., II, 924) ; tertio, 
quod pœnitentem interrogare non débet ultra quod prae- 

n. 1 

\ 
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cise opushabet adpeccati speciem intelUgendam, adeo ut si 
salvus sit principalis finis matiimonii, prolis scilicet gene- 
randse^ rcliqua confessarius prxtermittat, ut Cajetanus (ap. 
GiORD., II, 16) optime statuit vel dixit; quarto, quod 
plerumque vero uxores interrogandœ sunt an debitum red- 
diderint, modestiori semper quo fieri potest modo, puta, an 
fucrint obedientes viris in omnibus i,tacendo absolute de aliis 
nisi inteiTogatus), quia multoties propter hoc solum, ait 
D. Alph., damnantur, et in causa sunt cur etiam viri dani- 
nentur, tum propter blasphemias ad quas eos provocant, tum 
quia ad mille scelera effrenati decidunt, quum observent sibi 
denegari quod debetur ; gumfo, quod hujusmodi interrogatio- 
nes, ut plurimum, omittendge sunt cumuxoribus, qua; vitam 
spiritualem profitentur, non vero lamen cum quibusdam fal- 
sis devotis, quas magna illusione decipiuntur, qua pietatem 
suspectam reddunt (S. A., H. A., tr. ult., 22. Prax., 35. 41. 
ScAV., IV, S03;. 

II. Ad jus utendi vel usum juris matrimonii quod attinet, 
prout ex vinculo matrimoniali exurgit, advertat sedulus con- 
fessarius, ut recte pœnitentem dirigat, primo, quod, quum 
constat aliquo impedimento matrimonium nullumesse, conjux - 
nullatenus reddere potest, licet alter sit in bona fide, quia 
tune copula esset omnino fornicaria, nec jus ille habet, licet 
haberesepulet(GuR., Cas., II, 1086. Giord., II, 13); secundo, 
quod matrimonio jaminito, durante dubio de ejus validitate, 
sive dubium antecesserit matrimonium, sive ei supervenerit, 
conjux dubitans, ante diligentiam ad dubium vincendum, 
non potest petere, sed potest et tenetur reddere alteri in 
bona fide petenti, quia in dubio nemo privandus est Jure 
suo certo (S, A,, 903 cum DD. Tiioai., Bonav., et comm.) ; 
tertio, quod matrimonio contracte in bona fide, si dubium 
superveniat et adhibita diligentia illud vinci non possit, 
conjux dubitans non solum reddere sed etiam petere potest, 
quia quum ignorantia post diligentiam adhibitam invincibilis 
évadât, manet possessio pro valore matrimonii, qua nemo 
privandus est (S. A., 904. GmRo., II, 3, 9, 10): quarto, quod 
matrimonio item contracte in bona fide, conjux habens ra- 
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tionem probabilem pro invaliclitate matrimonii et nullam pro 
valore, post diligentiam aclhibitam, potest etiam petere, quia 
nemo expoliandus est sua légitima posscsiono, donec con- 
stet de nullitate sui juris; et a fortiori quando adsint ratio- 
nes probabiles hinc inde pro valore et nullitate (S. A., 903. 
GiORDANiNi, II, 10); quinto, quod matrimonio contracto cum 
dubiafide de impedimento, potest dubitans, post adhibitam 
diligentiam ad dubium excutiendum, etiam petere, dubio licet 
persévérante, quia excusso per diligentiam dubio, succedit 
judicium vere probabile et prudens de valore actus (1), nec, 
saltem conjux dubitans, est in praxi inquietandus ; sexto, 
quod, in dubio positivo [n. 41, Tr. ZV)de valore matrimonii, 
puta, si dubitetur de impedimento vel de consensu préestito 
et simili, Judicandum est in favorem matrimonii contracti, 
quia licet matrimonium sit tantum probabiliter validum, ta- 
men certa est ejus possessio, donec de nullitate constet 
(S. A., 907); septimo, quod, si noverit pœnitentem invalide 
contraxisse bona fide ob aliquod impedimentum occultum, et 
periculum sit infamiœ, scandali aut incontinentise si nuUi- 
tatem manifestet, monitionem omittere débet, illum relin- 
quendo in bona fide, donee obtineatur dispensatio (nisi ista 
de facili et statim obtineri possit), quo casu et obligare potest 
conjugem negantem debitum ad illud reddendum, quia ex 
dictamine suée conscientiœ, licet falsœ, tamen vero rectee, 
tenetur ille reddere (S. A., 611. Giord., II, 171, 176); octavo, 
quod matrimonio inito cum dubia fide in utroque conjuge, 
nullus prorsus usus eis permitti potest matrimonii sive 
petendo sive reddendo, sed separandi sunt quoad thorum, 
donec dubium excusserint, vel remedium adhibuerint ; dum 

(1) Giord., II. 11 cum Sancii. Bo^'Ac. et aliis ap. S. A., 906, qui 
tamen non videtui' hanc praxim approbare. At nonne ex opposita 
sent, rigidiorimisericonjuges, ait merito Giordakini, constituun- 
tui" in statu lacrymabili damnationis, quum ex una parte, rébus 
sic stantibus, matrimon. solvi non possit quoad YÏnculum sine 
certitudine mortis prioris conjugis (de quo casu hic praîsertim 
agitur), et ex alia eis interdicatur usus conjugalis, dum tamen 
adsunt taies rationes> ex quibus prudenter reputatur matrimo- 
nium valuisse ab initio et valere? Judicent peritiores. 
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e contra si, matrimonîo celebrato utrinque cum bona Me, 
supervenerit duhium, quod vinci non potuit per diligentiam, 
ipsis licitus est plenus usus conjugii ac si nunquam dubi- 
tassent, quia in dubio standuna pro valore actus ; nono, dé- 
muni quod si non pœnitens dubitet, sed aller conjux, cujus 
dubitatio confessario manifestatur a pœnitente consilii causa, 
indulgeat ipsi ut propter ejus, quœ supponitur, bonam fidem, 
libère petat et reddat (quamvis non teneatur reddere) alteri 
dubitanti, quum cooperatio sil tantum materialis, et tota ma- 
litia sit ex parte alterius (Giord., /. c. S). 

III. Ad jus item utendi, prout ex conjugum mutuis rela- 
tionibus in matrimonio émanât, heec tria pro praxi memi- 
nisse juvabit, nempe : ad quid mutuo teneantur, quid possint 
quin teneantur, quid e contra non possint nedum teneantur. 
Quoad primum heec teneto. Conjuges, jirnno, etsi nuUa lege 
obligentur ad usum matrinionii, tenentur tamen per se ex 
justitia reddere debitum quum alter expresse vel tacite petit, 
ut patet ex natura matvimonii ; secundo, tenentur ad redden- 
dum etiam cum levi damno, quia huic prœponderat lex ju- 
stitiœ obligans sub gravi (S. A., 590); tertio, per accidens 
tenentur petere, saltem ex charitate, quum alter conjux est 
inpericulo incontinentiaB, a qua proinde obligatione, quum 
sit ex charitate tantum, eximuntur propter magnum incom- 
modum, puta, si uxor in petendo magnam verecundiam subire 
deberet (S.A., 929). Quoad secundum bœc item teneto, Con- 
juges possunt quin teneantur reddere, primo, si uxor ex- 
porta sit se lîlios parère mortuos, quia remedium huic malo 
non suppetit, et aliunde hoc nimium générât mcerorem; 
unde non inquietanda mulier si neget, nisi dissidia ex dene- 
gationc subsecutura sint vel adsit periculum incontinentiœ 
(S.A.,9o2-3.GuR.,Cas.,II. 1082. Sgav., 111,844); secundo, si 
conjux incestuosus petat, quia, licet incestuosus sit privatus 
jure suo, conjux tamen innocens, quum habeat jus petendi, 
a fortiori habet jus reddendi, alioquin grave onus deberet 
subire (maxime uxor) si semper deberet petere, quod onus 
satis excusât a cooperatione , ad materiale peccatum, quod 
committit incestuosus (S. A., 943, Gua., Cas., II, 1083); tertio, 
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si uxor gravi de causa debitum reddat viro volenti seminare 
extra vas post copulam incœptam, ut explicabitur in con- 
clusionibus de onanismo ; quarto, etiamsi alter petat immo- 
derate, puta, ordinarie plusquam ter in eadeni nocte, vel 
quandofrequentiacoitus, puta, propterphthisimincipienteni, 
velpropter quemcumque morbum(quodraro contingit)copula 
ruinosa sit, modo non proxime ad mortem inducat; quinto, 
si petat conjuxamens vel ebrius, modo absit periculum scan- 
dali vel abortus, quia usus matrimonii est adhuc per se li- 
citus (S. A , 940,948,952); in quibus omnibus casibus potest 
consequenter conjux' debitum denegare, modo absit in utro- 
que periculum incontinentiae seu pollutionis. Quoad tertium 
hsecdemum teneto. Conjugesnonpossunt, nedum teneantur, 
reddere debitum, primo, cum gravi periculo suce vitœ aut 
sanitatis, quia nemo est dominus vitie sua:; {Suppl. q 64, a. 

I. S. A., 9u0); secundo, proinde nec uxor si experta sit se 
non posse parère sine probabili periculo mortis, propter 
eamdem rationem; tertio, item nec uxor cum periculo abor- 
tus, quia quum actus tune sit per se malus, effici non potest 
sine peccato ; quarto, item nec cum peccato proprio vel tan- 
tum veniali, ut patet, licet in hoc casu mulier reddere pos- 
sit quando adsit justa causa, puta, ne incurrat indignationem 
alterius, quia quœlibet justa causa excusât a veniali (S. A,, 
924, 942-46). 

IV. Quoad usum vero matrimonii, prout est merus usus 
facti, ad opportunas (quando nécessitas exigat) interroga- 
tiones faciendas sedulo advertatconfessarius,p?'/îno, conjuges 
tum solum et quidem semper peccare lethaliter, quum ali- 
quid positive agunt contra fmem principalem matrimonii, 
seu ad impediendam prolificœ substantise effusionem in or- 
dine ad generationem^ per naturalem conjunctionem, adeo 
ut quidquid per se minus necessarium minusve utile est ad 
actum generandi, dummodo obicem non constituât, nonnisi 
levé peccatum constituât et proinde non sit materia neces- 
sariaconfessionis(GuR.,II, 918. Ball. ad G., II, 912. Giord., 

II, 16) ; secundo, conjuges ergo non de facili damnandos esse 
de peccato mortali, si eo modoutantur quo proies concipi et 
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nasci possit, quin ad modum plusve minusve decentem 
attendamus, ut gravitatem peccati rite pensemus, quum 
decentia modi sit per se quid accessorium ad finera princi- 
palem (Giord., II, 73. Ball,, l. c.) ; tertio, apeccatis levibus, 
proi^ter indecentiam modi circaactumprincipalem admissis, 
eum conjugem excusari, qui, quum sine alterius ofTensione 
quœdam recusare non possit, passive quodammodo se ha- 
beat, ea mère pei'mittendo ; quarto, quod ubi pœnitens, 
levés lias culpas confiteri malit, eas designandas illi esse 
generali formula, quin confessarius permittat, nedum exqui- 
rat^ illum unquam designare cujusmodi in particulari illi 
actus fuerint ; quod esse sanctitali sacramenti contrarium, et 
utrique valde periculosum nemo non videt (Ball., ad G., II, 
919). 

V. Ad plurimas dubitationes diluendas, quae confessario 
de facili obvenire quoad conjugum directionem possunt, pro 
praxi admonendi sumus, primo, quod, quum agitur de ma- 
trimonio revalidando, eo quod dubitetur circa aliquod impe- 
dimentum juris ecclesiastici (non divini aut naturalis), ceinte 
liaberi potest illud ut validum, si inter doctores vere proba- 
ble sit illud de jure validum esse, quia in hoc casu propter 
bonum animarum praesumitur Ecclesiam dispensare (S. A., 
1109) ; secundo, quodadrevalidandummatrimoniumnullum 
ob occultum impedimentum sed in faciem Ecclesice jam rite 
celebratum, non requiritur (obtenta dispensatione) revalida- 
tio coi^am parocho et testibus, sed sufficit quod novus con- 
sensus clam ponatur, quia forma tridentina jam servata fuit ; 
quum prœscripta fuei'it non ad testandam validitateni matri- 
monii, quœ multipliciter testibus potest esse ignota, sed ad 
probandam externam matrimonii celebrationem, ut occur- 
reretur incommodis ex matrimoniis clandestinis provenien- 
tibus (S. A., mo. GuR., II, 898); tertio, quod aliquando, 
obtenta dispensatione simplici, omitti potest renovatio con- 
sensus {v.n. 97, Dub, i6j; quarto, quod, ad revalidandum 
mati-imonium nullum ob invalidum consensum, sufficit 
item simplex renovatio ipsiusmet consensus, et quidem 
illius tantum qui ficte consensit vel metum passus fuit, non 
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vero alterius conjugis, cujus consensus virtualiter (non in- 
terprétative, nota bene) persévérât per cohabitationem, per 
copulam conjugalem et sirailia, quum in contracta matri- 
monii non requiratur simultas physica sed tantum moralis 
(S. A., 1114. GuR., l\, 891) ; quinto, quod, si unus conjugum 
alteri serio manifestet se in celebratione matrimonii non 
preestitisseconsensiim vel cumalio impedimento contraxisse, 
alter conjux non tenetur, ordinarie loquendo, ei credere, 
quiamelior est conditio possidentis, donec contrarium pro- 
betur; et dicitur ordinarie loquendo^ quia si ex circumstan- 
tiis aliter censenduni esset, puta, si conjux ille esset in arti- 
culo mortis, si non soleat pejerare, vel si sit personia pia et 
vellet separari, aut religionem ingredi et alia id genus, tune 
. alter habet sufflciens motivum prudenter dubitandi (Giord., 
l. c. 14). 

VI. De agendi ratione confessarii quum conjuges vel alter 
illorum impotentiam allegant coeundi, ([uod non paucis in- 
terdum difficultatibus scatet, hœc pro praxi consideranda 
sunt. Primo, impotentia, quee est inhabilitas ad copulam 
maritalem non ad generationem (nota), quando est antece- 
dens matrimonium ei perpétua, dirimitmatrimonium ipsum 
respectu omnium, si est absoliUa, vel respectu illius personcB 
quacum coiri non potest, si est rclativa, ex quacumque 
causa demum ea oriatur^ sive ex privatione membrorum 
generationi inservientium, sive ex improportione vasis mu- 
lieris respectu viri, sive ex frigiditate, sive ex nimia calidi- 
tate viri, qua semper seminet extra vas antequam possit 
penetrare (1), sive ex maleficio, quod coUigitur quando con- 
juges excitantur ad copulam cum aliis et inter se frigescunt 
vel a coitu abhorrent, esto alias se diligant (2), sive demum 

(1) S. Th. Sappl., q. 59, a. 1 ad 2 ait : Caïidiias superflna pix 
potest esse impedimentiim perpetnitm : si tarnen inceniretur, quod 
per triennium impediretur canialis copnla, judicaretur perpetuum. 

(2) Dari impotentiam perpetnam etiam ex maleficio verissimam 
sentcntiam esse doctores tenent, ait jure Maksella (J. c., p. 1, 
c. 2, a. 2), scilicet sive destruendo potentiam gencrativam nullo 
reparabilem humano subsidio, sive ita eam ligando et impe- 
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ex abominatione viri erga mulierem ob ejus deformitatem, 
qua nuUo modo possit excitari ad copulam ad quam cum alia 
excitaretur (1) ; ita ut qui hac irapotentia laborans matrimo- 
nium contraxit, invalide prorsus contraxit licet ignorans 
(S. A., 1093-96 dum e contra non dirimit matrimonium 
neque impotentia temporanea^ licct antececlens, quia ea labo- 

,rans absolute loquendo ad copulam perficieQdam idoneus 
est, neque consequens licet perpétua absoluta vel relativa, 
quia hœc jam invenit matrimonium validum, et proinde dis- 
solverè non potest. Secundo, ad recte judicandum quando 
congressus maiitalis interdici debeat conjugibus, quasi illi- 
citus, ratione impotentiœ consequentis, base sedulo advertat 
confessarius. Licitus censendus est congressus quando gene- 

• ratio, licet sperari facile non possit, tamen semper possibilis 
est ; dum e contra illicitus quando generatio ex eo sequi 
nuUo modo potest ; atqui generatio ex congressu semper 
sequi potest, licet difficulter, quoties vir retinet vim semi- 
nalem substantiam aliquo modo emittendi, quum nunc tem- 
poris communiter apud physiologos ex experientia receptum 
sit, ad generationem minime necessarium esse quod vir 
seminalem humorem effundat, injiciatque in interiores usque 
feminei organi partes, sed sufflcere quod hujusmodi humor 
ad externam ejusmodi organi superflciem, seu ad vaginse 
(ut aiunt) ingressum effundatur et applicetur. Quod. si con- 
gressus licitus est quando vir perfectius, quam supra dictum 
est, coire non possit, ita painter licitus dici débet quoties, 
dum vir officio suo perfecte îungi posset, ex parte tamen 
mulieris, vel propter deîectum organi huic operi deservien- 
tis, vel propter praesentem complexionis, valetudinisque 
conditionem, congressus perfectiori modo haberi nuUatenus 
potest (2) ; quod advertat sedulo confessarius, ne properet ad 

diendo, ut ordinariis Ecclesiœ exorcismis aliove licito modo tolli 
nequcat. 

(1) S, Th., l. c, ad 5 ait : Abominatlo autem mulieris non est 
causa naturalis, sed causa accidcntalis extrinscca : et ideo de ea 
judicandum idem quod de maleficio. 

(2) Vid. cl, A. EscjiBACH, Disputation. Physiologico-Theolo'ncœ, 
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damnandos hujusmodi congressus quasi illicitos, cum pro- 
ximo periculo salutis sui pœnitentis propter inconlinentiani ; 
quœ sententia tuto in praxi teneri potest (Sc.vv., III, 506, 
not.). Quamvis autem dictum sit hujusmodi congressum, 
imperfectum ex alterutra parte, licitum evadere, hoc tamen 
intelligendum quolies congredi aptiori modo conjuges non 
valeant ; quum alias, etsi non teneantur summam adhil)ere 
diligentiam ad generationem certiorem obtinendam, obligan- 
tur tamen ad cavendum, absque légitima causa, quantum 
eis possibile est, ne generatio nonnisi difficulter sequi possit. 
Tertio, si impotentia antecedens est certa et patens, minime 
expectandum, sed statim facienda est separatio, quum ma- 
trimonium sit certe nullum ; quœ separatio facere possunt 
etiam ex propria auctoritate conjuges, imo debent si adsit 
periculum incontinentise ; at si adsit periculum scandali 
(prout communiter adest) debent adiré ecclesiasticum judi- 
cem, a quo separandi sunt saltem quoad thorum (S. A., MOI. 
GioRD., II, 36j. Quarto^ si impotentia antecedens est dubia, 
vel dubium preecedit matrimonium vel subsequitur. In primo 
,casu, qui dubitat de sua impotentia non potest nuptias inire, 
donec, re diligenter investigata, dubium excutiat ; at si post- 
ea, spectata peritia medicorum et experientiis, sit saltem 
probabile esse potentem, poterit matrimonium inire (bene 
tamen confessarius suadebit ei abstinere), quia in dubio fa- 
vet praesumptio, quod sit naturaliter potens, (monita vero 
an te matrimonium altéra parte de tali dubio), ne in tali du- 
bio cogatur perpetuo caelibatum servare ; quum prœcisis cir- 
cumstantiis et experientiis, quisque praesumatur habilis, 
etiamsi castissime vivat (Gouss., II, 791. Sgav., III, 806). In 
secundo casu, standum est pro valore matrimonii, donec 
contrarium probetur, et ideo tune datur triennalis expe- 
'rientia ; quod triennum incipit a die copulœ intentatee et dé- 
bet esse continuum ; quo durante, licite possunt conjuges 



etc. Parisiis, 1884, disp, 1, cap. 4, art. 2, et Ball.. ad G., II, 855, 
ubi recentiora medicinœ testimonia et avgumentationes rcferun- 
tur, quœ hoc omnimode adstruunt. 

1. 
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copulam intentare, quamvis ssepe extra vas effundant ; 
excepta impotentia ex improportione, pro qua experientia 
esset inutilis quum aliter, ut mox dicemus, superanda sit (1). 
Si, elapso triennio, dubium adhuc sit an matrimonium fuerit 
consummatum necne, regulariter staadum est pro consum- 
matione et ideo pro matrimonii valore ; praBsertim si mulier 
dicat se a viro fuisse cognitam, quum non praesumatur velle 
habitare cum impotente. Si vero id neget, alter affirmet, 
opus est inspectione medicorum. respectu viri et matronarum 
peritarum respectu fœminœ ; quœ inspectio, aliis deficienti- 
bus probationibus, peraiitti potest et débet quum ratione 
necessitatis cohonestetur, licet etiam deceptioni obnoxia. Si 
demum utraque pars fateatur impotentiam post triennale 
experimentum, exacte juramento ab utroque etservatis âliis 
de jure servandis,Ecclesiœ auctoritate matrimonium dissolu- 
tum declaratur (2). Quinto, si ergo impotentia oriatur ex 
dicta improportione propter arctitudinem, licet ex commu- 
nissima probabiliorique sententia mulier tenealur, nedum 
possit [Supj^l. 58, a. 1, ad 5), pati incisionem etiam cum 
gravi molestia et dolore, sed {nota) non cum periculo neque 
mortis neque gravis morbi, practice tamen loquendo non est 
ad hoc obliganda, si magnam experiatur repugnantiam, 
quum nemo non videat onus esse plusquam gravissimum 
banc incisionem pati cum tanta verecundia (3) ; dum e con- 
verso tenetur pati scissuram claustrj virginalis seu hymenis 

(1) Cap. Laudabilem 5 de frlgid. S. A., 102-4. Croix, Vf, 3,795. 
Nota triennium dici continuum quando conjuges cohabitant per 
major, anni partem, quum non officiât si alter absit pei- unum 
vel alter. mensem. 

(2) S. A., 1103. Croix, VI, 4, 803. Mj^nsella, p. 1, c. 2, a. 2, 
n. 7. Sed nota cum laud. Mansella. [ibid. in Net.), quod licet ad 
juris tramites, ubi impotentia est dubia, requiratur continua 
triennalis cohabitatio, ab aliquot tamen annis Rom. Gongreo-a- 
tiones, in ejusmodi impotentia; dubiœ causis, si certo constet de 
matrim. rato et non consumm., et instante parte, servatisque 
de jure servand. plerumq. ad remedium confn -i-mt pontif. dis- 
pensationis a rato et non consumm. conjugiu, ut a prœsci-ipto 
triennali experimento deftectant. 

(3) S. A., 1099, ubi subdit : Si enim puella jioïi tenetur, neç 
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incisionem per aliquod instrumentum, si vip aliter non possit 
coire cum ea propter suam debilitatem, tum quia talis rese- 
ratio bene potest fieri sine verecundia vel a viro vel ab ipsa- 
met muliere, tum quia molestia non videtur magna quum 
sit omnibus ordinaria (S. A., 1100. v. Esghbacii, /. c, c. 8, 
a. 2) ; ex quibus dicendum est in primo casu matrimonium, 
practice loquendo, declarandmu esse nullum, in secundo 
vero pro validitate standum omnino (S. A., 1097, 1100). 
Sexto, confessarius ergo prudens ac discretus non cito cre- 
dat conjugi alleganti impotentiam, et a fortiori non pronun- 
tiet statim ex hoc capite matrimonium esse nullum ; caveat 
summopere ne, in re adeo momentosa ac tôt difficultatibus 
obnoxia, temere procédât, aut quidquam propria auctoritate 
décernât ; sed modeste rem audiat, et brevibus, discretis, 
honestisque verbis exquirat quae necessaria tantum sunt ad 
rei intelligentiam, quum prorsus nefas sit ea minutius, 
quam nécessitas exigit, perscrutari ; et deinde casum exa- 
minatum cum omnibus suis circumstantiis ad Ordinarium 
déférât, cujus tantum est statuere et determinare quid in 
simili negotio fieri oporteat, non vero parochi aut confessarii 
(GiORD., II, 34-6. ScAV., III, 806. Gouss., II, 791). Imo con- 
fessarius de impotentia conjuges non interroget, neque etiam 
eos, quos forsan ex confessione noverit vel suspexerit impo- 
tentes, prtemoneat, si deprehendat in bona fîde versari, ne a 
pcccato materlali transeant ad formale, quia non de facili 
supponendum est quod moniti sit obtemperaturi ; neque 
ipsis, de hoc consulentibus^ ultime respondebit nisi prius 
ipse consuluerit episcopum. Septimo, soluto matrimonio ex 
capite impotentiae, quœ antecedens et perpétua judicata fuit, 
si forte contingat, utpost novas nuplias a non impedito con- 
juge celebratas, conjux aller, qui perpetuo impotens crede- 
batur, ad officia matrimonialia obeunda reddatur idoneus, 
ille conjux non impeditus, relicto secundo toro^ ad primum 
redire tenetur, quum prorsus matrimonium validum fuerit ; et 

etiam ad servandam sibi vitain, in aliquo niorbo cerecnndo chi- 
riirgi manum pati (lY, 372), quomodo ad id tenebiiur, ut ad 
usuni conjugii aptam sç redd(it ? 
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si graves urgeant causse, efflagitare poterunt hi conjuges a 
Papa dispensationem a primo matrimonio rato non consum- 
mato, dummodo certo {nota) constet de non consummatione ; 
qua dispensatione obtenta, primus ille conjux novum vale- 
bit preestare consensum ad valorem secundi initi matrimonii 
(Ben. XIV, Syn. XIII, 21, n. ti. Mansella, p. l, c. 2, a. 2. 
Ex C. Fraternitatis 6, defrigid.). 

VIL Quœ, matrimonio jam contracte, interdum obveniunt 
ad impediendum usuni conjugii, praî oculis habere confes- 
sarius oportet omnino, ut facilius sese extricet a plurimis, 
quae occurrunt, difficultatibus. Primo, usum conjugii impe- 
dit affmitas matrimonio superveniens, seu propinquitas orta 
inter conjuges ex copula carnali unius cum consanguineis 
alterius ; et de qua plura notanda veniunt, nempe : quod 
orta ex incestu usum matrimonii impedit in pœnam conjugis 
incestuosi ; quod contrahitur ex commercio illegitimo cum 
consanguineis alterius conjugis usque ad secundum gradum 
inclusive tantum ; quod non contrahitur nisi per copulam 
consummatam seu talem, ex qua generatio per se sequi pos- 
sit ; quod uxor cognita a consanguineo viri, metu gravi 
coacta, non privatur jure pstendi, quia talis metus sicut a 
lege ecclesiastica ita a pœna excusât ; quod in dubio prœsu- 
mitur pro copula perfecta, quando de opposite non constat, 
quia judicatur ex communiter contingentibus ; quod, si 
reapse constet seminationem alterutra ex parte (quidquid sit 
de controversia inter physiologos) non esse secutam, in foro 
conscientiae impedimentum non tenet, quia in dubiis pœnse 
sunt restringendœ (S. A., 1075. Ball., ad G., II, 811) ; quod, 
si uterque conjux per incestum affmitatem cum altero con- 
traxit, neuter potest debitum petere nec reddere, quia sunt 
correlativa ; quod conjux impeditus aflînitate (vel.voto) adhuc 
potest (imo alii dicunt teneri) per accidens petere, tum si 
mulier verecunda sit et vir sentiat ejus voluntatem, tum si 
adsit in comparte periculum incontinentiae, quia est inter- 
prétative reddere (S. A., 930) ; quod ipsi incestuoso licet 
etiam petere ob proprium incontinentiœ periculum, si dis- 
pensatio brevi obtineri nequeat, quia lex ecclesiastica non 



— 13 — 

obligat cum tanto periculo (S. A., 930. Sgav., III, 852 not.) ; 
quod si conjux incestuosus illicite petat, pars innocens red- 
dere ei potest, quia utitur jure suo reddendi, non tamen tene- 
tur quia nocens excedit jure suo ; quod si in incestum alte- 
rius alter consensit, peccat quidem graviter, impedimentum 
tamen non incurrit, tum quia pœnœ ecclesiasticee non debent 
extendi de casu ad casum, tum quia poena est contra fàctum 
incestus non contra incestus voluntatem (Scxvv., l. c.) ; quod 
ignorantia etiam crassa, idest graviter culpabilis propter 
gravem negligentiam discendi (non tamen affectata, qua 
quis ignorare vult), tum juris, nempe si vir accédât ad con- 
sanguineam uxoris nesciens adesse legemhumanam id pro- 
hibentem, tum facti, nempe si sciât quidem legem Ecclesiœ 
ob incestum petitionem debiti prohibentem, nesciat tamen 
illam ad quam accedit esse suœ uxoris consanguineam, tum 
pœnœ, nempe si quis habeat scientiam legis et facti, sed 
pœnam non petendi ignoret, excusât ab impedimento incur- 
rendo, quia ignorantia excusât tam a transgressione legis 
humanae, quam a pœna extraordinaria, qute per se scilicet 
praevideri non potest (S. A., 1072-74, et VII, 44-4o, 330-51. 
Sgav., III, 852 not. Gouss., II, 817. D'Annib., III, 340,) ; quod 
hoc impedimentum debiti dispensatur semper et absolute ab 
episcopo, ut dicemus (^Cap. VII, § 3), notando tamen supe- 
riorem dispensare tantum in lege ecclesiastica, non vero in 
naturali jure vel tertii, quod a delinquente violatum est ad 
aliam accedendo, ita ut pars innocens, etiam post dispensa- 
tionem, jure negare potest debitum ratione adulterii ; quod 
demum, si peccatum incestus est reservatum, puta, ab Epi- 
scopo, qui habet facultatem absolvendi areservatis, absolvit 
quidem ab ipsomet peccato incestus, sed non eo ipso potest 
auferre pœnam incestus, idest incestuosum restituere in 
integrum, nisi expresse habeat hanc facultatem, quum unum 
sit ab alio independens (Sgav., l. c.) Secundo, usum conjugii 
impedit votum simplex castitatis, vi cujus potest quidem 
conjux eo innodatus reddere, petere autem non item : et 
nota quod, ad impediendum, votum débet esse absolutum 
atque perpetuum ; quod, sive ante matrimonium emissum 
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fuerit sive postea, parvi interest ad efTectum impediendi ; 
quod, qui contraxit matrimonium tali innodatus voto nec 
petere nec reddere potest, nedum tenealur, primo bimestri 
a celebratione ipsiusmet matrimonii, quia eo temporis spatio 
a jure dispensantur conjuges a reddendo debito ; quod post 
contractum matrimonium, ab hoc impedimento dispensare 
potest episcopus, ut item dicemus (/. c). Tertio, usum con- 
jugii, juxta quosdam, impedit cognatio spiritualis ; sed quum 
hoc sit spéculative valde controversum, in praxi autem pror- 
sus inopportunum, vide quœ infra dicemus(n. 100. Dub. 4). 

VIII. Quum confessario non parvam interdum molestiam 
afferant variœ, quœ de divortio inter conjuges oriuntur 
quœstiones, ideo prae oculis habere curabit, primo, quod di- 
vortium, tum quoad torum tum quoad habitationem, justis 
de causis licitum est, manente nihilominus conjugali vin- 
culo ; secundo, quod divortium fieri potest non solum per 
judicis sententiam, sed etiam privata auctoritate, justa inter- 
veniente causa, prœsertim adulterii sive p\iblici sive oc- 
culti, modo certum sit et ex sepai^atione non interveniat 
scandalum, quod non posset aliter reparari ; quia divortium 
absolute concessum est a Christo, et durum esset cogère vi- 
rum publicum in judicio facere crimen uxoris (S. A., 968. 
GuR., I!, 763. ScAV., III, 860, not.\ ; tertio, quod, facto di- 
vortio etiam per sententiam judicis, potest innocens adhuc 
adulteram cogère ut ad se redeat, quia permissio divortii est 
tantum in pœnam non in îavorem partis adulterantis, licet 
raro in praxi possit compelli redire ad virum propter timorem 
saevitiœ aut etiam mortis ab illo inferendœ (S. A., 961-67. 
GuR., II, 768). 

IX. Causa3 autem qua3 divortium licitum reddunt se- 
quentes prœcipue adnumerantur. Primo, adulterium, dum- 
modo sit moraliter certum, ad quod non suîficit quaecumque 
probabilis suspicio, sed requiritur suspicio, ut aiunt, violenta 
qu9B constituât moralem certitudinem de' crimine admisse, 
prout si probetur visum fuisse solum cum sola, et nudum 
Cum nuda, quia alias per solam probabilitatem alter privari 
non potest sua certa possessione ; exceptis tamen his casibus 
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in quibus adulterium jus divortii non prœbet, scilicet : si 
uterque reus sit adulterii, quia tune neuter jus habet ad 
divortium ; si conjux consensit in adulterium alterius, quia 
amisitjus recedendi ; si conjux sine culpa formali adulte- 
retur, puta, ob errorem inculpabilem, vel si violenter 
cognita sit ; si injuria sit remissa, sive ante sive post matri- 
monium. Secundo, crirnen, non quodcumque, sed tantum 
perniciosum, puta hœresis, etsi sit occulta ; quo casu etiam 
tenetur ad divortium si sit in periculo perversionis. Tertio, 
sollicitatio ad peccatum, puta, ad veneficium, vel si vir velit 
exercere sodomiam cum uxore, etsi ipsa consentire renuerit, 
vel si alios inducat in domum cum periculo quod tentent ad 
adulterium. Quarto, sa3vitiœ, idest mala gravia et diuturna 
saltem relate ad personas, seu, si prudenter timeri possint 
qufecumque mala gravia a conjuge vel apropinquis ejus, ut 
si adesset comminatio mortis, verba injusta, frequentia con- 
viciaet jurgia, ex quibus nimis molesta rcdderetur cohabita- 
tio, vel esset periculum abortus intentati, vel mali gravis in 
aliis filiis aut aliis consanguineis ; quo casu, si periculum 
sit in mora, vel si non posset litigare aut judicem adiré vel 
facile sœvitiam probare, conjux potest recedere propria auc- 
toritate ; alias expectare débet sententiam judicis. Quinto, 
mutuus consensus, quo uterque conjux juri suo renuntiat 
sive ad tempus sive in perpetuum vel quoad torum, vel etiam 
quoad habitationem, dummodo absit incontinentiœ pericu- 
lum, sive hoc flat negotiorum causa sive ob fînem spiritua- 
lem, servatis .tamen conditionibus a jure expressis, nempe, 
quod si alteruter, altero consentiente, religionem amplecta- 
tur, vel vir Ordines sacros suscipiat, conjux relictus debeat 
et ipse Religionem ingredi, vel si senex et nullatenus de 
continentia suspectus, saltem continentiœ votum in sœculo 
emittere {v. pi'o divers, cas. S. A., 966, 973. Sgav., III. 860, 
932J. Quoad tamen votum continentiœ reciprocum, nedum 
consulat, confessarius non probet omnino sine longa rei dis- 
cussione et experientia, ut scite advertunt auctores probati, 
propter gravissimas quas trahit sequelas, et periculum ne 
practice maie cedat ; ac proinde ne properet in sententia di- 
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cenda ; et si junior vel minus expertus sit, peritiorem con- 
sulat ac seniorem (i). 

X. Quum ex divortiis innumeva oriantur mala, tum quoad 
ipsos conjuges propter incontinentise periculum, tum quoad 
fiiios qui nonnisi œgre ferre possunt parentum divisionem, 
tum quoad cœteros propter facile scandalum, ideo confessa- 
rius, primo, magna cautela procedere débet in divortio con- 
sulendo vel permittendo, imo omnem operam insumere, 
quantum in se est, ut conjuges ab eo avertat; secundo, ne 
facile credat uxorum prœsertim adversus viros querelis aut 
suspicionibus ad separationem obtinendam, tum quia ssepe 
sfepius (prout experientia docet) solitum est eis serumnas 
suas exaggerare ut jugo maritali subtrahantur, tum quia 
plerumque ipsœ in causa sunt cur mariti irascantur propter 
earum vel procacitatem vel erga viros inobservantiam ; ter- 
tio, quum non raro divortia a minimis incipiant, omnem 
propterea diligentiam adhibeat, ut hisce opportune et sub 
initie occurrat, animes conjugum reconciliando, patienter 
illorum querelas audiendo, eorumque iras s'edare nitendo, 
prœsertim ex sanctorum exemplis et ex conditione humanas 
naturae, a qua, in quolibet vel statu vel consortio, vitia et 
defectus sunt inseparabiles ; quarto, si hisce non obstantibus 
curis, divortium facere contendantabsque gravissima causa, 
eos nullatenus absolvat, quia gravissime peccant contra 
obligationem vitam socialem ducendi (Sgav., III, 862). 

99. Conclusions. — l°Cavenàum est prudenti confessa- 

(1) Léo XIII, die 15 febr. 1892, decrevit ut deinceps illis iti lo- 
cis, in quibus conjugia clandestina pro validis habentur (ubi sci- 
licet non viget ïridcntina lex), copula carnalis sponsalibus cerlis 
et validis superveniens non amplius ex juris praesumptione con- 
jugaliscontractus censcatur, noc pro legitimo matrimonio agnos- 
catuv seu declaretur, ut in jure canonico statutum legitur (Gapp. 
Veniens et Tua jios et Is qui fidcm de sponsal. ). Ratio hujus de- 
oreti est, quia hi canones setatum decursu exconscientia et cogni- 
tione christianorum sensim ita effluxere, ut vix persuaderi 
populo possit, sponsalia de future per conjunolionem carnalem 
in matrimoniuni transire, quum amplius non babeatur tamquam 
consensus matrimonialis signum. 



— 17 — 

rio, ne de variis congrediendi modis unquam interroget, 
nisi pœnitens dubitandi occasionem positive suppeditet, quod 
non solum inutile, sed et sibi et pœnitenti atque etiam 
aliis (1) scandali plénum foret ; et quando manifesta adsit in- 
terrogandi nécessitas, satis erit confessario nosse, an com- 
pléta fuerit pollutio intra vas, juxta enuntiata in Principio 
primo (GuRY, II, 912) ; etexinde, uno verbo, de aliis, idest de 
venialibus et de incertis, nefas sit illi prorsus interrogare. 

2° Non est mortale per se (2) et proinde a confessario nul- 
latenus exquirendum, nisi adsit positiva nécessitas, situs 
innaturalis (imo, accedente justa causa, puta, œgritudine, 
periculo abortus, etc. nullum peccatum.\ prout si coeant 
modo prsepostero, non tamen sodomitice, sed ad instar pecu- 
dum, quia situs est accidentale copulfe, dummodo experien- 
tia non constet quod, mutato situ naturali, nihil seminis 
fœmina retineat ob nimiam vasis laxitatern vel humiditatem 
vel aliquam infirmitatem (S. A., 917) ; nec copula propter 
solam voluptatem (3) ; nec delectatio morosa in conjuge de 
copula "habita vel habenda, quse tamen non possit haberi de 
prœsenti, dummodo absit periculum pollutionis, quamvis 
hortandi sint conjuges ut ab ea abstineant (S. A., 977, cum 
D. Thom. et comm.) ; nec a fortiori simplex cogitatio de 
eadem copula, quod nullatenus illicitum habemus (Gur., 11, 
920 ; nec tactus et aspectus turpes inter conjuges propter 
solam voluptatem (non excepto osculo in verendis quia est 
simpliciter tactus) sine ordine ad copulam, modo absit peri- 
culum pollutionis, et etiamsi copula ipsis esset vetita ob 
morbum vel impotentiam qu<E supervenit, quia quum copula 
sit ipsis licita, hi actus non possunt esse graviter illiciti (4 ; 



(1) Dico et aliis, nam non raro pœnitentes, prteserliin fœminœ 
saltem levitatis causa, de dictis et interrogation, confessarii cuin 
aliis loquuntur. 

(2) Bico per se, quia potest esse mortale ex prava concupiscen- 
tia, puta, ex afiectu bestialitatis. 

(3) Quod sit illicit. patet ex pr. IX damn. ab Innoc. XI, sed 
venialiter tantum. Vid. S. A., 912. 

(4) S. A., 933. ScAv., III, 848. Yid. Ball., ad G. II, 919. Be- 
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nec tactus putlici cum periculo pollutionis quando adest 
gravis causa, puta, ad fovendum niutuum amorem, vel sus- 
piciones amovendas (S. A., 934) ; nec si conjuges, incœpta 
copula, cohibeant seminationem mutuo consensu, modo ab- 
sit periculuni pollutionis (quod tamen ordinarie adest), quia 
illa penetratio vasis fœminei reputatur tantum tactus impu- 
dicus (S. A., 918, Ball. ad G., II, 919. cum comm.) ; nec si 
intermmpant actum conjugalem, etsi ex naturœ concita- 
tione sequatur poUutio, modo sit justa causa interrumpendi, 
pvita, vitandi pcriculum morbi vel scandalum ob aliquem 
intervenientem ; nec si fœmina ob laudabilem flnem, puta, 
pietatis causa, vel etiam ex mera indifferentia, in actu coitus 
ad alla se divertat, ne concitetur ad seminationem, quum 
juxtaomnes diversio ad alia neque proderit quidquam neque 
nocebit('U. Eschbach., l. c c. 4^ a 2) ; nec si item fœmina se 
retrahat a seminando, postquam vir jam seminaverit, vel si 
vir non expectet seminationem mulieris, quum semen mulier 
ris non sit necessarium ad generationem (1) ; nec si fœmina 
e converso se excitet ad seminandum quando vir sese re- 
traxit ante seminationem mulieris, quia seminatio mulieris 
(si est vere) pertinet ad complendum actum conjugalem, 
licet in praxi omnino hortandus vir ut seminationem mulie- 
ris expectet; nec si coeant vel temporemenstruitum extraor- 
dinarii tum ordinarii (2), vel quando uxor laborat gonor- 

RABDi, Prax. 331. Gaeterum in praxi, ait S. A., impeditus ordi- 
narie se débet abstineve ab hujusm. tactibus prœserlim turpibus, 
ob periculum proxim. vel pollut. vel petitionis copulœ, contra 
prohibitionem pctendo. Vid. Croix, VI, 3, 345-46. 

(1) S. A., 918. Quce seiitentia in praxi hodio praîsertim omni- 
niode tutaestexphysiologis modernis, quum fœmina, ju.xta ipsos, 
non sit ullo modo capax seminationis ad generationem, et orga- 
nis ad hoc convenientibus dcficiat ; ut patet ex mullis exemplis 
fœminarum, ut asserunt niedici, quaî sine ullo Toluptatis sensu 
gravidae evaserunt. Vid. Eschbach, l. c, cap. 3, a. 2 et cap. 4, 
a. 2. 

(2) Fluxus mulieris alius est natuvalis et ordinarius, et iste pro- 
prie dicitur menstruus, quia communiter singulis mcnsibus solet 
in fœminis accidere ; et licet in innuptis sit frequcns, contingit 
tamen etiam in conjugatis, quamvis satis raro, ut medici testan- 
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rhoea seu leucorrhoea vel fluxo albo, qiio fœminœ prœ- 
gnantes sœpe laborant, vel tempore purgationis post par- 
tum (1), vel tempore lactactionis, vel tempore prœgnationis 
nisi adsit periculum abortus, quod rêvera non ita facile 
prœsumendum (2), vel tempore morbi, saltem plerumque, 
excepto morbo proxime tendente ad moi'tem, ut esset pestis, 
aut lepra leonina (qua frustalim membra decidunt), aut 
quandocumque ex morbo îmmineret grave periculiun vitie 
tum conjugi sano tum infirme, quia nemo est dominus 
vitge (3) ; nec si propter senectutem vel aliam dispositionem 

tur, et perdurât ut pluiùmum per duos vel très dies : alius 
extraordinarius proveniens ex aliquo morbo diuturno, et ali- 
quando durât usque ad duodecim dies et ultra.^ 

(1) Ex recentioribus copula tempore purgationis puerperalis 
graviter noceret fœminœ, non proli forte generandœ, quum con- 
ceptio hoc tempore non fiât en primis duobiis hebdomadis, et 
proinde tune dicenda foret graviter illicita : infra vero quatuor 
liebdomadas sequentes, quum periculum non tantum sit, non 
videtur excedere vcniale. Perfecta iiteri restitutio post sex fere 
hebdomadas efficitur, et tune conceptio denuo possibilis evadit, 
et proinde usus matrimonii expeditus. Vid. GapellmaiViV', Medi- 
cina pastoralis ap. Esghbach, l. c. d. 1, cap. 9, a. 3. Marc, 2102. 

(2) Quando adsit hoc abortus pei-iculum ex generali lege phy- 
siologica dijudicari nequit. Adverte sequentia : copula eflrœnata 
atque nimis repetita abortum causare valet ; in mulieribus ob 
naturalem dispositionem facile aborientibus, copula etiam mo- 
derata, primis et ultimis prœgnationis temporibus, fœtui sœpe 
sœpius officere potest. Esghbach, /. c. a. 2. Marc., 2102. 

(3) S. ÏH., Suppl. q. 64, a. 1. S. A., 909 e 950. Marc, 2102. 
Notandum quod in morbis coniagiosis copula prohibita est sub 
gravi, si brevi mortem iiiferre apli sint ; licita, si chronici vel 
diuturniores sint quia prœvalet periculum incontincntia;. At {nota 
bene) in syphilide seu morbo gallico, quod est maxime conta- 
giosum, copula graviter illicita sempcr est, propter horrendas 
sequelas, quas pro comparte et pro proie secum trahit : infec- 
tip partis sanœ est fei'e inevitabilis ; proies plerumque syphili- 
tica ; abortus frequentissimus vel partus immaturus. Hune mor- 
bum pars infecta comparti manifestare non tonetur, dummodo nec 
petat nec reddat. In morbis vero non coniagiosis tum acutis, tum 
chronicis, copula non est graviter noxia, nisi vel ratione parti- 
cularis dispositioiiis personse, medicorum judicio, vel in morbo 
cum febri multum débilitante et suprême dolore conjuncto. Yid. 
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conjuges nonnisi imperfectissime actum perficiant, semen 
etiam extra vas effundendo, modo adsit spes probabilis intra 
vas seminandi, quia tune effusio extra vas est per accidens 
(S. A., 9o4, d. 2. Berardi, Prax., qu. IX). 

3° Certum est graviter peccare conjugem negantem debi- 
tum absque légitima causa, quoties est periculum inconti- 
nentiae vel gravis molestise in altéra parte, aui etiam si 
neget alteri serio petenti, quia sute non satisfacit gravi obli- 
gationi (S. A., 940. Gur., II, 916) ; item conjugem si se impo- 
tentem reddat, etiam mediis alias licitis, puta, jejuniis (S. A., 
IV, J034) ; item uxorem si in redditione magnam morositatem 
ostendat, vel xiro dure et contiimeliose suas exprobret peti- 
tiones ; item virum qui vel ex malevolentia vel ex amore 
erga aliam vel alla quavis iniqua causa nunquam aut fere 
uxorem cognoscit, quamvis advertat vel prsesumere debeat 
id illam œgerrime ferre ; item virum inclioantem copulam in 
vase prœpostero, licet postea consummet in vase debito, 
quia est vera sodomia licet non consummata ; item perM- 
cantem virilia circa vas prœposterum axoris propter a/Tectum 
sodomiticum ; item viduam^ quoe se veneree oblectat de 
copula olim habita, quia est illi illicita propter statum ; 
item bigamum qui coeundo cum secunda delectatur carnali- 
ter de copula cum priore, quia est permixtio cum aliéna ; 
item mulierem ejicientem semen directe seu ex intentione 
generationem impediendi, ut patet, non vero ex aliqua ne- 
cessitate, puta, vitandi scandalum ; item conjugem delectan- 
tem de copula cogitatainter ipsumet alienam, dum coit cum 
propria conjuge (S. A., 914-6, 932-34). 

4° Non possunt certo damnari de mortali, saltem quia est 
dubium, actus turpes quos conjux habet cum semetipso, 
altero absente, etsecluso pollutionis periculo (Sanch., Matr. 
IX, d. 44j n. 15. Ball., ad G., Il, 920. v. S. A., 936. Po- 
TESTA, Ex. Conf., p. d, n. 4314) ; nec copula incœpta in ore 
et consummata in vase naturali, quia illa immissio potest 

Capellmann., l. c. ap. Eschbach, l. c. a. 5. Phitisis non est mor- 
bus contagiosus, sed hssieditarius, et ideo non impedit copulam. 
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haberi tanquam simplex tactus ; nec delectatio (ad se exci- 
tandum ad copulam) tum de pulchritudine alterius personœ 
sed absque affectu turpi, tum de copula aliéna cogitata, ut 
quis se excitet ad coitum cum uxore, licet neutrum permit- 
tendum, imo potius ab eo avertendum, quia, quidquid spé- 
culative dicant aliqui theologi, hujusmodi cogitationes in 
praxi conjunguntur de more cum desiderio absoluto copu- 
lam habendi cum eadem persona imaginata, maxime si fuit 
quondam vel est aliquo modo amata, quod certo tenendum 
{v. S. A., 913-4). 

5° Ad onanismum speciatim quod attinet hœc advertenda 
veniunt. Primo. Onanismus, qui ordinarie in eo consistit 
quod vir incœpta copula, ante seminationem in vase mulie- 
ris, eam abrumpatseu se retrahat, et semen extra effundat et 
generationem impediat, est semper peccatum mortale, quia 
omnino contradicit fini principali matrimonii, et per se tendit 
ad societatis extinctionem, et proinde est contra naturam et 
intrinsece malum. Dixi ordinarie, quia est et alius onanismi 
pessimus modus, qui consistit in eo quod vir, in penetrando 
vasmulieris, utatur aliquo panno vel instrumente, vi cujus 
semen non recipitur in matrice sed in hoc panno vel instru- 
mente. Secundo. Vir onanista nunquam a peccato gravi 
eximi potest, et perinde nunquam absolvendus nisi sincère 
doleat et tantum scelus vitare promittat; ac si sit recidivus 
illi applicandfe sunt régulée recidivorum. Tertio. Quum tota 
actus deordinatio in onanisme ex viri malitia procédât, ideo 
mùlier potest citra peccatum permissive se habere, quum a 
sua quidem parte det operam rei licitœ nec aliquid contra na- 
turam agat, dummodo {nota bene) peccato viri omnino dis- 
scntiat, opportunas admonitiones ei faciat de hoc scelere non 
patrando, Justam et gravem causam habeathoc permittendi, 
puta, timorem ne vir ad aliam accédât, quia, his positis, coo- 
peratio est materialis, nec cari tas, qua peccatum viri impe- 
dire tenetur, obligat cum tanto incommode (S, Pœnit., 
iZ nov. 1816, 8jun, 1842, 1 febr. 1833. S. A.,. 944-47. Bou- 
vier, ap. ScAY., III, 928). Si autem vir hoc scelus patrare 
velit secundo modo seu ope panni, nullimode potest mulier 
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ne passive quidem se habere, sed onmiùo illum pro viribus 
repellere débet non secus ac vvvgo cui vis infertuv, quia ipse- ■ 
met actus copulœ est ab initie seu ab ipsa penetratione contra 
naturam, et proinde intrinsecc malus (u. S. A., 943. Bk- 
RARDi, Vrax , 327. Marc, 2117). Quarto, teneturuxor ex una 
parte virum blanditiis variisquc amoris indiciis allicere ut 
vel actuni perfecte compleat vel omnino abstineat{quod saspe 
effectum sortir! experitur), et ex alia parte eum de obliga- 
tione recte agendi monei^e ; quas admonitiones nec sufficit 
semel fecisse nec oportet qualibet vice repetere, sed iriterduni 
tamen renovandœ sunt, nisi certum sit nihil omnino esse 
profuturas, licet vero repugnantiam suam, saltem aliquo 
modo, qualibet vice patefacere debeat, ut ex aliis Pœniten- 
tiar. responsionibus patet. Quinto. Graviter peccat uxor vel 
quando detestandœ mariti actioni interius assentit, licet ex- 
terius repugnantiam pro forma ostendat, vel quando virum 
ad onanismum inducit etiam tacite vel indirecte, puta, con- 
querendo de laboribus partus, de numéro prolis, aut recan- 
tando se in proximo partu morituram esse, vel quando a 
fortiori se retraheret, invite vel non marito, ab incœpta co- 
pula ante seminationem viri, quum positive ad peccatum, et 
in primo casu etiam injuste, cooperetur. Sexto. Non peccat 
vero mulier si,. ex gravi causa, debitum a marito petat licet 
sciât illum abusurum, quia utitur jure suo, quum non tenea- 
tur ex cliaritate abstinere nisi forsan semel vel bis (S. A., 
947) ; nec si consensum internum voluptati prœbeat, quando 
actum conjugalem viro licet onanistfe permittere potest, 
modo peccato viri non assentiat, quia delectalio consequitur 
Uceitatem actus (Gur., Il, 926); nec si delectetur, non de ona- 
nisme viri in se, sed de effectu secuto, puta, de immunitate 
ab incommodis gestationis vel partus, quod sedulo adver- 
tendum ne inaniter vexetur mulier, quse tamen viri crimen 
efficaciter detestatur, prout patet vel ex eo quod si optio illi 
dareturj nunquam abusum hune vellet (Ball. ad G., II, 
923) ; nec si reddat ad impediendum blasphemias in Deum et 
religionem, convicia erga confessai'ium et sacerdotes gene- 
ratim, verba scandalosa coram liberis et famulis, vel divor- 
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tium aut infamiam aut grave scandalum, quia sunt causse 
graves, ut permittatur unum peccatum ad plura vitanda. 
Septimo. Non satisfacit muneri suo confessarius, qui cum 
pœnitente, onanismi peccatum accusante, altum silentium 
servat, illique asserenti se detestari generaliter omne pecca- 
tum lethale, sanctam absolutionem impertitur, ut dcclaravit 
S. Pœnit., 14 dec. 1874; irao, quando aAesl fundata susjncio 
quod pœnitens huic crimini sit addictus et tamen de illo silet, 
tcnctur pruclenter ac discrète inteirogare, nec non monere 
de hujus peccati gravitate, eique absolutionem tune solum 
impertiri quum suffîcienter constat, eumdem dolere de prœ- 
terito et propositum habere non amplius onanistice agendi, 
ut iterum declar, S. Pœnit., 10 mart 1886 {v. Bucceroni, En- 
chirid., n. 927). 

6° Ad divortium faciendum, ratione adulterii, sufficit si vir 
fide dignissimus testetur de adulterio, vel de violento indi- 
cio ; item epistolœ amatoriœ uxoris, quibus adulterium fa- 
teatur prœteritum; item si aspiciatur solus cum sola in 
eodem lecto ; item sodomia (accessus ad indebitum sexum) 
vel bestialitas commissa a conjuge, quia nomine adulterii bic 
venit quœlibet carnis divisio (S. A., 961-2. Ball. ad G., II, 
771) ; item diuturna et injuriosa desertio, quia graviter violât 
fidem conJLigalem; item schisma quia, ut hœresis, per se 
seducere natum est ; item convicia quibus sœpe ssepius vir 
impeteret uxorem, veluti si eam maie tractet, vocando vulgo 
stupida, hestia, vel eam e domo interdum expellendo, et alla 
id genus ; quod tune maxime tenendum quando mulier sit 
civili génère nata, vel quum propter hujusmodi contumelias 
ejus valetudo deterior evasisset (Ita S. C. C, febr. 1859, ap. 
ScAv., III, 932) ; item et sola verbera si sint frequentia, ex 
levi causa, acriter, aut ex amore ad aliam (S. A., 972). 

7° S. G. Goncilii propositum fuit hoc dubium : Quœnam 
esse debeat agendi ratio episcopi, parocbi et confessarii erga 
impotentes (certe ut taies), qui ea ratione separari nequeunt, 
quod eorum séparation! obsistat civilis Galliarum lex, quœ 
impotentise impedimentum non agnoscit. Et S* C. respondit 
15 dec. 1877 (ap. Mansella, p. 1, c. 2, a. 2) : Yivant ut fra- 
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ter et soror;quod si ici fieri nonposset sine peccati periculo, 
scparentur omnino, et ad mentem. 

dOO. Doutes. — 1° Utrum liceat conjugibus in iis 
reruni adjunctis, in quibus generatio difficilior evadit, ma- 
trimonio uti ? Quum bœc quœstio sit pro praxi maxinii mo- 
menti, ne quid permittatur illicitum, aut e conti'a ne con- 
scientia pœnitentium plus aequo oneretur, hœc statuenda ve- 
niunt. Primo, nunquam, ut jam diximus, onanismus licitus 
est quia intrinsece malus. Secundo, omnes consentiunt lici- 
tum esse reddere etiamsi petatur ex sola incontinentiee vi- 
tandi causa. Tertio, probabilius, et in praxi tutum, posse 
conjugem etiam petere propter solam incontinentiœ evitandae 
causara, quia ad hoc institiitum matrimonium, dummodo 
[adverte animo) finis procreandas prolis non excludatur 
(S. A., 882). Quarto, certum est usum matrimonii esse lici- 
tum quando mulier certa sterilitate laborat vel ob œtatem 
inhabilis evasit, vel quando consummatio matrimonii dilata 
est usque ad œtatem, qua nulla spes concipiendi afTulget. 
Quinto, ergo, hispositis, licitus dicendus est usus matrimonii 
iis in adjunctis quibus fecundatio difficilior evadit, licet 
semper possibilis ; quia ex una parte nihil positive agunt ut 
supponitur, quod fînibus intrinsecis conjugii aut liceitati 
actus sit contrarium, et ex alla utuntur jure suo, absque ofTen- 
sione naturaî, quœ, licet difficulter, vere tamen assequi potest 
fmem suum. Ad cujus intelligentiam sciendum est fecunda- 
tionem duobus modis, ut aiunt medici, difficiliorem evadere 
posse : vel congrediendo situ variato, quo proies non ita certa 
sit, vel congrediendo iis durataxat temporis intervallis^ in 
quibus fecundatio mulieris difficilius evenire potest. Quoad 
primum, quamvis variando situmnon ita certa sit proies, hoc 
non reddit congressum illicitum, neque ex parte actus ipsius 
quia, modo nihil efficiant quod conceptioni obstet, non te- 
nentur certiorem modum ad prolem concipiendam eligere, 
sicut minime tenentur uti aliquibus mediis faciliori concep- 
tioni deservientibus ; neque ex parte intentionis seu desiderii 
prolem non suscipiendi, tum quia finis praecepti non cadit 
sub prœcepto, tum quia quum desiderium non multiplicandi 
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prolem non sit ex se malum, accedente justa causa, puta, 
impossibilitate alendi numerosiorem prolem, fit licitum 
(Sancii., Matr., IX, d. 8, n. iO, d. 16, n. 6, ubi hxc omnia 
optime firmantur). Quoad secundum, physiologife progressas 
ostendunt sua stata esse tempera, quibus sperari vel non 
facilius effectus possit generationis. Exploratum quippe est ex 
medicorum testimoniis experientia obfirmatis, mulieres de 
facili gravidas evadere posse tum in menstruatione tum ali- 
quibus diebus antea, tribus vel quatuor, et quindecim circi- 
ter diebus postea, et e converso difficulter concipere aliis 
temporibus, dummodo menstruationem mensilem et regula- 
rem habeant {v. Descuret, Medec. des pass., c. 4. Esgiibach, 
l. c, c. 4, qu. 3). Si ergo conjuges coeant illis temporibus, 
in quibus conceptio diffîcilior existit, licet semper possibilis, 
saltem ex parte actus, non erunt increpandi, tum quia actus 
conjugalis est quidem completus eo modo quo cxigit natura 
ad fecundationem obtinendam, tum quia, quum ejusmodi 
actus eis licitus sit absolute, nulla lege prohibente copulam 
in iis temporibus, illicitus evadere non potest propter desi- 
derium prolem non procreandi, ut patet ex modo dictis, tum 
quia demum finis ex una parte non procreandi prolem nu- 
merosiorem, causa juxta adveniente (1), et ex altéra vitandi 
incontinentiam, cohonestat permissionem difficilioris tantum 
fecundationis. Quod autem semen in his rerum adjunctis 
suum non sortiatur effectum est per accidens, non vi ipsius- 
met actus ex se complet!, prout evenit in senibus vel steri- 
libus vel in aliis casibus, in quibus x3x gravi causa, ut ait 
S, Alph., aliquid conjuges facere possunt, ex quo per acci- 
dens (nota) sequatur seminis eflusio(quod etexcedit nostram 



(1) Quod desiderium non procreandi filiospluresquam conjuges 
alcre possint sit aliquando licilum, patet etiam ex co quod theo- 
log-i cum D. Alpji. dicunt (contra alios tamen) hanc esse justam 
causam negandi debitum ; quinimo illi etiam doctores qui hoc, ut 
innuimus, ordinarie non admittunt, concédant tamen hoc admit- 
tendum esse quando, multiplicata proie, ad extremam necessita- 
tem redigerentur ; ergo hoc desiderium non est ex se malum, et 
ex justa causa fit licitum. S. A., 941. GuR., Cas., II, 1117, 

II. 2 
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hypotliesim), illamtantum permittendo, proutex superioribus 
casibus enuntiatis manifestumest(l). Demum, variis deisto 
agendi modo expositis dubiis, S. Pœnitcnt., die 16 jun. 1880 
respondit : Conjuges praedicto modo matrimonio utentes in- 
quietandos non esse, posseque confessarium sententiam, de 
qua agikir, illis conjugibus, caute tamen, insinuare, quos 
alia ratione a detestabili onanismi crimine abducere frustra 
tentaverit (Maug, 2118, Qu. S"). Ex quibus sequitm' pariter 
licitum esse viro, si penetret quidem aliquantulmii in vas 
uxoris, sed totum semen effundatin inti'oitu vaginai quin in 
uteri interiora ejaculet, quia, licet difficilius, hocetiam modo 
generatio sequi potest, quum capillaritatis virtute, ut aiunt, 
semen ad interiora usque uteri ascendat, ut hodie certo ha- 
bent pliysiologi omni exceptione majores : nec aliunde tene- 
tur vir aptiorem generandi modum eligere. Peccaret tamen 
alTective si boc efficiendo intenderet generationem impe- 
dire (2). 

2° Estne licita fecundatio artificialis ? Hœc, ut medici ma- 
terialistœ eam hodie propugnant in America praesertim et in 
Gallia, in eo consistit quod, absque carnali maris et fœminse 
copula, virile semen ope syphunculi introducatur in organa 
fœminea. Esse prorsus illicitam patei, primo, quia semen ha- 
beri non potest nisi per pollutionem solitariam vel fornica- 
tionem, quod utrumque intrinsece malum ; secundo, quia 
hœc operatio de se tendit ad mores corrumpendos, ut patet 
ex necessitato habendi semen per alterutrum médium prœ- 
dictum ; tertio, quia ipsa operatio introductionis seminis est 
prorsus aliéna a natura, tum quia, quum ipsa natura est im- 
potens, nulla succurrit nécessitas eam supplendi, tum quia 
velamine pudoris ipsamet natura generationem undequaque 

(1) S. A., 954. Ball. ad G., II, 923, Not., ad 4. Del Vecch., 
II, 1048, Marc, 2118. Bekardi, Prax., 334. Vid. Sangh., mairùn., 
IX, d 16, n. 6, et Gouss., II, 887. 

(2) Vid. EsGHBAcn, l. c., cap. 4, a. 2. Marc, 2118. BéRardi, 
Prax., 334. Non deest tamen nec inter hodiernos, qui teneat mu- 
lierem non concipere posse nisi vir in uteri interiora jaculet, 
prout D. RouBAXJD, Traité de l'impuissanee et de la stérilité, 3 éd. 
1875, ap, EsGiiBACH, l,c. 
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contexit. Est et alia methodus fecunclationis artifîcialis im- 

proprie dictas, quatenus scilicet, prœhabita inter conjuges co- 

pula et virili semine ad os vaginœ deposito, medicus ope cu- 

jusdam instrumenti, quasi naturam in suo opère adjuvans, 

in ipso fœmincB vase haustum idem virile semen in uteripro- 

îiindum projicit (1). In liac operationis nietliodo niliil videtur 

pei' se qùod sit intrinsece malum, quia per hanc tantum na- 

tura adjuvatur, ut dixi, nec uUa appai-ent consectaria publi- 

cis moribus perniciosa, quce in prima methodo adnotavi- 

mus ; et proinde, licet videatur aliquantulum prœter velamen 

pudoris a natura inditum, justa tamen adesse potest aliqua 

ratio quoe operationem cohonestet (Eschbacii, /. c, c.4, a. 3). 

3° Quomodo se gerere débet confessarius cum conjugibus 

de usu matrimonii prorsus tacentibus ? Respondeo, primo, 

ordinarie loquendo confessarius non tenetur nec decet inter- 

rogare, nisi uxores an debitum reddiderint, modestiori quo 

potest modo, et hoc etiam nec omnibus indiscriminatim, nec 

semper ; secundo, de aliis taceat nisi vel interrogatus vel 

adsit gravis probabilitas seu fundatum dubium, quod pœni- 

tens onanismo vel alio gravi peccato contra sextum inquine- 

tur ; tertio, adstante hacprobabilitate vel dubio, confessarius 

interrogare tenetur, juxta principia et régulas supra expo- 

sitas, incipiendo ab aliqua interrogatione generali, puta num 

conscientiam aliquid circa matrimonii sanctitatemremordeat, 

vel an omnia fecerint bene Juxta matrimonii leges, et alia id 

genus. Nec dicas de hoc nunquam interrogandum ne forte 

poenitens a bona Me exturbetur ; tum quia difficillime, ut 

experientia testatur, inest bona lides saltem post aliquod 

temporis spatium, tum quia, si forte (ut communiter contin- 

git) mala fide silentium servet, damnationem in dies sibi 

acquiret, saltem quia (si est mulier) ignorât quomodo sese 

gerere debeat cum viro onanista, tum quia demum hoc esset 

contra doctorum universalem, nedum communem, senten- 

tiam. 

(1) Fecundationem artificialem illicitam esse declaravit Congr. 
S. 0., 24 mart. 1897. (Note du Traducteur.) 
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4° An parentes baptizantes vel de baptismo suscipientes 
fîlios contrahant impedimentum petendi debitum ? Certum 
est, pnrno, non contrabere si baptizent in necessitate, quia 
inculpahile judicandiim, quod nécessitas intulit, ut dicitur 
in jure ; secundo, non contrabere si ignorantia sive juris 
sive facti baptizent (1) ; tertio, graviter peccare si ex indus- 
tria et sine necessitate baptizent {v. S. A., 150) ; quarto, 
contrabere impedimentum patrem qui, etiam in necessitate 
vel ex ignorantia, baptizat fîlium suum, quem ex concubina 
suscepit, itautillam ex hoc capite ducere non possit; quia 
quuni nullum jus babeat petendi a concubina, judicandum 
est ex princJpio generali cognationis ; quinto, non contrabere 
etiamsi (nota) baptizent ex industria et absque necessitate, 
tum quiaboc nuUo jure invenitur expressum, tum quia quum 
ex jure bujusmodi conjuges non sint separandi et nec alter 
alteri debitum debeat subtrahere (2), utraque pars ergo pe- 
tere potest, tum quia, quum saltem hoc dubiumsit, non pot- 
est (ex prsemissis principiis) jus certum conjugi auferri. 
Nec verum est, ait S. Alpb., quod quidquid matrimonium 
dirimit contrahendum^ impediat jam contractum ; cognatio 
enim spiritualis ante matrimonium est inhabilitas ad contra- 
hendum, post matrimonium esset pœna jus adimens acqui- 
situm, et nuUa pœna, juxta omnes, incurritur nisi in jure 
sit expressa, prout pro nostro casu nullibi invenitur ex- 
pressa; quod brevius sic reassumi potest : conjuges jus cer- 



(1) Cap. Si vir 2 de cog/i. spir. S. Tn. SiippL, q. 50, a, 1. 0. 
Croix, VI. 8. 338. At contrahuntne in ignorantia pœnœ ? Yaldc 
dubium : sed ego non puto, ut alias. 

(2) Sic in terminis Alex. III, in respons. ad Episc. Salernita- 
num, qui eum interrogaverat super hoc dubio, in cit. cap. Si vir ; 
etrationem addit Pontifex valde urgcntem ; quia si fecerunt ex 
ignorantia, eos ignorantia excusare videtiir ; si ex malitia (notai, 
cis sua fraus pairocinari non débet vel doliis. Ergo, ut bene 
arguitur, si ambo redderc tencnlur, ambo petero possunt : iiam 
si nocens petere non posset, neque pars innoccns posset reddere, 
quia ex una parte non tenetur, ut patet, ex alia non posset 
(absque gravi incommodo) quia cooperaretur peccato altorius. 
Yid. S. A., 150. 
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tum habent ad usum matrimonii ; atqui impedimentum ex 
cognatione spirituali in hoc casu est saltem dubium ; crgo 
per legem dubiam auferri nequit jus certum : quod in praxi 
tutum {]). 

\i° Teneturne mater incisionem seu operationem csesa- 
ream pati ad infantem nonnatum baptizandum ? Ut claritati 
perspiciamus, ad omnem eliminandum dubium circa banc 
obligationem, sequentia prainotanda habemus. Primo. Ope- 
ratio caBsarea (2) in eo consistit quod utérus matris gra- 
vidiB aperiatur ut fœtus extrahatur. Secundo. Praeter opera- 
tionem cjEsaream medici aliam operationem efficiunt, quam 
vocant Sinfisiotomiam (quasi Eductio intégra ex grsDca 
etymologia), vi cuius fœtus erui potest vivus et animatus, 
et qu8B consistit in sectione cutis et cartilaginis cujusdam 
(in osse pube exsistentis), vicujus bacinum muliebre seu va- 
gina uteri dilatatur, ut fœtus exire possit vivus et animatus; 
quœ operatio, dum parum periculosa est, fœtum et matrem 
facile salvat (3). Tertio. Licet operatio cœsarea semper sit 

(1) S. A., 150. ScAY., III, 854. GuR., II, 806 cum not. Ball. 
Croix, VI, 1, 358. D'Annib., III, 147. No(. 45, cum Ro^gaglia, 
Salmant., Alasia, De Angelis et plur. aliis grav. doctor. Me 
quideni non Ititet adesse responsum S. Pœnit. an. 1869 cuidam 
confessai'io (c. ScAV., III, 854 1, quo conceditur dispensatio ab 
impcdim. cognationis spirilualis, ut pœnitens quidam posset 
debitum. petere et reddere, qui ignorans baptizaverat proprium 
filium, timens sed timoré inani ne moreretur ; sed ex quo 
S. Pœnit. vel Dataria concédât dispensationem aliquam vel ad 
cautelam vel ut conscientiîE nimis meticulos£e occurrat, non sequi- 
tur eam datam fuisse tanquam neeessariam, vel amitti ipsani 
facultatem petitam, quia S. G. respondet juxta petitiononi ut 
omnis animi sollicitudo eripiatur, nec tenetui" admonere orato- 
rem de facultate quam ipse habet ; et licet in ipsa concessione 
intei'dum aliquam ponat limitationem nec probat contra hanc 
doetrinam ; ex quo enim ad eam fit recursus, est in sua potes- 
tate licentiam ad libitum coarctandi. Ita eliam Ben. XIV. Nolij. 
101, n. 5. 

("2) Operatio Cœsarea vel quia aeditur, vel a Cxsare Auguste, 
quem per hanc operationem e sinu matris extractum esse ferunt, 
et qui ab ipsa nomen, quod ab eo operatio, accepit. 

(3) Cakgiamila, Embriologia sacra, lib. 3, cap. 1, n. 3 e 4, ubi. 
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periculosa, hodie tamen propter chirurgiae progressum faci- 
lior absque dubio evasit quam antea. Quarto. Omissa inci- 
sione caesarea, mater non in minori Aâtap. periculo versatur, 
quum, ex communiter contingentibus, fœtus mortuus in utero 
dissecari nequeat absque magno vitse matris discrimine, ut 
medici testantur. Quinto. Per operationem cœsaream, unde 
partus caesareus dicitur seu histerotomachia, infantes faciliter 
vita et baptismo donantur, ut patet. Sexto. Relate ad banc 
operationem casus considerari potest vel quando mater est 
mortua vel quando adhuc vivit ; item vel quando fœtus est 
vivus vel quando est mortuus ; unde resolutiones variae pro- 
cedunt. His praejactis, sequentia statuenda veniunt. Primo. 
Quando mater est mortua, et statim (jiota) ac de morte ejus 
constat^ operatio cœsarea potest et débet sub gravi a chir 
rurgo fieri, etiam invitis parentibus et propinquis, si iieri 
possit ; qui propinqui graviter peccant si incisionem impe- 
diant, quia charitas exigit ut omni cui'a salus aeterna infantis 
procuretur (1) ; et hcec incisio facienda tum si immineat 
tempus partus, tum etiamsi cognoscatur raatrem a brevi 
tempore esse gravidam, quia experientia constat, hodie prœ- 
sertim, animationem fœtus fieri paulo post conceptionem ; 
sed antequam operatio fiât mors matris plusquam certa esse 
débet; et e converse non de faciliomitti débet quoties aliqua, 
licet minima, spes affulgeat quod foetum adhuc vivat, quum 
experientia constet aliquando vivum perstitisse in utero ma- 
tris demortuse quatuor etiam supra viginti horas et amplius 
(Dbscuret, Merveilles, l. c, n. 89, 102. in Not. Ben. XIV 
Syn. XI, 7, n. 13). Secundo. Vivente matre, si fieri potest, 
adhibenda est sinfîsiotomia seu dilatatio bacini muliebris per 
sectionem supra memoratam, utpatet. Tertio, Si sinfîsiotomia 
non valet et infans est mortuus, tune non incidenda mater, 
sed cadaver extrahendus aptis uncinis seu aliis instrumentis ; 

licet hanc operationem non appellet Sinfisiotomiam, ut hodie 
dicunt, de hac tamen aut qua simili loquitur, quam, ait, effi- 
ciunt per instrumentum quoddam Spéculum mairis appellatum. 
(1) Sic expresse D. Th. 3, p., q. 68, a. 11, ad 3. Desguret, Mer- 
veilles, p. 5, 102. GxJRY, Ili 256, 258. ï;t sic statuit Hit. Roman. 
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quod si extrahi non valeat, tune niater incidi potest, sed ad 
hoc non tenentur nec chirurgi nec mater ipsa ; quod attente 
notetconfessarius velparochus(CANGiAMiLA, /. c. c. 4. n. 2-c. 
Descuret,L c.,n. 101). Quarto. Si infans est vivuset certebap- 
tizatus, ope instrumentorum hodie apte et secure operantium, 
tune item non adest obligatio incisionem caesarea-m efficiendi, 
ut patet, quia ad hoc non tenetur mater ad vitam temporalem 
infantis tantum salvandam, sieut nec ad suam propriam vitam, 
lit postea dicemus. Quinto. Si infans est vivus et non bap- 
tizatus nec débet nec potest operatio fieri, quoties adest pe- 
riculum probabile seu proximum mortis matris, et proinde 
nec ipsa potest ad hoc suo positive consensu concurrere, 
quia hoc esset directe oecidere matrem, quod nunquam est 
licitum (3. p., q. 67, a. M, ad. 3. S. A., 106. Gur. II, 236. 
Desguret, /. c. n. 98). Sea;Co.Vi vente item matre, operatio pot- 
est et débet fieri, et proinde ad hoc per se tenetur ipsa mater, 
quando sequentes eonveniant conditiones, scilicet : qiiando 
ex judicio medicorum absit proximum seu probabile mortis 
matrisperieulum, quodpericulum. utplurimum, abestquum 
mater est sufficienter robusta et chirurgus satis peritus ; 
quando item ex judicio peritorum aliter infans baptizari non 
possit ; quando mater moritura sit antequam pariât, cum 
maximo periculo mortis infantis priusquam baptizari queat ; 
quando adsit probabilis seu fundata spes prolis salvandœ, 
quia si adesset tantum modica spes, posset quidem, sed non 
teneretur, mater operationem subire, quum eharitas non ur- 
geat in tanta incertitudine (Can'giam., l. c, c. 4. et 9., et c. 5, 
n. 6-7. S. A. , 106. Gur , II. 239. Escubagh, /. c, d. 2., c. 4. sect 1). 
In his ergo rerum adjunctis tenetur, inquam, mater opera- 
tionem subire, quia ex una parte nuUum aut valde remotum 
est periculum matris, et ex alia ipsa tenetur incommodum 
temporalem pati ad spiritualem prolis salutem, non tantum 
ex generali lege charitatis, sed et ex singulari matris of- 
ficio, cui natura pro tune banc curamei commisit. Septimo. 
Licet spéculative ad hoc teneatur mater, in praxi tamen ca- 
vere débet confessarius quam caute, ne urgeat sub gravi 
piatrem hac obligatione, tum ne consensum negando mo- 
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riatur in statu peccati mortalis propter conscientiam, et sic 
dum vitam spiritualem infantis salvare intendit et ipsa mater 
seternaliter pereat, tum quia, si mater incisionem valde ex- 
horreat, vel solus hic horror graviter proli nocere posset, 
tum quia demum, quum constet saîpissime supervivere fœ- 
tum matri, ut jam diximus, spes magna affulget illum, matre 
demortua^ baptizandi, et proinde minor incidendi obligatio 
urgeat ; et in lioc casu, idest magnée renitentite matris ad ope- 
rationem subeundam, et chirurgi abstinere debent propter eas- 
dem rationes (Gangiam., l. c, c. S, n, 3. Gun, II, 2.j9. Gouss., 
II, 84. Desgur.jL c, n. 100;. Octavo. Nunquam mater subire 
tenetur oporationem si, operatione omissa, ipsa sola judice- 
tur peritura, quia nemo tenetur mediis extraordinariis et 
tam arduis vitam servare (S. A., IV, 372). His diligenter 
enucleatis, patet quid confessario vel parocho maxime fa- 
ciendum quando vel mortua vel morti proxima sit mulier 
gravida. Primo, curare débet, quantum ex se est, quod bap- 
tizari possit fœtus et proinde quod, mortua matre, operatio 
cifisarea efficiatur a chirurgo perito, et adiaborabit ut pro- 
pinqui defunctœ matris hoc permittant, eis suadendo quod 
alias, quum nihil omnino prosit mortuœ abstinentia ab ope- 
ratione, hœc œternaliter obfutura sit ejus proli ; et quando 
suis adhortationibus et suasionibus nihil proficeret tum apud 
chirurgos, tum apud ministres seu officiales status, ut aiunt, 
civilis, de hoc monebit administres justitiœ municipalis quia 
si confessarius vel parochus curare débet vitam eeternam in- 
fantis, ex lege civili propinqui et obstetrices obligantur ad 
salvandam, quod fieri potest, vitam ejus temporalem (Riva- 
ROLO, Gov. cl. parr., p. 1, lit. 1, c. 1, n. 19). Secundo, défi- 
ciente chirurgo perito, teneturne confessarius vel parochus 
operationem cassaream efficere? Licet plures theologi, inter 
quos Cangiamila, Gobat, Debreyne, adstruant ad hoc paro- 
chumvel quemlibet alium teneri, attamen cum Gousset, 
Scavini et aliis bene multis sentio quod ad hoc sacerdos non 
teneatur, tum quia nullibi haec obligatio ei inscribitur, tum 
quia ejus officium est animas salvare per média suo minis- 
terio conformia, non vero per média officio ipsi sacerdotali 
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impertinentia et aliéna omnino, tum quia hoc decentia sta- 
tus non videtur permittere, tum quia, hodie maxime, sese 
exponeret periculo inquisitionis por publicos magistratus ; 
quod in praxi tenendum omnino (Gouss., II, 83. Sgav., IV, 
297. DelVegii., II, 49j). Quinimo prorsus se abstinere débet 
parochus, déficiente chimrgo perito, ab excitanda quacumque 
alia persona qua) chirurgiam non calleat, ad hanc operatio- 
nem faciendam, tum quia, si quid judico, raro hoc bcnc co- 
deret, tum propter supra dictas leges seu observantias civiles, 
quœ hodie vigent ; eo vel magis quod, paucis abhinc annis, 
parochus subalpinus propter hoc a publicis magistratibus 
inquisitus fuerit; et licet ille absolutionem ab accusatione 
obtinuerit, hodie tamen, aliis vigentibus legibus, difficile 
damnationem evasurus quis esset, ut videre est in ephemer. 
Apologista di Torino n. 10. an. 186y. (v. Rivar., Govern., 
l. c. n. 23]. Tertio, ergo dicendum quod confessarius vel 
parochus satis superque sufe facit obligationi, si cognito pe- 
riculo proximo mortis alicujus mulieris fœtum gestantis, 
moneat tum propinquos tum medicum vel chirurgum illius 
curam gerentes, ut, ad salutem pueri tum spiritualem tum 
temporalem, quidquid agant quod ex pra)Scripto vel permis- 
sione legum civilium fieri potest : quo monito, rem totam 
Deo committat. 

6° Estne licita operatio chirurgica a Pono nuncupata ? 
Ileec, a medico Porro ex civitate Papiœ excogitata, in eo 
consistit quod, post operationem cœsaream, auferantur per 
aliam operationem immediatam etiam et cœtera organa ad- 
nexa, et sic impediantur hœmorrhagiœ et cœtera hujus- 
modi, qur-B pro tune periculum grave constituunt ; unde hœc 
operatio est quœdam castratio mulieris. Hoc posito, vel hœc 
operatio, judicio medicorum, est necessaria ad salvandam 
matrem ob cœsaream operationem periclitantem, vel fit tan- 
tum ut in futurum nova impediatur prsegnatio ad novum 
periculum vitandum. Si primum,meo judicio, operatio licita 
est, quia exD. Th. (2.2., q. 63,a. l) mcmbrum hiimani corporis 
est propter totum ; unde lîcîtum est membriim prœscindere 
propter salutem totîus corporis: et per accidens sehabet quod 
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mulier per hanc abscissionem fiat in posterum conceptioni 
inepta, et proinde semcn frustretur. Si secundum, est prorsus 
illicita reputanda propter tria. Primo, quia raembvum non 
potest abscindi propter corporalem salutem totius, nisi sit 
totius corporis corruptivum, ut ait Angelicus [l. c.) ; atqui uté- 
rus nullatenus dici potest corpoiùs corruptivus propter novam 
prœgnationem, quumipse nihil praî se ferat nocivi nec dam- 
num ullum necessario afl'erat corpori ; sed novum periculum 
nova prsegnatio seu melius novus afferet coitus. Secundo, 
quia illicitum est ex theologis velle directe impedire naturam 
a generatione et semen frustrare per copulam effusum in 
vaginam, quumhoc sit contra finem coitus. Nec dicas, utbene 
advertit Eschbagh, quod matrimonium sit etiam in remedium 
concupiscentise, quia hic finis, quum sittantuni secundarius, 
non poterit excludere finem primarium, nempe prolis susce- 
ptionem. Tertio, ex D. Th. {L c, ad 3,) membnim non est 
prxscindendiim propter corporalem salutem totius, nUi 
quando aliter toti suhveniri non potest ; atqui in hoc subve- 
nir! potest periculo preegnationis per remedium continentiae, 
quum conjuges alter alteri non teneantur reddere cum gravi 
periculo propriae Aàtœautsanitatis, ut cum D. -Th. {Suppl., q. 
64, a. 1. S. A. 930. Esghbach, /. c. d. 2, p. 2, c. 3 App.) omnes 
fatentur. Ergo operatio est illicita in hoc casu. 

7.0 Num et quando liceat abortum (ab ahorior) procurare? 
Prsenotandum est, primo, communiorem apud physiologos 
sententiam hodie pro certo habere nullum dari fœtum ina- 
nimatum, quum hodie vigeat opinio, non sine plausu a peri- 
tis rcccp)ta, quod fœtus ab initio conceptionis vel saltem post 
aliqicos dies anima informetur, prout jam inde ab œtate 
sua scribebat S, A. (124); ita ut C. Ap. Sedis excommuni- 
cationem tulerit simpliciter in Procurantes abortum, effectu 
secuto, omissa fœtum inanimatum inter et animatum di- 
stinctione ; secundo, abortum seu partus accelerationem inten- 
di posse directe in se, aliquid efficiendo ad fœtum expel- 
lendum, vel indirecte tantiim, remedium scilicet adhibendo 
directe ad morbum expellendum, etsi indirecte expulsio fœ- 
tus utcumque sequatur ; tertio, abortum seu fœtus expulsio- 
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nom ex duplici causa seu potius modo fleri posse, nempe : 
vel per causas quee positive fœtum lœdunt^ uti foret ejus 
vulnei^atio ope instrumenti ei inflicta adhuc in utero latenti, 
aut matris violenta percussio seu compressio; vel per causas 
quEB fœtum quidem positive non lœdunt, efficiunt tamen 
quod acceleratio partus sequatur cum proximo fœtus vitae 
periculo, prouti esset fîbrarum relaxatio, qua fit ut fœtus 
suo pondère pressus praemature nascatur, aut scissio ope 
instrumenti membranee qua fœtus clauditur, ita ut ibi am- 
plius vivere nonpossit, sed necessario ejiciaturpropter defî- 
cientiam humoris in quo natat ; quarto, partus acceleratio- 
nem contingere posse vel ob solam temporalem matris vitam 
■servandam, vel ob spiritualem prolis per baptismum salu- 
tem curandam, vel ob utrumque simul. His prœhabitis, re- 
spondetur, pTimo, quod non licet expellere directe fœtum 
quamvis inanimatum (si daretur), quiaproxime vita hominis 
impeditur; secundo, quod generatim licitum est matri reme- 
dium sumere, directe ad morbum expellendum, etiam cum 
periculo abortus, si morbus estmortalis, quia si non est talis 
est prorsusillicitum(S. A.,IV. 394. g. J. Cangiam, h, 1. c. 3); 
tertio, quodnuUatenus licet promovere partus accelerationem 
per causas, quœ positive fœtum laîdunt, cujusmodi foret 
violenta percussio, quia hoc esset directe fœtum pcrimero; 
quarto, quod nec licet adbibere remediumad morbum expel- 
lendum, ex quo ccrto (nota) mors prolis sequatur absque bu- 
ptismo, etiamsi alias certa sit mors matris si a remédie ab- 
stineat, quando spes rationabilis afTulget quod, mortua matre, 
proies baptizari possit, quia nemini licet, ad tuendam suam 
vitam temporalem, positive exponere aeternam salutempro- 
ximiin necessitate constituti (S. A., IV, 394, qu. 2); quinto, 
quod nec etiam licet remedium sumere ad morbum expel- 
lendum, quando dubitatur de salute matris et prolis, id est, 
quando dubitatur quod, pereunte matre remédie non adhibito, 
proies supervivere possit et baptizari, quia ex ordine cbaritatis 
mater et in hoc casu tenetur suœ vitoe temporali spiritualem 
prolis vitam prœferre ; nisi (nota exceptionem) tequale sit 
periculum abortus sive medicina sumatur sive non, quia 
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tune sine majore fœtus periculo consulitur juste vitae ma- 
tris (S. A., L c, Ball. ad G., I, 402); sexto, quod e contra 
licet matri sumere remedium ad se curandam, si nulla spes 
rationabilis adsit de vita prolis post mortem matris, ita ut 
possit illa ad gratiam baptismi deduci, licet ex sumptione 
remedii per accidens abortus sequatur, quia non videtur 
charitas ad hoc obligare matrem ob remotissimam spem vitae 
prôlis (1); soiotimo, quod si mater gravi mortis periculo la- 
boret nisi partus ope medicinoe acceleretur, et probabile sit 
ut per hoc fœtus vivus in lucera prodeat, ac ita saltem 
vitam œternam adepturus sit, tune ejusmodi expulsio pror- 
sus licita est, ne dicam prœcepta, etiamsi forte [advcrte ani- 
ino) mors prolis paululum acceleretur; quia ex una parte ma- 
tris periculum nihil prodesset vita3 temporali prolis, quam 
vitam ipsa non tenetur ex dictis cum tanto discrimine ulte- 
rius conservare, et ex alia parte eo casu x)otcst negligi par- 
va illa vilcC jactura, ut infans vitam xternam conscqiia- 
tur, utdicit S. A. (106); octavo, quod si ex vi morbi proba- 
bile sit periculum abortus et quod per hoc proies in utero 
moriatur, licitum est partum per medicinas accelerare, si 
probabiliter proies in lucem viva prodeat ut baptismum re- 
cipere queat, quia incerta vitœ temporalis spes non videtur 
praeferenda probabiliori spei salutis œternœ, ut dictum est 
in casu prœcedenti (Ball. ad G., I, 402) ; nono, quod in pra- 
xi tamen, posito periculo gravi matris, rare mulier cogenda 
est a remediis abstinere sub gravi, etiamsi illa existimen- 
tur plus minusve positive ad abortum concurrere, tum quia 
sœpe sœpius aliter fœtui subveniri potest, tum quia raro 
certum esse potest i^emedia fœtui graviter nociva esse, ex- 
ceptis quse directe împetunt in eum, ut percussio, tum quia 
et maxime si, hoc non obstante, remedium sumat, et gravius 
peccabit propter conscientiam, et forte etiam morietur in 
peccato mortali (Cangiam., /. 1, c. 3); decimo, quod matres 



(1) S. A., IV, 394, qu. 2. In quo casu bene aiunt Salmant. ap, 
S, A. non esse medicos scrupulose angendos quoad phannaca 
prœstanda matribus. Ball. ad G., I, 402. Cangiam., l. 1 c. 3. 
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tenentur causas abortus preevenire seu impedire, quoad eas 
attinet, maxime in principio, prope fincm tertii mensis et in 
maturitate gestationis, ut medici dicunt; quales prcDcipue 
sunt immersio corporisaut membrorum in frigidissima aqua, 
violentfe medicincB seu pvn'gationes, incisio vente seu san- 
guinis emissio maxime pedes versus, saltationes violenta) 
vel immoderatœ, equitatio aut iter in curru maie suspense, 
vel pervias asperas seu maie stratas, ipsaïque vectiones in 
via ferrea, prcBsertim longiores, propter continuas concussio, 
nés (1), labores graves et defatigationes immodica;, lotiones 
seu lavationes irritantes, lapsus proni in terram, rcpenlin- 
ictus aeris frigidi, choreaî et prœcipue waltzer, sanguinem 
vel maxime excitans et quaquaversus periculosior^ excessus 
in potando liquore spirituoso, qui fere semper maie cedunti 
usus machinarum ad suendum qua) pedibus moventur 
consulantur quse manu moventur), abstinentia a cibis vel 
potionibus quorum appetitum phantasia excitaverit, im- 
moderata jejunia, preesentia in ils locis ubi de facili afflci 
vel commoveri possunt, uti in theatris, in ferarum catabulo, 
in magno hominum concursu et alla Id genus, brachiorum 
motiones ad aquam hauriendam, conatus ad sarcinas erigen- 
das, hirudinum admotio maxime partes inferiores versus vel 
prope, nimia vestium constrictio prœsertim muliebris thora- 
cis, violenta sternutationum evocatio, vomitiones prœcipue 
per média, ut aiunt, emetica excitatse, magna irce œstuatio, 
violenti clamores seu vociferationes, cachinnationes immo- 
deratœ, nimia lœtiticB effusio, percussiones a marito vel ab 
aliis perlatae ; et generatim ea omnia summa cura evitare 
tenentur, qua; sanguinem ad extrema membra propellere 



(1) Ex hoc minime probanda, imo damnanda, consuetudo lon- 
giorum itinerum nuptialium, quia aborlus universim pi'imis a 
conceptione temporibus eveniunt; eo yel magis quia in hujus» 
modi itineribus facili ratione multipliciter afficiuntur juniores 
sponsœ, vel propter spectacula quibus assistant, vel propter 
conversationes excitantes, vel propter occursus eas plus minusve 
moventes. 

II. 3 
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possent, physica vel moralia ea demum sint, ut physiologi 
et medici adstruunt (Desguret, Merveilles etc., n. 70-6. 
81-7); quœ omnia hic adnotare curavi ad confessariorum 
vel parochorum utilitatem, ut quae opportuna interdum 
danda sint consilia non ignorent omnino, prout praxis 
sœpius exposcit. Accidit enim non raro quod fœminse, 
maxime juniores, dubiis vel scrupulis exagitatœ, interro- 
gent quid eis tempore graviditatis liceat facere necne absque 
*œtus lœsione ; et e converse quod ssepe, data occasione, 
increpandse sint mulieres, prœsertim rusticanae, eo quod 
non suffîcienter se abstineant ab immoderatis laboribus. Quœ 
vero ex fornicatione gravidae confitentur, caute licet ac pru- 
denter, interdum interrogandae tamen sunt de abortu de- 
siderato vel tentato, necnon de mcdiis ad hoc adhibitis, ac 
de voluntariis, puta, vel compressionibus vel lotionibus vel 
defatigationibus nocivis, quee absque intermediis adhiberi 
possunt; quod summopere timendum de puellis vel fœminis 
cœteroquin honestis ex publica fama, quœ incaute aut ex 
dolo peccato annuerunt. Nec omittendse interdum sunt hujus- 
modi interrogationes amasiis qui sunt fornicati, maxime 
si honorabiles sint, quia sœpe abortum consulunt ad in- 
famiam vel rixas vel jurgia vitanda. Quoad vero excom- 
municationem in procurantes abortum vide Commentar. 
G. IV. g. 2. 

8.° Quid agendum confessario qui ex confessione puellse 
graviter infirmée deprehendit eam esse, insciis omnibus, illé- 
gitime gravidam? Respondeo duo indubia esse, nempe: obli- 
gatam esse puellam ad manifestandam suam prœgnationem, 
ut post mortem consulatur débite modo geternae prolis saluti, 
citra omnem dubitationem cuicumque matris infamise prœ- 
ponderanti, et eam posse, hoc fine nunquam preetermisso, 
aptiori quo putat modo, suée famœ et honori consulere. 
Quibus positis dico : primo, nunquam suscipiat in se confes- 
sarius onus rem post mortem revelandi ne in violati sigilli 
suspicionem deveniat, maxime quum agatur de re valde odiosa 
pi'opinquis et notis puellae ; secundo, ipsi puellee consulat 
ne secretum suum committat patri vel matri aut aliis de 
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cognatione sua, vel personae minus religiosse, ne isti mun- 
danis indulgendo judiciis, manifestationem nauci faciant; 
. tertio, jubeat ergo ut secretum probœ et, quoad fleri potest, 
religiosEe personse committat, ut post mortem rem aperiat ; 
quod vel viva voce vel scripto puella facere potest ; quarto, 
si puella nullo modo suse velit obligationi facere satis, eam 
indispositam judicet, et non absolvat (y. Gangiam., lib. 2. c 1. 
EsGHBACH, l. c. disp. 2, c. 4, a. 3). 

9.0 Etsne licita embryotomia? Ante resolutionem notun- 
dum, primo, quod embryotomia seu craniotomia in eo consi- 
stit, quod, quum fœtus nullo modo ejici possit, anteaper instru- 
mentum vivus discerpatur, etposteaper forcipem extrahatur 
ne mater certo pereat, quia, aiunt, matri omninoest subve- 
niendum et ejus certa vita vitee incertee fœtus preeferenda: se- 
cundo, quod embryotomia considerari potest in triplici casu 
seu hypothesi, nempe: vel quum certo consuli potest vitœ 
infantis et probabiliter etiam vitae matris per operationem 
csesaream ; vel quando operatio cœsarea est impossibilis, et 
spes adhuc aliqua probabiliter remanetsalvandimatrem,ubi 
expectetur mors naturalis fœtus ; vel quum in ipsamet em- 
bryotomia unicum adest remedium, quo probabiliter vita) 
matris consuli potest, His positis dico: primo, ubi per 
operationem cœsaream certo vitce infantis et probabiliter 
etiam vitge matris consuli potest, est prorsus illicita embryo- 
tomia, quia, ut patet, potius adhibendum est médium quo 
duplici vitae probabiliter subveniatur, quam uni tantum con- 
sulatur, altéra certo pereunte ; secundo, illicita item est em- 
bryotomia quum, expectata fœtus morte naturali in utero ma- 
tris, spes adhuc aliqua probabiliter remanet ipsam matrem 
salvandi, quia hoc esset prorsus inutile, ut patet et omnes 
fateri debent; te^^tio, item illicita prorsus habenda est em- 
bryotomia etiam in casu, quo in ea unicum sistat rcmedium, 
quo probabiliter vitœ matri consuli possit ; et in hoc prœcise 
{nota) consistit potior controversiœ cardo inter theologiam 
et medicinam hodiernam exagitatae. Me quidem non latet 
nonnuUos, vel potius aliquos tantum exstare theologos mo- 
dernes, qui, speciosis quibusdam raedicorum efTatibus ducti, 
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conati sunt, recta quidem intentione non pari vero, nisi quid 
me fallit, ponderatione, embryotomiam prorsus licitam esse 
et omni fœditate homicidii expertem demonstrare, sed citra 
dubitationem oleum et operam perdiderunt (1), ut ex sequen- 
tibus rationibus breviterenumeratismanifestum est. Et prima 
atque fundamentalis ratio ab omnibus theologis communiter, 
fatente Avanzini {Ac t. S. Sed., VIII. Quœst. de craniotom.etc), 
admissa, est quia nunquam licitum est ejusdem fœtus saltem 
animati directam occisionem ad salvandam matrem procurare, 
ut de abortu jam disseruimus ; est enim intrinsece malum, 
quum sit verum homicidium ; quid amplius? Neque dicas oc- 
cisionem infantis per embryotomiam esse tantum indirectam, 
quod falsum omnino. Ut licite possis, recte adstruit Ballerini 
{ad Gury, 1, 403), causam ponere mortis, oportet ut occisionem 
neque ut finem (nota) intendas, neque assumas iit médium 
ad alium finem (nota item), quia utroque modo directe eam 
velles ; sed tantum indirecte eam inferas, ponendo scilicet 
causam ipsiusmet mortis, non propter conjunctionem, quam 
eadem causa habet cum morte innocentis, sed solum propter 
conjunctionem quam habet œque immediatam cum alio ef- 
fectu; atqui per embryotomiam occisio infantis intenditur ut 
médium ad alium finem, scilicet ad salvandam matrem ; ergo 
est occisio directa. Re quidem vera embryotomia in hoc 

(1) Perpaucis theolog. embryotomiam propugnantibus adstipu- 
labantur Petrus kvx^zrsi, Steph. Apicella et Daniel Yiscosi, 
doctissimi quidem. omnes, sed fortassis quam par sit subtiliores. 
Contra Apicella opusculum, brevem quidem sed valde urgen- 
tem evulgavit confutationem Cl. P. A. Eschbach, rector semi- 
narii gallici Romœ, et cui titulus italice : L' Embriotomia sotto il 
punto di visla ieologico e morale. Sententiam ab Avakziki olim 
propugnalam nervose refutavit cl. Pacificus Ciarmodori in 
opuscule : Sulla questtone morale promossa dal ch. P. Acanzini 
intorno alla craniotomia. Dissert. 1874 Item, craniotomiam per- 
belle oppugnavit ephemeris : L'Apologista di Mondovi in duplici 
artic. 30 et 31 jul. 1874 contra thesim Avanzini ; nec non Aca- 
demia theologise moralis cleri Romani, die 25 apr. 1876, respon- 
dendo unanimiter négative ad dubium : An sententia, quœ occi' 
dere infantem licere docet ad servandam matrem qiiando ambo 
sint peritiiri, sustineri possit, prout refert Eschbach, opiisc. cit. 
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praecise consistit, ut jam dixi, quod primo fœtus occidatur 
duobus potissimis modis, scilicet, vel per decoUationem 
infantis vel per craniotomiam seutransfixionemejus capitis, 
et deinde par forcipem extrahatur ad matrem salvandam ; 
ex quo patet manifeste quod occisio infantis directe assumitur 
per se, ut médium (nota) ad salvandam mati^em. Occisio 
indirecta innocentis, ut ait D. Thomas, tune solum habetur 
quando unius actus (adverte animo) sunt duo efTectus, quo- 
rum aller solum sit in intentione (directe), aller vero prîe- 
ter intentionem, quum sit peraccidens (indirecte); atqui per 
embryotomiam primo ictu (nota) occiditur directe infans, 
quin per hoc levamen aliquod afferatur matri (quod sedulo 
considerandum est), et dein extrahitur per forcipem cada- 
ver, ex qua solum eductione vita matris salvatur. Unde 
iterum manifestum est quod occisio innocentis est in hoc 
casu directa, et per se tanquam médium, licet mediatum 
(nam immediatum est eductio cadaveris), ad salvandam ma- 
trem ; ergo est prorsus illicita. Quodnam, quœso, discrimen 
inter directam procurationem abortus saltem animati, et oc- 
cisionem infantis in sinu matris? Hoc discrimen forsan con- 
stituendum est in modo diverso occisionis? quisnam hoc 
affîrmare audebit? Demum heec habeto: si licet enecare fœ- 
tum in ventre matris, quando ob difficultatem partus existi- 
mandum est necessarium ad vitam matris, utpote prœstan- 
tiorenij salvandam, cur non licebit matri ipsi vel alii ipsum 
foetum item occidere ad vitam genitricis salvandam, quando 
credi potest quod vel maritus vel alius occisurus sit fœmi- 
nam ex adulterio vel ex fornicatione prœgnantem? Hoc ta- 
men impetit prop. 34 ab Innoc XI damnatam: Licet procu- 
rare abortum ante animationem fœtus, ne puella deprehensa 
gravida occidatur aut infametur. Quid amplius desideramus 
probationes VEfficacia harum rationum comminuit omnes ca- 
villationes, quas magno verborum apparatu embryotomistie 
effutiunt, tum de excogitata infantis aggressione, tum de ef- 
ficta jurium, ut aiunt, coUisione, tum de futilitatibus qui- 
busdam aliis, quas prœtendunt. Et primo, aiunt, vitœ ag- 
gressorem occidere certo licet, quum aliter aggressio repelU 
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nequit ; atqui quum fœtum nullo modo elicere mater potest, 
verus aggressor ille est vitae matris; ergo occidere licet. 
Nego prorsus minorem : primo, quia in casu non est aggres- 
sio : aggressio enim est actio, non passio, quod esset contra- 
dictorium; atqui infans est mère passivus, tum in sua exi- 
stentia seu conceptione cui est prorsus extraneus, tum in suo 
statu prœsenti quia est a natura coactus, cujus auctor est 
Deus, ut jam dixit Cangiamila (lib. 1, c. 3 et 4); secundo, 
quia dato et non concesso quod esset aggressor (verba cavil- 
lando), non esset vero aggressor injustus, tum quia est coa- 
ctus, ut dixi jam, et coactio explodit injustitiam ex parte 
coacti, tum quia juste utitur jure suo ad vitam plane evol, 
vendam et acquirendam, juxta natures leges, quas ipse ite- 
rum coacte subit; tertio, quia potius mater est aggressor 
infantis, tum quia ipsa dédit ei vitam juxta leges, quas prjB- 
terire non licet fœtui, tum quia mater ipsa est quae, ut plu- 
rimum, ne dicam semper, physice impedimentum ponit ad 
felicem egressionem infantis, vel propter arctitudinem vel 
propter aliam causam, interdum etiam ex delicto provenien- 
tem (y. S. Antonin., p. 3, tit. 7, c. 2, §. 2. Sanch., de matr., 
IX, d, 20). Nequedicas aliquos veteres tbeologos in fœtu sic 
enascente aggressorem censuisse matris, et ideo posse etiam 
directa intentione expelli, quia ipsi loquuntur de fœtu, jux- 
ta veterum distinctionem, inanimato; quem veluti simplici- 
ter partem viscerum considerabant, nunquam vero [nota] de 
fœtu animato, quem directe occidere nefas esse omnes et sem- 
per admiserunt (u. S. Antonin.. l. c. Sanch., /. c). Cœterum 
communis theologorum sententia dixit semper prorsus illici- 
tam esse directamexpulsionem fœtus tum animatitum inani- 
mati. Ergo ex argumente aggressionis licita evadere nequit 
embryotomia. Valde autem lepidum est quod Avanzini (v. Aeta 
etc. L c), cœteroquin doctissimus, dicit ad suam thesim pro- 
pugnandam ; infantem scilicet in casu nostro jus vto perdi- 
disse, et solum ei superesse jus eligendi {nota cavillam) mo- 
dum moriendi, jus, ut ait, vel eligendi modum, quo simul 
cum ipso mater moriatur, vel modum quo ipse solus, matre 
exempta, mortem incurrat, quum perhoc, subdit, ejus condi- , 
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tio pejor non évadât. Sed manifestam aberrationem hic nemo 
non videt et gratuitam assertionem. Cur vel ex que infans 
jus perdidit vitae? Non ex injusta aggressione, ut vidiraus : 
ergo? Jus habet, aiunt, eligendi modum mortis : at, sodés, 
liabetne jus quod directe occidatur? Hue demum redit quce- 
stio: sed quis hoc feret unquam ? Aliud avgumentum pro 
cmbryotomia ex conflictu, ut aiunt, jurium eruitur, et sic 
proceditur. In casu nostro adest colllsio jurium vitfe matris 
et filii ; atqui in conflictu quaquaversus jus praevalet matris, 
eo vel magis quod i'nfans in prœsenti statu jus vitœ perdi- 
derit : ergo fœtus enecari potest ad salvartdam matrem. 
Respondeo negando minorem; primo, quia falsum est, ut 
jam dixi, et prorsus gratis assertiim quod filius perdiderit 
jus vitœ; secundo, quia jus matris non prœ valet nec in 
ratione individui humani, quia ut sic individuum fdii et 
individuum matris œqualitate naturœ et jurium gaudent, 
nec in ratione maternitatis, quia relatio maternitatis, redu- 
plicative ut talis, non dicit(nisi gratis asseratur) prsevalentiam 
vitfD ipsiusmet matris, quum ambce vitœ sint relativœ, 
nec in ratione majoris et prsestantioris connexionis, ut aiunt, 
vitœ matris cum ordine naturœ, quatenus ipsa altiorem lo- 
cum occupât in ipso naturœ ordine, quia primum hœc prœ- 
stantia esset quid accidentale et juri vitœ individui humani 
accessorium, quia secundo hœc prœstantia ex officie matris 
in societate, ei conferre non potest jus adimendi vitam filio 
nascituro, quum nasciturus habeatur pro nato, quia tertio hœc 
prœstantia vitœ matris, ut supponitur, falsa est saltem in 
sua generalitate, quum fieri possit quod vita lilii nascituri sit 
vel propter dignitatem, vel propter censum, vel propter con- 
tinuationem familiœ prœstantioris conditionis, ut sic, vitœ 
matris. Ergo etiam ex hoc capite embryotomia corruit om- 
nino. Cœterum si embryotomia licita admittatur, cur non 
probaretur etiam in decursu et maxime in principio gesta- 
tionis, quando prœvideri probabiliter potest fcetum non na- 
sciturum absque gravi periculo matris; cur ergo, dicam, 
non admitteretur abortus arte medica procuratum? At quor- 
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sum hœc? Satis est (1). His positis, quid agendum in praxi 
est confessario vel parocho relate ad embryotomiam, tum 
quoad chirurgos, tum quoad matrem vel alios de ea tra- 
ctantes? Respondeo : primo, si interrogatus non sit, in 
bona fide relinquere potest et chirurgos, et maxime ma- 
trem ipsam aliosque quoscumque, tum quia non oportet sa- 
cerdotem non interrogatum se aliquatenus chirurgi consiliis 
immiscere, tum quia, ut alias, nihil pfoderit in se sua sponte 
mortis matris suscipere odium, tum ne mater, si non acquie- 
sçât suo consilio, quum supponaturin bonaflde, peccet gra- 
viter et forsan'exponatur periculo in peccato moriendi ; se- 
cundo, si a chirurgo sit interrogatus quid sibi liceat, aperte 
ei dicat se nescire quomodo absque culpa fœtum enecari 
possit, seu, quod idem est, embryotomiam directe peractam 
esse illicitam ; tertio, si a matre sit interrogatus, quid sibi 
faciendum sit, vel ei aperte dicat eam non posse velle em- 
bryotoniam, vel saltem moneat chirurgum orare, ut ita vitœ 
propriae consulat, quin aliquid faciat vita3 fœtus contra- 
rium (Kenrinkg, ap. Scav., II, 634). Et hsec quidem scrip- 
seram jam inde a prima editione hujus operis. Nunc autem 
Roma locuta est, causa finita est. Quum enim Archiep. lug- 
dunensis S. U. Inquis. proposuerit dubium : An tuto doceri 
possit in scholis catholicis licitam esse operationem chirurgi- 
cam, qiiam Craniotomiam appellant qiiando scilicet, ea 
omissa, mater et fdiiis 2^Gnturi sint ; ea e contra admissa, 
salvanda sit mater, infante pereunte ; S. G., omnibus diu et 
mature perpensis, habita quoque ratione eorum quœ, bac in 
re a peritis catholicis viris conscripta sunt, die 21 maii anni 
1884, respondit: Tuto doceri non posse. Ex quo patet quod, 
si tuto doceri non potest licitam esse craniotomiam ipsamet 



(1) En doctrina, quam ex embryotomia eruere studcnt plurimi 
recentiores medici, et quam in scholis medicinœ Athenœi Gallia- 
l'uni publiée docent, nempe iibi constat aut matrem aut fœtum non 
posse resistere partui maturo, non est contra legejti neque moralem 
neque civilem ahortum quanto cittus procurare, Gredis hoc? Vid. 
in laud. op. Eschbach, p. 53-54. 
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doctrina craniotomiEe non est tuta ; atqui doctrina ex judicio 
Ecclesiœi non tuta non potest esse probabilis ; ergo doctrina 
craniotomiœ probabilitate caret. 

10" Estne licita clitoridectomia, seu amputatio clitoridis in 
fœminis? Affirmative, quia clitoris merum organum volup- 
tatis videturesse, quod, nullo physiologo dissentiente, nihil 
confert ad generationem. Hœc amputatio interdum a medicis 
effecta est, ut apud fœminas, cœteris remediis nihil facien- 
tibus, sedarent intrinsecam excitationem ad masturbationem 
(EscHBACH, disp. 4, c. 4, a. 2), 

« 

§ 14. Direction des parents 

101. Principes. — I. Les parents doivent à leurs enfants 
même illégitimes (naturels et bâtards), premièrement, un 
amour sincère, c'est-à-dire que non seulement ils ne doivent 
point vouloir leur mal, mais qu'ils doivent positivement 
vouloir leur bien; deuxièmement, un amour ordonné, c'est- 
à-dire sans excès, qui ne les porte pas à contenter leurs 
enfants même en des choses où il ne faudrait pas ; un amour 
qui ne les fasse manquer à rien de ce qu'ils doivent à leurs 
enfants, sans partialité, sans témoigner à l'un plutôt qu'à 
l'autre une préférence qui ne serait point justifiée; troisiè- 
mement, un amour efTectif par raccomplissement de leurs 
obligations, comme nous allons le dire. 

II. L'amour effectif exige que les parents veillent premiè- 
rement sur Vexistence naturelle de leurs enfants, en prenant 
soin de leur vie, en leur procurant la nourriture, le vêtement, 
l'habitation etc., à tout âge, lorsqu'ils sont dans le besoin; 
c'est une obligation qui découle du droit naturel en raison 
môme de leur condition de parents; deuxièmement, sur leur 
vie spirituelle, en les instruisant des choses de la religion, en 
les corrigeant de leurs défauts, en les édifiant par leurs 
propres exemples; troisièmement, sur leur existence civile, 
en les préparant à un état de vie conforme à leur condition, 
en leur ménageant les moyens opportuns dans ce but, par 

3. 
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exemple en les faisant instruire en vue d'une profession, en 
les dotant convenablement, etc. 

•102. Conclusions. — 1° Les parents pèchent plus ou 
moins gravement contre l'amour qu'ils doivent à leurs en- 
fants, s'ils les maudissent sérieusement, quelle que soit 
l'occasion; s'ils leur donnent des noms injurieux; s'ils décou- 
vrent à d'autres, sans motif, leurs péchés ou leurs fautes 
cachées ; si matres praegnantes abortus periculo sese expo- 
nant, comme nous l'avons dit plus haut (n. 100, Doute 6); 
s'ils tai'dent à les faire baptiser, la vie des enfants nouveau- 
nés étant exposée à mille dangers ; si, dans le cas où la mère 
ne peut nourrir elle-même, on ne procure à l'enfant une 
bonne nourrice; si, dans leur tendre enfance, ils ne les 
défendent pas contre les dangers et que, par exemple, ils les 
fassent dormir dans leur propre lit sans précaution suffi- 
sante; si, par négligence et, à plus forte raison, par suite de 
prodigalités, ils ne songent pas à subvenir à leurs besoins ou 
les obligent à mendier (S. A., IV, 336. Sgav., I, 539-44. 
Berard., Prax., 979); s'ils ne leur enseignent pas les prières 
et les choses principales de la doctrine chrétienne, sinon par 
eux-mêmes, du moins par d'autres; s'ils négligent de les 
corriger en temps opportun, ou s'ils le font avec des blas- 
phèmes et des imprécations, en les frappant avec excès ou 
par colère ; s'ils les scandalisent par leurs actions ou leurs 
paroles, surtout par des détractions, en fréquentant les mau- 
vaises compagnies, des lieux suspects, etc. 

2° Bien que les parents doivent veiller sur le genre de vie 
que_leurs enfants choisiront, bien qu'ils doivent, sur ce point, 
les aider de leurs conseils et de leurs lumières, toutefois, 
chacun étant libre dans le choix d'une vocation, ils péche- 
raient gravement si, indirectement, par des menaces ou par 
l'intermédiaire d'autrui, ils contraignaient leurs enfants à em- 
brasser une vocation perpétuelle, ou s'ils les en détournaient 
injustement, même sans violence ouverte ; ils agiraient, en 
effet, et contre l'amour qu'ils doivent à leurs enfants et con- 
tre la charité, en empêchant ainsi leur bien (2. 2., q. 104, 
a. 5. S. A., IV, 335). Cependant on peut façilejnent e}çcuser 
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de faute grave nombre de parents qui détournent leurs 
enfants de la vocation religieuse, surtout s'il s'agit d'un 
retard momentané, parce qu'ils le font moins par mauvaise 
volonté que par une affection mal comprise. D'un autre côté, 
le confesseur ne conseillera pas facilement à des enfants 
mineurs, encore sous l'autorité paternelle, d'embrasser la vie 
religieuse contre la volonté de leurs parents. [Code civil, 
art. 372). 

3° « Le père et la mère sont tenus conjointement, chacun 
selon ses facultés, de contribuer à l'éducation de leurs en- 
fants. Cette obligation leur est naturellement commune, et 
doit être acquittée solidairement, quand même il n'y aurait 
plus communauté de biens entre les époux. {Code civil, art. 
302 et 303)... Suivant le droit romain, la mère est tenue de 
nourrir l'enfant jusqu'à l'âge de trois ans ; après quoi le 
père demeure chargé de son éducation. Cette jurisprudence 
se trouve modifiée par la législation française. Parmi nous le 
père et la mère sont obligés conjointement et solidairement, 
chacun selon ses moyens, de contribuer à l'éducation de 
leur enfant, soit légitime, soit naturel, jusqu'à ce qu'il puisse 
se suffire à lui-même « (1). 

4° Relativement à l'héritage et à la succession, contentons- 
nous de ces remarques: premièrement, d'après le droit ro- 
main, les enfants peuvent être déshérités par la seule auto- 
rité du père dans certains cas (2) ; deuxièmement, d'après le 
droit français, le père ne peut à proprement parler déshéri- 

(1) Gousset, Théologie morale, tom. I, n. 594. — Nous avons 
remplacé par cette citation un alinéa relatif aux dispositions du 
Gode italien. (Note du Traducteur.) 

(2) Ces cas sont résumés dans les distiques suivants : 

Bisseptem ex causis exlieres filius esto : 

Si patrem feriat, vel maledicat ei ; 
Garcere detrusum si negligat, aut furiosuni, 

Griminis accuset, vel paret insidias ; 
Si dederit damnum grave, si nec ab hoste redemit, 

Testarique vetat, se sociatque malis ; 
Si mimos sequitur, vitietque cubile parentum ; 

Si mutet fidem, si filia sit meretrix. 
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ter ses enfants; il doit en tout cas leur laisser leur légitime. 
« Sive pro testamento, sive pro donatione inter vivos, 
1° quoad reservationem filiis Icgitimis debitam, si unus sit, di- 
midia pars bonorum reservatur ; si duo, bcs (duœ tertiee par- 
tes) ; si très vel plures, dodrans (très quarts partes) ; 2° quoad 
reservationem filiis illegitimis legaliter recognitis attribuen- 
dam, si adsint alii legitimi, illegitimis reservatur tertia pars 
portionis quam reservatam haberent si essent legitimi ; si, 
deflcientibus filiis, adsint ascendentes, fratres aut sororcs, 
dimidia pars portionis prœdictœ ; si vero alii tantum consan- 
guinei, dodrans dictce portionis resei'vatur ; si nulli consan- 
guinei, reservationem habent eamdem ac si essent legi- 
timi )) (1). 

t)° Pour juger si les parents pèchent, et quand et comment 
ils pèchent en ne gardant pas l'égalité entre leurs enfants 
relativement à l'héritage, il convient de distinguer : il s'agit 
en elTet^ ou de la légitime ou de la part disponible. Pour la 
légitime, premièrement, en règle générale les parents pèchent 
lorsque, par testament ou par donation entre vifs ou par 
contrat simulé, ils réduisent la légitime de leurs enfants, 
parce que la loi étant juste^ elle oblige en conscience; 
deuxièmement, toutefois, étant données la pratique et la ma- 
nière générale de voir des parents, on peut les laisser dans 
la bonne foi si, en certain cas et pour une juste raison, ils 
ont réduit la légitime de l'un de leurs enfants, en faveur 
d'un autre, pourvu que la réduction ne soit pas considé- 
rable et qu'ils n'aient pas agi par un sentiment de haine, 
tout en usant d'une certaine adresse pour éluder la loi ci- 
vile ; troisièmement, par conséquent il ne faut pas facilement 
inquiéter les enfants qui, debonne foi, ont été favorisés aux 
dépens de la légitime des autres, surtout si l'on n'espère 
point les amener à restituer le surplus et que, d'après l'en- 
semble des circonstances, on conjecture que les parents ont 
eu de bonnes raisons ; la chose est raisonnable et, d'autre 

(1) GuRY. Theol. Mor. cura annot. Ball., tom. I, n° 825. Nous 
remplaçons par cette citation un alinéa relatif aux dispositions 
du Gode italien. [Note du Traducteur.) 
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part, il n'est pas absolument certain que la loi civile puisse 
obliger à maintenir une parfaite égalité. Cela doit s'entendre 
tant qu'ils ne sont point, par sentence du juge, condamnés 
à restitution (Gouss., I, 797. Sgav., II, 332. Del Vecgii., ad 
ScAv., /. c. GuR , 11,827. D'Anniij., II, 601). Quanta la 
part disponible, il est certain qu'aucune loi n'oblige les pa- 
rents à tout laisser aux enfants, en dehors de la légitime; 
que, cependant, les parents pécheraient s'ils faisaient quelque 
partialité ou laissaient à des étrangers la part disponible, 
par haine pour leurs enfants, ou pour l'un d'entre eux ; que 
sauf la légitime, ils peuvent, pour de justes motifs, parta- 
ger inégalement ; qu'ils peuvent aussi donner à d'autres 
au détriment de leurs enfants, qu'il s'agisse des fruits du pa- 
trimoine ou du capital lui-même, lorsqu'ils le font pour un 
motif honnête par exemple à titre de rémunération, pour 
fonder une œuvre pie, pour se conformer à l'usage ou aux 
convenances; sans quoi on ne pourrait jamais faire ni au- 
mônes ni fondations pieuses. 

6° Relativement aux enfants illégitimes, voici quelques re- 
marques. Premièrement, sont illégitimes les enfants nés en 
dehors du mariage ; ils sont ou enfants naturels ou bâtards, 
lorsqu'ils sont nés de parents libres qui pouvaient contracter 
mariage entre eux au moment de la conception de l'enfant 
ou, du moins, au moment de sa naissance ; ou spurii, 
lorsque, à ladite époque, le mariage ne pouvait avoir lieu 
à cause de quelque empêchement dirimant ; tels sont les en- 
fants adultérins ex adulterio, sacrî7e{jri ex copula sacrilega reli- 
giosi aut monialis et probabilius ex clerico in sacris consti- 
tuto, incestuosi ex incestu consanguineorum vel affinium, 
nefarii ex ascendentibus geniti. Deuxièmement, il est certain 
que les parents sont toujours tenus de donner à leurs en- 
fants (même naturels, incestueux ou adultérins) les ali- 
ments, c'est-à-dire la nourriture, les vêtements et le logement, 
en un mot toutes les choses indispensablement nécessaires 
à la vie. « La loi civile elle-même accorde les aliments aux 
enfants illégitimes, quand ils sont légalement reconnus « (I). 

(1) Gousset, Theol. Mor., t. I, n. 594. 
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Troisièmement, le droit héréditaire de l'enfant naturel dans 
la succession de ses père et mère est fixé ainsi qu'il suit : si le 
père ou la mère a laissé des descendants légitimes, ce droit 
est de la moitié de la portion héréditaire qu'il aurait eue, 
s'il eût été légitime. [Cod. civ., art. 758, loi du 2S mars 
1890). Le droit est des trois quarts, lorsque les père et mère 
ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants 
ou des frères ou sœurs, ou des descendants légitimes de 
frères ou sœurs ; [Cod. civ., art. 759; loi du 25 mars 1896). 
L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses 
père ou mère ne laissent ni descendants ni ascendants, ni 
frères ou sœurs, ni descendants légitimes de frères ou 
sœurs. [Cod. civ., art. 760; loi du 25 mars 1896.) « La loi 
est moins favorable aux enfants adultérins ou incestueux : 
elle ne leur accorde que des aliments; encore faut-il, pour 
ce qui regarde le for extérieur, qu'ils soient reconnus. Ces 
aliments sont réglés, eu égard aux facultés du père ou de 
la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes. 
Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou inces- 
tueux lui auront fait apprendre un art mécanique, ou 
lorsque l'un d'eux lui aura assm^é des aliments de son vi- 
vant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation contre 
leur succession. Ici, on ne doit regarder comme incestueux 
que les enfants dont le père et la mère sont parents ou 
alliés à un degré prohibé par la loi civile, laquelle a moins 
d'étendue que la loi canonique » (1). 

(1) Nous avons remplacé unepai'tie de cet alinéa par le texte du 
Gode civil et de Gousset {ibid., n. 726) qui ajoute à bon droit 
(n. 727) : « Les dispositions du Code concernant les enfants natu- 
rels, adultérins ou incestueux, étant fondées sur les bonnes 
mœurs, ne sont pas moins obligatoires au for de la conscience 
qu'au for extérieur. Ce serait autoriser le libertinage que de 
mettre sur le même rang l'enfant légitime et celui qui est né 
d'un commerce bonteux et criminel. Toute disposition fraudu- 
leuse en faveur d'un enfant illégitime serait donc nulle au* for 
intérieur. Quoique le père soit maître de ses biens, il ne peut 
en disposer d'une manière contraire aux lois. Qu'il pècbe contre 
la justice ou non, en disposant ainsi de ses biens, cette dispo- 
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7° Quant à déposer ses enfants à l'hospice des enfants 
trouvés, plusieurs remarques sont à faire. Premièrement, 
les parents pèchent gravement s'ils agissent ainsi sans 
juste motif : c'est, en effet, aller contre la piété et l'amour 
paternel qui veulent que le père, principe du fils, lui donne 
le complément de l'être. Deuxièmement, sont de justes mo- 
tifs la pauvreté qui met dans l'impossibilité d'élever les en- 
fants, et l'illégitimité d'où pourrait résulter scandale ou in- 
famie (S. A., IV, 336. ScAV., II, 551. D'Annib., II, 558). 
Troisièmement, selon l'opinion plus probable et peut-être au- 
jourd'hui plus commune, on ne peut affirmer que les pa- 
rents riches sont tenus à restitution envers des hospices de ce 
genre, parce que ces hospices sont établis pour venir au 
secours non seulement des pauvres, mais des riches exposés 
periculo infamiae, afin qu'ils ne soient pas tentés de nuire de 
quelque manière que ce soit à la vie de leurs enfants pour 
n'être pas déshonorés ; et peut-être est-ce là le motif principal 
de ces institutions (S. A., IV, 650. Sgav., II, 668. Del Veggh., 
II, 335. Croix, III, 2, 159. Ball. ad G., I, 75. Gur., Cas., 1, 
748. D'Annib., II, 283, Gostat^tini, 533). Quatrièmement, 
quand les parents riches ont ainsi déposé leurs enfants légi- 
times (cas très rare, mais cependant possible), pour n'avoir 
point à s'en occuper ou par raison d'économie, ou pour 
d'autres motifs du même genre, ils doivent certainement res- 
tituer parce que, dans ce cas, il ne se rencontre aucune des 

sition étant, comme immorale, fi-appée de nullité, ne peut être 
un titre pour le donataire, et doit être regardée comme non 
avenue. Par conséquent, les biens compris dans cette disposition 
continuent toujours d'appartenir au père ; et, à moins qu'il n'en 
dispose autrement avant sa mort, ces biens feront partie de la 
succession qui appartient aux héritiers légitimes. — Cependant, 
comme on se fait facilement illusion, surtout parmi les gens du 
monde, sur les questions de la nature de celle dont il s'agit, 
nous pensons qu'on ne doit point inquiéter, au tribunal de la 
pénitence, l'enfant illégitime qui croit pouvoir retenir, sans injus- 
tice, ce qu'il a reçu de son père ou de sa mère, lorsque, d'ail- 
leurs, on n'a pas lieu d'espérer qu'il renonce à la donation 
qui a été faite illégalement et frauduleusenaent en sa faveuy ». 
(Note d(i Traducteur.) 



deux raisons pour lesquelles ces hospices sont établis et qu'il 
en résulte, au détriment de ces institutions, une charge in- 
juste. Cinquièmement, en pratique, les riches qui ont déposé 
leurs enfants illégitimes, même pour un juste motif, doivent 
être exhortés à dédommager ces hospices, du moins à titre 
de pénitence ; l'équité le demande évidemment ; cette com- 
pensation peut être évaluée à une somme totale de 1,000 à 
i ,200 francs, si l'enfant reste à l'hospice jusqu'à l'âge de 
douze ans, âge auquel on suppose qu'il peut désormais ga- 
gner sa vie, ou bien à 83 francs par an, environ, si l'enfant 
est mort avant douze ans ; ou bien, dans le doute s'il est mort 
ou s'il vit encore, renseignements pris, à une somme totale 
de 2 à 300 francs, suivant que le doute est plus ou moins 
fondé (ScAv., II, 766. Gur., I, 734-5. Lyonneï, de just. et 
jure, p. 3, cap. 2, a. 2; cum Bouvier, Carrière, etc.). 

8° Avec les parents on insistera principalement sur l'obli- 
gation d'inculquer à leurs enfants la crainte de Dieu par 
leurs discours et par leurs exemples, en se montrant attentifs 
à observer la loi divine et les préceptes de l'Église ; sur la 
fuite des mauvaises compagnies, en refusant à leurs enfants, 
dans la mesure où ils le peuvent, une liberté trop grande de 
fréquenter n'importe qui ou n'importe quel lieu ; sur le soin 
d'éloigner les occasions dangereuses ; en elTet, les parents 
sont grandement coupables s'ils gardent chez eux, sans pré- 
caution, des journaux de toute sorte, des romans à tout le 
moins équivoques, des publications immorales ou hérétiques, 
des gravures déshonnêtes, des photographies inconvenantes ; 
s'ils conduisent leurs enfants à des spectacles contraires à la 
morale ou à la religion, s'ils les envoient à des écoles dan- 
gereuses (voir n" 71, Concl. S). 



§ 15. Direction des juges, jurés, avocats, Miissiers, etc. 

103. Principes. — I. En vertu d'un quasi-contrat avec la 
société, le juge est tenu de remplir dûment son office, sous 



— 53 — 

peine de violer la justice soit légale, soit commutative, selon 
les causes qu'il décide. 

II. Pour remplir dûment son office, il doit posséder, pre- 
mièrement, la science suffisante, afin de pouvoir, à l'occa- 
sion, peser, discerner et combiner toutes les circonstances de 
droit et de fait qui doivent régler la sentence; deuxièmement, 
la juridiction nécessaire pour porter une sentence, du moins 
cum titulo colorato et ciim errore communi; troisièmement, 
une intégrité incorruptible qui le fasse juger uniquement par 
amour pour la justice ; quatrièmement, une procédure cor- 
recte conformément aux lois en vigueur, soit quant à la 
substance de la chose, soit relativement au mode et à 
l'ordre de la procédure elle-même. 

III. Le cas étant donné, il est tenu de réparer une sentence 
injuste, autant qu'il est en lui, s'il le peuts/ne gravi damno; 
et, s'il y a eu faute, c'est-à-dire ignorance coupable, il est 
tenu de réparer le tort qui a pu en résulter pour celui que la 
sentence a frappé; le juge, en effet, a été cause efficace 
(S. A.V, 15,214). 

IV. Les jurés doivent, premièrement, sur le fait imputé à 
l'accusé, prononcer toujours leur verdict d'après leur con- 
viction intime, telle que la conscience la leur dicte, d'après 
les connaissances qu'ils ont, car, même conformément à la 
loi, ils ne sont point obligés d'appuyer leur sentence ni sur 
le nombre des témoins, ni sur les raisons mises en avant par 
les parties ; deuxièmement, ils ne sont point tenus de rendre 
raison légalement de leur opinion (Sgav., I, 553. D'Annib., II, 
618, not.). Les jurés sont appelés par la loi à juger, dans une 
cause criminelle, du fait seul, c'est-à-dire s'il conste que 
l'accusé a commis le fait dont il est inculpé ; en d'autres 
termes, ils doivent juger de la culpabilité de l'accusé, et 
cette culpabilité une fois admise par eux, les juges appliquent 
la peine conformément à la loi. Là où les jurés ne sont pas 
établis, le juge remplit ce double mandat : il juge le fait 
et applique la peine. Quand un juré doute de l'innocence ou 
de la culpabilité de l'accusé, il peut s'abstenir, ce qui serait 
en faveur de l'accusé, parce que nemo prœsumitur malus 
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nîsi prohetur. Le corps des Jurés s'appelle junj ; leur sen- 
tence se nomme verdict, c'est-à-dire jugement conforme à 
la vérité. 

V. L'avocat et l'avoué doivent, premièrement, avoir la 
science et les aptitudes suffisantes pour toutes les causes, 
chacun selon son rôle ; deuxièmement, défendre les causes 
justes, et, par conséquent, avant de se charger d'une cause, 
l'examiner soigneusement et en déclarer nettement au client 
la prohabilité; troisièmement, garder à leur client une fidélité 
inviolable ; quatrièmement, s'en tenir à des honoraires justes, 
ou déterminés par la loi, ou proportionnés à la gravité et à 
la difficulté de la cause, comme à la science et au talent de 
l'avocat, en tenant compte de la coutume des lieux. 

VI. L'avocat et l'avoué sont tenus de réparer les torts 
provenant de ce qu'ils ont sciemment défendu une cause 
injuste^ ou de ce qu'ils ont mal soutenu une cause par une 
ignorance ou une négligence coupables, et cela (selon les 
cas) soit à l'égard de leur client, soit à l'égard de la partie 
adverse, parce qu'ils sont vraiment la cause efficace et injuste 
du dommage causé. 

VII. Le notaii'e doit être capable, prudent et probe. Le 
notaire est l'officier constitué par l'autorité légitime pour 
rédiger ou dresser des actes publics qui servent à prouver 
une chose soit en jugement soit autrement. 

VIII. Les rapporteurs {referentes seu pon entes) sont ceux à 
qui l'examen d'une cause est confié, pour en faire aux juges 
un rapport exact ; dans ce rapport ils doivent rappeler impar- 
tialement les raisons des deux parties, sans les amoindrir, 
les altérer ou les rendre moins claires. 

IX. Les huissiers (apparitores) sont ceux qui, d'office, 
portent et notifient les citations, les ordres ou décisions de 
la justice, et exécutent les décrets rendus. Ils doivent observer 
toutes les formalités nécessaires suivant la loi, sans quoi ils 
violent la justice légale; ils pourraient môme manquer à la 
justice commutative, si, de l'omission coupable de ces for- 
malités, il résultait un dommage pour autrui; en ce cas, ils 
seraient tenus à restitution. 
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X. Les greffiers {scribœ seii seeretarîi) sont députés à l'en- 
registrement des actes judiciaires, témoignages, dépositions, 
verdict des jurés, sentence du juge, etc., etc. Ils doivent être 
diligents et discrets. 

104. Conclusions. — i° Pèchent gravement : celui qui 
recherche ou accepte Toffice de juge, en ayant conscience de 
son incapacité ; celui qui conserve cette fonction malgré son 
incapacité, à moins qu'il ne se propose sérieusement d'acqué- 
rir la capacité voulue et n'emploie en attendant les conseils 
et l'aide d'un plus habile (S. A , 195. Ball. ad G., II, 1); 
celui qui, en prononçant une sentence même juste, n'observe 
pas l'ordre légitime du jugement, jiixta acta et probata; 
celui qui s'attribue injustement une juridiction, par exemple 
un juge laïque s'attribuant une cause ecclésiastique ; celui 
qui, au détriment de la société ou de la partie lésée, atténue 
la peine fixée par la loi, ce qui doit s'entendre de la peine 
définitive, portée par sentence ; celui qui, sans motif légi- 
time, refuse ou difTère de rendre la justice ; celui qui, par 
son retard ou contre toute raison, accroît les dépenses des 
parties (il est alors obligé de réparer le dommage causé) ; 
celui qui rend sa sentence par haine, par vengeance, par 
ambition, en faisant acception des personnes ; celui qui, à 
égale probabilité des deux parties, accepte de l'argent pour 
prononcer en faveur de l'une de préférence à l'autre, 
comme il ressort de la Proposition 26 condamnée par 
Alexandre VII ; celui qui accepte des présents pour rendre 
une sentence soit juste soit injuste, parce que ce qui est dû 
en justice ne peut devenir matière d'un contrat : cela n'em- 
pêche point le juge d'accepter, du moins en vertu de la cou- 
tume légitime, de petits présents appelés ccenia ou esculenta 
et poculenta (S. A, V, 211. Giord., II, 146). Remarquer ici 
que le juge est tenu de restituer ce qu'il a pris pour rendre 
une sentence juste, mais qu'on ne peut l'obliger à restituer 
ce qui lui a été spontanément offert par les parties, ni ce 
qu'il a pris pour rendre une sentence injuste, après que la 
sentence a été e/Tectivement portée, puisque, étant posé l'acte, 
etiam tiirpis, dont on était convenu, le contrat do ut des 
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subsiste comme dans d'autres cas (S. A., V, 216. Gur.,II, 760). 
Toutefois, après sentence du juge, il est toujours tenu à 
restitution. 

2° L'avocat et l'avoué pèchent plus ou moins grave- 
ment lorsque, ayant conscience de leur propre incapacité, 
ils exercent leur office ou entreprennent une cause évidem- 
ment au-dessus de leurs forces ; lorsqu'ils défendent une 
cause qu'ils savent injuste, ou un point juste d'une cause 
injuste, à seule fm de susciter à la partie adverse des 
embarras, des ennuis et des obstacles, car c'est toujours dé- 
fendre une cause injuste ; lorsqu'ils n'apportent pas une 
étude ou une diligence suffisante, en proportion avec la gra- 
vité de la cause ; lorsque, même dans une cause juste, ils 
produisent des documents controuvés ou de faux témoins (1); 
lorsque, au préjudice des clients, ils retardent les causes ou 
en acceptent plus qu'ils ne peuvent raisonnablement en 
entreprendre ; lorsqu'ils découvrent à la partie adverse les 
secrets ou les raisons qui sont en faveur de leur client ; lors- 
qu'ils exigent ou acceptent un prix injuste; lorsque l'avoué, 
par crainte de quelque trouble ou dérangement, omet de 
venir au tribunal, ou demande sans motif juste le renvoi 
de la cause, ou occasionne par sa négligence la perte du 
procès, ou amène les parties à un accommodement injuste. 

3° L'avocat peut, dans les causes criminelles, défendre 
l'accusé même coupable, car il ne fait en cela aucune in- 
justice à personne ; il peut exiger la totalité des honoraires 
convenus, lorsque le client, sans juste motif, abandonne la 
cause au milieu du procès ; il peut défendre une cause môme 
moins probable, soit au civil soit au criminel, qu'il s'agisse 
de l'accusé ou du plaignant, qu'il soit question de la proba- 
bilité du droit ou de la probabilité du fait, pourvu qu'il y ait 
positivement probabilité ; et cela, parce que l'opinion moins 
probable peut, au cours du temps, devenir plus probable et 

(1) Pourtant ils ne pèchent point si, dans une cause évidemment 
juste, ils cherchent ù déroutei' la partie adverse, sans recourir 
cependant ni au mensonge ni à de faux documents. (S. Th., 2, 2, 
q. 71, a. 7. S. A., V, 226;. 
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parce que, tout en paraissant moins probable à l'avocat, elle 
semblera bien souvent plus probable aux juges (S. A., V, 
226. GuR., II, 10). 

4° Le notaire pèche s'il n'a pas l'expérience suffisante, par 
exemple, des clauses communes; s'il rédige un acte faux, 
usuraire, injuste de n'importe quelle manière ; s'il viole le 
sceau du secret ; s'il refuse ou cache au requérant des actes, 
surtout ceux qui contiennent des legs ; s'il exige des parties 
des honoraires plus élevés qu'il n'est juste; s'il laisse, par sa 
faute, se perdre des documents, ou si, au détriment des par- 
ties, il néglige de conserver exactement ces documents ; s'il 
néglige de veiller à ce que ses employés rédigent fidèlement 
les actes : si, dans les testaments, il omet par négligence les 
formalités légales, en exposant ces documents à rester sans 
valeur. Dans ces cas et dans d'autres du même genre, le 
notaire est tenu à restitution, au titre du dommage causé 
par sa faute ou par sa coopération ; mais, avant de l'y obli- 
ger, on examinera avec soin si cette participation au dom- 
mage causé à autrui a été vraiment efficace et formellement 
injuste. Le notaire qui, en dressant un acte de vente ou un 
inventaire, indique une somme inférieure à la somme réelle, 
pour que le client ait des droits moins forts à acquitter au 
fisc, est-il tenu à restitution envers le fisc ? En pratique, 
non ; parce que la coutume générale, même des personnes 
les plus honnêtes, est d'agir ainsi ; d'ordinaire elles ne dé- 
clarent qu'un peu plus de la moitié ; par conséquent, le no- 
taire ne pèche point en coopérant à une chose que le client 
fait licitement (GuR., II, 22. Marc, 2327). 

5° Les rapporteurs pèchent si, faute d'étudier plus soigneu- 
sement la cause, ils négligent de consigner dans leur rapport 
un point substantiel ou d'y insister comme ils le devraient ; 
si, par partialité, ils penchent en faveur d'une partie au désa- 
vantage de l'autre; s'ils révèlent aux parties la sentence 
avant sa promulgation, en sorte qu'il en puisse résulter de 
graves inconvénients ; en ces cas et en d'autres du môme 
genre, ils sont responsables du tort causé et, par conséquent, 
tenus à restitution. 
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6° Les huissiers peuvent pécher, en omettant par négli- 
gence et incurie les formalités voulues par la loi ; en se 
laissant corrompre par une des deux parties au détriment de 
l'autre; en usant d'injures ou de menaces pour extorquer de 
l'argent lorsqu'ils intiment les sentences ou notifient les 
ordres ; en outrepassant leur mandat lorsqu'il s'agit de sé- 
questrer la propriété des particuliers tombée sous la loi. Sur 
toutes ces choses le confesseur devra interroger adroitement 
ceux dont la conscience paraît plutôt large, parce que sou- 
vent cette classe de pénitents commet de telles fautes, sous 
prétexte de justice, de devoir et de la sauvegarde du bien 
public. 

7° Les greffiers ou secrétaires peuvent pécher en violant 
le secret, en divulguant la sentence avant promulgation, en 
ne se conformant point aux décisions de la justice, en ne 
transcrivant point fidèlement les témoignages, soit en y 
ajoutant, soit en les atténuant, etc., toutes choses qui 
peuvent parfois causer un grave dommage et qui, dès lors, 
les obligent à restitution. 

JOo. Doutes. — Les juges et les jurés peuvent-ils tou- 
jours juger d'après les preuves juridiques, alors même que, 
de science privée, ils savent pertinemment le contraire ? 
Premièrement, les uns et les autres doivent toujours renvoyer 
absous l'accusé dont le jugement déclare l'innocence, quand 
bien même, de science privée, ils le savent coupable, parce 
qu'ils doivent juger conformément aux formes légitimes. 
Deuxièmement, les jurés doivent certainement renvoyer 
absous l'accusé qui, d'après la procédure, paraît coupable, 
mais que, de science privée, ils savent innocent, parce que, 
d'après la loi, ils ne sont point tenus à rendre légalement 
compte de leur verdict, mais à juger selon leur conscience. 
Troisièmement, le juge qui sait, de science privée, que l'ac- 
cusé est innocent, alors que la procédure le montre coupable, 
doit, d'après tous les théologiens, recourir aux moyens sui- 
vants pour, le délivrer : chercher des raisons suffisantes pour 
repousser l'accusation ; examimer avec le plus grand soin les 
témoignages relatifs aux diverses circonstances de temps, 
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de lieu, etc., pour les trouver en contradiction ou entre eux 
ou avec eux-mêmes ; surveiller moins rigoureusement (si pos- 
sible) l'accusé, afin qu'il puisse fuir ; renvoyer la cause à un 
tribunal supérieur et s'y présenter lui-même pour témoigner 
de l'innocence de l'accusé ; absoudre (s'il est le chef de 
l'État) l'accusé de sa pleine autorité ; en recourant à ces di- 
verses précautions il arrivera très rarement que le juge ait à 
condamner un innocent (2. 2, q. 64, a. 0, ad 3 et 61, a. 2. 
Luc, de justit., d. 37, n. 4lj. Quatrièmement, dans les 
causes civiles, et même dans les causes criminelles moindres, 
lorsqu'il s'agit simplement de peines pécuniaires, d'exil, de 
privation d'office, il peut juger conformément aux preuves 
juridiques, soit parce que l'innocent peut obtenir réparation 
en interjetant appel, soit parce que si la société n'a pas le 
droit de domaine sur la vie et sur les membres de l'homme, 
elle l'a sur ses autres biens en raison du bien commun, en 
sorte que, pour un juste motif, elle peut en disposer 
(S. A., V, 208. Ball. ad G., 1, 2, q. 1). Cinquièmement, quand 
il s'agit de causes criminelles majeures, surtout de causes 
capitales, S. Thomas dit que le juge peut alors prononcer 
d'après les preuves juridiques ; mais S. Bonaventure et 
S. Alphonse sont pour la négative, parce que tuer un inno- 
cent est chose intrinsèquement mauvaise ; donc, en pratique, 
ante factum, on doit recommander au juge de faire tout son 
possible pour sauver l'innocent, et, post factum, on ne peut 
dire qu'il ait péché ni l'inquiéter à ce sujet. 

2° Un juré peut-il prendre part à un jugement lorsque 
l'accusé est exempt delà juridiction séculière? Première- 
ment, s'il a l'espoir fondé que les autres juges ou jurés 
soient d'accord avec lui pour délivrer l'innocent, il semble 
qu'il soit obligé d'intervenir, en raison de la charité qui veut 
que, dans ce grave besoin, il assiste son prochain ; mais, 
lorsque le temps le permet, il doit demander d'abord laper- 
mission voulue. Deuxièmement, s'il n'y a pas lieu d'espérer 
ce résultat et que, d'autre part, il puisse, sous quelque pré- 
texte, s'abstenir d'intervenir dans le procès, qu'il le fasse. 
Troisièmement, s'il ne peut trouver un moyen de s'abstenir 



— 60 — 

(et qu'en se récusant sans motif il soit puni par la loi), il 
peut intervenir, parce qu'une loi humaine ne saurait obliger 
cum tanto incommodo; mais, auparavant {nota bene), il doit 
demander conseil, obtenir du supérieur ecclésiastique l'au- 
torisation voulue, prévenir le scandale des gens de bien qui 
s'étonneraient, et, avant le prononcé de la sentence, faire 
prudemment tout ce qu'il peut auprès des autres jurés, pen- 
dant la délibération, pour délivrer l'accusé. Quatrièmement, 
en tout cas, alors même qu'il ne pourrait licitement interve- 
nir, il vaudra mieux le laisser dans la bonne foi si l'on pré- 
voit que l'avertissement sera inutile (Scav., I, 983. Qu. Si 
citatus. Frassin., 'Not. 95s 

§ 16. Direction des accusé» en prison 

106. Principes. — I. Nous parlons, ici, de ceux qui, 
simplement accusés de quelque délit, sont en prison jusqu'au 
prononcé de la sentence définitive, et de ceux qui, déjà 
convaincus de quelque délit sur des preuves juridiques, sont 
déjà condamnés à la peine capitale ou à d'autres châti- 
ments. 

II. Premièrement, l'accusé peut nier le délit toutes les fois 
qu'il est indûment inteirogé {Princ, llh, soit en répondant 
d'une manière ambiguë, soit en niant expressément par 
quelque restriction licite, car celui qui interroge indûment n'a 
pas droit à la réponse ; deuxièmement, même interrogé légi- 
timement, il peut nier lorsqu'il craint d'encourir une peine 
grave, car on ne peut prouver qu'il existe une loi assez dure 
pour obliger à se condamner soi-même (1), sauf le cas où le 
silence ou la négation causerait un dommage public, par 
exemple s'il s'agissait du crime de lèse-majesté ou d'héré- 
sie ; on serait, alors, obligé d'avouer ; troisièmement, il peut 
opposer un, délit vrai, mais occulte, de l'accusateur ou des 

(1) D'après S. A. (V, 274) cette opinion est, intrinsèquement, 
assez probable ; d'après Lugo, elle est plus probable et sûre en 
pratique (Ball., Opus etc., IV, tr. IX, n. 102). 
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témoins, si cela est absolument nécessaire pour sa défense, 
et quand bien même il en devrait résulter pour raccusateur 
ou les témoins un dommage plus grave que celui qu'il redoute 
pour lui-même (S. A , V, 277, Jicsp. Il); quatrièmement, il 
peut s'échapper des mains des officiers publics ou fuir de sa 
prison, même au cas où il est véritablement coupable, et cela 
non seulement durant la prison préventive, mais encore après 
la condamnation à la peine capitale ou à quelque autre peine 
grave, ou si la prison elle-même est très dure, car on ne saurai 
prouver qu'il y a obligation de ne point se dérober, lorsqu'on 
le peut, à une peine très dure (S. A., V, 279-80, Luc. Sanch.); 
cinquièmement, il peut fuir même en trompant les gardiens 
de la prison (sans mentir, cependant), en brisant les portes, 
et alors môme que sa fuite pourrait causer préjudice aux 
gardiens, parce que utitur jure siio ad vitam, et que ces in- 
convénients sont per accidens, sans être directement voulus 
(S. A.^ V, 280-2. Gun., II, 26, qu. 5) ; sixièmement, il peut 
toujours interjeter appel, non seulement lorsque la sentence 
du tribunal inférieur est évidemment injuste, mais encore 
lorsque cette sentence a été juste conformément aux preuves 
juridiques, lorsque l'accusé a d'autres preuves en sa faveur; 
il le peut encore lorsque la sentence est douteusement juste, 
bien qu'il n'ait pas de nouvelles preuves à fournir, qu'il s'a- 
gisse d'une cause civile ou d'une cause criminelle, soit parce 
que quum sunt partiumjura obscura, potius reo quam actori 
est favendum, soit parce que, étant donnée la différence des 
esprits, la culpabilité, qui a paru plus probable au juge in- 
férieur, peut sembler moins probable à un tribunal supé- 
rieur (S. A., V, 285). 

III. Le juge interroge indûment lorsqu'il exerce illégitime- 
ment sa fonction, du moins par rapport à la personne inter- 
rogée ; lorsqu'il n'observe pas la forme voulue par la procé- 
dure, par exemple s'il commence le procès avant l'acte 
d'accusation ; lorsqu'il n'y a pas eu d'abord un témoignage 
semi-plénum, ou une notoriété manifeste constituant un 
grave indice de la culpabilité de l'accusé ; lorsqu'il y a doute 
sur la légitimité de l'interrogation, parce que, dans le doute, 

II. 4 
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l'accusé a le droit de conserver sa renommée et sa vie jus- 
qu'à preuve contraire; lorsque le juge interroge juridique- 
ment, c'est vrai, mais sur une fausse supposition du délit, 
ou en supposant un délit où il n'y en a point : par exemple, 
si l'accusé a tué quelqu'un pour sa légitime défense et que, 
interrogé par le juge, il réponde qu'il n'a pas commis d'homi- 
cide ; en effet, le juge a voulu parler d'un homicide cou- 
pable, ce qui n'est pas le cas lorsqu'il s'agit de légitime dé- 
fense (2. 2, q. 69, a. 1. S. A., V, 273). 

IV. Quant à l'accusé, quoique innocent, premièrement, il ne 
peut opposer, pour sa défense, un délit faux aux témoins ou 
à l'accusateur, parce que ce serait pécher intrinsèquement 
contre la vérité et contre la charité ; l'accusé est alors obligé 
à rétractation ; deuxièmement, il ne peut, pour éviter le châti- 
ment, accuser un autre innocent ; il serait, dans ce cas, tenu 
de se rétracter ; troisièmement, il ne peut, pour éviter des 
peines même graves, s'imputer faussement un délit : ce 
serait coopérer à une action intrinsèquement mauvaise, et, 
en règle générale, il devrait se rétracter ; quatrièmement, il 
ne peut, pour échapper à sa peine, employer la violence, par 
exemple par la mutilation, le meurtre, etc. ; cinquièmement, 
il ne peut, pour se délivrer, corrompre lés gardiens à prix 
d'argent : ce serait les induire à une action intrinsèquement 
mauvaise, c'est-à-dire à une action contraire à leur devoir 
formel (,S. A., V, 27S-7, 282). 

107. Conclusions. — Voici quelques règles pratiques 
pour la confession des prisonniers. Premièrement, si l'accusé 
ne veut pas avouer le délit qui l'exposerait à une peine grave, 
on ne peut l'y obliger, comme nous l'avons dit plus haut 
[Princ. II.) : d'après tous les auteurs, il faut le laisser dans la 
bonne foi. Deuxièmement, s'il a imputé faussement un délit 
semblable à un innocent, on l'obligera à se rétracter, lors- 
qu'il y a lieu de penser que le juge ajoutera foi à la retracta- 
tion; la crainte que la peine ne soit aggravée ne dispense 
point de cette obligation, du moins dans le cas où l'innocent 
aurait à subir un châtiment égal. Mais si l'on n'espère point i 
que cette rétractation extra-judiciaire soit admise, on n'enl 
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imposera pas l'obligation, parce qu'elle est inutile ; on pourra 
seulement lui conseiller (le cas échéant) de se rétracter 
devant le peuple, soit pour la tranquillité de sa conscience, 
soit parce que la chose pourrait peut-être lui être utile. Même 
remarque si l'accusé s'est faussement imputé à lui-même 
un délit qui mérite la peine capitale ; c'est-à-dire qu'on ne 
peut l'obliger h se rétracter, lorsqu'il refuse de le faire parce 
qu'il craint d'encourir d'autres peines graves ; on doit le 
laisser dans la bonne foi (S. A., V, 274. H. A., XIII, 84. Gun., 
Cas., II, 13) : ce cas est peu pratique aujourd'hui, étant don- 
née la législation pénale. Troisièmement, la sentence une 
fois rendue, on ne peut jamais obliger l'accusé à avouer le 
délit qu'il a, même injustement, nié en jugement ; en effet, le 
jugement terminé, l'obligation deraccusécesse(S.A., V, 274). 
Quatrièmement, on ne peut l'obligera dénoncer ses complices, 
sauf dans les cas suivants : lorsque ces complices sont déjà 
perdus de réputation, gravement compromis, et que le juge 
interroge; lorsqu'il s'agit des crimina excepta (voir n° 158, 
Princ. IV}, comme l'hérésie, parce que ces crimes sont nui- 
sibles à la société ; pour les dénoncer, il n'est pas besoin 
d'être interrogé ; lorsqu'il s'agit d'un grand bien pour l'inno- 
cent, parce que, à cas égal, l'innocence doit prévaloir (S. A., 
V, 278. GiORD., II, 207. Sgav., I, 315;. Sixièmement, s'il nie 
en confession le délit avoué en jugement, et que rien ne s'y 
oppose d'ailleurs, on peut l'absoudi^e lorsqu'il n'apparaît 
point qu'il nie pour quelque motif humain ; on insistera, 
cependant, sur la nécessité d'une confession exacte, surtout 
si l'accusé demande qu'on parle aux juges ou à d'autres en 
sa faveur (Giord., II, 201) ; cas, aujourd'hui, peu pratique. 
Ici, une remarque : si, en confession, l'accusé veut parler 
longuement de son innocence et se justifier, le confesseur 
l'en détournera adroitement et lui conseillera de dire seule- 
ment ses péchés qui, seuls, sont matière de la confession. 
Septièmement, on ne se chargera jamais (alors même que la 
chose serait possible) de traiter avec les juges ou les mi- 
nistres, sauf en quelques cas extrêmement rares où la charité 
et la prudence l'exigeraient ; du reste, les juges prudents 
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tiennent peu de compte de cette intervention du confesseur 
qui, excellent juge à son propre tribunal, est souvent mau- 
vais témoin au tribunal d'autrui. Le confesseur se chargera 
bien moins encore de faire aucune déclaration sur la soi- 
disant innocence de l'accusé, après la mort de ce dernier : il 
pourrait y avoir scandale. Huitièmement, le confesseur aura 
soin de ne jamais critiquer, en présence de l'accusé, la façon 
dont le procès a été conduit ; il n'accueillera pas les plaintes 
de l'accusé protestant contre une prétendue injustice; cela 
ne servirait qu'à exaspérer le pénitent, au lieu de le disposer 
à la résignation^ et, du reste, le rôle du confesseur est de 
préparer l'accusé à la pénitence et non de s'ériger en critique 
des juges (S. A., V, 286, 289-90). Neuvièmement, quand 
quelque pénitent de ce genre demande à se confesser, le 
confesseur examinera bien si l'accusé est véritablement dis- 
posé et il s'elTorcera, avec plus de soin encore que pour les 
autres, de l'amener aux dispositions voulues : il n'est pas 
rare, en effet, que de tels pénitents n'apportent qu'une pré- 
paration insuffisante, surtout de nos jours oîi la religion va 
s'affaiblissant dans les âmes ; ils se confessent par manière 
d'acquit, avec des intentions tout humaines, pour recon- 
quérir quelque estime ou pour quelque autre motif semblable. 
Cette observation regarde plus particulièrement ceux dont le 
procès n'est pas encore terminé ; avec eux, généralement^ il 
n'y a rien à faire : ils n'ont d'autre préoccupation que' de 
recouvrer la liberté, prêts, sans aucun scrupule, à nier leur 
faute même en confession, soit pour se poser en victimes, 
soit dans la crainte que le confesseur ne viole le secret, 
crainte aujourd'hui plus commune qu'on ne le croit, parce 
que la foi se perd ou que l'ignorance est j^lus grande. Le 
confesseur veillera donc, en pareil cas, à persuader son 
pénitent de l'inviolable observation du secret sacramentel ; il 
lui fera comprendre que rien de ce qu'il entendra en confes- 
sion ne pourra nuire au pénitent ni lui servir au for exté- 
rieur. Voilà pourquoi la remarque faite par S. Alphonse est 
fort juste (V, 286) : il vaut mieux, dit-il, n'entendre la con- 
fession de ce genre de pénitents que lorsque la sentence a été 
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rendue, parce qu'il est difficile de les amener à faire une 
confession sincère. Du reste, cependant, si Ton ne voit pas 
clairement que le pénitent veuille simuler la confession, on 
ne refusera pas de l'entendre ; on s'emploiera, bien plutôt, à 
le ramener à Dieu, surtout s'il s'agit d'un grand criminel et 
d'im esprit indocile. Dixièmement, le confesseur appelé pour 
assister un condamné à mort a le pouvoir de l'absoudre de 
tout péché et de toute censure; cependant, s'il n'a pas préa- 
lablement reçu de l'Ordinaire le pouvoir d'absoudre des cas 
réservés, il fera bien, par convenance et si les circonstances 
le permettent, de demander ce pouvoir. Il se rappellera qu'il 
faut, pour ce ministère, beaucoup de charité et de patience. 
D'abord il exhortera son pénitent à remercier la miséricorde 
divine qui l'a attendu jusqu'à ce moment pour lui donner le 
temps de se repentir, signe manifeste que Dieu veut le sau- 
ver en lui offrant ainsi les moyens do salut; il lui fera accep- 
ter la mort en expiation de ses péchés, en conformité avec la 
volonté de Dieu, en union avec la mort de Notre Seigneur 
Jésus-Christ. Il l'excitera, alors, à faire une confession sin- 
cère ; il l'interrogera avec adresse sur les fautes qu'il a plus 
probablement commises, étant donné le genre de délit pour 
lequel il est condamné ; il lui demandera, en particulier, si, 
comme il arrive facilement, il a de la haine pour quelqu'un, 
surtout pour celui qui a été cause de sa condamnation, pour 
les témoins, etc. Il sera bon, si le temps le permet, de faire 
cette confession en plusieurs reprises, pour mieux disposer 
le pénitent, et, après l'absolution, de le faire communier plu- 
sieurs fois. On l'engagera surtout à recourir à la Très Sainte 
Vierge avec unefdiale confiance. Onzièmement, si le pénitent 
s'obstine dans le péché, le confesseur aura soin de ne jamais 
se décourager; il priera, il fera prier, il offrira le Saint 
Sacrifice à cette intention. Il ne parlera pas tout d'abord de 
confession (supposé que le temps le permette), afin de ne 
point heurter le pénitent. Il s'efforcera de faire pénétrer dans 
ce cœur des pensées sérieuses mais calmes, surtout la pensée 
de la rigueur des jugements divins, sans omettre toutefois 
de faire ressortir la miséricorde du Seigneur, toujours prêt à 

4. 
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pardonner jusqu'au dernier moment. Que le condamné se 
repente ou ne se repente pas, lui dira-t-il, la justice humaine 
n'en suivra pas moins son cours ; il faut donc songer à éviter 
la mort éternelle. Après ces réflexions et d'autres semblables 
que son zèle lui suggérera, le confesseur laissera le pécheur 
à lui-même pour lui donner le temps de revenir sur ce qu'il a 
entendu ; et peut-être, à son retour, le trouvera-t-il changé. 
Dans le cas contraire, le confesseur continuera à prier, à 
faire prier, à conjurer le coupable avec force et tendresse, 
sans l'abandonner jusqu'au dernier soupir. Si, au moment 
suprême, le condamné se convertit, il le confessera, deman- 
dant aux bourreaux de lui en laisser le temps, comme ils y 
sont obligés alors (S. A., Prax,, 109.). Dans ces divers cas, 
le confesseur cherchera adroitement à savoir du condamné 
la cause de son obstination : ce peut être une haine profonde 
contre quelqu'un, et alors il s'efforcera de combattre ce senti- 
ment ; ou un pacte avec le démon, et alors il dira qu'un 
pacte de ce genre n'a aucune valeur, parce qu'on ne peut 
donner au démon une âme qui n'appartient qu'à Dieu, tou- 
jours prêt à pardonner tout péché, même celui-là, dès que le 
j)écheur renonce à sa mauvaise volonté ; ou le désespoir, et 
alors il lui rappellera l'infinie miséricorde de Dieu ; ou enfin 
le manque de foi (trop fréquent aujourd'hui), et alors il lui 
suggérera des réflexions à la fois brèves et fortes, en lui mon- 
trant surtout que Dieu est infaillible, qu'il ne peut ni se 
tromper ni nous tromper, qu'il nous a révélé les mystères de 
notre foi, que le Seigneur est mort pour notre salut. La 
cause de l'obstination une fois découverte et adroitement 
écartée, souvent le confesseur obtiendi'a ce qu'il voulait et il 
aura ainsi gagné une âme. 

§ 17. Direction des personnes qui errent dans la foi 

J08. Principes. — I. L'hérésie est une erreur volontaire 
et obstinée de l'intelligence contre quelque vérité de la foi 
catholique : une erreur, c'est-à-dire un jugement erroné sur 
une vérité révélée ; volontaire et obstinée, c'est-à-dire malgré 
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que l'on sache que cette vérité nous est proposée par l'Église 
comme révélée par Dieu ; et c'est précisément à ce jugement 
qu'on ne veut pas se soumettre, parce qu'on le regarde 
comme un motif de foi insuffisant ; on s'obstine donc {sciens 
volcns) contre la vérité connue. L'hérésie est formelle (nous 
venons de la définir}, ou matérielle; c'est alors la négation 
d'une vérité de la foi, mais non connue comme telle ; in- 
terne^ c'est-à-dire qui ne se manifeste ni par des actes ni par 
des paroles, ou externe, quand elle se manifeste en quelque 
manière ; occulte, si elle n'est point notoire ou déférée au 
for extérieur (n. 41; Princ. XVIII), ou publique si elle est 
connue d'un grand nombre ou déférée au for extérieur. 
L'apostasie est un renoncement total à la foi chrétienne, ou 
un complet abandon de cette foi; elleestou/b7'/ne//e, lorsque, 
explicitement, on renonce à la foi; ou virtuelle, lorsque, 
dans ses actes et dans ses principes, on renie Jésus-Christ et 
sa religion, comme font aujourd'hui ceux qui, d'une manière 
ou d'une autre, professent l'incrédulité ou des principes sub- 
versifs de la doctrine chrétienne. 

IL L'hérésie formelle, premièrement, est un péché très 
grave, parce qu'elle détruit la foi qui est le fondement de la 
justice ; deuxièmement, si, en outre, elle est externe, elle est 
frappée d'une excommunication réservée au Pape modo 
specm/z; pour l'encourir il suffit qu'on ait, sérieusement, ma- 
nifesté extérieurement son erreur, alors même {nota bene) 
que nul n'aurait prêté attention à cette manifestation ; troi- 
sièmement, il y a encore hérésie formelle dans le seul doute 
positif des vérités révélées, c'est-à-dire à juger que ces vérités 
sont incertaines à cause des raisons contraires, ou à sus- 
pendre délibérément son assentiment, dans la persuasion 
que les raisons contraires rendent ces vérités incertaines (1); 
en effet, ce doute revient à nier le motif formel de la foi, qui 

(1) S. A., III, 19; VII, 302. On ne serait pas précisément hé- 
rétique en doutant négativement, c'est-à-dire en suspendant son 
jugement et en se distrayant à d'autres choses pour ne point fa- 
tiguer l'esprit ou pour le détourner vers d'autres pensées ; mai^ 
ceift est fort dangereujç. 
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est la souveraine véracité de Dieu ; et en manifestant délibé- 
rément ce doute extérieurement, on encourt ladite excom- 
munication. 

III. Le confesseur observera, premièrement, que si l'hérésie 
est simplement interne ou simplement externe, c'est-à-dire 
sine x>ertinacia, il peut absoudre sans pouvoirs spéciaux ; 
deuxièmement, que si l'hérésie est manifestée sérieusement 
au dehors, quamvis occulta, comme nous l'avons expliqué, 
il ne peut absoudre sans un pouvoir spécial ; troisièmement, 
que lorsque, pour une raison quelconque, la censure n'est 
pas encourue, le péché d'hérésie cesse par le fait même d'être 
réservé, et que tout confesseur peut en absoudre ; quatriè- 
mement, qu'en absolvant, en vertu des pouvoirs voulus, le 
pénitent qui est tombé dans l'hérésie formelle externe, on 
doit lui imposer quelques conditions dont nous parlons 
ailleurs (C. VII, § 2) ; cinquièmement, que, pour obtenir le 
pouvoir d'absoudre de l'hérésie, on doit recourir à la S. Pé- 
nitencerie, en remarquant que, si l'hérésie est occulte, il faut 
taire le nom du pénitent, et que le pouvoir est alors délégué 
au confesseur lui-même, tandis que, dans le cas d'hérésie 
notoire, il est délégué à l'Ordinaire. Remarquer en outre, 
pour plus de commodité, que les Ordinaires ont le plus sou- 
vent ces pouvoirs et qu'ils peuvent les subdéléguer; tout con- 
fesseur les a en temps de jubilé, comme nous l'expliquons 
ailleurs (C. VII, § 1). 

109. Conclusions. — 1° On doit regarder comme héré- 
tique celui qui recèle les hérétiques pour qu'ils ne soient 
point punis comme tels ; celui qui donne aux hérétiques 
aide, faveur, protection par son autorité et son influence, 
pour leur faciliter le moyen de propager leur erreur ; celui 
qui défend les hérétiques comme tels, alors même qu'inté- 
rieurement il n'admet pas leurs erreurs, qu'il s'agisse d'une 
protection matérielle ou morale ; celui qui invite les héréti- 
ques à prêcher au milieu d'une population catholique, qu^ 
les aide à élever des temples, à ouvrir des écoles, qui assigne 
un traitement à leurs prédicateurs ou à leurs maîtres, qui 
fait des quêtes dans ce but. 
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2° Ne sont point hérétiques, du moins formels, devant 
l'Église : celui qui, tenant une doctrine erronée, est prêt ce- 
pendant à se soumettre au jugement de l'Église ; celui qui 
professe une erreur par ignorance, même crassa et supina, 
même afTectéc (S. A , III, 19 ; VII, 301) ; celui qui, interrogé 
sur sa foi, même par l'autorité publique, garde le silence, ou 
répond d'une façon confuse, ou déclare qu'il ne veut point 
répondre (pourvu qu'en certains cas le silence ne soit pas 
l'équivalent du reniement), parce qu'il ne renie point sa 
foi et se contente de ne point vouloir la publier (S. A., III, 
13. GuR., Cas., I, 193} ; celui qui, voyageant en pays héré- 
tique, mange de la viande les jours défendus, afin de n'être 
pas reconnu comme catholique, lorsqu'il en peut résulter 
pour lui un grave dommage (non pas seulement des raille- 
ries), parce que les abstinences ne sont point établies comme 
une profession de foi et que cette loi ecclésiastique n'oblige 
pas ciim tanto incommoclo (S. A., III, la) ; celui qui, môme à 
prix d'argent, empêche qu'on ne recherche sa foi, parce qu'il 
cache simplement sa foi sans la renier ; celui qui, interrogé, 
nie qu'il est prêtre, évêque ou religieux, parce que ces titres 
sont simplement accidentels à la religion et que les nier n'est 
point renier la foi (Sgav., II, 939); celui qui manifeste son 
erreur pour demander conseil ; celui qui, par suite d'une vé- 
ritable croyance erronée, s'abstient d'aller <à la messe, de 
jeûner, d'adorer le T. S. Sacrement, parce que ces choses ne 
sont point, de leur nature, des manifestations de l'hérésie 
(5. A., VII, 303) ; — dans ces cas et dans d'autres du même 
genre, il peut y avoir une faute très grave contre la foi ; mais 
tout confesseur peut en absoudre, parce que l'hérésie n'est 
point formelle, du moins en tant que manifestée extérieure- 
ment. 

3° Sont coupables d'apostasie virtuelle ou interprétative, 
d'après les principes énoncés plus haut, celui qui, par ma- 
lice délibérée, applaudit aux injures que les incrédules et 
les hérétiques répandent contre l'Église pour la déshonorer ; 
celui qui, non point par légèreté mais avec réflexion, insulte 
le Pape, les évoques, les prêtres, les religieux en tant que 
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ministres de l'Église ; celui qui les calomnie ou les persé- 
cute ; celui qui, au théâtre, met en scène les choses saintes 
pour les faire mépriser et détourner de la religion ; celui 
qui, le pouvant, n'empêche point de tels scandales ou y ap- 
plaudit avec réflexion ; celui qui, afm d'attester son mépris 
pour les lois de l'Église, les viole ostensiblement, les tourne 
en ridicule, ou, dans ses discours, refuse implicitement à 
l'Église le pouvoir d'établir ces lois ; celui qui propose des 
lois subversives des dogmes, de la discipline et des droits de 
l'Église, ou empêche de prêcher les vérités catholiques ; — 
s'ils ne sont pas tous et toujoui's liés par les censures, 
comme les hérétiques et les apostats formels, dit Peri(one 
{devirt. fidei, ap. Sc.vv., II, 931), ils n'en sont pas moins, 
devant Dieu, coupables de la même faute d'apostasie. 

4° Il n'est point permis de nier qu'on est papiste, parce 
que cela revient à nier qu'on est catholique; d'inviter en 
particulier les hérétiques à assister aux fonctions sacrées du 
catholicisme, parce que ce serait favoriser commiinicationem 
in sacris (Gur., Cas., I, 193, 199); de participer aux céré- 
monies religieuses des hérétiques, baptême, cène, etc. ; d'o- 
béir à un prince hérétique quand il commande d'assister 
aux prédications des hérétiques, alors même qu'il déclare ne 
le vouloir qu'à titre d'obéissance purement civile (S.A., III, 
16; ; de contracter, même sur l'ordre du magistrat, mariage 
devant un ministre hérétique, en tant que ministre de la re- 
ligion, alors même que, avant ou après, on contracterait 
selon le rit catholique, parce que ce serait reconnaître l'hé- 
rétique comme ministre de la foi véritable ; d'appeler un 
ministre hérétique (comme il peut arriver dans un hôpital) 
pour assister un moribond hérétique, parce que ce serait 
coopérer réellement à un acte hérétique, ainsi qu'il résulte 
d'une déclaration du Saint-Office (iS mars 1848, citée par 
Gur., Cas., l, 202); de porteries vêtements ouïes insignes 
des hérétiques lorsque {nota hene) ces vêtements et ces in- , 
signes sont exclusivement destinés à la profession des er- 
reurs de la secte (S. A., III, la) ; de célébrer des funérailles 
avec messe pro defunctis à l'occasion de la mort d'une per- J 
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sonne non catholique (S. Off., 23 mart. d859, ap. Scav., 
II, 939). 

5° Celui qui est tombé dans l'hérésie, n'est point tenu 
d'expliquer en confession quelle est cette hérésie, ni combien 
de vérités il a rejetées, parce que toutes les hérésies sont de 
la même espèce ; l'objet formel de la foi est un : c'est la vé- 
racité de Dieu ; par conséquent, on est également hérétique 
qu'on nie un article de foi ou qu'on en rejette dix (S. A., 
50, III, 19). 

6° Il est permis, si l'on y est invité, de prêcher dans les 
temples des hérétiques et des schismatiques, pourvu (nota 
bene) qu'il soit permis de prêcher toute la vérité catholique, 
même contre les erreurs de ceux qui ont invité ; la chose ne 
serait point permise^ s'il s'agissait simplement de prêcher 
des vérités morales admises par tous (C. Prop. Fidei., an. 
1674, apj ScAV., l. c.) ; il est permis aux catholiques, sans 
manquer à leur foi, de fournir de l'argent pour construire 
un temple hérétique, mais seulement {nota bene) pour s'af- 
franchir de la nécessité de se servir d'un même temple en 
commun avec les hérétiques, comme il arrive trop souvent 
en certains lieux ( S. Pœnit., an 1822, ap. Scav., /. c.) ; il est 
permis de faire la génuflexion devant une hostie consacrée 
par des hérétiques, des schismatiques ou des intrus ; l'on doit 
pourtant chercher à en éviter l'occasion, c'est-à-dire éviter 
de les rencontrer lorsqu'ils portent le Saint-Sacrement, 
comme l'a répondu la S. Congr. (ap. Scav., /. c). 

7° Peuvent être absous, sans pouvoirs spéciaux : celui qui 
étant d'ailleurs intérieurement hérétique formel, a manifesté 
son erreur durant le sommeil, parce que la manifestation doit 
être un acte humain coupable ; celui qui a renié la vérité 
catholique, non parce qu'il ne veut pas la croire bien qu'elle 
soit révélée, mais parce qu'il n'est pas suffisamment con- 
vaincu de la définition de l'Église ; en ce cas, il pèche grave- 
ment contre le précepte de la foi, mais il n'est point, pour 
cela, hérétique formel (Ball. ad G., I, 210 ex Lugo) ; celui 
qui a douté, non point d'une vérité révélée, mais si telle vé- 
rité est révélée ; en ce cas, aussi, il peut pécher gravement 
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contre le précepte de la foi qui l'oblige à chercher la vérité, 
mais il n'est pas formellement hérétique (S. A., VIT, 302; 
Ball., l. c.) ; celui qui manifeste son erreur intérieure par 
des expressions qui, de leur nature, no signifient point l'hé- 
résie, en disant par exemple : Je ne crois paS) en sous-enten- 
dant : à V Eucharistie^ parce que ces mots, prout sonant, 
n'expriment rien en particulier (S. A., VII, 303-4); celui qui 
nie une vérité logiquementdéduite de deux prémisses qui sont 
de foi, parce qu'on ne peut dire qu'il nie une vérité immédia- 
tement révélée ; enfin on peut absoudre (sous ce rapport) tous 
ceux que nous avons signalés dans notre 11'^ Conclusion. 

8° On ne peut absoudre sans pouvoirs spéciaux : les in- 
différentistes, les libres-penseurs, les matérialistes, les ra- 
tionalistes, les panthéistes, les spirites, les sorciers ou mages 
s'ils exercent leur art superstitieux par suite d'une erreur 
formelle contre la religion catholique, et les autres atteints 
par les censures contre les hérétiques, comme nous l'expli- 
quons dans notre Commentaire (73-80). 

9" On prendra garde de ne point regarder comme étant 
tombés dans le péché d'hérésie certains pénitents, plutôt 
bons et même pieux, qui disent avoir eu des doutes sur la 
foi, parce que des pensées de ce genre leur ont traversé 
l'imagination ou que des objections se sont présentées à leur 
esprit : ces difficultés et ces doutes ne sont pas acceptés par la 
volonté, comme cela est nécessaire pour qu'il y ait manque 
de foi ; on doit rassurer ces pénitents et les exhorter à mé- 
priser de telles imaginations. 

10° On veillera, aujourd'hui surtout, à éloigner le péni- 
tent de tout ce qui peut être un danger pour la foi. Gré- 
goire XVI a blâmé en termes fort graves la tendance de cer- 
tains catholiques à s'unir à des hétérodoxes dans des sociétés 
de bienfaisance ou de commerce, dans des associations litté- 
raires ou autres, à cause du danger résultant d'une fréquen- 
tation prolongée : que dire alors de ceux qui par simple 
curiosité assistent à leurs réunions, à leurs discours, à leurs 
cérémonies ; de ceux qui entretiennent avec eux des rap- 
ports continuels? 
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11° Si un hérétique se présente pour se convertir, le con- 
fesseur se rappellera les points suivants. Premièrement, il le 
recevra avec une grande charité, mais sans croire aveuglé- 
ment à de belles paroles. Il lui demandera comment cette 
vocation à la foi lui est venue, pourquoi il veut renoncer à 
sa secte et embrasser la foi catholique, depuis combien de 
temps il a cette pensée, etc. ; trop souvent, en effet, des im- 
posteurs, hérétiques ou juifs, recourent à ce prétexte pour 
obtenir de l'argent ou des avantages temporels : le confes- 
seur sera donc prudent, il ne se laissera pas tromper par 
ceux qui se présentent au confessionnal avec de beaux dis- 
cours sur les lèvres, et, dès le principe (à l'occasion), il leur 
fera comprendre qu'en fait d'avantages temporels il ne peut 
rien en leur faveur ; il ne leur donnera pas facilement de 
l'argent (en règle générale, jamais en confession). Deuxiè- 
mement, étant donné que l'hérétique veut sincèrement se 
convertir, s'il s'agit d'un hérétique simplement matériel, le 
confesseur l'instruira des choses nécessaires soit de néces- 
sité de moyen soit de nécessité de précepte ; il pourra, dans 
ce but, se servir du catéchisme du diocèse ; il le préparera 
ainsi à sa confession générale et à la profession de foi ; il 
s'adressera alors à l'Ordinaire pour régler le moment et la 
manière de faire l'abjuration et de conférer le baptême, s'il 
y a lieu, sous condition. S'il s'agit d'un hérétique formel, nous 
pensons qu'avant de commencer une instruction polémique, 
le confesseur devra consulter l'Ordinaire, lui laisser le soin 
de décider qui aura à se charger de cette instruction, et, en 
tout cas, recevoir lumière, conseil et bénédiction ; si l'Ordi- 
naire charge le confesseur lui-même d'instruire l'hérétique, 
mission souvent fort difficile, le confesseur suivra, en cela, 
l'ordre habituel en pareille occasion, comme nous allons le 
dire. Troisièmement, avant tout il lui démontrera la néces- 
sité et l'unité de la foi, par les Saintes Écritures qu'il admet ; 
puis, il prouvera par l'Écriture, l'existence, l'autorité et l'in- 
faillibilité de l'Église, et les autres marques qui la caracté- 
risent ; ou bien, pour mieux prévenir l'objection que l'on fait 
un cercle vicieux, il démontrera la divine institution de l'É- 

II. S 
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glise et son antériorité aux Écritures, par d'autres preuves que 
la Sainte Écriture, c'est-à-dire par l'existence ininterrompue 
de l'Église, depuis Jésus-Christ jusqu'à nos jours, par la série 
ininterrompue des faits qui s'y rattachent, par exemple la suc- 
cession des papes, desévêques, des Pères, des Docteurs, des 
conciles, etc. ; ou bien encore, par les Écritures, considé- 
rées non point comme inspirées, mais simplement comme 
livres historiques ; enfin, il prouvera la divinité de l'Église 
par la divinité de Jésus-Christ, son fondateur, établie par les 
arguments qu'on donne dans le traité de l'Incarnation ; il 
terminera en montrant par l'histoire que cette Église a existé 
avant que les Apôtres eussent rien écrit, comment c'est l'É- 
glise elle-même qui a reconnu les Écritures, qui les a ap- 
prouvées et présentées aux fidèles comme des livres inspi- 
rés. L'autorité de l'Église, tel est le point fondamental qu'il 
faut prouver contre les hétérodoxes. Ce point admis, tout le 
reste découlera facilement par manière de conséquences. De 
fait, l'existence et l'autorité de l'Église antérieurement à l'É- 
criture une fois admises, une fois établi que c'est l'Église qui 
a reconnu les Écritures comme divines, on en déduit la pri- 
mauté de Pierre, l'autorité des traditions, l'unité d'un juge 
des controverses, et tous les autres dogmes de l'Église (i). 
Quatrièmement, on veillera à ne point s'égarer en des con- 
troverses inutiles, mais à s'en tenir fermement aux points 
nécessaires ; à ne point témoigner trop de familiarité, et 
tout en montrant de la franchise et de l'ouverture de cœur, 
il faudra rester prudent et presque défiant, en sorte qu'on 
ne. dise rien, qu'on ne fasse rien qu'on puisse regretter d'a- 
voir dit ou fait, si l'hérétique ne se convertissait pas effecti- 
vement. Quant à l'absolution des hérétiques rebaptisés sous 
condition, voir n. 30, Doutes, i°. 



(1} Parmi tant de livres qui peuvent servir en cette circons- 
tance, contentons-nous de signaler : S, Alphonse, Eoidenza 
délia fede et... ; Bergier, Dictionnaire... mots Église, Infaillibi- 
litc, Ecritures ; Gaume, Catéchisme de persévérance, 11° part.j 
2° leçon, 51, 52; Perrone de Locis Theologicis, p. 3, sect. de 
Methodolog. 
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12°. Quelques évêques ont demandé à l'Inquisition : i^ An 
licitum sit nomen dare societatibus quibiis propositiim sit pro- 
movere iisum comburendi hominum cadavera? 2° An licitum 
sit mandare ut sua aliorumvc cadavera comburantur? — 
llcsp, 1° Négative, et si agatur de societatibus massonicœsectœ 
filiabîis, incurri pœnas contra hanc latas. Ad 2. négative. 
(Ferla IV, die lOmaii 1886). On pèche donc en donnant son 
nom à une société ayant pour but la crémation des cadavres, 
qu'il s'agisse ou non de chrétiens et, en outre, on encourt les 
censures, si ces sociétés de crémation sont affiliées à la secte 
maçonnique ou à d'autres du môme genre (voir Commentaire, 
c. III, § 4); on pèche en ordonnant que son corps, celui do 
ses enfants ou d'autres, sera brûlé; si l'on a porté cette 
volonté sur son testament, et qu'on meure sans vouloir la 
rétracter, on meurt en état de péché ; on pèche, en exécutant 
cette volonté, suivant le mode et la mesure de la coopéra- 
tion. Par conséquent, ceux qui s'obstinent sur ce point, ne 
peuvent être absous, même à l'article de la mort. 

§ 18. Direction relative aux superstitions 

110. Principes. — I. On ob&erveTa, premièrement, qu'il 
y a certainement péché mortel dans les superstitions où in- 
tervient l'invocation expresse du démon ou l'abus manifeste 
des choses saintes, parce que, dans ce cas, les plus ignorants 
eux-mêmes comprennent qu'ils font très mal (Gocss , I, 
424) ; deuxièmement, que, lorsque l'action ou lo cause sont 
évidemment superstitieuses", aucune protestation en sens con- 
traire n'excuse du péché, parce que cette protestation est 
détruite par le fait; troisièmement, que, dans le doute, un 
effet doit être attribué à une cause naturelle plutôt qu'à la 
superstition, et qu'il faut être prudent à condamner un acte 
comme superstitieux (2. 2, q. 60, il. 2. S. A., IV, 20); en ce 
cas, toutefois, on doit protester qu'on ne veut point tel eflet 
donné, s'il est superstitieux. 

II. Lorsque l'action ou la chose ne sbnt pas évidemment 
superstitieuses, voici trois règles qui serviront à former un 
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Jugement. Premièrement, il y a superstition lorsqu'on attend 
un effet d'une cause sans proportion avec cet effet, d'une 
cause qui, par sa nature, est incapable de produire cet effet, 
soit par sa vertu naturelle, soit par la vertu divine certaine- 
ment connue, parce que ces prétendues causes sont em- 
ployées comme des signes à la vue desquels le démon pro- 
duit tel effet donné (2. 2, q, 96, a 9). Deuxièmement, il y a 
superstition à attendre tel effet de telle cause en vertu de 
quelque circonstance, ou fausse ou vraie, qui vients'y ajouter 
et qui n'a aucun rapport avec l'effet. Troisièmement, il y a 
superstition à attendre un effet d'une cause apte à le produire 
mais en attribuant à cette cause une infaillibilité qu'elle ne 
saurait avoir, par exemple si en faisant telle prière à trois 
Jours donnés on attendait infailliblement telle grâce (S. A., 
IV, 16. Croix, III, 1, 28). 

III. Donc, premièrement, s'il s'agit de superstitions en 
opposition directe avec la religion et les bonnes mœurs, il 
faut les déraciner au plus tôt ; deuxièmement, s'il s'agit de 
certaines petites superstitions, en quelque sorte innocentes 
et inoffensives, sans les approuver jamais on dissimulera 
pour le moment afin de les déraciner peu à peu, surtout par 
l'instruction ; en les combattant avec violence, on ferait plus 
de mal que de bien ; troisièmement, on doit certainement 
instruire les personnes qui, par ignorance ou par simplicité, 
font des actes superstitieux et les exhorter à renoncer à toute 
pratique de ce genre, mais en évitant, par prudence, de 
taxer de péché mortel telle ou telle observance ou d'exiger 
la promesse qu'on y'renoncera, lorsqu'on n'a pas une sérieuse 
raison de penser que la promesse sera tenue. D'ailleurs, qui 
donc pourrait condamner toujours comme des péchés mor- 
tels certaines superstitions? On s'en accuse parfois, mais 
comme d'une chose légère (Gouss., I, 424. Frassin-, Manual. 
265; Croix III, 1,36). 

111. Conclusions. — 1° Si le confesseur ne doit pas se 
montrer facile à admettre l'existence de certains faits supers- 
titieux, il ne doit pas non plus se montrer incrédule comme 
quelques-uns le font pour mieux détourner les fidèles de 
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pratiques de ce genre ou de la croyance à ces pratiques. Si 
un pénitent, par exemple, s'accuse de croire aux sortilèges ou 
aux maléfices de telle ou telle personne, on ne répondra point 
que ce sont là des contes de bonnes femmes, mais on lui dira de 
ne point y attacher d'importance, de ne point ajouter foi atout 
ce qui se raconte, que le démon peut, à la vérité, se servir de 
certaines personnes pour nuire, mais qu'il ne peut cependant 
faire tout ce qu'il veut, etc. ; et si le confesseur est directe- 
ment interrogé à ce sujet, il répondra conformément à la 
vérité. Qu'il y ait des maléfices et sortilèges ope dœmonis, 
c'est une vérité admise par les théologiens et attestée par 
les faits. Qu'il y ait des sorciers et des mages, c'est l'opinion 
certaine et commune de l'école catholique ; l'opinion con- 
traire, soutenue par Luther, Mélanchthon et quelques catho- 
liques, est contraire au sentiment de l'Église qui a établi des 
peines contre cette classe de gens ; peut-être même poiu'- 
rait-on dire qu'elle est proxima Jiœresi, et qu'elle vient ex 
radiée infidclitatis, d'après S. Thomas {SiippL, q. 58, a. 2. 
S. A., IV, 26. ScAV., II, 111). 

2° Quant aux songes, premièrement, il ne faut pas facile- 
ment croire qu'ils viennent de Dieu, même lorsqu'ils sem- 
blent porter au bien, soit parce que les songes ne sont pas 
une des voies ordinaires de la Providence, soit parce que 
Dieu, lorsqu'il emploie ce moyen, en donne des preuves cer- 
taines ; dans le doute, par conséquent, on tiendra pour la 
négative. Deuxièmement, il y a superstition à vouloir, d'après 
toute espèce de songes, sauf les songes divins, prédire les 
choses futures contingentes, surtout celles qui dépendent du 
libre arbitre. Troisièmement, il y a toujours péché mortel à 
croire aux songes diaboliques. Quatrièmement, on peut ce- 
pendant facilement excuser de péché, du moins de péché 
grave, celui qui, à la suite d'un songe, par excès de simpli- 
cité ou de timidité, fait ou renonce à faire une chose indif- 
férente en elle-même, par exemple passer dans telle ou telle 
rue où il a songé qu'on l'assassinait; s'il agit ainsi, en effet, ce 
n'est pas qu'il croie que la chose est vraie parce qu'il en a eu 
un songe ; mais il estime qu'elle peut être vraie d'ailleurs 
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(S. A., IV, 9. SuAR., de Relig., tr. III, lib, 2, c. 13), et, en 
cela, il y a plus d'ignorance et de préjugé populaire que de 
véritable supersLiLion. Mais y a-t-il superstition à tenir 
compte des nombres ou chiffres songes? Il serait difficile de 
taxer de faute grave celui qui, par exemple, jouerait à la 
loterie sur les nombres songes (Sgav., II, 2o3. Del Vecgh., 
I, 780). Du reste, pour les nombres, on se rappellera cette 
règle : il y a superstition lorsque, à tel chiffre, au chiffre 
trois par exemple, on attribue un effet infaillible, puisqu'il 
n'y a aucune proportion entre la cause et l'effet, mais non 
lorsque ce chiffre présente un sens mystique, ou i^appelle le 
souvenir d'un fait ou d'un dogme, ou réveille une bonne 
'pensée. 

3° Relativement aux maléfices, premièrement, il n'est ja- 
mais permis de demander aux sorciers de faire cesser un 
maléfice par d'autres maléfices, car ce serait demander un 
autre péché ; deuxièmement, en soi il est permis de leur de- 
mander, môme en les y décidant à prix d'argent, à faire 
cesser un maléfice par des moyens licites, même [nota hene) 
si l'on prévoit qu'ils recourront à un moyen illicite, impu- 
table à leur seule malice ; nous avons dit : en soi, parce que, 
à notre avis, la chose est rarement licite en pratique, car on 
augmente ainsi le crédit de ces hommes, ou celui d'impos- 
teurs et de sujjpôts du démon, et l'on va de la sorte contre les 
recommandations du Rituel romain (De exorciz. obs.); troi- 
sièmement, il est permis de recourir à des remèdes naturels, 
propres à calmer les humeurs et l'imagination de celui qui 
est ou qui se croit sous une influence diabolique ; souvent 
même il convient de commencer par ces remèdes, s'il n'est 
pas clair qu'il y ait maléfice ; quatrièmement, il est permis de 
faire un acte ou un signe positif, contraire au maléfice, 
pourvu qu'il soit honnête et licite en soi, parce que l'inten- 
tion est précisément de rompre le pacte avec le démon, en 
faisant disparaître le signe qui le constituait ; par exemple, 
si le démon s'était engagé par un pacte à ne pas nuire à 
telle personne tant qu'elle ne ferait point le signe de la croix 
ou ne réciterait pas le rosaire, on pourrait faire le signe de 
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la croix ou réciter le rosaire à cet effet pour rompre le pacte 
(S. A., IV, 24, sqq.). Par contre, si le démon déclarait qu'il 
ne cessera pas de naire à telle personne ou de la posséder 
tant qu'elle ne fera point telle ou telle chose, il ne serait 
point permis de faire cette chose, parce que ce serait obéir au 
démon et se conformer à ses conseils. 

4° Il n'est point permis (même à un magistrat public) de 
demander, par curiosité ou à titre de preuve, à un sorcier de 
faire quelque incantation, ou de faire, par exemple, décou- 
vrir un voleur au moyen de quelque maléfice, parce que cela 
ne peut avoir lieu sans commerce diabolique ; il n'est point 
permis de lui fournir ou procm^er la matière de ses maléfices, 
par exemple de tenir le miroir dans lequel le voleur recher- 
ché doit apparaître, parce que ce serait coopérer à la magie ; 
il n'est point permis de se servir du produit d'un maléfice : 
s'il est nuisible, ce serait causer un dommage au prochain ; 
s'il est inoffensif, mais qu'il doive se conserver par l'action 
positive du démon, ce serait continuer le pacte : par consé- 
quent, il est illicite de se servir de la science fournie par 
l'assistance permanente du démon, mais il n'est point illicite 
de se servir de l'efficacité d'une chose naturelle, connue par 
un acte de superstition, parce que le péché par lequel cette 
efficacité a été connue est passé, et que le recours à cette 
efficacité n'est point devenu illicite pour cela, pourvu tou- 
tefois {nota henc) que l'usage de cette chose ne requière 
point l'aide du démon. Il n'est pas illicite non plus de se ser- 
vir du produit d'un maléfice lorsque, une fois obtenu, il 
subsiste indépendamment du commerce avec le démon 
(Croix, m, 1, 36). 

5° Les faits ne permettent pas, semblo-t-il, de nier que cer- 
taines personnes (salvatores) possèdent la vertu surnaturelle 
suivant les uns, naturelle d'après les autres, de guérir des 
maladies par le signe de la croix, par des paroles de l'Écri- 
ture, par l'insufflation, etc. ; mais manier couramment des 
charbons ardents, par son seul souffle tuer quelqu'un ou 
éteindre une fournaise, guérir de certaines maladies par cela 
seul qu'on est né tel jour ou bien parce qu'on emploie telles 
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paroles auxquelles on attribue une vertu spéciale, c'est assu- 
rément de la sorcellerie : la gratîa sanitatum est conférée à 
la personne et non aux paroles (S. A., IV, 18-9 ; avec Sangh., 
SuAR., Less., Sauiant., Delrio.). Mais que penser de ceux 
qui prétendent guérir certains maux parce qu'ils sont le 
septième enfant de leurs parents ? Viva est d'avis qu'il peut 
y avoir là quelque vertu naturelle ; quant à nous, nous ne 
voyons aucun rapport entre ces deux choses : être le sep- 
tième enfant de ses parents, guérir d'un mal, sont deux faits 
physiques, évidemment ; mais la vertu de guérir étant sup- 
posée attachée au nombre sept, nombre abstrait, il n'y a 
aucune proportion entre la cause et l'efTet ; c'est donc une 
superstition que, seule, la simplicité peut excuser. Loin de 
les approuver, il faut grandement blâmer ces prêtres qui, 
prétextant avoir reçu une grâce spéciale pour bénir, à l'occa- 
sion surtout de maladies, sont toujours en quête d'un sem- 
blable ministère et entretiennent chez le peuple la fausse 
persuasion d'une efficacité spéciale attachée à leur bénédic- 
tion : sous prétexte de dévotion, et sans oublier peut-être 
turpe lucriim, ils favorisent une vaine crédulité (Del Veggh., 
I, 780. Berardi, Prax., H3.) 

6° Relativement au magnétisme et au spiritisme, su- 
perstitions fort en vogue aujourd'hui, il n'est pas hors de 
propos de suggérer quelques remarques pratiques, très utiles 
dans l'exercice du ministère. I. Dans le magnétisme on peut 
distinguer trois degrés : le x>remicr consiste à endormir une 
personne, dite magnétisée^ et cela se fait, suppose-t-on, par 
la transmission d'un fluide ; dans le second, la personne ma- 
gnétisée, passant du simple sommeil à l'état de somnambu- 
lisme ou de clairvoyance, voit, dit-on, les choses à distance, 
comprend des langues inconnues, donne des consultations, 
lit les yeux fermés, etc. ; dans le troisième, la clairvoyance 
va plus loin : la personne magnétisée entre en communica- 
tion avec les esprits de l'autre monde, elle s'entretient avec 
eux, ils lui répondent ; c'est le spiritisme. II. Sans vouloir 
nier que quelques efl'ets {premier degré) du magnétisme 
peuvent dériver de causes naturelles, comme l'estiment des 
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savants d'ailleurs chrétiens, on doit tenir pour certain, 
premièrement, qu'on ne peut admettre comme licite le second 
degré dont nous avons parlé plus haut, parce qu'il n'y a au- 
cune proportion entre la cause et l'efTet, et ce degré demeure 
défendu par le Saint-Siège, ainsi qu'il résulte de la réponse 
de la S. Pénitencerie (1«'' juillet 1841) à l'évêque de Lau- 
sanne (ap. GuR., I, 280) ; deuxièmement, que le troisième de- 
gré, le spiritisme proprement dit, est plus pernicieux encore, 
qu'il est interdit à plus forte raison, comme dû à l'interven- 
tion des esprits mauvais. III. Par conséquent, premièrement, 
il n'est point permis de prendre part du moins à ces deux 
derniers degrés du magnétisme ; deuxièmement, pas même 
par une simple curiosité qu'il n'est point permis de satisfaire 
par des moyens illicites, comme ceux-ci ; troisièmement, et 
même sans mauvaise intention, ou malgré toute protestation 
préliminaire, parce que intention et protestation ni ne 
changent la malice des choses ni ne suppriment le fait ; 
quatrièmement, il n'est donc jamais licite de consulter ces 
soi-disant magnétiseurs et spirites pour connaître des choses 
secrètes, inconnues ou éloignées, pour en recevoir des re- 
mèdes contre les maladies, pour être délivré, dit-on, de 
quelque esprit malin, ou pour tout autre motif; en pareil cas, 
on a les médecins et les remèdes qu'ils prescrivent, ou les 
exorcismes de l'Église, et, d'autre part, il n'est point permis 
de prétendre connaître ce que Dieu a voulu dérober à notre 
connaissance. Par conséquent le confesseur sera ferme à re- 
fuser ces choses à ses pénitents, surtout à certaines femmes 
qui se piquent de science, et semblent même dévotes, et qui, 
non seulement par ignorance ou grossière superstition, mais 
encore par réflexion et véritable adhésion de leur esprit, pré- 
tendent prendre licitement part à ces pratiques mauvaises, 
diaboliques, immorales ; elles y vont, disent-elles, armées de 
leur chapelet, du crucifix, de reliques, d'eau bénite, etc. On 
fait donc œuvre sainte en volant ou en tuant, le crucifix à la 
main l Ni chapelet ni eau bénite ne rendront licite une chose 
illicite en elle-même. Quant aux livres et aux journaux spi- 
rites, est-il permis de les lire ? Distinguons : si ces livres et 

5. 
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journaux traitent du spiritisme pour défendre l'intervention 
du démon et des esprits en général, à plus forte raison s'ils 
enseignent des hérésies formelles, on ne peut les lire parce 
qu'ils sont évidemment mauvais ; s'ils ne traitent pas du spiri- 
tisme ex professa, bien qu'on ne doive conseiller à personne 
de les lire sans une raison d'utilité évidente, comme ils ne 
sont pas compris sous les règles générales, il faut, avant con- 
damnation de l'Église, les tenir pour dangereux, mais on ne 
peut dire qu'ils soient prohibés par une loi positive (Sgav., 
IV, 258.) (1). 

7" A un sorcier qui se repent de ses fautes, on doit, avant 
tout, imposer qu'il rompe tout pacte avec le démon, si ce 
pacte est intervenu ; pour cela, il suffit qu'il déteste de cœur 
ses péchés, qu'il implore la miséricorde de Dieu, en renon- 
çant au démon ; mais il n'est pas nécessaire qu'il cherche à 
rentrer en possession de l'acte même du pacte ; il suffit, s'il 
en a une copie, qu'il la détruise ; d'ordinaire, en effet, il y a 
deux copies du pacte, ou, dans le cas où l'on ne sait pas 
écrire, deux signes : le démon prend l'un, le sorcier garde 
l'autre (2). Le confesseur demandera alors au pénitent s'il a 
commis les crimes énormes dont cette classe de gens se 
rend d'ordinaire coupable ; si, par l'intervention du démon, 
il n'a rien dérobé à autrui, et, en ce cas, il l'obligera à resti- 
tuer avec la prudence voulue. Enfin, pour prévenir toute re- 
chute, il lui indiquera les remèdes spirituels ; il lui fera 
porter sur sa personne quelque objet bénit, il lui fera faire 
fréquemment des actes des vertus théologales, il l'amènera 
à fréquenter les sacrements, à faire usage des sacramentaux, 
à méditer la Passion du Sauveur, etc.; il se rappellera que 

(1) « Il est défendu de publier, de lire ou de conserver les 
livres dans lesquels les sortilèges, la divination, la magie, l'évo- 
cation d'esprits, et autres superstitions de ce genre sont ensei- 
gnés ou recommandés. « — Gonst. Apost. : Ofjicioruvi ac mii- 
neriim. (Note du Traducteur.) 

(2) Reiffenstuel, Th. Mor., tr. IV, d. 2, n. 52, sqq. Cand. 
Brognollus, Mamial. Eccorcist., p. 1, c. 2, a. 3, § 10, ab eo ci- 
tatus. Sanch., în Decal., lib. 2, c, 40, n, 52, 53. 
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ces pénitents reviennent souvent ad vomitum ou qu'ils sont, 
après la conversion, tourmentés par le démon ; ils ont donc 
besoin qu'on les aide particulièrement. 

112. Doute. — L'hypnotisme est-il permis ? L'hypnotisme 
est, en substance, un sommeil nerveux, procuré par la vo- 
lonté d'une personne agissant sur une autre qui, le plus sou- 
vent, consent à se laisser endormir de la sorte, au moyen 
de passes, de gestes, d'attouchements ; dans ce sommeil, le 
sujet perd conscience de sa personnalité, il perd la mémoire, 
l'usage de sa raison et de ses sens. En cet état, l'hypnotiseur 
peut, par son commandement, produire chez l'hypnotisé 
l'exaltation de l'esprit, des hallucinations bizarres mais logi- 
ques et cohérentes, une mémoire très lucide, des perceptions 
mentales très vives, et aussi le délire ; dans l'ordre physique, 
ce sont des contractions musculaires, la catalepsie, l'anes- 
thésie, la paralysie des sens, la perversion des facultés sen- 
sitives au point de modifier les sons, les goûts, etc. ; et tout 
cela, dit-on, en vertu du magnétisme humain ou de Vinfluence 
réciproque des êtres organisés, au moyen de ce qu'on nomme 
la suggestion, sorte d'impulsion qui va de l'hypnotiseur à 
l'hypnotisé et par laquelle l'hypnotiseur meut l'hypnotisé à 
faire un acte que l'hypnotisé ne veut pas librement et que, 
d'ordinaire, il a oublié lorsqu'il revient à lui ; cette impulsion 
peut consister ou en un ordre verbal donné au sujet, ou en 
un signe de la main, ou dans la remise d'un objet destiné à 
une fin déterminée (voir Franco, Ipnotismo torn. di moda, 
§ 2, sqq.) Or, en premier lieu, s'il est illicite d'ôter à quel- 
qu'un, par des moyens naturels (le vin, par exemple), l'usage 
des facultés mentales ou des sens, le libre arbitre, la con- 
science de ses actes, et de produire un état morbide, avec 
danger de conséquences très funestes et pour l'àme et pour le 
corps, l'hypnotisme doit être déclaré illicite, alors même 
qu'il produirait par des moyens naturels les efTets indiqués 
plus haut ; d'après des médecins fort habiles, l'hypnotisme 
est essentiellement une maladie ; après les expériences hyp- 
notiques, surtout si elles sont répétées, le sujet se sent las, 
étourdi, brisé, irritable; les muscles sont affaiblis (Alimonda, 
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Omelia délia Pentec, 1866). Deuxièmement, en supposant 
même, sans accorder ce point, que les faits hypnotiques 
soient tous dans les limites des forces de la nature, la mamè?'e 
dont ils sont produits n'est certainement pas naturelle : ils 
sont produits d'une façon violente, étrange, automatique, 
sans proportion entre la cause et l'effet, dans un état (som- 
meil) qui, selon les lois de la nature, n'est pas apte à pro- 
duire ces effets, sur la volonté d'un tiers, et d'un tiers dé- 
terminé. Troisièmement, parmi ces faits, beaucoup ne peu- 
vent être naturels : par exemple, lire avec le genou, raison- 
ner sur les sciences ou sur des affaires qu'on ignore, converser 
avec d'autres. Quatrièmement, l'hypnotisme est immoral 
dans ses conséquences : l'hypnotisé restant sous l'empire de 
l'hypnotiseur, ce dernier peut, au moyen de la suggestion, 
faire agir ou parler l'hypnotisé ; il peut, par exemple, lui 
faire commettre une faute, lui faire révéler des choses inop- 
portunes, écrire ou attester des mensonges, des dénoncia- 
tions calomnieuses ; en outre, l'hypnotisé ayant perdu l'em- 
pire sur lui-même, l'hypnotiseur ou d'autres peuvent impu- 
nément abuser de lui, comme il est arrivé plus d'une fois à 
des femmes ou à des jeunes filles très honnêtes ; de plus, un 
effet physiologique propre à l'hypnotisme est d'affaiblir l'es- 
prit, et, surtout après des expériences répétées, d'accroître et 
de fortifier les inclinations mauvaises, de disposer les sens au 
vice, de produire une telle faiblesse qu'on tombe à la moindre 
pression ; et nous ne parlons pas ici des cas de folie sou- 
daine, des désordres produits chez les individus et dans les 
familles, surtout chez les jeunes gens et les femmes ; à tel 
point que des partisans de l'hypnotisme ont proposé de faire 
des lois pour punir les délits de ce genre et que certains gou- 
vernements ont dû intervenir, — De tout cela il s'ensuit qu'il 
n'est permis ni de pratiquer l'hypnotisme soit actif soit passif, 
ni de le permettre à ses inférieurs, ni d'assister à ces expé- 
riences par curiosité, parce que ce serait les approuver et 
s'exposer au danger de se laisser séduire. 
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§ 19. Direction relative aux vœux 

113. Principes. — I. Le confesseur ne se refusera pas à 
permettre prudemment à son pénitent de faire un vœu qu'il 
saura utile à son profit spirituel ; mais, d'autre part, il ne se 
montrera pas facile sur ce point ; bien moins encore (sauf 
des cas très rares et peu pratiques) suggérera-t-il lui-même 
cette pensée. Faire un vœu, dit S. François de Sales, ce 
n'est pas tout : il faut l'accomplir sous peine de péché ; et ce 
n'est pas là une chose dont on doive tenir peu de compte. Il 
faut donc éprouver d'abord la sincérité et la solidité de ce 
désir et la vertu qui doit l'accompagner ; on pourra ensuite 
permettre de s'engager par vœu pour un temps plus ou moins 
long. 

II. On ne permettra jamais des vœux compliqués, ou 
indéterminés, ou soumis à diverses conditions ; ce serait ou- 
vrir la voie à une multitude de doutes, d'incertitudes et de 
scrupules. D'autre part, la prudence dictera souvent au con- 
fesseur d'insinuer au pénitent de ne s'engager par vœu que 
sous peine de faute vénielle (en vertu du vœu), comme il le 
peut très bien, puisque le vœu est une loi particulière qui 
oblige selon la volonté de celui qui l'émet (S. A., IV, 213). 

III. Lorsque certains pénitents disent qu'ils ont fait un 
vœu, surtout dans le premier âge, on ne doit point les croire 
aussitôt, mais examiner attentivement le cas ; très souvent, 
en effet, les personnes peu instruites confondent une simple 
résolution avec le vœu, et il y a vraiment lieu de douter s'il 
s'agit d'une résolution ou d'un vœu, lorsque le pénitent n'a 
pas eu une idée claire ou distincte de l'obligation dont il se 
chargeait par un vœu : il faut, pour le vœu, une détermina- 
tion délibérée de la volonté, relativement à l'obligation 
acceptée. En fait, la résolution contient la seule intention de 
faire une chose ; les paroles doivent donc être conformes à 
la pensée ; en d'autres termes il faut la volonté de faire ce 
qu'on se propose; tandis que la promesse (en quoi consiste le 
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vœu) contient, en outre, la volonté de s'obliger à l'égard 
d'un autre ; par conséquent, elle exige non seulement la 
véracité qui demande que les paroles soient conformes à la 
pensée, mais encore la fidélité qui veut que les faits soient 
conformes aux paroles (Croix, III, 1, 362 et 2, 764). 

IV. Pour résoudre les doutes relatifs au voeu, voici les 
règles communément admises. Premièrement, dans le doute 
s'il y a eu vœu ou non, après un examen diligent pour écar- 
ter le doute, on décidera pour la négative, parce que in 
duhio mclior est conditio possidentis (ici, la liberté). Deuxième- 
ment, dans le doute si le vœu est valide par défaut de délibé- 
ration suffisante (advertance et volonté requises), on décidera 
pour l'affirmative, quia omne factum prœsumitur recte factum, 
et, ici, c'est le vœu qui est en possession. Troisièmement, 
dans le doute relativement à l'étendue du vœu (s'il comprend 
encore telle ou telle obligation), si le pénitent se rappelle 
en quels termes il a formulé son vœu, il faut prendre ces 
termes dans le sens que leur donne l'usage commun du 
pays ; si le pénitent ne se rappelle pas, on décidera pour une 
extension moindre, soit parce que la liberté est, ici, en posses- 
sion relativement à la partie incertaine de l'obligation, soit 
parce que obligationes gratuitx sunt potîus restringendse 
quam amjpliandœ. Quatrièmement, dans le doute fondé rela- 
tivement à l'accomplissement du vœu, on décidera pour la 
négative, parce que le vœu est, ici, en possession. Cinquième- 
ment, dans le doute sur la manière dont il faut, dans le fait, 
entendre cet accomplissement même, le vœu doit être observé 
conformément à la loi divine ou ecclésiastique relative au 
même objet. Sixièmement, dans le doute si le terme marqué 
pour l'accomplissement du vœu a été fixé pour en solliciter 
l'obligation ou pour faire cesser cette obligation, on résoudra 
de cette manière : si le vœu est personnel, s'il s'agit, par 
exemple, de réciter telle prière, de faire tel pèlerinage, on 
présume que le jour a été déterminé ad finiendam ohliga- 
tionem; si le vœu est réel, s'il s'agit, par exemple, de donner 
telle aumône, on présumera que le jour a été déterminé ad 
urgendam obligationem, sauf dans le cas où, d'après quelques 
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circonstances, le contraire est évident (S. A., IV, 196,201, 212, 
220, 225. Croix, III, 1, 381-98, 450). 

V. Pour être réservé, premièrement, le vœu doit procéder 
du seul et parfait amour de la chose promise {nota bene) et 
non de quelque autre sentiment, si bon qu'il soit ; ainsi, le 
vœu de faire le pèlerinage de Rome, s'il ne procède de la dé- 
votion de visiter précisément les tombeaux des SS. Apôtres, 
n'est point réservé ; donc, le vœu d'aller à Rome pour visi- 
ter Sainte-Marie-Majeure n'est pas réservé ; deuxièmement, [\ 
doit être absolu et non pas sous condition; troisièmement, il 
doit être parfait dans son genre, c'est-à-dire dirigé à obtenir 
la perfection de son objet, en sorte que, si, pour une raison ou 
pour une autre, il n'est point parfait en cette façon, il n'est 
pas, non plus, réservé (voir Conel. 2); quatrièmement, il doit 
être fait sous peine de faute grave. Les cinq vœux simples ré- 
servés sont: le vœu de chasteté perpétuelle, le vœu d'entrer 
en religion, et les vœux des trois pèlerinages de Rome, de Jé- 
rusalem et de S. Jacques-de-Compostelle. Deux choses, cepen- 
dant, sont à remarquer : 1° bien que les vœux soient réser- 
vés, les circonstances qui les accompagnent ne le sont point, 
par exemple, faire le pèlerinage de Rome en mendiant; 2° la 
matière ou la chose substituée au premier vœu, par com- 
mutation, n'est point réservée, parce qu'elle ne l'est point 
natura sua et, par conséquent, ne suppose pas la première 
réserve (S. A., IV, 258-60). 

VI. Relativementaux vœux sous condition, on remarquera 
premièrement, que la condition de prxterito ou de prœsenti 
ne rend pas le vœu conditionnel, parce qu'elle ne suspend 
point l'obligation relative ; mais la condition de futuro rend 
le vœu conditionnel ; deuxièmement, que toute condition tur- 
pis ou impossibilis rend le vœu nul ; troisièmement, qu'i' 
ne suffit pas, pour que le vœu soit valide, que la conditior 
se vérifie équivalemment : elle doit se vérifier spécifiquement; 
par exemple, celui qui ferait vœu d'entrer en religion si si 
sœur se marie, ne serait point obligé par son vœu si sî 
sœur mourait (S. A., IV, 219. D'Annib., III, 522). 

VII. Pour user dûrnent de la faculté déléguée (générale m 
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particulière) de dispenser des vœux ou de les commuer, on 
se rappellera les remarques suivantes. Premièrement^ dis- 
penser, c'est délier de l'obUgation du vœu ; commuer, c'est 
suhatituer une œuvre à celle qui avait déjà été promise par 
vœu, substitution faite sous la même obligation que le vœu. 
Deuxièmement^ celui qui a le pouvoir, môme délégué, de 
dispenser peut, par le fait même, commuer ; mais non point 
vice versa. Troisièmement, le confesseur qui a le pouvoir de 
dispenser ou de commuer peut le faire soit en confession 
soit en dehors de la confession, sauf durant le jubilé (S. A., 
IV, 257. Croix, III, 1, 507). Quatrièmement, pour la dispense 
il faut une cause juste, et la règle sur ce point peut se 
résumer ainsi : On dispense du vœu, lorsque l'observation de 
ce vœu tournerait à la ruine spirituelle par suite de quelque 
circonstance, ou bien lorsqii'elle deviendrait un danger en 
rendant la conscience perp^ea?<?, oic bien lorsqu'elle empêche- 
rait un plus grand jjro fit sjnrituel. Sont donc causes justes: 
le danger de transgression, par suite de l'humaine fragi- 
lité ou d'une disposition particulière de la personne qui a 
fait le vœu ; une grande difficulté à accomplir le vœu, 
quand bien même cette difficulté aurait été prévue ou 
qu'elle viendrait de la fragilité de la personne elle-même ; le 
défaut de réflexion, c'est-à-dire le vœu fait trop facilement, 
ou sans délibération suffisante, ou sans une liberté parfaite. 
Cinquièmement, lorsque la cause ne suffit point pour dispen- 
ser totalement, on peut dispenser d'une partie et commuer 
l'autre partie (S. A., IV, 230-4). 

VIII. Relativement à la commutation en particulier, on 
donne les règles suivantes. Premièrement, on doit commuer 
le vœu en une autre œuvre égale, et on ne pourrait le com- 
muer en une œuvre notablement moindre ; cette égalité, 
toutefois, doit s'entendre moralement et non matériellement, 
en sorte qu'il n'y ait qu'une légère différence, sans scrupule 
à ce sujet ; si le doute portait sur l'égalité des deux œuvres, 
une difficulté notable dans l'accomplissement du vœu suffi- 
rait pour commuer; on demandera au pénitent, dit S. Al- 
phonse, quelles bonnes œuvres il fait déjà, en dehors des 
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œuvres de précepte, auxquelles il se sent plus d'inclination, 
et l'on commuera le vœu en quelqu'une de ces œuvres : on 
se rappellera surtout que la fréquentation des sacrements est 
une œuvre en laquelle on peut très sûrement commuer 
S. A., IV, 247; Prax., 26., Giord., II, 139). Deuxièmement, 
pour commuer, il faut un motif; mais, sur ce point-là, non 
plus, il ne faut pas être trop scrupuleux ; il suffit de quelque 
motif raisonnable du nombre de ceux que nous avons indi- 
qués plus haut, il suffit même d'un motif moindre que pour 
la dispense : c'est assez d'un moindre danger de transgresser 
le vœu. Troisièmement, bien qu'on doive veiller à commuer 
le vœu en un autre d'une espèce semblable, par exemple 
un vœu personnel en un vœu personnel, on peut, toute- 
fois, lorsqu'on le juge opportun, commuer un vœu réel en 
un vœu personnel et vice versa, et même un vœu perpétuel 
en un vœu temporaire ; on aura soin de substituer des 
œuvres plus utiles et qui ne soient point trop difficiles. Qua- 
trièmement, le vœu peut toujours être commué en une 
œuvre évidemment meilleure (même de son autorité propre), 
sauf les vœux réservés ; on appelle œuvre meilleure, une 
œuvre plus utile au bien spirituel de la personne et plus 
agréable à Dieu. Cinquièmement, la commutation une fois 
faite, le pénitent peut cependant accomplir son vœu sous la 
première forme (S. A., IV, 244-8. Sgav., II, 6oJ. Sixièmement, 
on ne peut commuer un vœu fait en faveur d'un tiers, lors- 
qu'il est au profit d'une tierce personne déterminée, et 
pourvu qu'il ait été accepté ; le Pape lui-même ne peut le 
commuer (bien moins encore en dispenser) sans le consen- 
tement de la partie intéressée. Septièmement, celui qui a le 
pouvoir de commuer les vœux pour les autres, a aussi ce 
pouvoir pour lui-même. 

IX. Quant au pouvoir spécial de commuer les vœux 
(non d'en dispenser) en temps de jubilé, on remarquera, pre- 
mièrement, que, durant ce temps, tout confesseur approuvé 
peut commuer les vœux simples (par conséquent, les ser- 
ments qui leur sont assimilés), y compris le vœu de ne point 
demander la commutation ; deuxièmement, que de ce pou- 
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voir sont exceptés les vœux réservés de chasteté perpétuelle 
et d'entrée en religion, ceux en faveur d'un tiers ou les vœux 
jsœna/m préservatifs à moins qu'on ne les commue en d'autres 
vœux pœnalia préservatifs ; troisièmement, que, pour com- 
muer les vœux, un motif spécial n'est point nécessaire : il 
suffit du motif commun et général qui a porté le Pape à ac- 
corder le jubilé. 

114. Conclusions. — i° On sera très circonspect à per- 
mettre aux femmes, surtout si elles sont jeunes, de faire des 
vœux perpétuels. Il arrive souvent que, s'adonnant à la piété, 
les jeunes filles surtout conçoivent le désir de s'engager par 
un vœu, et plus particulièrement par le vœu de chasteté ou 
de virginité. Désir excellent, certes ; mais le confesseur pru- 
dent ne se hâtera point d'y accéder ; il le permettra pour un 
temps, par exemple d'une fête à une autre, pour peu de 
mois, ou, lorsque ses pénitentes sont plus avancées dans la 
vertu, il pourra autoriser ce vœu d'une année à l'autre ; 
quant au vœu perpétuel, dit S. Alphonse (H. yL, tr. ult., 40), 
il ne permettra pas de le faire, si elles ne sont solidement 
fondées en vertu, instruites des règles de la vie spirituelle 
bien comprise, exercées à l'oraison et à une solide mortifica- 
tion des passions. 

2" Les vœux conditionnels ne sont point réservés môme 
après que la condition contingente a été vérifiée (1) : c'est 
l'opinion commune et très probable (S. A., IV, 261. Croix, 
III, 1, îiaO. GuR., Cas., II, 940. Lehmk., I, 477. Sgav., 
II, 6S ; IV, 4ol) ; et la raison en est celle-ci : bien que, la 
condition une fois vérifiée, l'obligation du vœu devienne 
absolue, il n'en reste pas moins que le vœu a été et qu'il est 
conditionné, et qu'il procède plus du désir de la condition 
que de l'affection pour l'objet du vœu ; par exemple : Je 

(1) Nous disons contingente au sens réel, parce que le voeu 
n'en serait pas moins absolu s'il était fait sous une condition 
future mais vraiment certaine, par exemple : Je me ferai reli- 
gietix si mon père meurt; la condition ici, ne suspend point l'o- 
bligation du vœu, mais seulement son exécution ; si équivalent à 
lorsque , 
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fais vœu de visiter Saint-Jacques-de-Compostelle sî je 
fjagne mon procès ; ou bien : Je fais vœu de chasteté, si je 
guéris. Ne sont point réservés, non plus, les vœux pœna- 
Ua, parce qu'ils ne sont pas parfaits en leur genre^ 
comme il est évident ; nec votum non nubendi, non forni- 
candi, non petendi debitum, neque servandae virginitatis, si 
intendatur tantum integritas carnis, neque servand» cas- 
titatis conjugalis, neque castitatis pro aliquo tempore (1), 
quia hœc omnia non sunt vota perfectœ castitatis, sive abs- 
tinendi ah omnivoluntaria dclectattone venerea tam interna 
quam externa, sive in matrimonio sive extra illud ; ni le 
voeu d'entrer dans une religion non approuvée ou dans un 
Ordre plus strict, relativement à cette qualité de plus strict 
(la réserve subsiste relative ad substantiam religionis), ni 
le vœu de faire un vœu réservé, ni le vœu de recevoir les 
Ordres sacrés, parce que c'est le vœu de faire vœu de chas- 
teté (S. A., IV, 2S8, 261. Croix, IH, 1, tiaO, 577. Scav., II, 
6!j ; Not., IV, 4;)lj, ni enfin les vœux disjonctifs, par exem- 
ple le vœu de se faire religieux ou de jeûner, alors même 
qu'on a choisi la partie réservée, parce qu'il reste toujours 
vrai que le vœu est disjonctif et que le choix de l'une des 
deux alternatives ne le rend point absolu (S. A., IV, /. c, 
et 224, quœr. Croix, L c, îi48j. 

3° Si la dispense du vœu de chasteté perpétuelle, deman- 
dée en vue de contracter mariage, a été accordée d'une ma- 
nière absolue, elle vaut pour tout mariage qui pourrait être 
contracté ensuite, soit parce qu'elle a été donnée tota simid, 
comme on dit, soit parce que le rescrit ne faisant aucune dis- 
tinction il n'y a pas lieu de limiter la dispense, selon l'opi- 

(1) Quelques théologiens cités par Groix et suivis par lui 
(III, 1 556) disent qiie le vœu de chasteté pour cent ans serait 
réservé et que, par conséquent, ce vœu fait pour vingt ans par 
un vieillard de quatre-vingts ans serait également réservé, 
parce que la vie d'un homme ne se présume pas plus longue ; 
mais ici la présomption ne peut avoir lieu : la réserve doit s'in- 
terpréter strictement ; le vœu fait pour un temps si long qu'il 
soit, en droit, est toujours temporaire et ne peut être dit perpé- 
tuel : cette opinion nous semble très sûre. 
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nion plus probable et plus sûre en pratique (S, A., IV, 2S8. 
D'Annib., III, 532, not. 46. Ball., Opus., tr. VI, sect. 2, 
n. 182,1 ; — excepté lorsque le rescrit porte la clause : ut tali 
voto ohstrictus maneat, conjuge defimcta, clause qu'on a 
coutume d'ajouter quand la dispense est accordée soit pour 
légitimer les enfants, soit pour empêcher le déshonneur de 
la femme; et même, ordinairement, une telle dispense n'est 
accordée que sous cette condition, comme le remarquent les 
théologiens (Marc, 2176 et 2194. Scav., II, li, not. 3). 

4° Sont valides : le vœu d'éviter les péchés mortels ou les 
péchés véniels délibérés, ou les péchés véniels en quelque 
matière déterminée ; le vœu fait par amour pour une chose 
bonne en elle-même, bien qu'à l'occasion d'une chose mau- 
vaise, par exemple : Je donnerai une aumône^ si je sors sain 
et sauf de ce duel; le vœu de ne point demander dispensé 
ou commutation même pour une cause juste. Toutefois, le 
confesseur veillera à ne point permettre facilement lesdits 
vœux de ne pas pécher, de ne pas pécher véniellement ou 
autres semblables, parce que, dans la pratique, ils sont plus 
dangereux que vraiment utiles; et, en général, il est prudent 
de ne point les permettre et de ne point les faire, comme, 
d'ailleurs, d'en dispenser facilement. Quant au vœu de sainte 
Thérèse que certains auteurs apportent en exemple, les théo- 
logiens répondent qu'il faut admettre ici une inspiration 
spéciale du Seigneur, inspiration qu'on ne peut ni ne doit 
présumer dans les voies ordinaires (S. A., IV, 203. Croix, III, 
1401). 

5" Ne sont point valides : le vœu d'une chose vaine, inu- 
tile ou indifférente lorsqu'elle n'est point rendue bonne par 
quelque circonstance qui vient s'y ajouter; le vœu auquel 
est jointe une circonstance mauvaise; le vœu de contracter 
mariage en lui-même, à moins que ce ne soit pour réparer 
un scandale, pour sauver l'honneur d'autrui, ou par crainte 
de sa propre fragilité, lorsque celui qui fait ce vœu ne veut 
pas employer les autres moyens; le vœu d'éviter les péchés 
mortels ou véniels collective aut divisive; ni le vœu disjonc- 
tif, dont une partie est matière apte, tandis que l'autre ne 
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l'est pas, par exemple le vœu de prier ou de jouer; le vœu 
de ne jamais faire de vœu, à moins d'ajouter : sans laper- 
mission du confesseur ou du supérieur, auquel cas ce vœu 
serait valide (S. A., IV, 203, 209-10). 

6° Si l'on promet de jeûner, on peut prendre des laitages; 
on n'est pas tenu de jeûner les dimanches, si on s'est engagé, 
par exemple, pour un mois. Celui qui a promis d'entendre 
la messe pendant un temps donné, n'est pas obligé d'en- 
tendre deux messes les jours de fête. Celui qui a promis un 
rosaire, satisfait à sa promesse en récitant un chapelet parce 
qu'on l'entend ainsi communément ; il satisfait en le récitant 
avec d'autres personnes ou en séparant les dizaines. Celui 
qui a promis de ne plus jouer, même modérément, doit 
s'abstenir complètement. Celui qui a promis plusieurs 
choses incompatibles entre elles, doit s'en tenir à la plus 
digne, et, en cas d'égalité, on préférera la première aux sui- 
vantes (S. A., IV, 210, 224. Croix, III, 2, 433). Celui qui pro- 
met une chose déterminée, par exemple ce calice, n'est 
point tenu à une autre au cas où cette chose lui serait 
dérobée. 

§ 20. Direction relative à la sanctification des fêtes 

115. Principes. — I. Le i^récepte de sanctifier les fêtes 
oblige, premièrement, sous peine de péché grave ; deuxième- 
ment, dès qu'on atteint l'âge de raison ; troisièmement, affir- 
mativement, car il n'oblige point semper ctiyro semper; qua- 
trièmement, de droit naturel, il oblige seulement au culte 
extérieur, en sorte que, de sa nature, il n'oblige pas aux 
actes intérieurs de charité, de contrition et autres semblables, 
qui sont la fin et non l'objet du précepte (2. 2, q. 122, a. 5. 
S. A., IV, 265); cinquièmement, de droit positif et ecclésias- 
tique, il oblige à entendre la messe et à s'abstenir des 
œuvres serviles. Les œuvres serviles regardent directement 
le bien-être du corps et s'accomplissent par les forces phy- 
siques plus que par les facultés de l'esprit; les œuvres libé- 
rales vont directement à perfectionner l'esprit et demandent 
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le travail de l'esprit plus que le travail physique ; les œuvres 
communes participent en quelque manière aux deux genres 
précédents et s'accomplissent également par les personnes 
libres et par celles qui ne le sont pas; les opéra forensia 
appartiennent au for judiciaire ou au commerce. Aux jours 
de fête, les œuvres serviles et les œuvres judiciaires sont 
prohibées ; elles le sont, alors même qu'on les fait gratuite- 
ment et par manière de récréation, sans fatigue, dans une 
intention bonne et sainte — lorsqu'il n'y a, pour les faire, 
aucune des raisons qui peuvent excuser; ces circonstances, 
en effet, et d'autres du même genre ne changent point la 
nature des œuvres défendues. Au contraire, il est permis de 
faire, même pour un gain, les œuvres qui ne sont point 
serviles de leur nature, comme d'écrire, pour la raison sus- 
dite (2. 2, q. 122, a. 4. S. A., IV, 278). 

II. Pour satisfaire au précepte d'entendre la messe, il faut 
la présence morale au sacrifice, en sorte qu'on puisse dire 
qu'on a été du nombre assistentiiim et offcrentium ; la pré- 
sence continue du commencement à la fin, en sorte qu'on 
pèche gravement en omettant une partie notable ; la pré- 
sence dévote soit par la volonté d'assister à la messe comme 
à un acte de vertu (non par curiosité), soit par l'attention 
extérieure, en ne s'appliquant pas à des choses incompa- 
tibles avec l'attention intérieure (S. A., IV, 313), soit par 
cette intention intérieure au moins virtuelle en vertu de 
laquelle on prête en quelque manière attention à l'acte reli- 
gieux. 

III. Dispensent de l'assistance à la messe : Vimpuissance 
soit physique ou absolue, soit morale, ou quelque empêche- 
ment ou dommage notable dans les biens spirituels ou tem- 
porels, même du prochain ; la coutume raisonnable et suffi- 
samment approuvée, par exemple, les mères qui ne vont 
point à l'église avant un certain temps après leurs couches 
(S.A., IV, 330. Jf.A., VI, 42). 

IV. On ne doit point taxer de péché un travail accompli 
les jours de fête, s'il n'est certain que ce travail est défendu; 
et l'on ne peut affirmer avec certitude qu'il est défendu, si 
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ce n'est certainement une œuvre scrvile ; et l'on ne peut 
dire qu'il est en lui-même une œuvre servile, s'il est com- 
mun aux personnes libres et aux autres (2. 2, q. 122, a. 5. 
S. A., IV, 280). 

V. Relativement aux œuvres serviles, on remarquera, 
premièrement, qu'il faut tenir grand compte de la coutume 
qui permet une chose tandis qu'elle en défend une autre ; 
deuxièmement, qu'il suffit, pour cela, d'une coutume pro- 
bable, fût-elle attestée par un seul docteur, même moderne; 
troisièmement, que, dans un véritable doute au sujet de la 
coutume, il faut tenir pour le précepte, c'est-à-dire s'abste- 
nir de l'acte dont la licéité est douteuse (S. A., IV, 290. 
ScAV., II, 49). 

VI. Les motifs qui permettent de faire des œuvres serviles 
sont : la nécessité grave, pour soi-même ou pour autrui, 
qu'il s'agisse de l'àme ou du corps; la piété envers Dieu, qui 
autorise à faire ce qui se rapporte immédiatement à l'exer- 
cice du culte ; la charité envers le prochain dans quelque 
nécessité particulière ; la dispense donnée par le supérieur 
légitime, dans le doute où le motif est suffisant pour lui- 
rfiême; lorsque ce motif est certain, la dispense n'est pas 
nécessaire. 

116. Conclusions. — 1° Satisfont au précepte d'entendre 
la messe : celui qui arrive après l'épître et avant l'évangile, 
bien qu'on ne puisse d'ailleurs condamner celui qui croit 
avoir satisfait au précepte en arrivant après l'évangile (S.A., 
IV, 310. H. A., VI, 33); celui qui s'en va après la commu- 
nion du prêtre; celui qui, pour quelques instants, sort de 
l'église afin d'aller chercher le vin, l'encens, ou de sonner 
les cloches, etc. ; celui qui entend la messe de sa fenêtre, 
même de l'autre côté de la rue, pourvu que la distance 
n'excède point une vingtaine de pas environ, et qu'il puisse 
voir l'autel et les assistants ou distinguer les différentes par- 
ties de la messe (S. A., IV, 312. Scav., I, 241); celui qui 
entend la messe du dehors de l'église, pourvu qu'il soit uni 
aux assistants formant un tout continu jusqu'à l'autel; celui 
qui, pendant la messe, examine sa conscience en vue de la 
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confession, accomplit sa pénitence ou récite les Heures ca- 
noniques; celui qui chante ou joue d'un instrument en vue 
de la messe même ou recueille les offrandes, pourvu qu'il 
fasse une certaine attention à la messe ; celui qui fait une 
lecture spirituelle, pourvu que ce ne soit pas simplement 
pour s'instruire ; celui qui va à l'église et y demeure avec 
la volonté de regarder à droite et à gauche dans une inten- 
tion mauvaise, pourvu qu'il ait l'intention de satisfaire au 
précepte et soit suffisamment attentif, parce que la volonté 
mauvaise n'empêche pas l'accomplissement du précepte 
(Ball. ad. G., I, 347; cum. Suar,, Luc). 

2° On ne satisfait pas au précepte si on assiste à deux 
moitiés de messe consécutives ; si on écrit, si on lit des 
livres profanes ou même des livres sacrés, mais seulement 
par curiosité ou pour s'instruire ; si, durant un temps notahle, 
on cause ou médite sur des sujets de science, ou que l'on soit 
distrait, qu'on dorme même involontairement, qu'on se con- 
fesse (1). 

3° Sont excusés du précepte d'entendre la messe : les con- 
valescents qui, en sortant, craignent un dommage notable ; 
ceux qui doivent garder la maison, ou les troupeaux, ou les 
petits enfants ; ceux qui doivent assister les malades maté- 
riellement ou spirituellement; les serviteurs quand leur 
service ordinaire est nécessaire et qu'ils ne pourraient 
l'omettre sans un grave inconvénient pour leurs maîtres ; 
les femmes qui, par crainte de la jalousie ou de la colère de 
leurs maris, redouteraient de provoquer gravement leur cour- 
roux ; ceux qui, pendant ce temps, pourraient empêcher des 
rixes ou d'autres graves dommages du prochain; ceux qui 

(1) S. A., lY, 314. II ne sert à rien de dire que la confession se 
fait à l'honneur de Dieu; autrement, remarque fort bien Scav., 
(I, 254), on pourrait également entendre la messe en consultant 
un théologien de vive voix ou par écrit, sur quelque cas de con- 
science ; ajoutons qu'on pourrait aussi préparer un sermon en. 
vue de convertir les âmes à Dieu. Que de choses ne peut on pas 
faire à l'honneur de Dieu! Ballerini {ad G., I, 346) se trompe 
évidemment lorsqu'il affii'me que l'opinion commune, c'est-à- 
dire la nôtre, ne repose sur aucune raison solide et manifeste. 
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perdraient ainsi l'occasion de faire un gain notable, ou d'être 
défrayés des dépenses de la route par un compagnon qui 
part, ou de voyager en compagnie alors qu'il est peu sûr de 
voyager seul ; les femmes qui n'ont pas de vêtements con- 
formes à leur condition, ou qui n'ont pas la compagne ou la 
femme de chambre sans laquelle elles ont honte de sortir 
en public; celles qui sont prsegnantes ex delicto, mais il faut 
que les unes et les autres ne puissent entendre la messe secrète- 
ment; les jeunes filles scientes se ab aliquo turpiter concupisci, 
mais de temps en temps seulement, par raison de charité ; 
les voituriers qui, à leur grave détriment, perdraient un 
voyage; ceux qui, pour entendre la messe, devraient faire à 
pied un long trajet qu'on peut évaluer à environ cinq kilo- 
mètres, bien que, duns la pratique, la distance doive s'éva- 
luer relativement aux personnes, aux lieux et au temps. 
(S. A., IV, 324-32.) 

4° Les jours de fête il est permis départir en voyage avec 
des chevaux chargés, de voyager par mer sur des bâtiments 
chargés de marchandises; c'est du moins la coutume uni- 
verselle, comme c'est aussi, aujourd'hui, la coutume de 
s'employer aux travaux manuels des chemins de fer (machi- 
nistes, chaufTeurs, portefaix, expéditeurs de marchandises), 
parce que, aujourd'hui, c'est une nécessité morale pour la 
société de ne pas interrompre le mouvement de ces trans- 
ports (Marc, 668). Il est permis aussi de dessiner et de faire 
des portraits ou des vues photographiques, de chasser et de 
pêcher, du moins d'après la coutume, de peindre, parce qu'il 
n'est pas certain que ce soit une œuvre servile ; de tenir les 
foires ou générales ou locales quand c'est l'usage ; de vendre 
des marchandises (les portes fermées) même de luxe et des 
friandises, surtout s'il s'agit de vendre aux gens de la cam- 
pagne qui ne peuvent venir qu'aux jours de fête; d'acheter 
par contrat même des objets présents, comme une maison, un 
cheval, un bœuf, etc., pourvu que ce soit sans scandale ; de 
faire tout autre contrat qui n'exige ni solennité ni formalité 
judiciaires, çt, par conséquent, il est permis de rédiger ou 
d'ouvrir des testaments, de consulter les avocats, d'informer 

II. 6 
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le juge d'une manière privée^ d'exercer la juridiction sine 
strepitu judiciali, etc. (S. A., IV, 276, 280-3. Sgav., II, 239. 
Del Yecch,, I, IbO); de travailler pour un motif de nécessité 
ou d'utilité publique, comme de préparer ou d'achever des 
costumes, des théâtres, des feux d'artifice, etc., pour fêter la 
naissance ou l'arrivée d'un prince ou une victoire remportée, 
parce que ces manifestations joyeuses sont moralement néces- 
saires à la société (S.A., IV, 304) ; de travailler pour ne point 
perdre l'occasion d'un gain extraordinaire dont la perte équi- 
vaudrait à un grave dommage pour ceux qui vivent de leur 
travail (S. A., IV, 301. Sgav., II, 96), ou pour éviter l'oisi- 
veté lorsque (nota bcne) on est assailli d'une tentation dont 
on ne saurait triompher que par le travail (cas à peu près 
hypothétique), ou pour sauver les récoltes menacées par le 
mauvais temps, ou afin de pourvoir aux nécessités de sa 
propre subsistance ou de celle de sa famille, mais d'une ma- 
nière privée et sans scandale [S. A., IV, 297); de servir et de 
plaider la cause des orphelins, des veuves et des pauvres, 
parce que, dans l'accomplissement des œuvres de miséri- 
corde, il n'y a pas à faire une distinction entre les jours ; 
même remarque pour les causes pies lorsqu'un retard cause- 
rait un dommage, et pour les causes qui intéi'essent la 
paix et la concorde, qu'on doit, en tout temps, s'efforcer de 
procurer (Ball. ad G., I, 333). 

3° Le confesseur se rappellera le principe de S. Thomas 
qui distingue entre le précepte et la fin du précepte : il évi- 
tera ainsi un double écueil : une rigueur exagérée en exigeant 
des clioses qui ne tombent pas sous le précepte, une indul- 
gence excessive en néghgeant d'exhorter les fidèles à se con- 
ormer le plus possible à l'esprit de la loi. Il n'est nullement 
prouvé qu'on soit^ outre la messe et l'abstention des œuvres 
serviles, obligé par le précepte à entendre la parole de Dieu 
les jours de fête; mais, assurément, ce serait manquer à son 
devoir de chrétien que de .n'assister jamais aux sermons et 
surtout aux catéchismes, puisque, d'une part, cette instruc- 
tion est d'une nécessité absolue et que, d'autre part, elle ne 
se fait que les jours de fête. Il faut en dire autant de certaines 



— 99 — 

autres œuvres de piété. Par conséquent, tout en absolvant 
et en admettant à la communion pascale (il y aurait rigueur 
excessive à faire autrement) les pénitents qui se bornent à 
s'abstenir des œuvres serviles et à entendre la messe, on les 
exhortera vivement à y joindre d'autres œuvres de piété, 
surtout l'instruction chrétienne (Sc.w., II, 90, 235. Ben. XIV, 
Paternso charit. 1744). 

0° C'est l'opinion commune des théologiens modernes et, 
pratiquement, cette opinion est plus probable, dit 
S. Alphonse (IV, 305), que, pour qu'il y ait péché mortel, il 
faut consacrer aux œuvres serviles sensiblement plus de 
deux heures ; dès lors, si le confesseur comprend que son 
pénitent a, sans nécessité, travaillé à peu près ce temps- 
là, il l'exhortera sans doute à s'abstenir, mais il se gardera 
bien de lui en faire conscience comme d'une faute grave, ou 
de vouloir préciser à une minute près quand il y a faute 
mortelle ou non ; mais il lui dira, à l'occasion, que travail- 
ler sans motif légitime, même secrètement et gratuitement, 
pendant un temps long et notable, est un péché grave (S. A., 
H. A., VI, 23; Prax., 33). Il ne condamnera point non plus 
de faute grave les patrons de boutique, d'ateliers, etc. qui 
auraient fait travailler leurs ouvriers, même nombreux, 
durant un temps moindre que celui fixé plus haut; en effet, 
le nombre plus ou moins grand de ceux qui ont dû travailler 
ainsi, ne fait pas que chacun ait travaillé pendant un temps 
notable, comme il est requis pour qu'il y ait faute grave, ni 
que le travail de chacun produise un travail prolongé au- 
delà du terme permis ; si, donc, chacun d'eux n'a péché que 
véniellement, le patron ne peut avoir péché mortellement, 
que ses ouvriers aient travaillé successivement ou simulta- 
nément; cette opinion, d'après S. Alphonse (IV, 306), est 
communior et longe 'prohahilior , elle est pratiquement sûre. 
Au contraire, celui-là pécherait mortellement qui ferait tra- 
vailler un seul ouvrier, quoique d'une façon interrompue, 
pendant le temps qui suffit pour qu'il y ait péché mortel. 

7° Quant à la règle à suivre en pratique à l'égard de ceux 
qui, habituellement, ouvrent leurs boutiques ou leurs ate- 
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liers pour vendre, etc., il faut distinguer entre les patrons et 
les employés ou ouvriers. Premièrement, étant donnés les 
principes énoncés plus haut (Princ, V, Yl). il semble, 
d'après le sentiment des théologiens modernes, que, ne pou- 
vant obtenir que le repos des jours de fête soit pai-faitement 
observé, on ne doive pas refuser l'absolution au patron qui 
ne veut pas fermer complètement son magasin, lorsque, vrai- 
ment, il en résulterait pour lui un grand dommage parce 
qu'il perdrait des clients, et bien plus encore lorsque cette 
manière de faii'e est confirmée par la coutume ; mais pourvu 
qu'il se conforme aux conditions suivantes : qu'il assiste lui- 
même à la messe et qu'il fasse en sorte que ses employés y 
assistent; qu'il n'ouvre pas son magasin de la même façon 
qu'aux jours ordinaires, mais qu'il le tienne à demi fermé, de 
manière à établir une différence entre les jours de fête et les 
jours ouvriers; qu'il l'ouvre non point durant la journée 
tout entière, mais seulement durant le temps où il est pro- 
bable que les clients viendront. Cette règle doit s'appliquer 
aux marchands ambulants qui ne sauraient, sans un grave 
dommage, renoncer à faire leur tournée, surtout dans les 
campagnes (S. A., IV, 286; H. A., VI, 13. Sgay., II, 239. 
Gouss., I, 366. Berardi, Prax., •145. Lehmk., I, 541). Deuxiè- 
mement, quant aux employés et ouvriers c'est un principe 
pratiquement certain qu'ils peuvent s'occuper à des œuvres 
serviles quand, d'une part, ils y sont contraints par leurs 
patrons (sauf le cas où cela se ferait par mépris pour la 
religion) et que, d'autre part, en refusant ils encourraient la 
colère du patron ou en éprouveraient un grave dommage, 
par exemple le danger d'être renvoyés aussitôt sans pouvoir 
trouver facilement une autre place dans d'aussi bonnes con- 
ditions soit au point de vue pécuniaire, soit au point de vue 
de leur instruction (S. A., IV, 296. Scav., II, 96. Del Veggh., 
I, 764). Si l'on ajoute la difficulté qu'il y a aujourd'hui à 
trouver des patrons qui, les jours de fête, n'obligent pas à 
travailler plus ou moins sous peine de renvoi, l'on recon- 
naîtra qu'en bien des cas on devra, sans doute, vivement 
exhorter le pénitent à chercher un autre patron, s'il le peut, 



\. 
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mais ne point refuser l'absolution; d'autant plus que les 
quelques patrons qui observent le repos du dimanche, ne 
pourraient fournir du travail à tout le monde. Du reste, parmi 
les patrons qui n'observent pas parfaitement le repos des 
jours de fête, il en est qui sont d'ailleurs honorables soit au 
point de vue de la moralité soit sous le rapport financier : 
pourrait-on espérer facilement que leurs employés et ouvriers 
se décidassent à renoncer à ces avantages pour rencontrer 
de pires conditions? On aura toujours grand soin de se rap- 
peler que la manière de sanctifier les fêtes dépend d'une loi 
positive humaine, qu'elle peut donc varier suivant la cou- 
tume ou une interprétation raisonnable. 

§ 21. Direction relative aux abstinences ecclésiastiques 

117. Principes. — I. Le jeûne ecclésiastique consiste 
en trois choses : faire un seul repas par jour ; s'abstenir des 
viandes des animaux terrestres, et (en carême seulement) de 
ce qui en provient, comme sont le laitage et les œufs (1) ; 
faire cette réfection à une heure déterminée, c'est-à-dire, 
suivant la discipline présente, pas avant midi. 

IL La loi du \exine, premièrement, oblige su6 gravi, par 
elle-même {natura siiâ) ; deuxièmement, elle est négative en 
tant qu'elle oblige semper et pro semper ; troisièmement, elle 
est générale, obligeant tout le monde à vingt-et-un ans 
accomplis (2) ; quatrièmement, elle est divisible, obligeant à 
la partie possible si on ne peut observer la loi dans son inté- 
grité ; cinquièmement, elle est variable suivant la coutume 
des lieux et des temps, coutume dont il faut tenir compte 
pour bien juger de l'obligation elle-même et, par conséquent, 

(1) En certains diocèses, le laitage et les œufs sont interdits 
même en dehors du carême. 

(2) Par exemple celui qui atteint ses yingt-et-un ans accomplis 
ù neuf heures du matin, est obligé au jeûne pour le reste de la 
journée, parce que la loi oblige dès que le moment fixé pour 
l'obligation est venu : cette raison rend cette opinion pratique- 
ment sûre (S, A . , lY, 1035). 

6. 
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on doit s'en rapporter en cela plutôt à l'autorité des théolo- 
giens modernes, même moins nombreux, qu'à l'autorité des 
anciens (S. A., IV, 102S). On remarquera, dès lors, que 
cette loi admet parvitatem materîse : 2 onces (58 grammes) 
pour la quantité, la huitième partie d'une once (3 grammes 
et demi, environ) de viande, un peu plus pour les œufs et 
les laitages (S. A., IV, 1029 D'Annuj., II, 433-4) ; que 
l'abstinence des aliments prohibés oblige de telle sorte 
qu'on pèche autant de fois qu'on mange de ces aliments, 
mais que l'abstinence relative au nombre des repas oblige 
de telle sorte qu'une fois un second repas pris même invo- 
lontairement, on ne pèche point de nouveau en mangeant 
encore (1); que, si l'on ne peut observer la loi relativement à 
la quantité (un seul repas), on doit l'observer relativement 
à la qualité, et mce versa (2), toutes circonstances qu'il faut 
déclarer en confession. 

III. Celui qui, tout en jeûnant, est dispensé de l'absti- 
nence de la viande, soit en carême soit en dehors du carême, 
doit pourtant, premièremeiit, faire un repas unique ; deuxiè- 
mement, ne point mélanger dans le même repas viande et 
poisson (même salaisons), même les dimanches de carême; 
il peut cependant mélanger poisson et laitages : troisième- 
ment, observer l'heure fixée pour le repas ; quatrièmement, 
user, à la collation du soir, cibis quadragesimalibus, — con- 
ditions qui doivent être observées dans le cas où l'usage de 
la viande et des laitages serait permis en temps d'épidé- 
mie (3). 

(1) S. A., IV, 1030; //. A., XII, 20, Gostant., l. c, 269, VI. 
GuR., I, 494. 

(2) Ben, XIV, la Suprema. S. A., IV, 1013; H. A., XII, 9. 
CosTANT., l. C, 273. D' Annie., l. c, 441, 

(3) S. A., IV, 1013-15. Ben. XIV. Non ambigimus, 3 maii 1741; 
In Suprema, 22 aug. 1741 ; Libentissime, 10 jun. 1745, qui repro- 
duit le Bref Si Fraterniias à l'archevêque de Compostelle où 
quelques points relatifs ù cette matière sont expliqués. Del 
Vecgh., I, 205. ScAV., I. 265. D' Annie., III, 439. Ball., Opus, 
etc., vol. II, tr. 7, n. 9-11 . Bucceroni, Enrichid. de 6° Eccl. pi'œc, 
n. 514, p. '5:9. Cela s'entend lorsqu'il n'y a pas dispense expresse 
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IV. Lorsqu'un induit général permet l'usage de la viande 
et des laitages, ceux qui, en raison de leur âge, de leurs 
travaux ou de leur santé, sont dispensés du jeûne, peuvent, 
2iremiè7'ement, manger même en carême de la viande et des 
laitages à tous les repas (1), sauf le cas où l'évêque, dispen- 
sant en vertu de l'autorité apostolique, limite la dispense à un 
seul repas (2) ; deuxièmement, prendre seulement un potage 
gras par raison de santé et, pour le reste, manger du poisson 
afin d'observer autant que possible l'abstinence prescrite (3) ; 
troisièmement, employer comme assaisonnement le saindoux 
aux jours où, autorisés à faire gras, ils n'usent pourtant que 
de laitages (4); quatrièmement, ils ne peuvent mélanger 
viande et poisson; la chose aujourd'hui est certaine; les en- 
fants au-dessus de sept ans ne le peuvent pas non plus (3). 

V. Le précepte de l'abstinence des vendredis et samedis 
oblige, premièrement, sous peine de péché mortel ; deuxiè- 
mement, quiconque a atteint l'âge de raison ; troisièmement, 
semper et pro semper, parce que c'est un précepte négatif ; 
quatrièmement, il n'empêche point de mélanger viande et 
poisson, lorsqu'on a la permission de manger de la viande (6). 

VL Relativement aux assaisonnements, on fera les re- 
marques suivantes. Premièrement, par assaisonnement gras 
on n'entend point le bouillon ou le suc de la viande (de 
porc ou d'un autre animal), mais la graisse et uniquement la 

du jeûne, comme en 1892 où la dispense de Vahsllncnce et du 
jeûne a été accordée même en carême à l'occasion de l'iniluenza ; 
il était donc permis d'useï- toujours d'aliments gras (S. V , I. , 
14 jan. 1892) ; mais le mélange du poisson et de la viande au 
même repas restait interdit, comme l'a déclaré la S. U. I. 
(28 février 1892). 

(1) S. Pœnit., 16 jan. 1834, 15 mart. 1882, in Monit. Ecch, I, 
pag. 381, et III, p. 2, pag. 22. Costant., l. c, 273. 

(2) S. Pœnit., 27 maii 1863, ap. Marc, n. 1242. 

(3) S. Pœnit., 8 febr. 1828, in Monit. EccL, l. c. 

(4) S . Pœnit., decr. cit. 

(5) S. Pœnit , 15 mart. 1837. S. U. /., 23 jan. 1875, ex alio decr. 
24 mart. 1841. S Pœnit. 13 febr. 1884, in Monit. EccL, I, p. 402. 
Ball. ad G., II, 1102. 

(6) S. Pœnit,. 16 febr,, 1854. 
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graisse de porc, soit lard, soit saindoux (1). Deuxièmement, 
cette graisse qui est permise comme assaisonnement, ne 
peut être mangée comme aliment avec le pain (Sgav., I, 
390, not.]. Troisièmement, si l'usage du lard est autorisé par 
induit, ceux-là même qui jeûnent peuvent en user à la col- 
lation du soir, à moins que cet usage ne soit limité à l'u- 
nique repas (2j. Quatrièmement, malgré la défense de mé- 
langer viande et poisson, on peut cependant manger de la 
viande et quelque mets assaisonné avec une sauce au pois- 
son (3). 

A^II. Les causes qui exemptent du jeûne sont: la dispense 
accordée par le supérieur légitime (4) ; Vimpuissance physi- 
que ou morale ; les occupations laborieuses ou la fatigue ; la 
piété, lorsqu'on s'emploie à des œuvres de piété et de religion 
majoris boni que le jeûne et qu'en jeûnant on ne pourrait 
pratiquer ces œuvres. 

VIII. Relativement à la dispense ; on remarquera, première- 
ment, que, si le motif qui rend le jeûne impossible est évi- 
dent, la loi cesse d'elle-même et la dispense n'est pas né- 
cessaire ; deuxièmement, que, lorsqu'il y a doute si le motif 
est suffisant pour omettre le jeûne, alors il est besoin de dis- 
pense (2. 2, q. 147, a. 4) ; troisièmement, que, par consé- 
quent, les supérieurs ne peuvent dispenser sans un juste 
motif, sauf le Pape qui dispense in lege propria. 

IX Pour dispenser légitimement du jeûne ou de l'absti- 



(1) S. Pœnit., 16 jan. 1834, ap. ScAV , I, 404. 

(2) Decr. cit , 16 jan. 1834, 

(3) Decr. 14 jun. 1880, ap. ScAv , I, 404, Noi. 

(4) Le Pape dispense pour toute l'Eglise, l'évêque pour des cas 
particuliers seulement, mais non pour tout le diocèse, pas même 
une seule fois, le contraire n'est pas probable pratiquement, sur- 
tout après les Gonst. de Ben. XIV Non ambigimus, Libentissime 
et Prodiit j'amdudum ; les curés dispensent leurs paroissiens iso- 
lément, et non la paroisse tout entière : les prélats réguliers 
dispensent leurs sujets. Les confesseurs, comme tels, ne dis- 
pensent pas ; ils peuvent, comme docteurs, déclarer que la loi 
n'oblige pas en tel cas. S. A., IV, 1032 ; H , A., XII, 22. Sgav.. 
I, 377. 
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nence on observera les règles suivantes. Premièrement, est 
dispensé celui qui, en jeûnant, ne peut plus vaquer à ses 
occupations ordinaires, de façon à ne pouvoir plus s'en ac- 
quitter aisément suivant son habitude (Potesta, Ex. Conf., 
p. 1, n. 2902). Deuxièmement, est dispensé celui qui, en 
jeûnant, est empêché de faire des œuvres plus utiles, bien 
que non obligatoires, pourvu qu'il ne puisse aisément les 
différer; l'intention de l'Église, en effet, n'a pas été d'empê- 
cher, par les abstinences, des œuvres plus utiles (2. 2, q. 
447, a. 4. Croix, III, 2. 135). Troisièmement, est dispensé 
celui qui éprouve une incommodité notable (en dehors de 
celle qui est intrinsèque au jeûne lui-même) et capable de 
nuire à la santé. Quatrièmement, lorsqu'il est nécessaire de 
manquer au précepte, ou se soustraira le moins possible à 
l'obligation : par exemple, s'il suffît d'avancer l'heure du re- 
pas ou de prendre une collation un peu plus abondante, on 
ne se dispensera pas de la loi tout entière (Ball. ad G.,I, 509). 
Cinquièmement, lorsqu'en rompant légèrement le jeûne on 
. peut cependant en maintenir la substance on le fora pour 
n'être pas contraint de rompre entièrement le jeûne (Croix, 
III, 1325). Sixièmement, lorsqu'une cause dispense du jeûne 
par elle-même, dans le doute on tiendra pour la non-obliga- 
tion ; mais si la cause n'excuse que per accidens, c'est-à- 
dire en raison de quelque circonstance qui vient s'ajouter, 
on tiendra pour l'obligation. Septièmement, dans la persua- 
sion fondée en raison que le jeûne sera nuisible, on n'y est 
point obligé (S. A., IV, 1033).* 

118. Conclusions. — 1° Pèchent gravement: celui qui, 
obligé au jeûne, fait plus d'un repas par jour ; celui qui 
avance notablement, d'une heure par exemple, le moment 
de la réfection, sans un motif en proportion avec cette 
avance (1) ; celui qui, sans motif suffisant, interrompt son 



(1) S. A., //. A., XII, 21. ScAV., (II, 274, Not.) a donc raison 
de dire que Frassiketti va jusqu'au laxisme en déclarant qu'on 
ne peut taxer de péché mortel celui qui avance de deux heures 
le moment du repas. 
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repas pendant une heure (S. A., IV, 1020) ; celui qui, dans le 
courant de la journée, mange fréquemment, bien qu'en 
petite quantité chaque fois, parce que toutes ces petites quan- 
tités en forment une grande (S. A., IV, 1029. Sgav., I, 269 
ex pr. 29 damn. ab Alex. VII); celui qui prolonge notable- 
ment le repas permis, c'est-à-dire au-delà de deux heures 
environ ; celui qui se fatigue à dessein pour se dispenser du 
jeûne, quoique, la fatigue ane fois survenue, il puisse omettre 
le jeûne ; celui qui, même sans l'intention expresse de se dis- 
penser du jeûne, se livre sans un juste motif à un travail 
incoiïipatible avec le jeûne ; celui qui, ayant fait la collation 
le matin parce qu'il devait partir, ne part pas et n'observe 
point le jeûne qui n'a pas été substantiellement violé (S. A., 
IV, 1020) ; celui qui, dispensé du jeûne ou de l'abstinence, 
invite quelqu'un qu'il sait tenu à l'observation du précepte, 
alors môme que ce dernier violerait cette obligation chez lui 
(S. A., IV, 1030. ScAv., I, 271, Not.); celui qui, après avoir 
mangé de la viande en un lieu où il n'y a pas jeûne, revient 
chez lui, où il y a jeûne, et mange de nouveau de la viande 
parce que la loi oblige constamment ; celui qui mange 
même un seul potage gras, parce qu'il y a gravité de ma- 
tière (Berardi, Pvax., 523, qu. III. 

2° Ne pèchent point, du moins gravement : celui qui 
avance de moins d'une heure le moment du repas, même 
sans motif; les pauvres qui, ne pouvant faire un seul repas 
suffisant, mangent, plusieui's fois dans la journée, de ce 
qu'ils ont ; celui qui, par faiblesse de constitution ou d'esto- 
mac, ne peut faire en une seule fois un repas suffisant ; les 
femmes qui omettent de jeûner afin de ne pas encourir la 
colère de leurs maris, pourvu que l'opposition de ceux-ci ne 
vienne pas du mépris pour la religion; nec viri si jejunando 
non possent uxoribus debitum reddere, quia praeceptum 
justitiee praevalet prœcepto jejunii ; les restaurateurs et au- 
bei'gistes qui, les jours de jeûne, servent indistinctement 
toute sorte de mets, alors môme qu'ils savent que ceux qui 
les demandent ne sont point dispensés, alors qu'en agissant 
autrement ils en souffriraient un grave préjudice dans leur 
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trafic, cette raison étant suffisante pour permettre un péché 
que le prochain est d'ailleurs disposé à commettre (Scav., 
I, 271, avec Gouss., Bouv., Billuart) ; les hôteliers et les 
aubergistes qui, les jours d'abstinence, servent à table 
d'hôte viandes et laitages, pourvu qu'ils servent d'ailleurs 
des aliments maigres en quantité suffisante, parce qu'il 
est bien certain que, parmi ces convives, il en est tou- 
jours qui transgressent le précepte (Scav., I, 271. Gouss., 
1,305. Guu., Cas., 1,487); celui qui n'ayant, durant plu- 
sieurs jours, mangé que du pain parce qu'il n'avait rien 
autre, mange des laitages ou même de la viande (S. A., 
IV, 1008) ; celui qui, en voyage, ne trouvant dans les hôtels 
que des aliments prohibés, en mange afin de pourvoir à la 
nécessité de se nourrir, pourvu qu'il demande d'abord en 
réalité des aliments maigres et qu'il ne fasse pas gras par 
respect humain (Scav., I, 392. Gur., I, 487) ; celui qui, même 
sans motif, intervertit l'ordre du repas et de la collation, 
faisant le repas principal le soir et la collation à midi (Gur., 
I, 503) ; celui qui, pour éviter l'épuisement ou la faiblesse, 
prend quelque petite chose, par exemple une once de nour- 
riture (S. A., H. A., XII, 11) ; celui qui boit du vin, même 
pour se nourrir, parce que la loi défend seulement les ali- 
ments ; celui qui, s'étant déjà levé de table avec l'intention 
de ne point manger davantage, se remet à table et mange 
encore, soit parce que les autres convives n'ont pas fini, soit 
parce qu'on sert un nouveau plat qu'il n'attendait point, 
pourvu que ce soit le même repas qui continue moralement 
(S. A., IV, 1020); le catholique qui, les jours d'abstinence, 
sert des aliments gras à ses hôtes non-catholiques lorsque 
[nota), pour cela, il a un Induit ou quelque grave motif 
d'agir ainsi, sans qu'il y ait scandale ou mépris de la loi 
(Marc, 1246, q. 2, avec Konixgs) ; la femme ou la cuisinière 
qui apprête des viandes pour son mari ou son maître qui 
fexige absolument, parce qu'elles sont dispensées de s'y op- 
poser en raison des inconvénients du refus; la femme ou 
les enfants, que le mari ou le père oblige à manger de la 
viande, parce'qu'ir serait dur de les condamner à ne man- 
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ger que du pain ; les serviteurs et ouvriers à qui l'on ne sert 
que des aliments gras, s'ils ne peuvent quitter leur place 
sans graves inconvénients ou avec grande difficulté d'en 
trouver une meilleure (Sgav., I, 392. Gouss., I, 304) ; à plus 
forte raison, les fils de famille et les personnes au service 
d'un chef de famille qui, légitimement autorisé à manger de 
la viande, ne peut pas ou ne veut pas faire deux cuisines 
(gras et maigre) — la raison est la même que ci-dessus, les 
conditions sontaussi les mêmes, et il reste toujours défendu de 
mélanger viande et poisson les jours déjeune (1) ; celui qui, 
même sans avoir faim, fait la collation du soir, parce que 
cette collation est permise absolument ; les vieillards sexa- 
génaires, quoique robustes encore, parce que telle est la cou- 
tume universelle et que leur vigueur est plus apparente que 
réelle (S. A., IV, 1036); les artistes qui, riches d'ailleurs et 
n'ayant pas besoin de travailler, travaillent cependant parce 
qu'il est du bien public que les arts ne soient point délaissés 
en raison du jeûne; celui qui, pour un juste motif inter- 
rompt son repas, quelle que soit la durée de l'interruption, 
et revient se mettre à table, parce que l'intention de l'Église 
ne saurait être d'obliger à passer une journée sans réfection 
suffisante (S. A,, IV, 1020); celui qui, invité à dîner, trouve 
qu'on a tout servi en gras^ parce qu'il est moralement im- 
possible de se retirer ou de rester sans manger et qu'il y 
faudrait une vertu héroïque, sauf le cas où l'on aurait agi 
ainsi par mépris pour la religion, où l'invité serait un ecclé- 
siastique, où la familiarité avec les maîtres de la maison 
permettrait de demander quelques aliments maigres : en ces 
divers cas, l'invité ne pourrait se prêter à violer la loi de 
l'abstinence (Ber.vrdi, Prax., 525, ad 13. Marc, 1246). 

3° Ne rompent point le jeûne : les liquides destinés à étan- 
cher la soif, comme le vin, môme le moût ; l'odeur de la 

(1) s. Pœnit., 16jan. 1834, ap. ScAv., I, 405, n. 3 et 6. Bien 
entendu, dans ce cas comme dans le précédent, les inférieuï>s 
doivent, autant que la prudence 1 e permet, réclamer contre cette 
violation de la loi, et les serviteurs doivent, autant que possible, 
cherche une autre place. 
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viande, qui cependant réconforte sans nourrir ; les médica- 
ments ; les clcctuaria pris en petite quantité pour aider la 
digestion, purifier l'haleine, fortifier l'estomac, conserver ou 
éclaircir la voix, etc. (2. 2, q. i47, a. 6, ad. 3. S. A., 1019); 
bien moins encore le café et le thé, qu'on peut boire à 
volonté ; le petit-lait qui ne garde plus rien de la vraie 
substance du lait et qu'on regarde comme une simple bois- 
son ; la bière {cervisia) ; le chocolat délayé et cuit dans l'eau, 
en petite quantité, cependant, et une seule fois par jour ; la 
limonade ou les sorbets, pourvu qu'il y ait une quantité 
d'eau suffisante, parce qu'alors ce sont de simples boissons, 
quoique glacées ; un peu de pain trempé dans le café (l) ou 
le chocolat, le matin (fnistuhim). 

4° Bien que, sauf le cas d'impossibilité manifeste, Benoît XIV 
demande, pour la dispense du jeûne dans les cas particuliers, 
iitriusque medici coniyilium, c'est-à-dire l'avis du médecin et 
du curé ou du moins du confesseur, cependant, assez géné- 
ralement, les fidèles se croient dispensés de l'abstinence et 
du jeûne sans recourir à leur curé, lorsque, en raison de 
quelque indisposition, le médecin leur conseille de ne point 
jeûner ou de faire gras. Avec les théologiens modernes, nous 
pensons qu'on ne doit pas les inquiéter à ce sujet, soit parce 
qu'ils sont dans la bonne foi, soit parce que la coutume est 
en leur faveur. De môme, si le confesseur sait que le péni- 
tent est convaincu qu'il ne peut jeûner, parce qu'il estime 
avoir un juste motif, et qu'au besoin il se dispenserait du 
jeûne sans même songer à consulter le médecin, il le laissera 
dans sa bonne foi, car on peut estimer que la condition de 
utriusque medici consilio n'est plus en vigueur en raison de 
la coutume contraire (Sgav., I, 397. Gouss., I, 307. D'Annib., 
III, 440. Not,}. Cependant, si le confesseur peut engager le 
pénitent à demander l'avis du médecin, il le fera pour plus 
de sécurité. Enfin, s'il reconnaît que le pénitent n'a réelle- 

(1) S A., permet une once et demie (42 grammes environ) de 
pain trempé dans une tasse ordinaire de café. (IV, 1023. Scav., I, 
273. S. Pœnit, 21 nov. 1845). 

n. 7 
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ment aucun motif de se dispenser du jeûne du carême mais 
qu'il croit, de bonne foi, satisfaire au précepte en jeûnant 
deux ou trois jours par semaine, il peut l'absoudre et le lais- 
ser dans sa bonne foi, lorsqu'un avertissement lui ferait aban- 
donner complètement le jeûne (Scav., I, 282). 

5" Gomme nous l'avons dit plus haut, les serviteurs et les 
ouvriers sont tenus de quitter leur service plutôt que de 
transgresser la loi du jeûne, lorsqu'ils peuvent quitter leur 
place sans graves inconvénients : mais quels sont ces graves 
inconvénients? Nous pensons que la difficulté môme de trou- 
ver une place convenable sous tous les autres rapports et où 
l'on observe fidèlement ce précepte, constitue en elle-même 
un grave inconvénient. Bien rares sont aujourd'hui les 
familles, même assez chrétiennes pour tout le reste, où l'on 
garde exactement la loi du jeûne et de l'abstinence ! Les 
motifs de se dispenser ne manquent point; vrais ou faux, on 
doit avouer que le niveau physique et moral ayant générale- 
ment baissé, ces motifs suffisent pour établir une persuasion 
de bonne foi, et cela, nous le répétons, même chez- des 
familles d'ailleurs chrétiennes. On dira aux serviteurs : Chan- 
gez de maîtres; mais, sous tous les autres rapports, cette mai- 
son est chrétienne, les avantages sont grands ; serait-il facile 
de trouver une place semblable et où l'on observe, en outre, 
les lois de l'abstinence? Nous estimons donc qu'en pareil cas 
le confesseur peut laisser son pénitent dans la bonne foi, 
sans l'obliger, sous peine de refus d'absolution, à quitter sa 
place avec le danger, aujourd'hui très probable, d'en trouver 
une autre où, à ce môme inconvénient, d'autres encore vien- 
dront s'ajouter. Cela, toutefois, ne saurait jamais être toléré 
si les maîtres violaient le précepte par mépris pour les lois 
de l'Église, ou s'ils étaient complètement irréligieux ; en ce 
cas, les serviteurs doivent quitter leur place au plus tôt. 

6" Généralement on admet aujourd'hui, avec S.A. (IV, 1023), 
indistinctement pour tous, huit onces pour la collation du 
soir, y compris les assaisonnements d'huile et de vinaigre 
qu'on ne peut regarder comme boisson ; on accorde deux 
onces en plus à ceux qui ont besoin de prendre davantage, 
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en observant toutefois avec Gousset qu'il faut tenir compte 
de la vigueur du tempérament qui n'est point la même cliez 
tous, et de la continuité du jeûne. En carême on peut donc 
permettre une collation plus abondante que pour les autres 
jeûnes de l'année, plus faciles à supporter. Des lors on peut, 
à cette collation, prendre plus ou moins de nourriture afin 
d'éviter une indisposition qui empêcherait de s'acquitter con- 
venablement des devoirs d'état, eu égard à la diversité des 
tempéraments, aux fatigues supportées et aux obligations à 
remplir. La veille de Noël il est permis à tous de prendre, à 
la collation, le double de ce qui est permis les autres fois, 
alors même que la vigile de Noël tombe dans les Quatre- 
Temps : la raison en est dans la coutume (S. A., l. c. Scav., 
I, 394. Gouss., I, 297). 

7° Une des excuses dont s'autorise le relâchement moderne 
pour se dispenser de l'abstinence, c'est que le maigre est 
plus coûteux que le gras. Bien que, toutes les circonstances 
étant pesées, il puisse être permis parfois de fermer les yeux 
pour ne point tirer le pénitent de sa bonne foi, lorsqu'on prévoit 
qu'im avertissement serait inutile, cependant le confesseur 
veillera à ne point admettre aussitôt une pareille excuse ; si, 
en certains cas, étant donnée la réduction des salaires, cette 
excuse peut paraître juste, comment l'accepter quand il s'agit 
de ceux qui ont le moyen de dépenser un peu plus, s'il le 
faut, les jours maigres ? C'est un prétexte, et rien de 
plus. 

119. Doutes. — 1° Dans quelle mesure est-on obligé à la 
visite ou à quelque autre œuvre pie prescrite pour le carême 
par l'Induit accordé '? Réponse : il y a certainement obliga- 
tion, comme il ressort de la teneur même du rescrit adressé 
à l'évêque ; mais, plus probablement, seulement sous peine 
de péché véniel, soit parce qu'il n'est point nécessaire que 
l'œuvre substituée oblige comme la première prescription, 
soit parce que les fidèles ne voient là communément qu'une 
obligation légère (Del Veggii., I, 206, Not.). Cette obligation, 
en outre, parce qu'elle est attachée à chaque semaine, doit 
être regardée comme ad finiendam ohlicjationem, en sorte que 
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l'œuvre prescrite ayant été omise même sciemment, on n'est 
pas obligé de la remplacer. 

2° Peut-on, à la collation, manger du pain cuit avec de 
l'huile ? Oui, pourvu que ce soit en quantité telle qu'après 
la fermentation due à la cuisson, on ne dépasse pas, en tout, 
les huit onces : pour cela, il ne faut pas faire entrer plus de 
quatre ou cinq onces de pain (Sgav., I, 395). 

3° Celui qui a fait vœu de jeûner toute sa vie est-il tenu 
au jeûne à soixante ans ? Oui, parce que la formule « toute 
la vie » montre qu'on a voulu s'engager pour toujours, et 
que le vœu oblige suivant l'intention de celui qui le fait 
(S. A., IV, 1038). 

4° Ceux qui voyagent sont-ils dispensés du jeûne ? Ré- 
ponse : ceux qui voyagent à pied la plus grande partie du 
jour (23 kilom. environ) sont dispensés, pourvu qu'ils ne 
puissent aisément difTérer le voyage; ceux qui voyagent à 
cheval ou en voiture sont dispensés du jeûne lorsque le 
voyage doit durer plusieurs jours et pourvu qu'ils ne puis- 
sent pas jeûner sans grave inconvénient (S. A., IV, 1047); 
ceux qui voyagent en chemin de fer ne peuvent, croyons- 
nous, s'estimer dispensés que dans le cas ovi le voyage se 
pi^olonge durant plusieurs jours, et oîi le jeûne leur causerait 
un grand inconvénient. 

50 Quelle est l'obligation des peregrini relativement à la 
loi du jeûne dans le lieu où ils se trouvent? Réponse : pre- 
mièrement., ils sont tenus d'observer le jeûne prescrit par une 
loi commune et générale qui s'observe en ce lieu, bien que 
cette même loi ne s'observe pas dans leur patrie, parce que 
la loi commune oblige tout le monde et toujours, sauf les 
dérogations partielles ; deuxièmement, ils ne sont pas tenus 
d'observer la loi locale du jeûne, alors même que cette 
même loi se trouverait être en vigueur dans le pays de leur 
domicile, parce que, en tant que loi de leur pays, elle ne les 
concerne plus, et que, d'autre part, en tant que loi du lieu où 
ils se trouvent, elle ne les regarde point à titre à& peregrini; 
troisièmement, ils ne sont pas tenus d'observer la loi com- 
mune du jeûne, lorsqu'ils se trouvent en un lieu où cette loi 
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est abrogée, bien qu'elle soit en vigueur dans leur propre 
pays, et alors encore [nota bene) qu'ils seraient partis de chez 
eux pour ne point observer la loi, parce que, dans ce cas, le 
territoire les favorise ; quatrièmement, ils ne sont pas tenus 
d'observer la loi commune du jeime dans le lieu où ils se 
trouvent, lorsqu'ils y ont déjà satisfait ailleurs, parce qu'une 
seule et même loi n'a point à être observée deux fois; cin- 
quièmement, à plus forte raison ils ne sont point tenus d'ob- 
server les lois du jefme particulières au lieu où ils se trouvent, 
parce que les lois n'obligent que les sujets, et que les père- 
grini ne sont point dans ce cas; opinion sûre, puisque, dans 
le doute, on ne peut imposer une obligation [Cap. Ut anima- 
rum, de constit. in 6°. S. A., I. lliy-9. Gouss., I, 166-71); 
sixièmement, ils y sont cependant tenus per accidens, lors- 
qu'on agissant autrement il y aurait scandale. Il s'ensuit 
qu'avant de partir d'un lieu où il n'y a pas obligation de 
jeûner, le peregrinus peut manger de la viande, bien qu'à 
midi il doive être chez lui, oii la loi du jeûne subsiste : il ne 
sera plus tenu à cette loi parce qu'elle est d'ores et déjà 
violée sûrement; mais il devra observer l'abstinence qui est 
un précepte divisible. Au contraire, s'il part d'un lieu où la 
loi du jeûne existe et qu'il sache que dans la journée (vespere) 
il arrivera en un autre lieu où cette loi n'existe point, il peut, 
avant de partir, faire la collation, puis dîner à son habitude, 
bien qu'il ne puisse manger de la viande, parce que le pré- 
cepte de l'abstinence est divisible et que celui du jeûne ne 
l'est pas (S. A., 1, 1S7. Gouss., 1, 111). 

§. 22. Direction des personnes qui ont de la haine 

120. Principes. — I. Il est certain, premièrement, qu'il 
y a un précepte absolu d'aimer même ses ennemis, c'est-à- 
dire ceux qui nous ont offensé et qui, peut-être, nous 
offensent présentement ; deuxièmement, que ce précepte de- 
mande seulement, de nécessité, qu'on les aime de l'amour 
commun à tous les hommes, c'est-à-dire ut ah illa generali- 
tate dilcctionis inimicos suos non excludat, dit le Docteur 
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Angélique (2. 2, q. 25, a. 8); troisièmement, que ce précepte 
exige qu'on donne à ses ennemis les témoignages communs 
et ordinaires de l'affection, tels qu'ils existent entre personnes 
de la môme condition ; quatrièmement, qu'il ne demande 
donc point, natura sua, vm amour spécial ni des témoignages 
particuliers de bienveillance. Nous avons dit : natura sua, 
c'est-à-dire en vertu du précepte lui-même; parce que, 
d'autre part, la charité veut que nous soyons dans la dispo- 
sition d'aimer d'un amour spécial nos ennemis et de leur 
donner des témoignages particuliers do cet amour, lorsque 
— et alors seulement {nota bene) — la nécessité l'exige ; en 
dehors de la nécessité, c'est chose de conseil et non d'obliga- 
tion (2. 2, q. 23, a. 8 et 9. S. A., III, 28). La /lame consiste à 
vouloir au prochain du mal en tant que mal. Par ennemi, 
on entend celui qui a injustement offensé quelqu'un et lui 
porte de la haine. L'offense est de deux sortes : l'outrage et 
l'injure. Il y a simplement outrage lorsque, sans violer le 
droit du prochain, on lui cause quelque ennui, en sorte qu'il 
en ressent une certaine irritation et en éprouve légitimement 
du déplaisir et du mécontentement. Il y a injure lorsque, 
avec l'outrage, on viole en outre le droit du prochain ; l'ou- 
trage offense et blesse la charité, l'injure offense et blesse la 
justice. Quant à l'injure en particulier, ou bien elle ne cause 
aucun préjudice et elle relève de la justice vindicative, à 
laquelle on peut recourir même par une action provoquée 
en vue de venger l'injure même ; ou bien elle cause préju- 
dice et exige restitution; elle relève alors de la justice com- 
mutative et, au for extérieur, elle a un recours, soit civil 
pour recouvrer son droit, soit criminel pour punir le délit. 
(Carmignani, Jur. crimin. clément., lib. I. § 399-414). Vamour 
commun, que l'on doit même aux ennemis, consiste à ne 
point les exclure des effets ordinaires et communs de l'amour 
du prochain, par exemple de la prière pour le prochain. 
Vamour spécial consiste à aimer quelqu'un à un autre titre 
encore que celui du précepte de la charité, et, par consé- 
quent, plus encore qu'en vertu du seul précepte de la charité 
(2. 2, q. 2S, a. 8). 
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II. Les cas où l'on est obligé de donner des marques spé- 
ciales d'affection, conformément à l'exception indiquée plus 
haut, sont les suivants : lorsqu'il y a nécessité temporelle ou 
spirituelle de l'ennemi, comme on devrait le faire, du reste, 
s'il n'était pas notre ennemi; lonqiie l'omission de ces témoi- 
gnages particuliers causerait du scandale en faisant croire 
qu'on nourrit de la haine à l'égard de cette personne ; lorsque, 
en donnant ces témoignages particuliers, on pourrait récon- 
cilier l'ennemi avec Dieu et avec le prochain ; lorsque cet 
ennemi demande pardon et donne des marques spéciales de 
regret et d'affection. La raison en est qu'agir autrement se- 
rait montrer de la haine. Il faut remarquer, cependant, que 
l'obligation de donner ces témoignages particuliers, dans 
les cas ci-dessus, ne subsiste plus lorsqu'on ne pourrait le 
faire sine gravi incommodo, sauf pour éviter un grave scan- 
dale (S. A., III, 28). 

III. On peut parfois omettre même les témoignages com- 
muns à l'égard d'ua ennemi, non point par haine, mais 
lorsqu'il y a un motif raisonnable, c'est-à dire : lorsqu'on le 
fait pour i-eprendre ou punir justement un inférieur ; lorsque, 
en donnant ces témoignages, on prévoit que l'ennemi en abu- 
sera pour continuer ou renouveler l'injure, ou faire pire 
encore ; lorsque, en les refusant, on espère convertir ou 
corriger son ennemi ; lorsqu'on le fait simplement pour ne 
point renouveler et raviver l'horreur ou le déplaisir au sou- 
venir de l'injure reçue, par exemple des parents qui évite- 
raient de voir le meurtrier de leur fds, tout en aimant inté- 
rieurement cet homme comme leur prochain ; il faut pour- 
tant veiller attentivement à ce que la passion n'aille point se 
prévaloir d'une prétendue impossibilité (S. A., III, 28. Scav., 
II, 888). 

121. Conclusions. — 1° On ne peut refuser à un ennemi 
ni les prières et aumônes communes, ni le salut en échange 
du sien, ni la réponse à ses questions, ni la vente des mar- 
chandises publiquement exposées, ni autres choses analogues 
qui sont des signes ordinaires de charité; on ne peut lui 
refuser le pardon qu'il demande, ni repousser la satisfaction 
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qu'il offre pour l'injure, ni refuser de lui venir en aide 
comme on le ferait pour toute autre personne de la même 
condition, ni l'éviter lorsqu'il cherche une réconciliation, ni 
décliner sa compagnie s'il invite, à moins qu'on ne redoute 
de nouvelles discussions, ni exiger une satisfaction au delà 
de ce qui est juste, ni se réjouir de son malheur ou ne 
point l'empêcher, si ce mal est grave et qu'on le puisse aisé- 
ment (Gur., I, 222, n. 3). 

2° Il n'y a pas obligation de parler à son ennemi ou de le 
saluer (à moins qu'on n'eût l'habitude de le faire aupara- 
vant), de le visiter dans sa maladie ou de le consoler dans 
ses chagrins, de lui donner l'hospitalité, de traiter familière- 
ment avec lui, parce que ces choses et d'autres du même 
genre sont, par elles-mêmes, des témoignages particuliers de 
bienveillance (S. A., III, 28. Ball. ad G., I, 22S; ex DD. 
Thom. et Antonin.); ni de lui donner des marques de réconci- 
liation aussitôt après l'offense, lorsqu'on est encore troublé 
de l'injure : on ne peut l'exiger de l'humaine fragilité, il 
suffit qu'on ne garde intérieurement aucune haine ; ni de faire 
remise de la compensation due pour le tort causé; ni de 
renoncer à demander satisfaction devant le juge, quand la 
chose est nécessaire pour éviter l'infamie ou le déshonneur 
de sa famille; ni de lui donner des témoignages de réconci- 
liation, lorsqu'il ne les demande point (Ball. ad G., I, 225, 
qu. 5, ex D. Antonin.). 

3" Il est permis de souhaiter à son ennemi un mal tem- 
porel juste, pour qu'il se repente de ses péchés ; de souhaiter 
la mort d'un malfaiteur public, en raison du bien de la 
société ; de vouloir qu'avant la réconciliation l'ennemi 
répare les torts causés, pourvu que la pauvreté ne le mette 
pas dans l'impossibilité de le faire ; de pardonner à la con- 
dition que l'ofTenseur s'éloignera, afin d'éviter de nou- 
velles discussions, étant donnée ou sa nature mauvaise ou 
la propre fragilité de l'offensé ; de fuir une personne pour 
laquelle on a de l'aversion, non point parce qu'on lui veut 
du mal ou par un sentiment de haine, mais parce que cette 
personne ayant un fâcheux caractère, on craint des incon- 
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vénients ; de vouloir la punition de son ennemi, non par 
haine, mais afin qu'il se corrige ou ne puisse nuire aussi 
facilement — cela, toutefois, est assez dangereux (2. 2, 
q. 108, a. 1. S. A., III, 28. H. A., IV, 17). 

4° Lorsque le pénitent s'accuse d'avoir de la haine ou que 
le confesseur s'en aperçoit par les questions qu'il a posées, 
comme il doit le faire avec les personnes suspectes de tom- 
ber dans cette faute ou en certains pays où cette faute elle- 
même est plus commune, le confesseur demandera d'abord 
au pénitent depuis combien de temps il est dans ces senti- 
ments, d'après la règle donnée (n. 53, Concl. 8), pour estimer 
vraisemblablement le nombre des fautes commises ; ensuite, 
il cherchera à l'éclairer, en lui faisant comprendre ce que la 
loi divine veut sur ce point ; il l'écoutera avec douceur, le 
laissant s'épancher et se plaindre des injures reçues ; puis, 
avec une sainte adresse, prenant en quelque sorte fait et 
cause pour lui, il lui dira, si tel est le cas, qu'en effet il a 
bien raison de sentir aussi vivement les offenses, qu'il y a 
là vraiment une injustice commise à son égard. Lorsque le 
pénitent aura dit, sur ce point, tout ce qui est nécessaire 
pour l'intégrité de la confession, en particulier s'il a sou- 
haité du mal à son ennemi et quel mal, s'il a mal parlé de 
façon à lui nuire dans sa réputation, s'il a fait ou fait faire 
quelque chose pour se venger, s'il lui a refusé les témoi- 
gnages ordinaires de charité — le confesseur lui rappellera 
vivement l'absolue obligation d'aimer le prochain quel qu'il 
soit, et surtout il lui mettra sous les yeux l'exemple de 
Notre Seigneur Jésus-Christ qui a souffert et qui est mort 
pour ses ennemis. Si, après ces industries, rien ne s'y 
oppose, le confesseur l'afrermira en quelques mots bien sen- 
tis dans le ferme propos de s'abstenir de ses fautes, dans la 
résolution d'aimer ses ennemis ; et, le voyant repenti, il lui 
donnera l'absolution. 

5° Il faut au confesseur beaucoup de prudence et d'habi- 
leté quand il s'agit de certains pénitents dominés par 
cette passion de la haine : nulle passion peut-être ne cher- 
che à se couvrir de plus de prétextes. Un pénitent dira 

7. 
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qu'il n'a plus de haine, qu'il a remis toutes choses à Dieu, 
qu'il ne veut plus faire ni souhaiter aucun mal à son 
ennemi, que même il souhaite que Dieu lui fasse, du 
bien etc, etc. Et après ? Laissez-le parler : que dira-t-il? Qu'il 
pardonne à son ennemi par amour pour Dieu, mais que cet 
ennemi ne le mérite point ; qiiil veille donc sur lui, qu'il se 
garde de paraître en sa présence, parce qu'il ne sait pas 
l'effet que sa vue pourrait produire... Et, si vous allez plus 
avant, si vous demandez à ce pénitent s'il parle à son en- 
nemi, si du moins il lui rend le salut," il répondra parfois 
timidement que non ; vous trouverez, de plus, que s'il le 
rencontre, il prend l'autre côté de la rue, qu'il s'en va dès 
qu'il le voit paraître ; continuez encore et vous découvrirez 
qu'il a fait savoir à son ennemi qu'il y a des tribunaux, que 
s'il veut la paix il doit y mettre un bon prix ; bref, vous 
constaterez que, dans ce cœur, la haine est vive, puissante, 
obstinée, en sorte que votre pénitent, à moins de changer de 
dispositions, n'est nullement préparé. Ces observations s'ap- 
pliquent plus spécialement aux femmes dont la haine est 
plus rusée, plus venimeuse, plus obstinée. 

6° Quant à la difficulté que quelques-uns éprouvent à être 
les premiers à parler à leur ennemi ou à le saluer, dans la 
crainte, disent-ils, qu'il n'en résulte un plus grand mal et 
que leur ennemi ne devienne insolent, le confesseur exami- 
nera soigneusement ces excuses pourvoir si elles ne cachent 
pas, comme il arrive souvent, quelque sentiment de haine ; 
s'il constate que le pénitent parle et agit avec sincérité, qu'il 
est disposé à faire tout ce qu'il doit, qu'il est prudemment à 
supposer que l'ennemi répondra mal aux avances, il lais- 
sera les choses en l'état, en avertissant le pénitent qu'il peut 
se dispenser de ces actes, mais seulement aussi longtemps 
qu'il les jugera inutiles ou nuisibles, qu'il doit en outre en 
prévenir ses amis pour écarter tout scandale. 

7" Mais que faire si le pénitent s'obstine à ne vouloir point 
pardonner ? Le cas, avouons-le, est fort ardu, et, quand il 
s'agit de certains cœurs endurcis dans leur haine, lesmoyens 
ordinaires de la gr^ce sont inefficaces ; toutefois, un bon 
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confesseur ne perdra pas courage. S'il a un zèle véritable, 
c'est alors surtout qu'il criera au Seigneur : Dona mihi ani- 
matn meam pro qiia rogo (Esth. YII}, c'est-à-dire l'àme de 
de mon frère que j'estime autant que la mienne, puisque 
toutes deux ont été rachetées au prix du même sang. Il dira 
avec franchise et douceur au pénitent quel est son devoir, 
que ni lui ni personne ne pourra l'absoudre, même à la 
mort (n. 84, Concl. 14), s'il ne renonce à sa haine ; il l'enga- 
gera à faire, durant quelques jours, telle prière ou à prati- 
quer telle dévotion, afin que le Seigneur l'inspire. II veillera 
à ce que l'on prie pour lui ; lui-même priera pour cette âme 
en un si grand danger. Il aura grand soin de ne point ren- 
voyer son pénitent découragé : qui sait le changement que 
la grâce peut produire dans les cœurs même les plus obs- 
tinés ! 

8° Autre remarque très importante. En cette matière, tout 
particulièrement, le confesseur distinguera soigneusement 
ce qui est de précepte absolu et ce qui est simplement affaire 
de conseil ou de perfection, afin de ne rien exiger au delà 
du nécessaire en une chose si difficile à la faiblesse humaine. 
Si, par exemple, l'offensé et l'offenseur consentent à quitter 
tout sentiment de haine, à se donner désormais toutes les 
marques ordinaires de l'amitié, mais sans vouloir reprendre 
la familiarité d'autrefois, on ne peut les obliger à davantage, 
pourvu qu'il n'y ait vraiment plus de haine, et sauf le cas de 
scandale (Sgav., II, 888. Ball. ad G., I, 224, not. a). De 
môme, s'il s'agit d'un pénitent plus obstiné, on peut lui faire 
observer que, pour l'accomplissement du précepte, il n'est 
pas nécessaire de renoncer à se plaindre devant le tribunal 
légitime, pourvu que les faits soient exposés en toute vérité, 
sans les aggraver, et en déclarant sincèrement si l'on a 
donné à l'offenseur quelque motif de s'irriter; il faudra 
aussi remarquer que, la plainte une fois portée et les témoi- 
gnages une fois fournis aux tribunaux, on ne doit point pous- 
ser à la vengeance ni chercher à aggraver la peine ; ce serait 
la preuve d'une haine secrète (Salvatori, Istruz., p. 1, 
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§ 23. Direction relative au scandale 

122. Principes. — I. Premièrement, le scandale, c'est- 
à-dire dictum vel factum minus rectum prœbens occasionem 
ruinœ, soit direct (scandale proprement dit), soit indirect, 
offense la charité ; et le scandale direct offense en outre la 
vertu spéciale contre laquelle il fait pécher. Deuxièmement, 
pour qu'il y ait scandale, il suffit que l'acte soit tel qu'il offre 
au prochain l'occasion du péché, alors même que le prochain 
ne commetpas ce péché. Troisièmement, il n'y a pas toujours 
scandale par le fait seul du dictum vel factum minus rectum 
en présence d'autrui, mais seulement lorsque, étant donnés 
la personne qui pose l'acte et ceux qui en sont témoins, il 
est probable qu'on induit à pécher quelqu'un qui autrement 
n'aurait point péché ; dès lors, on ne regarde pas comme 
donnant du scandale celui qui, même en public, pèche en 
présence de personnes méchantes, prêtes à faire de même, 
ou de personnes. assez vertueuses pour n'être point touchées 
d'un tel exemple (2. 2, q. 43, a. 3. S. A., III, 43-5. Sgav., 
II, 9H). 

II. Bien que, pour éviter le scandale des faibles, on doive 
parfois omettre même le bien, cependant, ^arce que ce scan- 
dale cesse lorsqu'on déclare le droit et les motifs qu'on a 
d'agir de la sorte, en pratique, 'premièrement, il est assez 
rare qu'on soit tenu d'omettre un bien spirituel, même non 
nécessaire au salut, et beaucoup moins encore une chose 
commandée ne serait-ce que par un précepte positif humain 
(2. 2, q. 43, a. 8. S. A., III, 50-2. Ball. ad G., I, 2U)', deuxiè- 
mement, on ne peut dire que, d'ordinaire, il y ait suh gravi 
obligation de subir, pour éviter le scandale, un grave dom- 
mage dans les biens spirituels, si ce n'est peut-être en 
quelque cas très rare, plus hypothétique que pratique : par 
conséquent, il n'y a pas obligation de donner à un ouvrier, 
à un cocher ou à d'autres plus du juste salaire, alors même 
qu'on prévoit qu'ils blasphémeront; ni de renoncer à un 
procès intenté pour des biens temporels, alors même que la 
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poursuite de ce procès pourrait scandaliser les faibles; ni de 
renoncer, comme curé, au jus stolœ, pour éviter des contes- 
tations; ce serait préparer des embarras au successeur; — 
etc. (1). 

III. Quant au scandale passif, premièrement, on ne peut 
jamais le permettre sans nécessité ou utilité pour soi ou pour 
autrui; deuxièmement, il faut un motif plus grave, pour per- 
mettre le scandale des faibles, que le scandale pharisaïque, 
le scandale d'un grand nombre que le scandale de quelques- 
uns, un scandale certain qu'un scandale seulement probable ; 
troisièmement, on doit le permettre lorsque, autrement, le 
propre salut éternel serait en danger ou qu'un grave dom- 
mage menacerait autrui, et surtout le public. 

IV. Demander ou vouloir de quelqu'un une chose qu'il ne 
peut accorder sans péché, bien qu'il soit disposé à commettre 
cette faute, premièrement, est un péché de scandale lorsque 
la chose demandée est intrinsèquement mauvaise ; deuxiè- 
mement, est encore scandale, bien que la chose soit indifTé- 
rente, lorsqu'on la demande sans un sérieux motif, parce 
que la charité nous oblige à éviter grave damnum proximi, 
toutes les fois que nous le pouvons sans un grave inconvé- 
nient; mais il n'y a pas scandale, lorsque ce grave inconvé- 
nient existe parce que, alors, non consentit in peccatum sed 
utitur homine peccatore adbonum, dit S. Thomas (2. 2, q. 78, 
a. 4 ad I et 3. S. A., III, 46). 

123. Conclusions. — 1° Sans décider laquelle des deux 
opinions est théoriquenient la plus probable, en pratique on 
peut tenir que le scandale indirect n'o/Tense, de sa nature, 
que la charité et non la vertu opposée au péché auquel on 
induit, puisque le scandale tire sa raison formelle de la cha- 
rité seule; et si, dans le scandale direct, on pèche en outre 
contre la vertu que l'on porte à violer, ce n'est pas en rai- 
son du scandale en tant que scandale, mais en raison de la 

(1) Ball. ad G., I, 236, qu. 2. Et l'auteur ajoute fort bien que 
pour les pauvres, il vaut mieux que le cui'é leur fasse ensuite 
l'aumône, à l'occasion, plutôt que de céder d'ordinaire sur ses 
droits, sauf des cas exceptionnels. 
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malice de la volonté qui veut non seulement nuire au pro- 
chain par le scandale lui-même, mais encore violer telle 
vertu donnée. Il s'ensuit qu'en confession, lorsqu'il s'agit du 
scandale indirect, il n'est point nécessaire d'expliquer ni 
l'espèce du péché particulier, ni les circonstances qui s'y 
rattachent, par exemple si celui qui, par de mauvais discours, 
a été induit à pécher contre la chasteté, était marié ou non ; 
ni le nomhre précis des personnes qui ont été scandalisées, 
etc. (GuR., I, 236, q. 3, cum Ball. D'Annib., II, 9S). Autre- 
ment il faudrait dire que celui qui, par scandale indirect, a 
induit les autres à voler, devrait, au défaut du voleur, resti- 
tuer parce qu'il a exercé une influence dans le dommage 
causé : conclusion tellement fausse que S. A. (III, 45), qui 
cependant admet l'opinion contraire à la nôtre, déclare ex- 
pressément que, tout en péchant contre la justice, celui qui, 
par scandale indirect, a induit les autres à voler, n'est point 
tenu à restitution, parce que non influit directe in damnum; 
distinction que nous avouons ne point comiirendre : induire, 
môme indirectement, au vol quelqu'un qui autrement n'au- 
rait point volé, n'est-ce pas influere efficaciter in damnum ? 
Comment dès lors n'y aurait-il pas obligation de restituer? 

2" Relativement, en particulier, à la parure des femmes, 
laquelle devient si facilement une occasion de ruine, le con- 
fesseur devra, pour n'être ni trop sévère ni trop indulgent, se 
rappeler les remarques suivantes, empruntées à la doctrine la 
plus sûre des théologiens et de S. Thomas, tout spécialement. 
Premièrement, les femmes pèchent mortellement si elles se 
parent pour provoquer la passion d'autrui ; la chose est évi- 
dente. Deuxièmement, il n'y a pas péché natura sua si, dans 
leur parure, elles se conforment à l'usage du pays et des 
personnes de leur condition. Troisièmement, elles peuvent 
licitement ajouter quelque chose à leur parure pour plaire à 
leur mari, ou à leur fiancé, ou pour trouver un époux. Qua- 
trièmement, elles pèchent véniellement si, par légèreté et 
vanité seulement, elles recourent à des ornements superflus 
ou qui ne conviennent pas à leur condition. Cinquièmement, 
elles ne pèchent point ei^ sortant en cheveux suivant l'usage ; 
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elles ne pécheraient que véniellement, si elles le faisaient 
par légèreté et vanité. Sixièmement, elles pèchent mortelle- 
ment, si elles se fardent dans une intention mauvaise ; elles 
pèchent véniellement, si elles le font simplement pour se 
donner meilleur air; elles ne pèchent nullement, si elles 
emploient le fard pour cacher quelque défaut (2. 2, q. 1G9, 
a. 1. S. A., III, 54. Ball. ad G., I, 239, qu. 2). Septième- 
ment, elles ne sont point tenues de renoncer aux parures 
conformes à leur condition, parce qu'elles prévoient que 
d'autres, ou même telle personne en particulier, en prendront 
occasion de scandale, — pas plus qu'elles ne sont obligées de 
se défigurer pour éviter ce péril — sinon peut-être en cer- 
tains cas, une fois ou deux, et c'est plutôt un conseil qu'une 
obligation (S. A., III, 54. Ball. ad G., I, 239). Mais, ces 
règles étant données, quelles seront les modes indécentes, 
c'est-à-dire contraires à la modestie et à la pudeur? Nous ne 
croyons pas qu'on puisse qualifier de la sorte les modes qui 
consistent dans la forme plus ou moins gracieuse des vête- 
ments, dans les vêtements eux-mêmes plus ou moins 
rehaussés d'ornements, plus ou moins voyants : à la rigueur 
il n'y a rien là contre la modestie. Bien moins encore peut-on 
condamner ces modes qui n'ont d'autre inconvénient que 
d'être nouvelles; et c'est à quoi le confesseur ou le curé doit 
faire bien attention, pour ne point les comprendre dans sa 
censure ou ses réprimandes, sans profit pour son autorité, 
peut-être même au détriment de son autorité, et pour ne 
point tourmenter inutilement les consciences (Gouss., I, 321). 
Mos ergo indecens quoad mulierum ornatum est immode- 
rata prorsus denudatio, prœsertim circa vel versus collum; 
at profecto non dicenda est immoderata denudatio aliqualis 
scissura vestium circa collum vel lacertorum, qualis inter- 
dum invalescit ; quod quidem fortiter exprobrandum est, data 
occasione, at nunquam damnandum absolute de peccato 
prœsertim vero mortali. At peccantne graviter mulieres ad 
sui ornatum ubera ostendentes? Hœc pro certis habeto ex 
probatis auctoribus. Primo, illaî fœminoe quœ hune morem 
alicubi introducerent, sane graviter pecca^ent. Secundo, 
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denudatio pectorîs potest esse ita immoderata ut per se non 
possit excusari a mortali, tanquam valde ad lasciviam pro- 
vocans. Tertio, si non esset talîter immoderata et alicubi vige- 
ret ista consuetudo, esset quidem exprobranda, sed non 
omnino damnanda de mortali, quia assuefactio effîcit ut 
viri ex tali visu minus ad concupiscentiam moveantur ; ut 
tenet S. A. (III, Jia), cum sent, communiss. Quarto, ubi in 
hujusmodi ornatu (etiam denudatione pectoris) confessarius 
invenit clare et indubitanter mortale, pœnitentem nisi pro- 
ponat ab hoc abstinere non absolvat; at ubi hoc {nota) clare 
non percipit, non est prsecipitanda sententia, nec ornatus 
statini damnandus de mortali, sed, detestando quidem hujus- 
modi consuetudinem, absolutio est tamen impertienda 
(S. Anïonin., p. 1, t. 4, c. 5. S. A., III, S5). Quinto, prudens 
confessarius hac sententia magna cum discretione utatur ne 
indulgeat nimias mulierum licentiœ, quum pie viventes non 
sic incedànt, sed e contra illam, ut dixi, detestetur, et per- 
suadeat ad dimittendam, quum sit nimia etexcessiva. 

3° Il est licite de permettre ou même de fournir une occa- 
sion de péché, pour un juste motif, par exemple pour cor- 
riger, pour éviter un plus grand mal, pour se renseigner. 
Ainsi les parents ou les maîtres peuvent laisser pécher leurs 
inférieurs pour les corriger ensuite plus efficacement; le mari 
peut sinere uxorem suspectam adulterium committere ut de- 
prehendere possit eam cum testibus in crimine fornicationis ; 
les gardes-forêts peuvent se cacher pour laisser le bracon- 
nier voler, et le punir ensuite afm de réprimer ces vols ; 
pour éviter un mal plus grand, possunt permitti meretrices 
quamvis sint occasio ruinse sibi et aliis ; pour éprouver la 
fidélité douteuse d'un serviteur, le maître peut laisser son 
bureau ou son cofTre-fort ouvert, de même qu'on peut deman- 
der le serment à quelqu'un dont on croit qu'il se parjurera, 
un prêt à un usurier, les sacrements sacerdoti in peccato ; — 
la raison en est dans le Principe IV (S. Th., Suppl., q. 62, a. 
3. S. A., III, 58. CosTANT., n. 338. Potesta, Ex. Conf., p. 1, 
n. 336). 

4°. Se rendent coupables de scandale : ceux qui, publique- 
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ment, sans motif légitime, travaillent les dimanches et jours 
de fête, ou violent le précepte de l'abstinence, surtout s'il 
s'agit d'un chef de famille ou d'un patron ; ceux qui gardent 
exposées en public ou chez eux des peintures, statues ou 
photographies obscènes ; ceux qui composent, répandent ou 
chantent des chansons obscènes, bien que nous ne pensions 
pas qu'il faille condamner de péché grave certaines per- 
sonnes qui les chantent par légèreté et sans réflexion ; ceux 
qui publient des livres mauvais, ceux qui les vendent ou les 
font lire à toutes sortes de personnes indistinctement; ceux 
qui tiennent des bibliothèques circulantes de romans ou 
d'autres livres immoraux ou impies ; ceux qui ont l'habitude 
de blasphémer, surtout s'ils sont des supérieurs ; les artistes 
qui, dans leurs tableaux ou leurs statues, offensent les lois 
de la décence; les modistes qui exposent publiquement cer- 
tains modèles quibus reprsesentantur muliercs nudatis uberi- 
bus (S. A., III, 56. Gouss., I, 392) ; ceux qui font coucher 
ensemble ou avec les parents des enfants des deux sexes, 
surtout si leur malice est précoce ; dans le cas de nécessité 
provenant de la misère, on veillera à mettre du moins les 
garçons du côté du père, et les fdles du côté de la mère. 

5° En pratique, il n'y a pas obligation certaine de dé- 
clarer en confession qui des deux a été l'instigateur, parce 
que, instigateur et consentant étant coupables de scandale 
réciproque, quoique sous un point de vue différent, l'instiga- 
tion n'est qu'une circonstance aggravante (S. A., III, 46. 
PoTESTA, Ex. Conf,, p. 1, n. 330); ni l'espèce du péché auquel 
on a induit par le scandale indirect ; ni les circonstances qui 
peut-être ajoutent une autre espèce à la faute de celui qui a 
été induit au péché, par exemple si celui qui a entendu tels 
mauvais discours ou vu telles peintures obscènes était 
marié ou non (Ball. ad. G., I, 236, qu. 3) ; ni le nombre de 
ceux qui ont été scandalisés par un seul et même acte, bien 
que nous tenions pour plus probable l'opinion contraire rela- 
tivement à la distinction numérique des péchés d'après la 
diversité des objets (S. A., II, 4o-6). 

6" Relativement à la réparation du scandale, on se rap- 
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pellera les règles suivantes. Premièrement, si le scandale a 
été donné par une conduite habituellement mauvaise, il 
faut corriger cette conduite, la ramener aux maximes de 
l'Évangile, conformément à la condition de chacun. Deuxième- 
ment, si le scandale a été donné par quelque parole ou 
action mauvaise, il faut supprimer cette occasion, par 
exemple faire disparaître tel tableau, etc. Troisièmement, si 
le scandale a été causé par un acte bon en lui-même, mais 
qui pouvait ne point paraître tel, il faut expliquer à la per- 
sonne scandalisée que cet acte est licite et bon ; et si, après 
cette explication, le scandale subsiste, serait-ce le scandale 
des faibles, on peut aller de l'avant, lorsqu'on ne peut 
s'abstenir sine gi^avi incommodo. Quatrièmement, si le scan- 
dale a été grandement public, par exemple le scandale donné 
par un écrivain impie ou immoral, par un excommunié, il 
faudrait une rétractation formelle et explicite ; s'il s'agit 
d'écrits imprimés, on devrait, autant que possible, en retirer 
de la circulation tous les exemplaires, parce que ce sont des 
occasions de ruine. Quant au scandaleux à la mort, voir 
71. 84, Concl. 12 et 13. 

§ 24. Direction relative à la coopération 

124. Principes. — I. N'est jamais licite la coopération 
formelle au péché d'autrui, c'est-à-dire la participation et le 
concours direct à un acte coupable ou à la volonté mauvaise 
du prochain, parce qu'une telle coopération est intrinsèque- 
ment mauvaise en tant , qu'elle fomente et confirme une 
volonté mauvaise. 

II. Est parfois licite la coopération matérielle, c'est-à-dire 
le concours donné non point à l'acte coupable comme tel, 
mais à une matière qui peut servir au péché, autrement dit 
à une action qui, n'étant pas déterminée par elle-même à 
une forme morale plutôt qu'à une autre, peut, par la volonté 
de l'agent, devenir bonne ou mauvaise. En effet, par la 
coopération matérielle, ce n'est pas l'acte du coopérant qui 
se joint à la volonté mauvaise de l'agent; c'est la volonté 
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mauvaise de l'agent qui se joint par sa malice à l'acte de 
celui qui coopère. 

III. Pour que cette coopération matérielle soit licite, il ne 
suffit pas que l'agent soit prêt h pécher quand même, parce 
que ce motif ne dispense point du précepte de la charité ; il 
ne suffit pas, non plus, qu'à défaut de notre coopération 
d'autres soient disposés à coopérer, parce que chacun est 
responsable à l'égard du précepte de la charité; mais il faut, 
premièrement, que l'acte par lequel on coopère soit en lui- 
môme bon ou indifTérent ; deuxièmement, qu'il n'y ait pas 
obligation d'empêcher cette faute ; troisièmement, qu'il y ait 
un motif juste et proportionné pour ne point refuser l'acte 
par lequel on coopère (S. A., III, 47, 80 ; IV, 427, 562. Croix, 
II, 239. D'Annib., II, 87j. 

IV. Ce motif, pour être proportionné à la coopération, doit 
être d'autant plus grave que la faute à laquelle on coopère 
est elle-même plus grave, que la coopération exerce plus 
d'influence sur la faute, qu'il est plus probable que sans cette 
coopération la faute ne serait point commise, que la faute 
elle-même est plus contraire à la justice ou à la charité. 

V. Les justes motifs d'une coopération matérielle se ramè- 
nent à trois. Premièrement, pour empêcher une faute plus 
grande; dans ce cas, en efi'et, on cherche un bien plutôt 
qu'un mal, puisqu'on choisit un moindre mal, comme le 
demande l'ordre de charité ; par exemple, il est permis de 
donner à boire à qui s'enivrera, afin qu'il ne blasphème 
point (S. A., II, 57. Choix, V, 334). Deuxièmement, pour 
accomplir un devoir de justice, la justice l'emportant d'ordi- 
naire sur la charité: ainsi l'emprunteur peut et doit payer le 
taux usuraire dont il est convenu, quoique ce taux soit illicite; 
le dépositaire doit restituer le dépôt confié, bien que le dépo- 
sant doive en abuser (S. A., III. 61. D'Annib., II, 98). Troi- 
sièmement, pour éviter un grave dommage au coopérant s'il 
refusait sa coopération, bien qu'il doive en résulter le scan- 
dale des faibles, que la charité ne nous oblige point d'éviter 
cum gravi nostro damno (ap. Sgav., II, 990). 

123. Conclusion. — 1° Il est permis à une fiancée de 
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contracter mariage avec le fiancé qu'elle sait être en état de 
péché mortel ; à la femme de consommer le mariage avec son 
époux qu'elle sait lié par le vœu de chasteté, elle y est même 
tenue si elle ne peut le dissuader; au curé et au confesseur 
de donner les sacrements à un pécheur, à un hérétique ou à 
un excommunié occultes ; au serviteur, même par la seule 
raison de son service, de donner du vin à son maître qu'il 
sait devoir s'enivrer, ou de lui préparer des aliments défendus 
(D'Annib,, II, 99), ou de l'aider à compter de l'argent pour le 
prêter à usure, d'enregistrer les conventions, de porter l'en- 
gagement (mais non d'exiger l'intérêt usuraire lui-même, 
parce que ce serait une coopération prochaine et formelle), de 
préparer la salle en vue d'une réunion de spirites, d'y allumer 
les flambeaux, d'ouvrir la porte à ceux qui viennent assister 
à la séance ; il est également permis au serviteur d'ouvrir la 
porte à la concubine de son maître, de préparer la table et le 
lit, lorsque, en refusant de le faire, il n'empêcherait pas le 
péché; de préparer le cheval de son maître ou de l'accom- 
pagner pour aller chez cette femme, de lui porter des pré- 
sents, d'aller la chercher, de lui transmettre des messages, 
lorsque tout cela se fait (nota hene) pour quelque grave 
motif ou pour une crainte grave et non pas simplement par 
raison de service; il est encore permis au serviteur de tenir 
l'échelle ou d'ouvrir de force la porte pour que son maître 
aille pécher, mais cela seulement (nota bene) par crainte de 
mort ou de quelque dommage grave (1) ; il ne lui est jamais 
permis d'écrire et de porter epistolas amatorias, parce que 
cela est intrinsèquement mauvais et que ce serait coopérer 
formellement à la mauvaise volonté d'autrui, d'après l'opi- 
nion commune et omnmo inpraxi tonenda(2) ; il est permis à 
une femme de chambre de s'employer à la toilette de sa 

(1) S. A , III, 64-66. Bien entendu, dans ces cas et autres sem- 
blables, il devrait au plus tôt quitter sa place s'il craignait de se 
trouver de nouveau à pareille épreuve. 

(2) S. A., III, 67. Yoir cette opinion du saint Docteur, opinion 
moralement certaine, bien défendue contre les critiques de Ball. 
ad G. (I, 251), dans les Vindic, Alph,, tom I, p. 2, qu. 7, 
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maîtresse qui se pare dans une intention mauvaise ; à un 
hôtelier ou aubergiste de donner à boire à qui il sait devoir 
s'enivrer, par crainte de quelque grave dommage, comme la 
diminution de sa clientèle; au juge et à d'autres de deman- 
der le serment à qui ils prévoient devoir se parjurer, lorsque 
(nota) il y a un juste motif, par exemple une grande utilité 
à découvrir ainsi les fraudes d'un autre ; aux négociants de 
vendre des armes meurtrières, des jeux de hasard, des cos- 
tumes pour masques et objets semblables, bien que sachant 
qu'en général certains acheteurs en abuseront, comme il est 
d'ailleurs permis de vendre des ornements et des parures à 
une femme qui, probablement, s'en servira dans une inten- 
tion mauvaise et qui trouverait ces objets chez d'autres mar- 
chands; il est permis aux marchands de vendre aux héréti- 
ques le pain dont ils se serviront pour leur cène, aux païens 
un animal qu'ils sacrifieront aux idoles, des marchandises à 
ceux qu'ils prévoient devoir les revendre à un prix injuste, 
parce que c'est là une coopération éloignée ; il est permis 
aux propriétaires, dans les villes, de louer leur maison à des 
usuriers ou à des courtisanes, tolérées pour éviter un plus 
grand mal, pourvu (nota) qu'il n'en résulte pas du trouble 
pour un voisinage honnête ou une occasion plus grande de 
pécher; il est permis à un particulier de donner un travail à 
quelqu'un qu'il prévoit ou sait devoir travailler le dimanche 
ou un jour de fête, pourvu qu'il ne l'induise pas à cette vio- 
lation du précepte et que cette personne eût travaillé quand 
même en violation de la loi (1) ; il est permis à n'importe 
qui, mais seulement pour un motif grave, par exemple une 
notable utilité, d'emprunter à qui ne prête qu'à un taux 
excessif (2. 2, q. 78, a. 4. S. A., III, 77, avec l'opinion com- 
mune); il est permis à un patron (par exemple d'atelier, de 
laboratoire) de servir à ses ouvriers hérétiques (obligés à 
observer les lois ecclésiastiques) des aliments gras, même en 

(1) Croix, II, 260. A un particulier, avons nous dit ; parce qu'un 
supérieur ne le pourrait point, étant tenu de veiller à la sanctifi- 
cation des fêtes. 
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carême, lorsque (nota) ceux-ci le veulent, qu'il n'y a pas de 
scandale et que le patron ne pourrait se priver de ses ou- 
vriers sine gravi damno, parce qu'il n'en trouverait pas faci- 
lement d'autres aussi habiles (Croix, II, 238); aux couturiers 
et couturières de faire, pour ceux qui les demandent, des 
robes décolletées ou ù manches très ouvertes ; aux archi-; 
tectes et ouvriers de contribuer à la construction des théâtres, 
des temples hérétiques, des synagogues, surtout dans les 
grandes villes, où la coopération semble être en cela plus éloi- 
gnée^ pourvu (nota) que ce travail ne soit pas fait directement 
par mépris pour la religion ouen vue d'approuver une religion 
fausse (1) ; à un propriétaire de vendre a des hérétiques un 
terrain pour y construire un temple, de vendre ou de louer 
"une maison à des sectaires pour y tenir leiu^s assemblées, 
lorsque {nota hene) il y a un grave motif pour cela, et un 
motif plus grave encore, s'il s'agit d'un temple consacré aux 
idoles (Marc, 323); aux. fonctionnaires publics de conserver 
leur emploi sous un gouvernement usurpateur, bien que, par 
là, ils doivent se trouver parfois dans la nécessité de rédiger 
ou de signer des actes vexatoires, et cela, soit pour éviter 
grave damnum en donnant leur démission, soit par la 
volonté présumée du prince dépossédé, afin d'épargner de 
plus grands maux au public ; il leur est permis d'exécuter une 
loi injuste (pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une chose intrinsè- 
quement mauvaise) lorsqu'ils y sont contraints pour éviter un 
plus grand mal même personnel, comme aussi d'exiger les 
impôts pour une guerre injuste, parce que la coopération est 
seulement éloignée (S. A., III, 74. Croix, II, 273. Marc, 
2992) ; il est permis à n'importe qui d'assister à une réu- 
nion, de faire un cours, de prendre part par exemple à une 
foire ou à une vente ou de visiter une collection d'œuvres 
d'art ou une exposition dans un édifice religieux usurpé, parce 
que ces actes ne sont point une confirmation de l'usurpation 

(1) Voir la réponse du S. Office, 14 juin 1818, ap. ScAV., II, 
990. S. A*, III, 72. Del Vecch.,I, 930;Ball. adG., I, 252. Bien 
que quelques théologiens ne soient pas de cet avis, nous croyons 
que ceux qui agissent ainsi non aient inquictandi. 
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avec laquelle ils n'ont qu'un rapport très indirect (i) ; il est 
permis aux catholiques en esclavage chez les hérétiques ou 
infidèles de travailler, de porter les armes et de faire d'autres 
travaux manuels dans une guerre contre les catholiques, 
par crainte d'un grave dommage, mais il ne leur est pas per- 
mis de se battre parce que ce serait une chose intrinsèque- 
ment mauvaise; il est permis aux catholiques demeurant 
chez les infidèles de les conduire en voiture à leurs temples, 
par crainte d'un grave dommage et pourvu qu'il n'y ait pas 
scandale et que la chose ne se fasse point par mépris pour la 
religion (S. Of. 1854 et 1868, ap. Scav., 1!, 990); il est per- 
mis aux mêmes de prendre en location des biens apparte- 
nant à un temple d'idoles alors même que la redevance 
payée doit servir à l'entretien du culte idolàtrique, parce que 
c'est chose indifférente en soi, mais à la condition d'éviter 
le scandale des faibles (S. Prop. Fid., 1807, ap. Sc.vv., II, 
990, n. 5j; aux prêtres d'appliquer la messe et d'en recevoir 
l'honoraire à l'intention des infidèles, pourvu qu'il n'y ait ni 
scandale ni intention superstitieuse (S. U. I., 1863, Le, 
n. 2) ; à un député ou sénateur de voter parfois pour une 
chose moins bonne (pourvu qu'elle ne soit pas intrinsèque- 
ment mauvaise), afin d'éviter un plus grand mal et en dé- 
clarant la raison du vote (Marc, 2286) 

2° Il n'est pas permis, sans un grave motif, de donner 
des aliments défendus à une personne qui veut violer le 
précepte de l'abstinence, bien que les restaurateurs ou hôte- 
liers puissent servir ces aliments indistinctement à ceux qui 
les demandent (ils ne peuvent cependant les offrir d'eux- 
mêmes), parce qu'on peut croire qu'ils ont un juste motif de 
le faire, et cela pour ne point perdre leur clientèle (S. A., III, 
47, 69, 90. Gouss., I, 30o) ; il n'est pas permis aux cochers 
ou bateliers de conduire meretricem apud quemdam, pour 
la seule raison du gain, s'il n'en résulte pas pour eux un 



(1) ScAV., II, 989. Il y a, en ce sens, une Réponse de la 
S. Congr, des Evêques et Réguliers, 25 juin 1883, ap. Del Veccii., 
I, 930. 
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grave dommage ; à une femme d'accepter des présents de 
celui qui turpiter eam concupiscit, parce que ce serait en- 
courager un amour déshonnête ; il n'est pas permis de ren- 
dre une arme à qui doit s'en servir pour tuer, si en refusant 
on ne s'expose pas à un danger mortel ou à un dommage 
également grave (S. A., IV, 571) ; de faire travailler un héré- 
tique les dimanches ou jours de fête, parce que l'hérétique 
est tenu à la loi ; de concourir à la publication de livres héré- 
tiques en composant les caractères, en dirigeant l'impres- 
sion ; d'assister aux fêtes ou spectacles civils, destinés à célé- 
brer une usurpation ou autres actes sacrilèges du même genre, 
parce que ce serait une approbation tacite, à moins d'y être 
obligé par ses fonctions ou par quelque grave motif ; de con- 
tribuer par son argent, ses conseils etc. , à ériger des monu- 
ments publics à des hommes impies, fameux seulement par 
leur impiété ou par la part qu'ils ont prise à des actes iniques 
et sacrilèges (sauf le cas excepté dans l'hypothèse précé- 
dente), parce que ce serait approuver l'iniquité (Scav., II, 
989, cas. 4 et 5. Del Vecgh., I, 930) ; de voter comme man- 
dataire, pour quelqu'un qui est certainement indigne ; de 
tenir le piano ou de jouer d'un autre instrument dans des bals 
lascifs et déshonnêtes, parce que la musique a trop d'in- 
fluence dans ces sortes de bals (Sgav., II, 989. Cas. 2); de 
recevoir d'un schismatique un honoraire pour la messe, s'il 
n'est pas expressément certain (nota) qu'il la fait dire pour 
sa conversion à la vraie foi. 

126. Doutes. — 1" Est-il permis, sous un gouvernement 
illégitime, de voter pour les élections au Parlement et d'ac- 
cepter les fonctions de député ? Les uns nient absolument, 
les autres répondent affirmativement : nous sommes avec 
ceux qui prennent un juste milieu. Lorsque, d'après l'en- 
semble des cii'constances de lieux, de temps et de personnes, 
on peut ainsi prévenir de plus grands maux pour la société, 
et que, d'autre part, en s'abstenant, on ne réussirait pas à 
faire valoir les droits d'autrui, à empêcher que d'autres 
plus mauvais ne prennent part aux affaires publiques, et à 
produire quelque bien, les citoyens, sauf des circonstances 
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spéciales, ont le droit et le devoir d'élire des hommes probes 
qui veilleront aux intérêts du pays, et ceux-ci peuvent 
accepter le mandat : dans ce cas, en eflet, la coopération à 
l'autorité usurpatrice est purement matérielle ; il s'agit d'un 
office licite en lui-même, on ne fait aucun tort à l'autorité 
légitime qui, même sans cette coopération, ne pourrait 
recouvrer ses droits ; tandis que, d'autre part, on ne peut 
vouloir que la société ne veille point à se prémunir contre 
des maux plus graves et à procurer son bien ; doctrine con- 
firmée par l'Encyclique de Léon XIII, Immortalc Dei, I'=''nov. 
1883 (Marc, 2287. Del Vegch., I, 332. Berard., Pmx., 66). 
Sauf des circonstances spéciales, avons-nous dit, parce 
qu'une chose licite en soi et qui est un devoir peut, en rai- 
son de quelque circonstance particulière, ne pas convenir ; 
et voilà pourquoi, en pareille conjoncture, l'Église a parfois 
déclaré non expeclire, sans que la chose soit illicite en 
elle-même ; ces circonstances de convenance venant à se 
modifier, l'Église peut dès lors juger que cette même chose 
est opportune et qu'elle est un devoir. Ainsi, pour l'Italie en 
particulier, la S. Pénitencerie (30 juillet 1886) a déclaré que, 
dans les circonstances présentes, le non expeclire contient 
une défense et qu'en y contrevenant on peut, suivant les cas, 
pécher même gravement (voir Mon. EccL, IV, 2, pag. 130). 
2° Un officier public, — un avocat, parexemple, — peut-il 
prêter son concours lorsqu'il s'agit de biens ecclésiastiques 
.usurpés ? Premièrement, si celui qui réclame ce concours a 
les autorisations voulues pour acquérir ces biens ou pour les 
retenir, l'avocat le peut, sans aucun doute, en restant dans 
les limites de la concession accordée. Deuxièmement, s'il 
s'agit de coopérer à des actes qui concernent, il est vrai, des 
biens usurpés, mais non point l'usurpation elle-même for- 
mellement considérée, la coopération est évidemment maté- 
rielle et éloignée, par conséquent licite pour le simple motif 
de gagner des honoraires en exerçant sa profession ; et po- 
sons ce cas : Sextus actuellement possesseur de biens ecclé- 
siastiques veut les vendre à Caius ; pour cela, il réclame le 
concours du notaire ïitius et de l'avocat Sincerus ; Titius 

II. 8 
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et Sincerus peuvent, sans aucun doute, prêter leur minis- 
tère, parce que leur coopération ne concerne point l'usurpa- 
tion elle-môme, mais simplement la transmission de biens 
ecclésiastiques déjà usurpés, faite par un possesseur illicite à 
un autre possesseur illicite, sans que les droits de l'Eglise en 
soient lésés, puisque ces droits subsistent alors môme qu'une 
telle transmission des biens se renouvellerait cent fois. 
Troisièmement, que s'il s'agit ou d'acquérir de tels biens de 
l'usurpateur même ou de les aliéner indûment de qui les 
possède avec le consentement de l'Église, ou de favoriser et 
de défendre le client contre l'Église, la coopération desdits 
officiers publics peut être ou licite ou illicite. Elle est licite 
lorsque, d'une part, en refusant leur concours ils n'empê- 
cheraient en rien le dommage de l'Église et que, d'autre 
part, ils auraient à craindre pour eux un dommage vraiment 
grave, alors qu'il s'agit en outre d'un acte de coopération 
indifférent en soi (par exemple, dresser un contrat) ; dans ce 
cas, en effet, d'après ce que nous avons dit plus baut 
(Princ, Ill-V), on présume que le propriétaire — ici, l'Église 
— n'est pas rationabilitcr invitus (S. A., IV, 1)71). Elle est 
absolument illicite lorsque le refus du concours empêcherait 
le dommage de l'Église, parce que prêter ce concours serait 
être cause efficiente du dommage et obligerait à restitution, 
ou bien lorsqu'il n'y aurait aucun motif vraiment grave de 
prêter son ministère, parce que la coopération serait injuste : 
en effet, il est absolument interdit au mandataire de com- 
mettre une injustice et, plus encore, de se charger de la dé- 
fendre ; auxquels cas, en outre, ces officiers encourraient la 
censure. Un dommage grave serait la perte de l'emploi, la 
prison pour le juge ou l'avocat qui refuseraient, ou du moins, 
pour un avocat, la perte d'une partie notable de sa clien- 
tèle ou de son crédit. 

3° Celui qui administre les revenus ou le patrimoine d'au- 
trui, peut-il se prêter à administrer aussi les biens ecclésias- 
tiques qui en font partie ? Nous pensons qu'il le peut, du 
moins avec une très grande probabilité. Administrer sim- 
plement pour le cotnpte d'autrui est un fait extrinsèque en 
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lui-mômo et étranger à la propriété des biens, et tout difle- 
rent d'une administration pour compte personnel : en effet, 
mémo sans l'aide de personne, le propriétaire peut pourvoir 
par lui-même à l'administration formelle de ses biens ; dès 
lors, cette administration pour le compte d'autrui est une 
coopération purement matérielle ; en la refusant on n'empê- 
cherait pas le dommage de l'Église; d'ailleurs, cette coopé- 
ration n'a aucun rapport formel avec l'usurpation qu'elle 
n'est pas dirigée à maintenir ; par conséquent, on doit la 
regarder comme licite, même pour le seul motif de n'avoir 
point à perdre les honoraires attachés à la fonction ; bien 
plus encore, si, en renonçant à un tel emploi, on devait en 
éprouver un dommage plus grave, par exemple rester sans 
place. 11 est vrai que l'administrateur tire un profit de sa 
charge ; mais ce profit est le salaire de son travail et non 
un fruit provenant, comme tel, des biens usurpés; salaire, 
du reste, que le propriétaire légitime devrait payer, lui aussi, 
à l'administrateur. 

i° Un maire catholique peut-il assister d'office au mariage 
civil conformément aux lois? Premièrement, s'il sait que les 
contractants ont déjà célébré le mariage religieux ou qu'ils 
le célébreront certainement, il le peut sans aucun doute, 
pourvu qu'il entende accomplir une cérémonie purement 
civile, et rien de plus, suivant la réponse de la S. Péniten- 
cerie (18 déc. 18G3 et 20 mars 1885 ; Mon. EccL, IV, 1, p. 274). 
Deuxièmement, s'il sait ou prévoit que, par mauvaise dispo- 
sition, les contractants ne célébreront pas le mariage reli- 
gieux, il le peut encore, parce que, d'une part, l'acte civil 
entre personnes nubiles est bon en lui-même, en tant qu'il 
assure par une formalité légale les efTcts civils du contrat, 
et que, d'autre part, y assister officiellement est une simple 
coopération matérielle, sans aucune influence sur la mau- 
vaise volonté des contractants qui peuvent, s'ils le veulent, 
se mettre en règle par rapport au sacrement ; d'autant plus 
qu'un bon maire doit les exhortera contracter sacramentel- 
lement, suivant la réponse indiquée plus haut (20 mars ISSo) ; 
toutefois il le peut seulement lorsqu'il y a une cause grave 
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pour permettre ce concubinage légal [Princ. IV) ; et ce mo- 
tif grave serait d'éviter, d'une part, les peines infligées par 
la loi au maire qui se refuse à cet acte, et, d'autre part, la 
nécessité morale qu'il y a à ce qu'un maire catholique con- 
serve ces fonctions pour le bien général {Mon. EccL, 1. c). 
Troisièmement, s'il s'agit d'assister au mariage d'un conjoint 
déjà uni à un autre devant l'Église, ou d'un contractant in- 
capable de contracter m.ariage, comme un prêtre apostat, le 
maire ne le peut absolument pas, parce que, dans ces cas, 
le seul fait de se lier maritalement devant la loi est un acte 
intrinsèquement mauvais, en tant que, même au point de 
vue des seuls effets civils, il répugne à la condition de tels 
contractants, car ces effets sont ou en opposition avec le 
droit du mariage antérieurement contracté, ou exclus par la 
profession du contractant ; par conséquent, confirmer offi- 
ciellement un tel mariage serait une coopération formelle, 
c'est-à-dire un concours directement donné à la mauvaise 
volonté du contractant (S. V. I., 27 mai 1886, aux évoques 
de France ; Mon. EccL, IV, 2, p. 174). 

5° Là où la loi civile du divorce existe, un magistrat 
peut-il, conformément à la loi, prononcer qu'il y a lieu au 
divorce, et un maire peut-il prononcer effectivement le 
divorce, lorsque l'un et l'autre entendent rompre seulement 
le contrat civil et dégager des effets civils qui en découlent, 
en faisant abstraction du véritable mai'iage contracté devant 
l'Église? La S. Inquis. a répondu : Négative (27mai 1886) (1). 
La raison en est que les époux voulant, par le divorce, se 
dégager du lien conjugal qui, de fait, est pour eux réelle- 
ment indissoluble, le magistrat, qui admet ou prononce le 
divorce, coopère formellement et prochainement à leur mau- 
vaise volonté. En outre, bien que les effets matrimoniaux 
résultent légalement de l'acte civil seul et qu'ils cessent avec 
lui, cependant, en réalité, pour les chrétiens ils résultent 



(1) Cette réponse a été donnée poui* la France; mais elle 
s'appuie sur des principes généraux qui, à roccasion, trouve- 
raient partout leur application. Voir Mon. EccL, IV, 2, p. 11k, 
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ipso facto du véritable mariage et durent autant que lui ; 
l'abstraction et la restriction mentale ne suppriment ni les 
faits, ni la malice de l'acte, ni le droit du véritable mariage. 
Ajoutez à cela le scandale, que le magistrat ne saurait répa- 
rer par ses restrictions ou ses abstractions. Aussi, l'évêque 
de Luçon ayant demandé si tel maire pouvait prononcer le 
divorce civil de tel individu, en prévoyant que son refus le 
ferait révoquer au détriment des intérêts catholiques dont, en 
toute occasion, il se montrait le zélé défenseur, la S. Péniten- 
cerie répondit (24 sept, 1887), posse tolcrari pourvu qu'il 
observât, comme il le proposait d'ailleurs lui-même, les 
deux conditions suivantes : 1° Catholicam doctrînam de ma- 
trîmonio deque causis matrimonialibus ad solos judices eccle- 
siasticos pertinentibiis palam (nota) profiteatur; 2° In ipsa 
sententia, et tanquam magîstratiis loquens (nota), publiée 
deelaret se solos effectus civiles, solumque civilem contractiim 
spectare posse, aliunde vinculum matrimonii omnino firmiim 
remancre coram Deo et conseientia {Mon. Ecel., VI, 1, 
p. 269). 

6° Sous un gouvernement intrus, les ecclésiastiques peu- 
vent-ils remplir des emplois civils, alors même qu'il n'y a 
pointàprêterunsermentillicite? LaS.Pénitencerie arépondu 
(27 juin 1888) que l'évêque doit recourir au Saint-Siège pour 
chaque cas particulier {Mon. EccL, V, 2, p. 251). 

§ 2b. Direction relative à Vhomicide 

127. Principes. — I. Premièrement, en dehors d'un 
ordre divin il n'est jamais permis, même pour éviter la 
mort la plus atroce, de se tuer soi-même citm directa inten- 
tionc, parce que cela est contre la charité qu'on se doit à soi- 
même et une injure faite à Dieu, seul maître absolu de la 
vie de ses créatures. Deuxièmement, cela est quelquefois 
permis indirecte, parce que le précepte de conserver la vie 
est un précepte affîrmatif, qu'il n'oblige pas semper et pro 
^emper, et qu'on peut l'omettre pour quelque juste motif. 
jGoncourir indirectement à sa mort, c'est poser un acte eu 

8. 
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faire une chose d'où s'ensuivent scque immédiate deux effets : 
la mort, et un avantage qui la compense, pourvu que, selon 
le principe de S, Thomas (2. 2, q. 64, a. 5 et 7. S. A., IV, 
366-73), cet avantage soit voulu directement {intendatur) , et 
que la mort soit simplement permise {prœter intentionem). Les 
motifs, dans ce cas, sont le bien commun, une obligation 
spéciale résultant d'un contrat ou d'une fonction — par 
exemple celle du soldat, du gouverneur, de l'évêque. 

II. Il est certain, premièrement, que, pour conserver la 
vie, il est permis de mutiler soi-même ou autrui, lorsqu'on 
ne peut faire autrement ; deuxièmement, que cela n'est point 
permis pour aucun bien spirituel, pas même pour éviter le 
péché, parce que, dit S. Thomas (2. 2, q. 6o, a, 1, ad 3), on 
peut pourvoir d'une autre manière au bien spirituel, quia 
peecatum siibjaeet voluntati; troisièmement, que nul n'est 
tenu de subir une mutilation pour conserver sa vie, parce 
qu'on n'est point obligé de recourir à des remèdes extraor- 
dinairement durs (S. A., IV, 472). 

III. Premièrement, sauf le cas d'agression dont nous par- 
lerons, nul ne peut, de son autorité privée, tuer qui que ce 
soit, pas même un malfaiteur ; seule la société a ce pouvoir 
dans l'intérêt du bien public. Deuxièmement, l'autorité pu- 
blique elle-même ne peut tuer, directa intentione, un inno- 
cent connu comme tel, parce que cela est intrinsèquement 
injuste. Troisièmement, parfois cependant il est licite de 
concourir indirectement à la mort d'un innocent, confor- 
mément au Princ. I (S. A., IV, 396). 

IV. Il est permis, premièrement, de tuer l'agresseur qui 
attaque notre propre vie, parce que chacun a le droit de 
défendre sa vie, et même l'agresseur qui nous attaque dans 
nos membres, lorsqu'on ne peut se défendre autrement 
(GuR., I, 396); deuxièmement, de tuer l'agresseur {effectif) qui 
nous attaque dans nos biens, lorsqu'il s'agit de choses d'une 
grande valeur et qu'on ne peut se défendre autrement, 
parce que la charité n'oblige point à préférer la vie du pro- 
chain, lorsque le prochain s'expose de lui-même au danger 
de mort ; troisièmement, de tuer l'agresseur qui nous attaque 
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dans notre chasteté, parce que la chasteté vaut plus que 
l'honneur et les biens (S. A., IV, 376-88); quatrièmement, de 
tuer l'agresseur qui attaque le prochain dans sa vie, sa chas- 
teté ou ses biens de valeur, pourvu que l'agression se traduise 
par des actes et ne se borne point à des paroles ; la charité le 
permet et l'exige (S. A., IV, 389. Ball. ad G., I, 398, qu. G). 
On doit cependant remarquer, premièrement, que dans tous 
ces cas il faut se borner aune défense proportionnée au dan- 
ger [servato moderamine), c'est-à-dire ne point causer à 
l'agresseur plus de dommage, ne pas employer plus d'éner- 
gie qu'il n'est nécessaire pour repousser l'attaque; si donc, 
pour se défendre, il suffit de blesser ou de fuir, on s'en tien- 
dra là; deuxièmement, que, dans ces mêmes cas, on peut tuer 
l'agresseur, mais qu'on n'y est point obligé; nul n'est donc 
tenu de tuer l'agresseur, sauf le cas où celui qui est attaqué 
se trouverait en état de péché mortel (pour ne point se 
perdre éternellement), ou bien encore si sa propre vie était 
d'une très grande utilité pour le bien commun (2. 2, q. G4, 
a. 7. S. A., 380-6). 

V. Pour juger du degré de culpabilité dans l'homicide ^er 
accidcns, voici les règles d'après S. Thomas (2. 2, q. 64, 
a. 8). Premièrement, si quelqu'un, faisant une action licite 
en elle-même, vient per accidens à commettre un homicide, 
il n'est point coupable, encore qu'il l'ait prévu, mais pourvu 
que l'homicide n'ait pas été dans son intention et qu'il ait 
mis un soin suffisant à l'éviter; si l'une ou l'autre de ces 
conditions faisait défaut, l'homicide lui serait imputable. 
Deuxièmement, celui qui fait un acte illicite d'où per accidcns 
résulte un homicide, est coupable de cet homicide lorsqu'il 
l'a prévu, alors même que l'homicide n'a pas été dans son 
intention et qu'il a mis la diligence suffisante à l'éviter. Troi- 
sièmement, l'action d'où l'homicide suit per accidens doit 
être non seulement illicite en elle-même, mais encore illicite 
relativement à l'homicide, en tant qu'elle constitue un dan- 
ger plus ou moins grand de causer la mort ; par conséquent, 
lorsque cette action est si fréquemment dangereuse de sa 
nature (^ue d'ordinaire la mort s'ensuit, l'homicide est tou- 
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jours imputable, quelque diligence que l'on mette à l'éviter; 
lorsque l'action illicite est si rarement dangereuse que la 
mort s'ensuit rarement, l'homicide n'est pas imputable, du 
moins au for de la conscience, quand on met une diligence 
suffisante à l'éviter; lorsque l'action, bien qu'illicite, n'est 
pas dangereuse de sa nature, l'homicide n'est Jamais impu- 
table, alors même que la mort s'ensuit pe?' accidens(S. A., 
IV, 398). 

VI. Le meurtrier volontaire et injuste, premièrement, est 
tenu de réparer tous les dommages réels résultant de l'ho- 
micide ou de la mutilation, puisqu'il est cause injuste et 
efficace ; deuxièmement, il n'est pas pratiquement obligé, en 
rigueur de justice, à compenser d'une autre manière le tort 
même fait à la vie ou aux membres, parce que, n'y ayant 
pas égalité entre le bien de la vie ou des membres et une 
somme d'argent, il n'y a pas, non plus, proportion entre le 
dommage et la compensation (S. A., IV, 627. Scav., 11,637, 
758. GuR., I, 72u. Del Veggii., II, 301); troisièmement, il con- 
vient cependant que, par équité ou à titre de pénitence, il 
donne quelque chose au blessé, selon le jugement de per- 
sonnes prudentes (2. 2., q. 62, a. 2, ad i. S. A., IV, 662). 

VII. Le menvtrier, premièrement, est tenu de réparer auprès 
des héritiers nécessaires (parmi lesquels, en ce cas, la femme 
est comprise; S. A., IV, 631), ascendants ou descendants, le 
clamnum emergens (y compris les dépenses faites pour soi- 
gner le blessé), et le lucrum cessons subi non seulement tant 
que la victime a survécu, mais encore après sa mort; ces 
héritiers, en effet, constituent avec la victime une personne 
morale, et ils entrent en possession de ses droits ; deuxième- 
ment, auprès des héritiers non nécessaires il est tenu de 
compenser le damnum emergens et le lucrum ccssans tant 
que vit la victime; puisqu'il s'agit, en effet, d'un dommage 
réel, le droit à la compensation est un droit acquis et il passe 
aux héritiers ; mais il n'est point tenu de compenser le lucrum 
cessans (bien moins encore ce que la victime leur aurait pro- 
bablement donné) par la mort du blessé; ce gain, en effet, 
qui est un gain en espérance, est une dette personnelle 
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fondée sur l'industrie du défunt, et les héritiers non néces- 
saires n'y ont pas un droit strict, car ils ne constituent pas 
avec lui une personne morale (S. A., IV, 631-2. Scav., II, 
638) ; troisièmement, on ne peut l'obliger à restitution à l'égard 
des créanciers du défunt, alors même que le meurtrier a 
prévu le dommage que cette mort leur causerait, pourvu que 
ce dommage n'ait" pas été dans son intention : en effet, 
l'acte de tuer n'est pas directement contre les créanciers et, 
dès lors, relativement à eux, il n'est pas formellement in- 
juste, tandis qu'il le serait s'il y avait eu directement inten- 
tion de leur nuire (S. A., IV, 634. Lyonneï, de Just., p. 3, 
c. 2, § 3, Scav., II, 639). Pour mieux comprendre ces solu- 
tions, on doit distinguer trois sortes de dommages : les dom- 
mages causés avant la mort de la victime, appelés dettes 
réelles, par exemple les dépenses faites pour soigner le blessé 
et le gain qu'il a perdu à cause de l'impossibilité de rien 
gagner; — les dommages qu'on appelle conséquents, subis 
non pas précisément par la victime, mais par ses héritiers 
nécessaires, lesquels ont droit à n'être privés par personne de 
celui qui devait pourvoir pour eux; — tous les autres dom- 
mages quels qu'ils soient, appelés accidentais parce qu'ils 
résultent indirectement de l'homicide et comme per accidens, 
par exemple le tort causé aux créanciers, aux héritiers non 
nécessaires, ou à n'importe qui, par la perte d'un gain espéré ; 
et ces dommages peuvent être ou prévus et voulus, ou 
prévus mais non voulus. Or le droit à la compensation pour 
les dommages réels, droit déjà acquis à la victime, passe aux 
héritiers nécessaires et aux héritiers non nécessaires, comme 
tout autre droit réel ; le droit à la compensation pour les 
dommages conséquents passe aux héritiers nécessaires, non à 
titre de succession dans un droit acquis, mais à titre injustœ 
dammficatîonis, ceux-ci ayant un droit strict à ce que per- 
sonne ne pose la cause de ces dommages ; enfin le droit à la 
compensation pour les dommages accidentels n'existe que 
dans le cas où le meurtrier a eu directement l'intention de 
causer ces dommages à ceux qui les subissent, parce que, 
dans ce cas seulement, il est la cause injuste du préjudice 
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causé. Quant h la quantité de la compensation due aux héri- 
tiers nécessaires pour les dommages conséquents, on se 
rappellera la règle suivante : Les dommages doivent s'estimer 
d'après le temps que le défunt aurait probablement vécu 
encore, eu égard à son âge, à sa santé et aux autres circons- 
tances semblables ; le gain doit être restitué non pas entière- 
ment comme s'il eût déjà été acquis de fait, mais conformé- 
ment à une évaluation basée non point précisément sur ce que 
le défunt aurait gagné, mais sur la part qui, dans ces pirofds, 
serait revenue à ceux qui le représentent (S. A., IV, 631-3. 
ScA-V., II, 631, not. Ball. ad G., I, 725-7). 

VIII. L'offensé, qui a été attaqué et qui a souffert dans 
les biens du corps, premièrement doit pai-donner de cœur 
l'injure reçue, la charité l'exige absolument; deuxièmement, 
il peut faire remise des dommages réels, parce que, la com- 
pensation pour ces dommages lui étant due personnelle- 
ment, il peut renoncer à son droit qui, dès lors, ne passe 
plus à ses héritiers même nécessaires {Princ. VU); troisiè- 
mement, il ne peut faire la remise des . dommages consé- 
quents ni de tous autres causés aux héritiers par la viola- 
tion du droit personnel et immédiat qu'ils ont à n'être point 
injustement privés de leur soutien ; c'est à eux seuls qu'il 
appartient de renoncer à ce droit (Luc, de Just., d. 11, n. 63. 
Ball. acZ G., I, 727). 

IX. Si le meurtre est imputé à un innocent, on remar- 
quera, premièrement, que le coupable n'est, en aucun cas, 
absolument tenu de se déclarer, alors même que l'innocent 
serait condamné à mort, parce que ce dommage est causé à 
l'innocent pe?' accidens et par l'erreur d'autrui; deuxième- 
ment, qu'il n'est tenu à aucun dédommagement de ce fait 
spécial, s'il n'a pas prévu que son crime serait imputé à 
d'autres, parce qu'il n'a pas été cause injuste; troisièmement, 
qu'il n'y est point tenu, même s'il l'a prévu, parce que le 
dommage provient non point du fait lui-même, mais de 
l'erreur d'autrui, bien que prévue, en sorte que le crime en 

est simplement l'occasion et non la cause efficiente ; qua- 
trièmement, qu'il n'y est pas tenu même dans le cas où 
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non seulement il a prévu la chose mais encore oh il s'est 
proposé cette chose; cinquièmement, qu'il y est cependant 
tenu lorsque, non seulement il a eu en vue l'imputation 
du crime à un innocent, mais que ses actes extérieurs ont 
contribué, comme cause prochainement efficace, à cette 
imputation môme; par exemple, lorsque, pour faire tomber 
l'accusation sur un innocent, il a pris ses vêtements, s'est 
servi de ses armes, etc. (S. A., IV, 633. Scav., II, 640, Del 
Vegcii., II, 306). 

128. Conclusions. — i°. Il est permis au soldat de 
rester au poste assigné, bien qu'il soit moralement certain 
d'être tué par l'ennemi; de mettre, au péril de sa vie, le feu 
aux poudres pour faire sauter une forteresse ennemie, couler 
un vaisseau ou l'incendier afin de l'empêcher de tomber au 
pouvoir de l'ennemi ; à n'importe qui de s'exposer aux balles 
pour sauver la vie du prince ; de céder à un autre, dans un 
naufrage, la planche de salut pourvu que, pour la céder, 
on ne doive pas se jeter directement à la mer, parce que ce 
serait se suicider positivement ; de servir et de soigner les 
pestiférés ; de se précipiter, même avec danger certain de 
mort, pour échapper à un incendie ; de se constituer prison- 
nier entre les mains de la justice, avec la certitude d'être 
condamné à mort ; de s'abstenir de viande même dans une 
maladie très grave (les Chartreux), même au péril de la vie 
(S.A., IV, 366, sqq. Gur., I, 390); de se couper la main en- 
chaînée ou de se jeter dans le vide pour fuir la mort imminente 
dont on est menacé par l'incendie, par l'attaque d'une bête 
sauvage ou par quelque autre accident, du moins selon l'opi- 
nion plus probable (Lue., de Just., d. 10, n. 22. Marc, 7y6). 

2° Il n'est point permis de se mutiler (castratio) pour con- 
server la chasteté ou éloigner la tentation ; de mutiler (cas- 
tratio) les enfants en raison du chant, alors môme qu'ils y 
consentiraient et qu'ils ne courraient aucun danger, parce 
que la mutilation n'est permise que pour sauver le tout 
(Ben. XIV, Syn, XI. c. 7. Marc, 736); de refuser, dans une 
maladie, d'appeler le médecin ou de recourir aux remèdes 
ordinaires, lorsque, autrement, il y aurait danger de mort 



— 144 - 

Marc, 785) ; de se battre en duel pour défendte son honneur 
et ses biens, ou pour obéir à l'autorité publique lorsqu'il 
s'agit de décider ainsi une querelle privée, parce que le duel 
n'est pas un moyen en rapport avec cette fin ; à un père ou 
à un mari de tuer sa fille ou sa femme surprise en adultère ; 
aux soldats de tuer un malfaiteur qui s'est échappé de leurs 
mains, sauf un ordre spécial des magistrats; de tuer, de son 
autorité privée, un tyran sive regiminis sive usurpationis, 
qu'il soit déjà en possession ou qu'il n'y soit pas ; de tuer un 
innocent pour complaire au tyran, même sous la menace de 
n'importe quel châtiment; de tuer l'agresseur qui déjà est 
en fuite, ou après l'agression ; de tuer un voleur qui dérobe 
des choses de peu de valeur ; de tuer un accusateur injuste ; 
de prévenir, en le tuant, l'agresseur injuste, du moins prati- 
quement parlant (S. A., IV, 380-88); de tuer les otages, bien 
que ceux qui les ont livrés ne gardent point les conventions, 
parce que les otages sont innocents (S. A., IV, 393. Gur., 
I, 394, 401) ; il n'est pas permis aux proscrits de se défendre 
contre les agents de la justice, parce que ces agents ne sont 
point des agresseurs. 

3° Il est permis de tuer les malfaiteurs que l'autorité pu- 
blique a proscrits ou bannis, pourvu que ce soit sur le terri- 
toire de qui les a proscrits ; aux magistrats de fait mettre à 
mort les coupables, même sans procès légal, mais seulement 
dans le cas où le délit est notoire et où il y aurait danger de 
rébellion en procédant judiciairement ; de fouler quelqu'un 
aux pieds, pour fuir la mort, lorsqu'on ne peut faire au- 
trement ; de tirer sur un lieu où sont en grand nombre des 
innocents, pour prendre une ville et remporter la victoire, 
parce que leur mort est [prseter intentioncm) non voulue 
(S. A., IV, 376-7, 393. Gur., I, 401); de tuer de loin un vo- 
leur qui a dérobé des choses de grande valeur, si, après 
avertissement, il ne dépose pas son butin ; de défendre ses 
biens à main armée et même en y employant ses inférieurs; 
de tuer l'agresseur même ivre ou fou, parce qu'il est, sinon 
formellement, du moins véritablement agresseur (S.A., IV, 
383-5). 
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4" Sont coupables d'homicide accidentel : ceux qui frap- 
pent à coup de pieds une femme enceinte ou l'effrayent au 
point de la faire avorter; ceux qui étouffent leurs enfants en 
bas âge en les gardant, sans précaution, dans leur propre 
lit; ceux qui, en jouant, lancent à quelqu'un des pierres avec 
. une fronde et le tuent. 

5° Ne sont pas coupables d'homicide accidentel ceux qui, 
par exemple, chassant malgré la défense, tuent quelqu'un 
par hasard, tout en ayant pris d'ailleurs les précautions né- 
cessaires; qui cummuliere peccaverunt qure deinde inpartu 
mortuaest(S. A., IV, 398). 

Q° Quant à l'ivresse, au point de vue de ses rapports avec 
la vie et la santé, voici quelques remarques. Premièrement, 
il est bien probable qu'on peut amener quelqu'un à s'enivrer 
(même en péchant formellement) pour le détourner d'une 
faute plus grave, parce qu'on l'induit ainsi non pas au mal 
mais au bien, c'est-à-dire à choisir un moindre mal déjà 
virtuellement contenu dans le mal plus grand (S. A., II, 77. 
Ball. ad G., I, 183. Marc, 760). Deuxièmement, il faut en 
dire autant de l'ivresse lorsqu'elle est indispensable pour 
guérir, parce que la privation de l'usage de la raison est, ici, 
pcr accidens (S. A., Il, 76. Gouss., I, 278. Marc. l. c). Troi- 
sièmement, l'usage de l'opium, de l'éther, du chloroforme 
est certainement licite pour une opération chirurgicale, parce 
que leur effet est d'assoupir les sens et non d'enivrer (Gur., 
I, 182. Marc, 760). Quatrièmement, on ne peut condamner 
de péché certain celui qui s'enivre pour subir une opéra- 
tion chirurgicale, soit pai-ce que de graves auteurs sou- 
tiennent que la chose est licite, soit parce que ce que l'on 
veut, dans ce cas, c'est l'assoupissement des sens, d'autant 
plus que cet assoupissement provient ex nervorum laxitate 
et hebetudine, non autem ex privatione rationis. (Gur, 
/. c.) ; ni celui qui s'enivre pour éviter la mort qui le me- 
nace inévitablement, parce que, s'il est permis de s'enivrer 
quand il est nécessaire pour guérir et même, plus probable- 
ment, pour subir une opération, cela doit être permis pour 
sauver la vie, ce qui est ici le but direct, comme dans les 

n. 9 
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autres cas ; d'autant jjIus que S. Thomas (1. 2, q, 88, a. 5) 
dit qu'il y a péché mortel à s'enivrer sine ncccssUatc... ex 
sola voliiplatc vini ; et quelle nécessité plus grande que celle 
do sauver la vie (Less, BoxAc, Layji., Busemb., ap. S. A., 
II, 70. S. TiiOM., 2. 2, q. loO, a. 5) ? 

7° Quoad castitatem relate ad vitam, ■primo, virgo potest 
sed non tenetur subirc manus medici vel chirurgi, etiamsi 
operationem respuendo vita periclitctur, quando ei illud gra- 
vissimum foret; secundo, tenetur ad mortem vitandam sinere 
ut ab alia fœmina curetur ; tertio, ad se liberandum ab 
invasorc castitatis, potest se conjiccre in certum periculum 
vilœ (non mortem certam, etiamsi adsit proximum consen- 
sus periculum), quia etiam sola corporis integritas maximi 
existimatur ; quarto, potest permittere se occidi potiusquam 
violari, quia integritas prœvalct vitœ ; sed non tenetur, ab- 
solute loquendo, modo voluntate positive résistât et proxi- 
mum absit consensus periculum, quia illa permissio est tan- 
lum materialis, non formalis, et idco ob periculum mortis 
satis excusatur, licet in praxi suadendum sit quod potius 
sinat se occidi quam violari (S. A., IV, 367-68, 372. Gur., I, 
390-1) ; quinto, si invasorem repellere valeat verberibus, cal- 
cibus vel aliter, eum occidere non potest, juxta omnes, sed 
si hoc non sufficiat, certe in praxi eum occidere potest, 
quia utitur jure suo fortiori ratione quam defendendo vitam 
temporalem, et alias tenetur, aitD. Antoninus, magls saluti 
suce providerc quam alience ; sed ad hoc tamcn, idest ad 
eum occidcndum non tenetur, sed tantum passive se habere, 
quia castitas passive non amittitur ; sexto, non solum potest 
aggressorem propulsare actu. quo eum patitur, sed etiam im- 
médiate post, invasorem non occidendo, sed percutiendo 
alapis, jmgnis et etiam ictibus non periculosis, quia nisi tali 
modo suam displicentiametconstantiam ostendat, non facile 
ille discedet; quod non solum permittendum, sed (modo 
fiât immédiate post et non ad vindictam) et consulendum 
(S. Antonin., p. 2, tit. 7, c. 8 et p. 3, tit. 4, c. 3. S. A., IV, 
386. ScAV., II, 658). 

8" Le meurtrier est tenu à restitution à l'égard des héritiers, 



— 147 — 

alors même qu'il est condamne à mort, parce que, par sa 
mort, il satisfait seulement à la justice publique ; alors même 
qu'il a été attaqué, s'il a outrepassé les limites d'une juste 
défense (S. A., IV, G37. Choix, Lcgo) ; mais il n'est obligé 
ni à restituer les dépenses faites pour les funérailles etc., 
parce que cette dépense devait, un jour ou l'autre, revenir 
à la famille ; pas même s'il a provoqué l'autre à se battre en 
duel parce que volcnti non fit injuria; ni à rcslitution à 
l'égard de ceux que le défunt aidait ou entretenait par pure 
charité ou par libéralité, parce que le meurtrier n'a point, 
ici, lésé un véritable droit, sauf le cas où il aurait voulu di- 
rectement nuire à ces personnes, 

§ 20. Direction relative aux péchés de luxure 

129. Principes. — I. Luxuria est vitium quo voluntas 
ordinem et modum rationis cxcedit circa vcnerea(2. 2, q. lî)3, 
a. 3). Ordo et modus rationis in eo est, quod venerea ad coi- 
tum, coitus ad matrimonium, matrimonium ad sobolem 
gignendam et educandam ordinentur, et per consequens si 
quid circa hoc fiât, prceter ordinem vel modum rationis, vi- 
tiosum est. Venerea accipimus onmem delectationem ex se 
lendentem ad ea quœ spectant ad gcnorationem. Luxuria 
duplex distinguitur. Perfecta seu consummata est voluntaria 
humanl seminis effusio praïter debitum ordinem vel modum; 
et dividitur in naturalcm quando servatur quidem modus 
naturalis 'species, sexus et vas), quem natura requirit ad 
humanam generationem, sed contra ordinem debitum, nempe 
extra legitimum matrimonium, et dicitur fornicatio ; et in 
innaturalcm, quando efTusio fit non solum contra ordinem, 
verum etiam praîter modum a natura requisitum, ita ut ge- 
neratio sequi non possit, et dicitur pollutio. Imperfccta seu 
non consummata est inordinatio circa venerea, citra seminis 
efTusionem ; et est ve\ objectiva, quatenus est intrinsece mala, 
et objectivam inordinationem continet, prouti est delcctatio 
morosa de venereis ; vel subjectiva, quatenus ejus objectum 
non est quidem in se malum, sed tamen ab agente seu sub- 
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jccto ponitur directe vel indirecte ad delectationem vene- 
ream plus minusve capiendam ; proviti sunt actus quidam 
externi, quos impudicos vocant, quia magis contra pudici- 
tlam quam contra castitatem directe pugnant, et quos signa 
venereorum vocat Angelicus (2. 2, q. liJi, a. 4. V. Sangh., de 
Matr., IX, 46, n. 2). 

II. Luxuria perfecta tum naturalis tum innaturalis, et 
luxuria imperfecta objectiva est peccatum mortale ex génère 
suo toto, ita ut quolibet vel minimo ejus actu tota insit ma- 
litia peccati, tum quia ordinem et modum violât in re quae 
maxime spectat ad bonum humani generis, scilicet ejus con- 
servationem (2. 2, q. o3, a. 6, et q. 153, a. 3 et 5); tum quia 
maxime obnubilât lumen rationis, et proinde lasditur dignitas 
humana, tum quia ad gravissima quœque crimina volun- 
tatem impellit, maxime ad fidei jacturam et Dei odium. 

III. Luxuria imperfecta subjectiva est peccatum mortale ex 
génère suo non toto, ita ut et dari possit parvitas materise in 
liujusmodi actibus, et fieri etiam possit quod omnem mali- 
tiam deponant in collisione jurium, Proinde excutienda est a 
confessario horum actuum malitia, prout in agente se prodit, 
et hisce regulis pensanda. Prima, si adfuit aliqua justa causa 
actum per se impudicum ponendi, potest hic actus suam 
malitiam in casu deponere. Secunda, si non adfuit justa causa 
actum ponendi, actus fuit certe contra castitatem ; at in eo 
casu vel ejus probabilis efficacia (in pollutionem) fuit satis 
tenuis seu parva, et peccatum judicandum est levé, vel fuit 
magna in génère luxuriee et peccatum dicendum est grave ; 
quod prudentum judicio statuendum erit (u. S. A., IV, 483-4, 
v. quarta sent.). 

IV. Luxuria qugevis directe voluntaria est semper peccatum 
mortale, quia necessario subvertit modum et ordinem a Deo 
prœstitutum circa venerea ; luxuria vero indirecte voluntaria 
est leviter vel graviter peccaminosa, prout ex causa leviter 
vel graviter influente procedit, ex Princ. tertio. 

V. In materia luxuriae oportet, quantum possibile est, 
omnem adhibere severitatem, ait S. A., cum in re tam labili 
nuUa cautela satis ; et proinde plures opiniones, quœ specu- 
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lative loquendo ut probabiles habentur, sunt practice impro- 
babiles et ad praxim tuto deduci nequeunt, quia in proximum 
periculum reapse inducerent (S. A., I, 84; YI, 60y. H. A., 
X, 34, y. supra Crt?i. 9, 10, 22). Undc rccte concludit Fras- 
siiNETTi (T. M., not. 62), confessarios bac in materia indul- 
gentes magnam animabus afferre perniciem, ita ut toties 
quoties rigor potest adbiberi sit adhibendus. 

'J30. Doute. — Utrum detur ignorantia invincibilis circa 
peccata luxurice ? Respondetur, primo, quod confessarius in 
bac re non sit nimis facilis, imo forte e contra, in bona fide 
supponenda; et proinde ante omnia scrutetur pœnitentis 
naturale ingenium seu indolem ejusque instructionem, vi- 
deat([ue peccati naturam, nec non attendat prœcipue ad ipsius 
pœnitentis verba repetita et expressiones adbibitas ; secundo, 
quod consequenter, qui peccata sua pluries confcssus peccata 
luxuriœ tacuisset, dicendo se ex ignorantia peccati boc fe- 
cisse, non est statim in bona fide vore supponendus, et 
proinde, generaliter loquendo, ad iterandas conîessiones 
monendus seu verius inducendus ; videbis cnim eum, si pru- 
denter interroges, homines ac lucem semper defugisse ad 
crimen perpetrandum ; tertio, quod, bis non obstantibus, 
videtur non posse negari quod detur base ignorantia invinci- 
bilis. Non semel quidem ego ipsemet reperi, in confessionibus 
excipiendis, quorum bona fuies ex adjunctis compertissima 
erat, qui, exempli causa, poUutionem sibimet procurabant 
vel alla in conjugio illicita exercebant nibil admodum de 
peccato cogitantes, imo licitas actiones existimantes eadem 
ratione ac alia naturalia exercendo ; nec unquam illis in 
casibus acquiescere potui aliquorum tbeologorum sententiœ, 
qui ignorantiam invincibilem circa luxuriam omnino explo- 
dunt. Re quidem vera, nonne ipsi philosopbi etbnici Plato 
Socrates, Cato aliique non satis cognoscebant pev lumen 
rationis malitiam delectationis venerete pollutionis, fornica- 
tionis etc.. ut ait Segxeri [Incred. senza scusa, p. 2, c. 24, 
n. 1. Quaresimaîe, Pr. 20, n. 4. Sc.vv., I, 969)? Imo vel ipsi 
tb eologi id ex ratione non satis eruerunt, quum Dubandus 
do cuerit fornicationem non semper esse graviter peccamino- 
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sam, C.vRAMUELis idem de pollutione, et Sanchez opinatus sit 
aliquando dari parvitatem materiœ in re venerea. Et hoc 
pariter existimasse D, Tiiomam^ dari nempe ignorantiani 
circa luxuriiB peccata, clare patet ex liis verbis (do Malo, q. 2, 
a. 8, ap. ScAv.,.I, 909) : Si ■ignorctur deformitas, inita, qinim 
aliquis nescit fornicationem esse j^cccatian, voluntarie qiddem 
facit fornicationem. , sed non voluntarie facit 2:)eccatum 
(Vid. S. A.., La monaca santa, c. 18, §1). Concludendum igi- 
tLir est dari ignorantiam circa peccata luxuria^, non modo in 
pueris^ quod, experientia teste, ncmo non fatebitur, verum 
etiam in adultis hominibus, ut patet ex dictis et ex eadem 
experientia manifesta. Ex qua doctrina sua sponte fluit, con- 
fessarium non debere in praxi nimis anxiom esse in inteiTO- 
gando pueros cii'ca sextum, ut resciat circumstantias omnes 
velnumerum, quonmi ferlasse malitiam ignorabantvel etiam 
nunc ignorant ; qiiod item dicendum de confessione adulto- 
rum quoad peccata in pueritia admissa. 

1. De luxuria consummata naturali 

131. Principes. — I. Luxuria naturalis seu fornicatio, 
2}rimo, latiori sensu est quoecumque illicita commixtio car- 
nalis ; strictiori est commixtio carnalis inter solutos, idest 
liberos a voto, matrimonio et religione, ex mutuo consensu; 
secundo, est intrinsece mala, quia natura ordinat copulam 
tant-uiii ad matrimonium, quo non solum proies generari sed 
etiam bene educari possit, quod excluditur a fornicatione 
qua tali (2. 2, q. 154, a. 2) ; tertio, est vel casualis, una sci- 
licet aut altéra vice, et fornicatio simpliciter appellatur, vel 
continuata et appellatur concubinatus, vel venalis et est 
meretricium, seu status mulieris omnibus prostitutaB ; quarto, 
est semper ejusdem speciei, ita ut circumstantia concubinatus 
vel meretricii non sitper se de necessitate aperienda, licet 
per accidens sœpius sit explicanda, puta, ad occasionem re- 
nie vendam. 

II. Fornicatio violenta seu sluprum, primo, latiori sensu 
est violatio seu oppressio mulieris cujuslibet, ipsa invita, 



— 151 — 

lato sensu est defloratio virginis, quoquoinodo illicita, stric- 
tion et canonico sensu est- defloratio injusta virginis, ipsa 
invita (1) ; secundo, est spéciale et grave pcccatum, quia ex 
hoc quod virgo violatur, etsi seductionc et moUi tantuni, 
impeditur per se a legitimo matrimonio et ponitur in via 
meretricandi, a quo rctrahebatur ne amittcret signaculum 
virginitatis, et proindc injuste lœditur (2. 2, q. loi, a. ù) ; 
tertio, est circumstantia semper in confcssione aperienda ; 
quarto, est semper acciplendum strictiori sensu quum agitur 
vel de rcservatione casuum vel de pœnis in stupratorem 
decerncndis, nisi aliter expresse habeatur in legc ; dum, 
quum agitur de peccato vel obligations compensationis in 
^oro conscientia;, sumitur in triplici sensu thelogico, ut 
supra. 

III. Ad recte judicandum de mutuis relationibus ratione 
stupri hœc tenenda. Primo, fœmina reputatur consentiens 
vel quando sponte sua copuL-c consensit, vel quando cessit 
precibus licctimportunis, seumuneribus avitpromissis, quia 
hre'.c non tollunt quod vere sponte consentiat, quum facile 
possit eis rcsistere ; dum invita reputatur vel quando vi su- 
perata fuit, vel compulsa metu gravi et injusto, cadente in 
constantem fœminam, aut metureverentiaU(ut si soUicitavit 
tutor, dorainus, magister etc.), vel cognita dum erat dor- 
miens, ebria aut amens, vel quando consensit postquam stu- 
prator osculis, tactibus, amplexibus, incepit ei vim inferre et 
in proximum labendi periculum traxit, vel denique quando 
consensit quia, quum virnollet discedere, timuit infamari si 
cum illo ab aliis sola invenirctur (S. A., IV, 042, d. 2). Se- 
cundo, puella vi corrupta potest cligere vel quod stuprator 
ducat eam vel quod ei damnum compenset, quia non esset 
aîquum ut ipsa ob injuriam stupratoris sua libertatc privare- 

(1) Yirginitas sumitur vel physice pro integritatc carnis, quœ 
tota in hymcnca pcllicula sita est, qiiœquc concubitu dilaceratur, 
vel moralitcr, quœ consistit in proposito perpétue se abstinendi 
ab onini voluntavia venei"ca delcctalione ad illam integritalem 
conservandam (S, Tu. 2. 2, q. 152, a, 3.). Ilic virginitas sumitur 
physice, ut patet. 
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tur nubendi quocum velit ; et non potest cogère stupratorem 
ad se ducendam, nisi ille dotem praestare nequeat ; aut nisi 
interfuerit promissio matrimonii saltem ficta (S. A., IV, 468. 
D'Annib., II, 282). Tertio, virgo deflorata vire obligationem 
matrimonii promissi condonare valide potest, sicut et com- 
pensationem dotis, etiamsi ex condonatione infamia suae fa- 
miliae obveniat, quia cedit juri suo, et dos ei soli debetur, 
cujus interest nubere (S. A., IV, 644. D'Annib., l. c). Quarto, 
stupro debetur satisfactio et restitutio; satisfactio propter 
injmiam, quss consistit in ipsa defloratione vel oppressione 
mulieris ; restitutio propter damnum, proveniens ex revela- 
tione stupri, unde fît quod mulier vel non possit nubere vel 
non œque bene nubere ; satisfactio, ut plurimum, consistit in 
reddendo honorem ablatum per aliquod honorationis signum, 
puta Venise petitionem aut quid aliud ; restitutio est quod 
vir mulierem ducat aut dotet, nempe, ut, si mulier aliunde 
dotem habeat, banc eatenus augeat quatenus mulier œque 
bene nubere possit, si nullam vero habeat, eam sufficientem 
constituât {v. Lugo, de Just., d. 12, n. 10, 13); satisfactio 
semper urget sive occultum sive publicum sitstuprum, quia 
ex ipsa violatione exsurgit; restitutio itaex revelatione stupri 
oritur, ut cesset vel quamdiu latet violatio, vel quando 
puella ideo a meliori connubio impeditur, quia ipsamet stu- 
prum manifestavit (S. A., IV, 646'. 

IV. De stupratore bœc habeto. Primo, si virgo libère 
consensit nec interfuit aliqua promissio matrimonii, ad nihil 
tenetur per se nec erga ipsam puellam nec erga ejus parentes 
(excepte forsan aliquo signe honorationis, puta, veniam pe- 
tendo patri) ad dotem augendam, quia si puella injuriam 
strictam non fecit parentibus nec deflorator. Dïxiperse, tum 
quia, si provenit proies, nec ipsa fœmina violata potest 
cedere jus quod habet ut ducatur, sin ex justitia, saltem ex 
débite stricto charitatis erga prolem (Croix, II, 2, 318), tum 
quia, si matrimonium fieri non possit, stuprator tenetur ad 
omnes ventris expensas, ut aiunt, idest, ad prolis alimoniam 
quamdiu opus erit ; ad quod, in ejus defectu, tenetur ipsa 
mulier. Secundo, si virginem injuste violavit, absque tamen 
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promissione matrimonii vel hoc fecit vi, minis, fraudibus, 
metu reverentiali aut cadente in constantem fœminam, et 
tenetur tam ipsi quam parentibus omnia damna rcparare 
honoris et fortunée, non tamen eam ducere nisi post senten- 
tiam judicis ; vel fecit precibus repetitis et importunis, aut 
muneribus et promissis et ne tenetur quidem dotare, nedum 
ducere, quia sponte consensit, quum potucrit facile illam mo- 
lestiam excutere (S. A., IV, G4L Sgav., II, 6G1-2). Tertio, si 
injuste violavit per veram aut fictam matrimonii promissio- 
nem, tenetur saltem dotare aut damnum aliter resarcire, si 
ducere non possit ; at si possit tenetur omnino per se (nota 
bene) eam ducere, tum quia alias damnum non repararetur 
adaequate, tum quia, quvimsit contractusinnominalus, tenetur 
ex Justitia suam partem explere quiim puella suam expleve- 
rit (1); et tanta est hœc obligatio quod, si est conscuiguî- 
nea, tenetur (verius in praxi) dispensationem petere, quando 
impedimentum est ex dispensabilibus a Papa, sive promissio 
impetrandi dispensationem fuerit expressa sive implicita, quia 
semper subintelligitur (S. A., IV, 650, per tôt.) ; vel si ipse 
habet votum castitatis vel religionis emissum etiam ante pro- 
missionem, tenetur dispensationem petere, tum ex ipsa 
fraude et in illius pœnam, tum quia débita onerosa semper 
prœferuntur illis qujB obligant ex libéra hominis voluntate, 
proutsunt vota {S. 'A., IV, 645. Croix, III, 2, 320); vel si ipse 
notabiliter anteceliit divitiis, tenetur eam ducere, quia pcr- 
ditio virginitatis aut bonœ famœ, quum sit pretio inœstima- 
bilis, saltem cequi valet excessui divitiarum ; quod val-et 
etiamsi fœmina tantum se exposuerit periculo famam amit- 
tendi (S. A., IV, Soi). Dixi supra per se, quia per accidens 
excusatur a servanda matrimonii promissione in sequentibus 
casibus ; primo, si aliam duxerit et ideo sufficit si de nuptiis 
ei provideat {Siippl., q. 46, a. 2, ad 4) ; secundo, si fœmina 
ex verbis autaliis conjecturis facile potuerit advertere decep- 



(1) S Th , Siippl., q. 35, a. 2, S. A. , IV, 642. S. C. Concil. 
ita pluries declaravit, prsesertim 29 nov. 1862 et 26 jul. 1867, 
ap, Acta, S. S. V. I, p. 341 e III, p. 304. 

9. 



— 154 — 

tionem, quum tune videatur voluissc decipi, ut dicendum 
quoad Juvenes lascivos et levés, quibus prudenter credere 
non potcst fœmina ; in quo casu violator ne tenetur quidcm 
addamnum compcnsandum (1) ; tcvlio, si existimans virgi- 
nem corruptam invenerit, et multo magis si ipsa deceperit 
fingens se virginem, quia deceptio deceplione compensatur ; 
in quo casu nec tenetur ad aliquid corapensandum ; nisi 
(nota) pactum prœcessisset aliquid dandi, vel nisi ex copula 
infamiam contraxisset (S. A., IV, 646); quarto, si notabiliter 
excédât in nobilitate conditionem jnulievis (etiamsi jura- 
mento promissionem firmaverit), quia ipsa disparitas de se 
prudens dubium ingerit de veritate promissionis, quando 
(nota) mulier disparitateni cognoverit, quia si banc dispari- 
tatem ignoraverit , non tenetur quidem ducere, sed utique 
damnum reparare (S. A., IV, 643) ; quinto, si tiineatur ex 
matrimonio pessimus exitus, ut si puella noscatur nimis 
levis, vel scandala aut rixaî inter consanguineos, vel dede- 
cus familiaî obventurum, quia tune sufflcit eam dotare 
(S. A., IV, 644 ; VI, 849) ; sexto, si violavit consanguineam, 
non advertens inculpabiliter ad impedimentum^ quia, stante 
bac inculpabili ignorantia, ad boc pra3cise non se obligavit ; 
et proinde, quando dispensatio non possit absque magna 
difficultate aut sumptu obtineri, sufflcit damnum compen- 
sare, sed si non potest tenetur omnino ducere (S. A., IV, 
GoO); septimo, si fœmina jam convenienter nupserit, quo 
casu violator ad nihil tenetur, nisi ex pactione aut sententia 
judicis aliquid sit dandum ; octavo, si puella, quœ deflora- 
tioni consensit, renuat cum stupratore contrahei'e, qui tune 
ad nihil tenetur, nisi in casu quo non puella, sed ejus 
parentes matrimonium récusent (S. A., IV, 647. Dkl Veggii., 
II, 330) ; nono, si habeat sponsalia antecedenter cum alia, 
etiamsi secunda, quani violavit cum promissione licet jurata 

(1) S. A., IV, 643. s AxTOMX., p. 3, t 1, c. 10. D'A>-nib., III, 
384. Recte lamen excipiunt Ihcologi, quod, si vir animadvertit 
virgiiiem pro sua simplicitate vere decipi, cjuia pvudentiœ abso- 
}ute incapax est, reuserit stupri. 
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matrimonii, dicta sponsalia ignoravcrit, quia promissio 
sccunda scmper est nuUa proiit illicita, nec injuria allata se- 
cundœ jus adimit prim.-B (S. A., 848. Croix, VI, 3, 73) ; dc- 
cimo, si vir solos tactus habucvit cum virginc, quia tactus 
non alTcrunt lantani injuriam, quaî proportionemhabeat cum 
onere ducondi, et ideo millier facile potuit fictioncm advei'- 
tere. Recte tamen dicunt teneri ad ducendam proptcv solos 
tactus, quando, ipsi tactus Innotcscant, itaut, nisi ducatur, infa- 
miam subii'C dcl)cat, et quando mulicr honesta ex illis tactibus 
multum dcturpata fuciit (S. A., IV, 46:j. Croix, III, 2, 329). 

V. Raptus (qui ad fornicationem violentam reducitur), 
2vimOj est violenta abductio alicujus personne, sive masculi 
sivc fœmina"!, sive nupta; sive innupta), libidinis explendee 
causa ; secundo, committitur etiamsi persona rapta consen- 
tiat, sed vis inferatur ils quorum potestali subest, scilicet pa- 
ventibus, tutoribus, marito, non autem si sint fratres et illa 
sit sui juris ; tertio, dupliceni continet maliliam, scilicet 
luxuiiiB ex parte intentionis et injustitife ex parte actionis, 
quatenus violenter agit contra vel raptam vel ejus superiores ; 
quarto, ex Trid; (s. 26, cap. 6.) importât obbligationem du- 
condi vel dotandi raptam, nisi sit meretrix vel malcc famœ ; 
quinto, est circumstantia neccssario in confessione aperienda. 
Ex quibus infertur quod si qufc sponte disccdat cum amasio, 
insciis quibus subest, non crit proprie raptus sed fugn, et 
tune est simplex fornicatio, absque alla specie nisi contra 
obedientiam superioribus (S. A., IV, 444). 

VI, Fornicatio adultéra seu adulterium, quasi accessio ad 
alterius torum, pr/mo, est fornicatio intcr personas, quarum 
alterutra vel utraque est matrimonio ligata; secundo, habet 
dupliccm malitiam mortalem in confessione neccssario ape- 
riendam, contra scilicet castitatemet contra justitiam;/t'r/fo, 
gravius est quando fœmina adultéra est conjugata, ob incom- 
moda graviora, uti est impedimentum generationis, incerti- 
tudo prolis et alia id genus ; etadhuc gravius manct siuterque 
si tmatrimonio ligatus, quia duplex adest injuria inutnusque 
conjugem, in confessione aperienda; quarto, adhuc exstat 
etiamsi conjux adulterantis in adulterium consentiat, quia 
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ex lege matrimonii conjux non habet jus disponendi sed tan- 
tumutendi altero, et proinde non potest cedere jus matri- 
monio inhœrens (Ex. prop. 50 clamn. ab Inn. XI. Viva in h.p). 
VII. Ad recte intelligendas obligationes pœnitentis ra- 
tione adulterii, distinguendum est : vel agitur de adultéra, 
vel de adultero, vel de conjuge adulterantis. I. De adultéra. 
Primo, ipsa non tenetur se prodere nec ad evitandum dam- 
num mariti et filiorum legitimorum, saltem si damnum famse 
multum prœponderet damno eorum ; et e contra tenetur 
quando ipsa sit perditse famœ aut multum vilis aut ita 
abjecta, ut non esset longe magis aestimabilis famasua quam 
damnum aliis inferendum, et quando alioquin timeatur pu- 
blicum damnum, nempe^ si spurius sitperditis moribus etsuc- 
cedere debeat regno, vel denique quando, se manifestando 
filio spurio verisimiliter speraret filium ei crediturum, bonis 
cessurum, nec ulterius timeretur magna infamia aut vexatio 
matris (S. A., lY, 6d3. Lug., ju&t., d. 13, n. 45 seqq. Croix, 
III, 2, 333). Secundo, imo interrogata a marito vel ab aliis 
potest vel eequivoce respondere se non fregisse matrimonium, 
quod vere persistit, vel aperte respondere : innocens sum ab 
hoc erimine, si adulterium sacramentaliter confessa sit, quia 
per confessionem ablatum est, vel etiam, si est omnino oc- 
cultura, cum juramento asserere : non commisi, subintelli- 
gendo se non ita commisisse, ut teneatur manifestare, sicut 
reus judici non légitime interroganti, quia injuste ipsa de hoc 
interrogatur (S. A., IV, 162. Scav., II, 744. Cas.). Tertio, in 
praxi vero rarissime tenetur mater se manifestare marito aut 
filio, quumperraro fieri possit quod ex tuli manifestatione non 
eventura sint ingentia mala pro omnibus, et aliunde raro 
item contingat quodfllius credat, quum ex communissima et- 
probabiliori sententia non teneatur credere matri etiam jura, 
mento id obflrmanti, quia est in possessione legitimitatis, a 
qua excidere non tenetur nisi convictus ; et proinde confes- 
sarius matri suum crimen manifestare nolenti non potes* 
absolutionem denegare, sedei competens imponenda est pœ- 
nitentia, ut Innoc. III, statuit (G. Officii, Qdepœn. ei remiss. 
S, A., 653-4). Quarto, si voluntarie in adulteriuni consensit, 
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tenetur in solidum cum adultero ad omnia damna familire 
reparanda ; et proinde, si pavapliernalia habeat, ex istis re- 
stituere débet marito et filiis legitimis, vel per donationes 
manuales, velpercontractum, vel per testamentum, et, si non 
habeat, attentius familiam administrare, parce pro se ipsa 
expendendo, diligenlius laborando et alia similia occulte ef- 
ficîendo. Quinto, si e contra omnino coacta fuit, tenetur qui- 
dem ad curandam prolem eam lactando, sine ulla tamen 
expensa, quia mater est, sed non tenetur ad ullam restitu- 
tionem nisi ex quadam œquitate, quum tota obligatio sit ex 
parte adulteri cogcntis ; si vero nec omnino consentiens nec 
omnino invita fuit, sed precibus et suasionibus seducta, ut 
saepe evenit, licet non conveniant theologi an teneatur ad 
medietatem damnorum necne, probabiliter tamen dicendum 
cumScAviNi (II. 774, qu. 3) et aliis, tequitati ccnsonum esse 
seductorem ad majorem partem teneri, quia duplici titulo, 
ut movens ad damnum et damni executor, nocuit ; vel etiam 
ad totum, sij ad consensum obtinendum,promiseritse susce- 
pturum omnia onera ex adulterio secutura, notando tamen 
quod si postea renuat, adhuc tenetur mulier, quia ob priva- 
tum pactum nefas est non compensare damna illata, quse 
ipsa pariter sua actlone intulit. Sexto, si prolem ad brepho- 
trophium seu liospitium inîantium derelictorum miserit, vide 
quidagendum (n. 102. ConcZ. 9). —II.De adultero. Priwio, tene- 
tur ipse l'estituere in solidum necne cum adultéra juxta casus 
supra enumeratos. Secundo, ad nihil tenetur quando dubita- 
tur an proies sit sua vel mariti, tum quia possidet matrimo- 
nium, nisi constet oppositum, tum quia de damno non con- 
stat ; quod dubium maxime evenire potest sive quia tempus 
partus correspondet etiam tempori adulterii, sive quia mari- 
tus antea fdios ex uxore non genuerat (1). Tertio, si dubium 

(1) S. A., IV, 657 cum comm. In foro externo qui, vol post sep- 
tinium mens, ab inilo, vel ante decimummens. a solutomatrim. 
nascitur, legitimus habetur, quia fœtus editui* pleriimque nono 
mense a conceptione, interdum ineuntc septimo, nonnunquam 
decimo complète. Loge crgo civili est illegitim. si nascatui" ante 
dieslSO abinito matrim. vel post 300 dies ab eo soluto {Cod. cif., 
Liv, I, tit. Vil, chap i). 
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sit inter duof5 adulteros cujusnam sit proies, videtur om- 
nino in praxi tenenduin, dissentiente tamen D. Alpiionso, 
cum. communiori sentontia et probabiliori, quod uterquo 
adulter teneatur ad rcstitucndum pro rata, etiamsi ex com- 
muni consilio id non patraverint, vcl postevior nesciat adul- 
terium jani ab altcro patratum; quia ex una parte damnum 
est certum et constat illud ab alterutro adultero illatum esse, 
et ex alia parte ambo adultcri sunt œqualiter causa efficax 
et injusta inccrtitudinis, ne ab aliquo ipsorum determinato 
exigatur compensatio, dumindamnuni singuli consenserunt 
volendo copulam per se causativam ejusmodi damnorum ; nec 
aliunde pro illa incertitudine innocens pati débet (Croix, III, 
■2, 337. Gouss., I, 1018. Gur.,I, 733 ctBALL., ad h. l. Leiijuv., 
I., 999 cum LuG. Bo^ac. R0x\g.\ Quarto, etiamsi non induxe- 
rit mulierem, ut supponeret viro suo prolem uti filium suum, 
sed négative se babuerit, tenetur in praxi ad restitutionem, 
quia filium procreando, independenter a facto suppositionis, 
est causa efficax, proxima et directe moralis omnium dam- 
norum, quum in moralem necessitatem supponendi prolem 
conjecerit adulterani, cui moraliter impossibile est aliter se 
gerere (S. A., IV, 639). — III. De conjuge adulterantis. Primo, 
potest eani expellere etiamsi adulterium sit occultum, quia 
absolute boc concessum est a Christo; modo ex separatione 
non in terveniat scandalum quod non possit aliter reparari ; 
et proinde a fortiori potest ei alimenta denegare. Secundo, 
licet, per se loquendo, aliquando vir teneatur dimittei^e uxo- 
rcm advilteram vel ratione correctionis vel ratione scandali 
si adultei'ium sit publicum, quasi ipse alias esset complex, 
in praxi tamen rarissime ad boc tenetur, tum quia aliter 
cam corripere potest, tum quia pluribus indiciis et mediis 
ita notam facere potest aliis suam displicentiam etadulterii 
detestationem, ut scandalum csset pharisaicum; uxor vero 
rarius tenetur a viro adultero discedere, quia rarissime hoc 
posset sine gravi incommodo. Tertio, conjux innocens in 
praxi nunquam tenetur recipere alterum licet ex adulterio 
emendatum, tum quia Christus absolute liberavit ab obli- 
gatione CQhabitandi, tum quia cbaritas ad tantum onus 
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non videtur obligare {Siippl. q. 62, a. 2. S. A., 900-8). 
VIII. Fornicatio incestuosa, vulgo incestus, primo, est for- 
nicatio intcr pcrsonas sibi invicem cognatas; secundo, est 
spéciale pcccatum quod ofTendit honorificentiani naturaliter 
debitam pavcntibus et per conscquens aliis consanguineis, 
propter quamdam turpitudinem qiuc reperitur in actis venc- 
reis (2. 2, q. iu4j a. 9); tertio, committitur non soluni per 
copulam scd per quoslibet actus impudicos scienter habites 
inter conjunctos, et qui, quum eo ipso induant naturaiu in- 
cestus, sunt in confessione explicandi; quarto, distinguitur 
in inccstuni, vel inter consanguineos ex conuTiunionc san- 
guinis, vel inter rt/ytnci' ex copula carnali, vel inter coynalos 
spirituales propter spiritualem cognalionem, vel inter cognatoa 
/cf/a/es propter adoptionem ; quinto, quando agitur de pœnis 
incurrendis intelligitur completus, idcst per commixtioneni 
carnalemin vase naturali. 

IX, Relate ad gravitatem, primo, certuni est incestum 
cujuscumque spcciei et gradus probibiti esse pcccatum ex 
génère suo niortale; secundo, co tamen esse graviorem quo 
gradus est vicinior stipiti ; tertio, incestum cum consangui- 
neis esse graviorem quam cum affinibus in codcin gradu, et 
rursmn incestum cum ai'finibus esse item graviorem quam 
cum cognatis spiritualibus vel legalil)us; quarto, incestum 
inter cognâtes légales et spirituales esse diverste speciei 
quam cum consanguineis et affinibus, quum uterqueattingal 
objectum specie diversum, (S.A., IV, 449-o0); quinto, inces- 
tum in primo gradu lineœ recta> specie difTerre a quolibet alic 
incestu cujuscumque lineœ, quum exbibcat specialcm defor- 
mitatem ex se (2. 2, q. io4, a 9. S. A., 470. D'Anmiî., II, 74) 
sexto, adoo probabilius est (non tamon omnino certum 
omnes alios incestus cujuscumque linca> inter consanguineo! 
esse ejusdem speciei, quia commixtio ex sola pi'ohibitiom 
Ecclesiœ vctatur, ut ad praxim deduci tuto possit (2. 2., q 
154, a. 9, ad 3. S. A., 470. Suar., dePœn., d. 22, sect. 3 
n. 12. Gouss., I, 0;iO. Scav., I, 775); septimo, item probabi 
lius est incestum cum consanguineis nondiflerre spécifiée a 
incestu inter affines, quia ex eodem motivo formali prohibe 
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tur copula in utroque casu, ob scilicet reverentiam sanguini 
debitam (S. Th., /. c, Gouss., /. c. Gua., II, 486. Del Vegcii., 
I, 469. CosTANT., Le. 284); octavo, incestum cum affinibus 
commune est esse ejusdem speoiei quoad diverses gradus, 
excepte primo gradu (inter socerum et nurum, interque pri- 
vignum et novercam), cujus facile deprehenditm' spécial is 
deformitas. Ex quibus colligitur circumstantiam qualitatis 
incestus non esse de necessitate explicandara in confessionc, 
tanquam mutantem speciem nisi in tribus casibus : vel quum 
agitur deincestu in primo gradu lineaD rectoB consanguinita- 
tis, vel de incestu in primo item gradu affmitatis vel de in- 
cestu cum cognatis spiritualibus et legalibus tanquam spéci- 
fiée minori. De incestu vero quatenus impedit usum matri- 
monii dictum est n. 98. Princ. VIL 

X. Fornicatio sacrilega, vulgo sacrilegium, primo, est vio- 
latio rei, loci vel personœ sacras per actum venereum; se- 
cundo, duplicem continet malitiam in confessione explican- 
dam, contra scilicet castitatem et contra religionem ; tertio, 
committitur etiam per actum luxuriœ imperfectœ seu non 
consummatas. Rem sacram accipimvis quamlibet rem ad di- 
vinum cultum deputatam, vel quamlibet actionem quœ spe- 
cialiter exhibet seu repreesentat Ghristmii, puta, Eucliaristiœ 
gestationem vel distributionem. Locus sacer est locus bene- 
dictus et deputatus tum ad divina officia celebranda, tum ad 
mortuos sepeliendos; locus, nempe, a tecto interiori usque 
ad pavimentum, exclusis cellis, sacrario,dormitorio, claustre, 
tecto apartesuperiori, atrio,caveisexstructissubpavimento, 
nisi sit locus sepulturœ vel divinorum officiorum, turri cam- 
panarum, choro monialium ab ecclesia separato, oratoriis 
privatis (1). Persona sacra estpersona sacris initiata vel vote 
ligata. 

(1) Gouss., I, 657. Oratoria sunt adhuc privata quamvis ibi ce- 
lebret. missa ex concess. Papœ vel episc., sed ut sint publica 
debent esse erecta auctoritate episc., vel in loco benedicto et de- 
signato ad usus saci-os, habente ingressum per viam public., 
licet alicui domui privatse adnexo, vel in public, domibus, puta, 
seminariis, hospitalibus, conservatoriis. 
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XI. Practice tenendum est, primo, duplicem admitterc 
sacrilegium personam sacratam cum alia sacrata peccantem 
quia dupliciter religionem ofTendit, peccato proprio et pec- 
cato cooperationis ; secimdo, sacrilegium admitterc qui habens 
votum castitatis, alterum suo consilio ad peccatum carnale 
induceret ex positive afTectu ad libidinem (secus si ex alio 
pravo fine) ; tei'tio, sacrilegium item admittere religiosum 
qui morose deleclaretur de peccato carnali alterius, vel qui 
alterum suis manibus pollueret, etiam sine sua delectatione; 
quarto, religiosum professum et in sacris etiam constitutum, 
si castitatem Iredat, unum tantum peccatum admiltere, quia 
peccat contra idem prœceptum et ex eodem motivo religio- 
nis; quinto, cogitationes turpes, sive in ecclesia sive extra 
habitas, esse sacrilegia si contineant desiderium deliberatum 
peccandi in ipsa ecclesia, etsi occulte, quia ordinantur ad 
ecclesiae violationem, sed non esse sacrilegia, et si in eccle- 
sia habitas, si desiderium sit peccandi extra ecclesiam, prop- 
ter contrariam rationem; sexto, actus externes graviter 
turpes, prout.aspectus, tactus, verba, admissos in loco sacro 
esse sacrilegia; septîmo, sacrilegium adhuc committi per 
copulam maritalem licet occultam, quia sempcr sanctitati 
ecclesite répugnât, nisi (excipe) fiat ex morali necessitate ob 
periculum incontinentiae, vel quando diu in ecclesia perma- 
nere deberent, nempe per decem, juxta aliquos, vel viginti 
dies, juxta alios, vel per mensem, juxta quosdam (S. A., 
454-63. ScAv., I, 77G-7. Gouss., I, Go7-7). 

132. Conclusions. — 1" Practice teneri potest copulam 
habitam cum desponsala per verba de future esse simplicem 
fornicationem, et proinde banc circumstantiam aggravantem 
non esse de necessitate aperiendam (S. A., IV, 447; VI, 847, 
Berard. , Pra.7?., 316) ; meretrices, quamvis rei intrinsece malœ 
indulgeant, tolerari posse ad majora vitanda mala, nempe 
nimias tentationes honestarum mulierum, ut tenent S. Au- 
GusT., S. Thoxi., Salmantic, sed tantum in magnis urbibus et 
remotiori quo fieri potest loco, et proinde absolvendos esse 
magistratus qui bona fide asserunt se ista mala toUere non 
posse, quia, ut recte ait Bouvier, in dubiis confessarii non est 
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definire quid agere debeant illi, quibus difficiliora suntcom- 
missa negotia (v. S. A , IV, 434. Scav., I, 708 7wt.] ; item in 
praxi voluntatem se danili aut rcdeundi ad concubinatuin, 
vel meretriciumconstituere peccatumin confessionc aperien- 
dum, quum includat intentionera fornicandi innumeins aliis 
vicibus (Berard., Pma'., 200, q. 2); item explicandam cii*- 
cumstantiam fornicationis cum fœmina dormiente, ebria vel 
démente^ quia rcducitur, ut supra, ad stuprum invite; item 
coitum cura fœmina mortua esse pollutionem cmn fornica- 
tione afl'ectiva (S. A., IV, 406). 

2° De rauliere violenter oppressa haac teneto : primo, ei non 
licet cxpellere semen jam immissum, quia quum statim aç 
recipitar sit in pacifica possessione utein, injuriam inferret 
natm'ie Immana;, ejus propagationem impediendo ; secundo, 
potest et tcnetur, ait D. Alpii. cum communi, se verterc et 
coitum interrumperc, quamvis semen sit extra vas effunden- 
dum, quia tune non expellitur immissmii, sed impeditur 
immittcndum tanquam violentas honoris aggressor (S. A., 
YI, 91)4, d. i) ; tertio, licet non sit damnata sententia, quo3 
tenet mulierem vi oppressam non teneri ad clamandum, 
quum aliunde modo passivo se haliere possit, in praxi tamcn 
oranino tenendum et suadendum quod teneatur, quia diffi- 
culter poterit se eximere a periculo consensus, dum cla- 
mando testes potins vocat suœ pudicitiœ (Sgav.,. II, 771 ; v. n. 
128, concL 7). 

3° In casu stupri, ad recte judicandum, consideret con- 
fessarius an vere invita mulier oppressa fuerit, quia sœpe 
in praxi vera violentia non est, sed tantum quœdam inci- 
tatio quam fœminœ pro vera violentia obtundunt vel ob ma- 
litiam vel ob ignorantiam; anpuella, dotem respuendo, ma- 
trimonium rationabiliter exigat, quia interdum gravissimœ 
obstare possunt difficultates (Pr. IF); an verba, quae pro- 
missionem matrimonii prœ se ferre videntur, attentis omni- 
bus circumstantiis personœ, modi vel usus illorum verborum 
in quadam regione, verepromissiones sint, quia saipe sœpius 
vel ludrice vel sequivoce dicuntur, saltem ratione personaî 
levis vel dissolutee ; an stuprator excessivum incommodum 
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prœtendat, quia licet non possit obligari absolutc ad dotcm 
Ycl matvimonium cum quocumquc incommodo, tcncluv tamcn 
ciim incommodo longe majore illo, quo mulier afficitur, qih'O 
alias cogeretur vcl innviptamanere vel malo nuborc. 

2" De luxuria consiimmata hxnaturaU 

133. Principes. — I. Primo, luxuria consummata inna- 
turalis seu pollutio (n 129, Pr. I), formaliter sumpta, est 
peccatumquo quis, extra copulam^ sil)i completam vcneream 
delectationem procurât, vel in cam consentit. Ex quo patct 
ad natuvaiii poUutionis, qualcnus peccatuiu est, duo vequiri : 
imum, quasi materiale, est seminis vel biniioris elTusio extra 
copulam; altcrum, quasi formale, est compléta venerea de- 
lectatio per voluntatem capta in hac effusiono (l). Secundo, 
licet communiter hodie admittatur in fœminisnvillum proprie 
dictum adessc semen, sed tantum humorem quemdam vagi- 
nalem, peccato tamen moUitiei poUui possunt, dum per tac- 
tus aut turpes imaginationes humorem suum cum compléta 
venerea delectatione in cavitatc utcri aut etiam foras efTun- 
dunt, ita ut pollutte cognoscantur ex eo quod magnum 
expertes sint sensum voluptatis, qua compléta, satiatœ sunt 
et quiescunt (S. A., IV, 4C;J). Tcvtio, quum in maribus corn- 
pletœ venere;T3 delectationis causa sit decisio et ofTusio semi- 
nis, pîitet veram pollutionem in pueris impuboribus dari non 
posse ; dum e contra quum fœminea pollutio consistât tantum 
ineffusione humoris vaginalis, sequitur fœminas seminare et 
proinde pollui, si ad hoc provocata) fucrint, etiam parum 
ante pubertatem, ut ipsie mulieres ex parte testantur, et 
faciliori via repetitis vicibus ita pollutionem sibi procurare 



(1) Esr.nB\r.n, Di^putaiiones, etc., d. lY, c. 'i., ubi litec rcf. 
D. Tu. sententia (Opusc. de fluxu libidinis) : Et idco scic/uliim est 
quod tlliiis seminis effusio (de emissione insensibilité!' contingente) 
non est pollutio, quia ut dicunt mcdici. sine libidinosa delectatione 
et carnis motione, nullus potest pollui t'igilando Yid. SA?s-cn., 
Matr., IX, d. 17, n. 16. Salmaktic , ir. 26, c. 7, n. 18. Bosac, 
Mail-., q. 4, piinct. 20. 
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IDOsse quani mares, ut sa3pe, aiunt, iterctur in eodem fcre 
momento (Eschbagii, /. c. etiam ex Cajet., in 2, 2, q. 152, 
a. 1). Quarto, licet in pueris impuberibus, ut mox. dixi, 
pollutio proprie dicta dari non possit, moUitiem tamen 
incompletam admittere et ipsi valent vel a teneris annis, ita 
ut eorum pollutio, quoad malitiam, nihil dilTerat a poUutione 
adultorum (S. A., IV, 476). 

II . Certum est, x>rimo, poUutionem voluntariara esse in- 
trinsece malam, quia adversatur fini principaliori naturœ, 
et proinde nunquam licitum esse eam intendere vel directe 
procurare, ne ad vitam quidem servandani ; secundo, omnes 
poUutiones, etiam spadonum, puerorumetfœminarum, extra 
concubitum, secundum se esse theologice ejusdem speciei, 
quocumque modo fiant, sive tactibus propriis vel alienis, 
sive imaginatione, quiasemper adest eadem ratio ; tertio, in- 
terdum vero ei adjungi posse, propter circumstantias, alias 
species, prout si polluatur sacerdos, vel cum desiderio talis 
personas, et ideo dixi secundum se, ut patet (S. A., 467, 476) ; 
quarto, indirecte voluntariam esse peccatum, quando, sine 
ulla necessitatis vel utilitatis ratione, posita fuit actiO;, ex 
qua pi'œvidebatur eam secuturam esse ; quinto, non dari 
obligationem pollutionem sponte sua evenientem cohibendi, 
modo absit consensus in delectationem vel proximum ejus 
periculum; quinto, ad pollutionem reduci distillationem, 
idest fluxum quemdam humoris medii interurinam etsemen, 
cum sensu carnis et commotione spirituum genitalium, quia 
est pollutio inchoata ; adeo ut sit peccatum mortale tum si 
eveniat cum notabili commotione spirituum, tum si in magna 
quantitate, tum si, licet sit levis, directe et data opéra procu- 
retur {advcrte animo), quia rêvera vel levis distillatio pro- 
ducit nimiam commotionem et delectationem, ac aliquantu- 
lam veri seminis effusionem aut certo illius proximum peri- 
culum (S. A., IV, 477. ScAV., I, 783. GuR., I, 432). 

III. Ponere, primo, causam directe intentam pollutionis 
semper est mortale ; secundo, causam gTaviter seu proxime 
infiuentem in génère luxuria3, cum prœvisione pollutionis 
saltem in confuse, licet non intentœ, est mortale si ponatuf 
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absque ratione sufficienti, quia effectus est volitus in causa, 
non est vero peccatum si ponatur ex causa necessaria, utili 
aut convenienti animée vel corpori, dumniodo [nota] absit 
consensus periculum, quia tune effectus ex infirmitate pro- 
cedit (S. A., IV, 482-3) ; tertio, causam, in génère quidem 
luxurias, sed leviter seu remote influentem, non est pcv se 
mortale, quia ex quo leviter influit non est gravis obligatio 
illam vitandi ; licet non excusandus a mortali, qui, frequen- 
tem pollutionemexpertus ex hujusmodi causis, illas sine ne- 
cessitate ponit, quia tune ob pravara ejus dispositionem non 
leviter influunt, et ideo dixi per se ; quarto, causam graviter 
illicitam, sed in alio génère peccatorum qviam luxuriîe, 
puta, ebrietatem, non est per se mortale, quia quum effectus 
participet de ratione causai, hujusmodi poUutio non est vo- 
lita in causa ; quinto, causam leviter illicitam in alio génère 
peccatorum, cum prsevisione pollutionis, est veniale si po- 
natur sine rationabili motivo necessitatis vel convenientife, 
alias nuUum est peccatum (S. A., IV, 483). Causœ autem 
proxime influentes sunt quœ per se et directe ad pollutionem 
tendunt, prout coUoquia aperte nimis inhonesta. Causse re- 
mote influentes sunt quœ per se et directe ad pollutionem 
non tendunt, ac proinde non constituunt nisi culpam levem 
in génère luxuriœ, vel gravem quidem, sed in alio génère, 
prout confabulatio inutilis cum puella, esus carnium nimis 
immoderatus. 

IV. Certum est, primo, motus sensualitatis seu quœdam 
dispositio ad pollutionem, sine ullo voluntatis consensu non 
esse peccatum, ut Trident, edixit {sess. 5, de pec. orig,, n. S) ; 
secundo, secluso periculo proximo consensus, esse tantum 
veniale non resistere positive (idest actum contrarium effi- 
ciendo), tum quia ad peccandum requiritur positivus con- 
sensus voluntatis, tum quia est impossibile omnes motus 
inordinatos collective sumptos positive coercere (1. 2, q. 74, 
a. 4. S. A., II, 6); tertio, quando bis motibus sensitivis su- 
pervenit delectatio venerea seu carnalis, nos teneri sub gravi 
eis positive resistere, quia secus plerumque trahunt secum 
consensum voluntatis (S. A , II, 7. Croix, V, III); quarto. 
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non esso tamen obligationem motibus etiam carnalibus po- 
sitive resistendi, puta, vel quia quis expertus sit sic resis- 
tendo magis augeri, vel quia oriuntui' ex actionc necessaria 
vel utili, quum ex una parte causa motuum non teneamur 
operam relinquere, et ex alia illos positive repellere facile 
non sit negotium ; sat est tune négative se habere cum firaio 
proposito nunquam consentiendi, quod consulendum bis qui 
sunt timorataî conscientiaj, affirmât S. Alpii. (II, 9) ex Col- 
let. Ad dignoscendum vero quando in bis motibus urgeat 
periculum proximum consensus, est duplex signum : primum 
est expcrientia, qua quis in his casibus scit se consensisse aut 
pollutioncm evenisse ; secundum est si commotio et delec- 
tatio sit gravissima, adeo ut prudenter advertat proximam 
pollutioneni ^Potesta, Ex. Conf., p. 1, n. 2258). 

V. Circa sodomiam, seu poUutionem. cum alio citra copu- 
lam, tenendum, j)rmo, esse vel pcrfectam, qua3 consistit in 
accessu ad indebituni sexum, in quacumque corporis parte 
fiât poUutio, ita ut opus non sit explicare in confessione an 
fuerit intra vel extra vas prœposterura, vel ùnperfectam, quœ 
consistit in accessu ad indebitum vas, servato débite sexu, 
et prœcise ad vas praeposteruni, qua3 in confessione sunt 
explicanda (2. 2, q. 154, a. 11. S, A , IV, i6Q); secundo, 
pœnas sodomitarum non incurri nisi sit j^crfccta, ut supra, 
consummata intra vas prœposterum (1), et (si ageretur de 
clericis) frequentata, qmdL BuUaS. Pii V loquitur de exer- 
centibus sodomiam^ quo frequentatio exprimitur, et quidem 
tantum 2^ost, sententiam judicis ; tertio, explicandam esse in 
confessione tum qualitatem personas, quacum pcccatum est, 
puta, an sacra, tum an habita fuerit cum.violentia necne 
(S. A., IV, 470). 

VI. Bestialitas, seu pollutio cum bestia^ primo, est tum 
gravissimum peccatorum contra naturam, quia ne servatur 



(t) S. A., //. A., IX, 24. Ex dictis consummalur etiam inter 
fœininas, quoties fit applicatio miius partis ad pax'tem alterius 
cum aliqua seminatione intra vas, vel saltem ope instrumenti. 
Scw., I, 785. 
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quiclem débita spccies, tum peccatum superstitionis, nempe 
contra religioncm ; secundo, est cjiisdem specici cuiii quali- 
bet bcsUa vel sexu belluino, quia qiioad hoc diirercntia est 
matcrialis, non formalis seu nioralis ; tertio, est paviter quum 
habetur coitus volimtarius cumdaîmone succubo vcl incubo, 
quia corpus a daîmone assumptum non est vci'e corpus hu- 
manum, et proinde est concubilus cum individuo alterius 
spcclei, in quo consistit essentiallter malitia bestialitatis ; 
circa quod probabiliterdicunt (et niilii moraliter certuni) non 
esse de necessitate explicandum an fuerit in forma conju- 
gatai, monialis vel consanguinea), si concumbens (adverte 
animo) delectatur de muliere, non qua talis, sed qua pulcbra 
tantum (S . A., IV, 475). Dixi ad bcslialitatem revocari coitus 
vohmtarius cum dœmone^ quia posset dtemon coitum cfficere 
proîter voluntatem, ut diximus (n. 79 Pr. V). 

134. Conclusions. — 1° Non peccat, saltem mortaliter, 
qui aliquam experitur delectationem, non bene deliberatam, 
quando pollutio incipit in sommo et emissio contingit in vi- 
gilia semiplena ; nec qui de pollutione gaudet via nalurali et 
sine peccato facta, modo non sit orta ex somno turpi vel ex 
tactu i^roprio, quia objectum istius gaudii est e/Tectus, nempe 
exoneratio naturœ (S. A., If, 20; IV, 470. SS. Th. et Axto- 
NiN.), licet hujusmodi delectationes non careantpericulo; nec 
qui optât simplici afTectu spontaneamexonerationem naturœ 
(S. A., IV, 479}, licet hoc ego non permitterem propter peri- 
culum; nec puella quée, postquam consensit in copulam, 
pœnitentia ducta, eam abrumpit sicque permittit poUutionem 
maris, quia tenetur non continuare actum peccati quod in- 
cœpit (Sancu., de matr., IX, d. 19, n. 7. Croix, II, 928). 

2° Theologi-passim usque adhuc disputabant an liceret 
semen corruptum et morbificum expellere ; quod, aliquibus 
adjectis conditionibus, permittit etiam S. A. (IV, 478). At 
quum hodie exploratum sit apud physiologos semen cor- 
ruptum non dari, quœstio flnita est ; nisi corruptum dicas se- 
men imperfectum seu nondum elaboratum, quod mastupra- 
tores et dissoluti viri secernunt, quodque, nedum morbificum 
sit, maxime nocet si efl'undatur. Itemvana jam est hypotlie- 
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sis de medicamento sumendo ad semen corrumpendum et 
postt'.a expellendum, quia nec medicamentum norunt medici, 
quo, citra libidinosain pullutionem, seminis etiain minima 
pars expellatur (EsGiiBAGH., l. c, disp. 4, c. 4. Vid. Sgav., I, 
781, not. 1). 

3" Ex Principio tertio, etiam prœvisa pollutione, licet 
parochis et aliis confessariis (l)audireconfessiones mulieruni 
ac légère tractatus de rébus turpibus ; chirurgis aspicere et 
tan gère partes fœminaî œgrotantis, ac studere rébus medicis, 
licet aliquoties misère consenserint in poUutionem, quia est 
prœter intentionera, modo proponant in futurum prascavere 
lapsum ; cognatas mulieres osculari et amplexari ex more 
patriae ; servire in balneis et infirmis rainistrare ; decumbere 
aliquo situ ad commodius quiescendum ; cibos calefactorios 
nioderate sumere ; recreationis causa equitare vel honestas 
choreas durere ; magnum pruritum in verendis tactu abi- 
gere, etiamsi pollutio sequatur, modo absque periculo con- 
sensus quando pruritus provenit ex acrimonia sanguinis 
(quod semper preesumendum in dubio), non ex ipso ardore 
libidinis ; licet non facile credendum quibusdam puellis quee 
t.aclibus se polluere soient prfetextu hujusmodi ardoi'is, quj 
vel a pravis cogitationibus vel a pravo habitu se tangendi 
multoties originem ducit (S. A , IV, 483. H. A., IX, 34) ; 
item licet vacare studio anatomiee, obstetriciaB et picturee ; 
aspicere concubitus animalium quoad illos qui eos conjun- 



(1) Theologi aliqui cuni S.A. (IV, 403, v. Quid.) dicunt quod 
simplices confessarii, qui in excipiendis confessionibus pluries 
lapsi sunt in poUut. tenentur, secus ac dicitur de parochis, exer- 
citium deserere audiendi confess. si possint absque gravi detri- 
mento famaî vel facultatum ; quod absolute dictum non probe. 
Ratio est quia, si licet ponerc causam leviter illicitam non in 
génère luxuriœ ex rationab . motivo cum praîvisione poUut. , cur 
non licebit ponere causam per se optimam, licet pluries per ac- 
cidens influât in pollut., quando confessarius média prudentiœ 
adhibeat ad periculura consensus arcendum ? Si parocb. velme- 
dicus non tenetur officium derelinquere, cur teneretur simplex 
confessar. suum deserei'e officium ? Discrimen, fateor, me latet • 
at judicent peritiores. 
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gère tenentur; vacare proprii corporis necessitatibus et alla 
id gcnus . 

4° Venialis est per se pollutio orta ex turpi lectione, vel 
aspectu ex curiositate picturee obscœncE sine pravo animo, 
vel ex tactil propriorum verendorum aut alterius ex levitate, 
vel ex coUoquio nimis protracto cuin persona sympatica 
etiam alterius sexus^ vel ex verbis amatoriis aut nimium 
afFcclum rcdolcntibus, vel ex coUoquio cum fœmina leviter 
obscœno, vel ex visu partium honestarum mulieris, vel ex 
nimia blanditiaruna repetitione cuni puero aliquo, vel ex 
osculo aut tactu superficiali cum persona divcrsi sexus ex 
vana amoris ostensione, et alla hujusmodi. Dixi pcr se, quia 
si in istis casibus expertus quis sit frcquentem pollutionein^ 
et has causas ponat voluntarie sine vationabili niotivo, pec- 
care mortaliter dicendus est, quia tune, quoad illura, istcC 
causes ob pravam dispositionem non leviter influunt (S . A , 
IV, 484). 

5° Ut confessarius remédia suggérât opportuniora^ quibus 
libido compescatur, '^piritualia distinguenda sunt et natu- 
ralia ex physiologico ordine deprompta ; illa, opitulantc gra- 
tia divina, voluntatem rohorant viresque anima) augent; ista 
immcdiate car nom effringunt et consequentcr concupiscen- 
tiam compescunt. Remédia spiritualia sunt vel ncfjativa, 
quee consistunt in removendis concupiscentiœ incitamcnlis, 
prout sunt intemperantia, licentia sensuum prœsertim oculo- 
rum, familiaritas cum alterius sexus personis, lubrica spec- 
tacula theatralia, clioreae et saltationes impudicœ vel saltem 
periculosœ, pravorum librorum lectio, prœsertim quos roma- 
nenses {romans) vocant, et alla id genus, de quibus passim 
diximus ; vel j'iosiliva, quce consistunt in adhibendis armis 
quibus carnis stimuli retunduntur, vires animœ augendo ad 
pugnam; qualia svmt vigilantia cordis, meditatio novissimo- 
rum, consideratio Passionis Christi maxime sero ante som- 
num, elevatio ad Deum in tentationibus, oratio fervens, in- 
vocatio SS. Nominum Jesu et Mariée, sincerahumilitas, con- 
sideratio vanitatis vitsB humanee, frequentissimee confessionis 
exercitium (S. A., IV, 464), tentationum confessario sincera 

u. 10 
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patefactio, et alia liujusmodiquoe confcssarius pro diversitate 
tum pœnitentium tumtentationum opportune proescribere cii- 
ral)it. Naturalia remédia item ut opportune suggérât confcs- 
sarius, pœnitentes in quatuor classes secernere juvabit. 
Prima classis illorum est qui per intervalla communes libi- 
dinis tentationes experiuntur, quorum scilicet ob seminis 
abundantiam, vel sensuum fortuitam perceptionem, vel dte- 
monis incitanientum aut alia de causa, organa immédiate 
moventur, vel sopita concupiscentia ab erotico aliquo phan- 
tasmate excitatur. Quum hujusmodi tentationum auctor non 
voluntas sit sed naturœ corruptœ infirmitas, ut patet quoad 
personas pias, cura facilior evadit. In primis vel ab exordio 
tentationis animo virili pravaî délectation! consensus dene- 
gare ; si motus levés sint, eos contemnere sine positiva re- 
sistentia, qme siope tentationem augeret (S. A., II, 8) ; inin- 
cœpto opère insistcre ; ad aliéna animum convertere, quia 
lioc est positive resistere ; partes commotas vestibus tegere 
et comiîrimere (S, A., l. c] ; e loco stationis surgere vel pau- 
luluni deambulare ; cum socio confabulari ; molesto labore 
operari, et alia id genus. Seciinda classis illorum. est qui ab 
intrinseco vehementiores et fere continuos motus patiuntur, 
ita ut minima scintilla magnum incendium in eis producat ; ' 
quod et in bonestissimis personis reperies, sed nimis sangui- 
nco seu erotico temperamento afllictis. Ad coercendam hu- 
jusmodi indomitœ carnispetulantiam, enurneratis reraediis et 
lia^c adjicienda : fuga quam solers occasionum, temperantia 
et sobrietas quam maxima, lectus rudis, somnus brevis idest 
non longior quam par sit corpori reficiendo, frigida balnea, 
labor manualis aut exercitatio laboriosa, proviti venatio, 
deambulatio frequens, pilaî ludus, rusticatio, castigatio cor- 
poris moderata (1) et demum continua occupatio mentis, et 
similia [v. Descuret, inédec. des pass., p. 2, c. 6). Tertia 
classis eorum est qui effroenata libidine laborant, quœ phy- 

(1) Animadvei'tas velim castigationem ipsam (la (liscipline)^ 
quae prœsertimin spinam cadit, ad venerem excitandam idoneaiu 
esse : quarc castigatio in siiras castius fiet. 
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sica et fere invincibilis propensio ad vencrem dicentla vide- 
tur, qiueque a medicis, si de maribus agitur, Hatjjricms (quasi 
satyros faciens), si de fœminis, nymphomania seu favor iite^ 
rinus, vocatur. Utriusque natiiram in ccrebri et plexus ncr- 
vorum irritatione sistere aiunt; causas vcl morales, puta, 
eroticas lectiones, vel merc pbysicas assignant. Infelices cœ- 
libesisti, velint nolint, tota fere die et nocte fœtidissimis im- 
pudicitiiB cogitationibus, pbantasmatibus et desideriis occu- 
pantur, carnalem copnlam continue violenterque appetunt, 
quin unquam, si cédant, satiavi possint, itaiit, si venere pri- 
ventur, in rabiem eroticumquo delirium agantur, pudorom 
omnem, pnosertim fœmina>, abjiciant, imo ut bruta animalia 
sœpe istœ se gérant, et ad fœditates quam borribiles se con- 
vertant (v. Esghbagii., /. c, d. 4, c. 3, § 1). De cajtero non 
abs re erit hic prîemonere, cum ceîebri et cbristiano me- 
dico (Desguret, /. c), nuperum confessarium non semper 
cogitationes, desideria ipsosque actus impudicos borum in- 
felicium cœlibum tribuendos esse omnino voluntatis malitiie 
quum interdum tantus sit fervor libidinis, maxime ob irrita- 
tionem cerebelli et dorsualis spinre (quod ex gravitate et ca- 
lore permanenti occipitis dignoscitur), ut hos actus contra vo- 
luntatis conatus saîpe cvenire experientia testetur. Ad curan- 
dam vero bestialem libidinem istam, remédia jam supra 
declarata adhibendasuntefflcaciori, ut ita dicam, modo quam 
pro classe secunda. Qua) si non sufficiant applicandi sunt 
occipiti panniculi frigida aqua madidi, efficienda est cmissio 
sanguinis e pede, fricationes aridœ hinc et inde a spina dor- 
suali, aspersiones .frigida^, quotidie etiam duo balnea frigida 
in aqua ex furfure frumenti vel ex spinacia, et alia hujus- 
modi, quœ in casu a medico aptius quaires (Descuret, /. c). 
Quarta classîs est illorum qui in nefandissimo vitio volutan- 
tur, quod onanismi soUtarii, seu moUitiei vel maatiirhalionh 
seninanmtiqyrationis (quasi manu turbare vel stuprare) nomen 
sortitum est, et quod, ait Toletus (ap. Esciibacii., /. c, d. 4, 
c. 4), est adeo universale, ut crediderim maximam partem 
damnatorum hoc inflci peccato. Hoc vitium apml pueros et 
adolescentes utriusque sexus magis vigere indubium est; ita 
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ut a teneris soepe annis onanistae miserrime inveniantur, vel 
quia fortuito aut aliéna manu concupiscentiam mali semel 
cxperti sunt, vel quia istud ab aliis sunt edocti. Quos turpis- 
simum hoc vitium producat effectus in adolescentibus prœ- 
sertim utriusque sexus, nemo est qui nesciat, quales prœcipue 
sunt : lassitude, débilitas, incessus delumbis, labiorum et 
genarum palier, immobilitas, incephali dolores, sudores noc- 
turni, faciès emaciata, convulsiones, sensuum omnium 
maxime visus hébétude, caecitas, fatuitas, tabès pulnionica, 
debilitatio intelligentiae et memeriœ, et demum perpetuus in 
venereni pruritus ; ex que fit ut, in tentiginem pronœ partes, 
quavis occasione impetum concipiant, et non raro, apud 
utriusque sexus individuos, continuus fere ex genitalibus 
fluxus, etiam prœter omnem voluntatem, sine pudentis ten- 
tiginis et veneris impulsu ; ita tamen ut in fœminis frequen- 
tior sit œgriusque toUatur quam in viris. Quorum effectuum 
quum causa sit, non tantum semen deperditum sed maxime 
convulsivi motus quibus idem emittitur, et qui resolvendo 
vires necessario énervant, rationem habes cur effectus isti et 
producantur in individuis utriusque sexus nondumadpoUu- 
tionem apti, et cur masturbatio in fœminis perniciosor éva- 
dât. Quum difficillima sithorum curatio, in hoc maxime exer- 
cendus est zelus confessarii. A moralibus prepterea et spiri- 
tualibus remediis, ut supra, incipienda est onanistarum cura- 
tio ; at si hœc naturam moUitiei assuetam, Dee opitulante, 
non transmutent, vel, reluctante etiam voluntate,per somnum 
aut secus masturbatio continuis et repetitis vicibus flat, ad 
physica etiam remédia recurrendum est; et si vigilantia, 
exhortationes et sobriaî vitae régula, prout dictum est de 
aliis, non sufficiant, recurrendum est ad manicas, ad com- 
pedes, ad subuculas rusticulas integram corpus obvolventes, 
ad coriaceas vel metallicas zonas et alia a medicis exqui- 
renda. Interea duo prœ oculis habeat confessarius : primo, 
quod miseri onanistœ, adolescentes vel puelhe (et istse quam 
maxime), difflcilime confitentur peccatum istud etiam quum 
per aliqua signa evidenter patet, et proinde quod multa opus 
est sagacia ad illud detegendum, neque multum credendum 
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denegationibus etiam repetitis pœnitentium istorum ; se- 
cundo, quod, licet physica vel mecanica média supra enun- 
tiataefficaciter juvent, minortamen eorum virtus videtur,iibi 
voluntas perversa ad libidinem continuo tendit ; quam propte- 
rea voluntatem moralibus considerationibus et spiritualibus 
auxiliis roborandam esse, quoad fieri potest, nemo non videt. 

6° Ex dictis (Pr. V) in confessione declarandum est an, 
in utraque sodomia, fuerit concubitus, quia secus sodomia 
non esset ; an pœnitens fuerit agens, quia in agente (secus 
ac in patiente) pollutio supponitur per se ; an habita fuerit 
cum persona cognata, quiaprobabilius in praxi sodomia inter 
consanguineos et affines est species diversa, quum reveren- 
tia deturpetur coitu innaturali sicut et naturali (S. A., IV, 
469) ; an patiens habuerit poUutionem^ quia est peccatum 
ab actu sodomitico distinctum. 

7° Non est sodomia si fiant tactus mutui etiam cum pollu- 
tione ; si vir se polluât intra crura, brachia aut etiam in ore 
mulieris (irrumatio) ; et proinde confessarius intelligens 
fœminam cognitam fuisse extra vas naturale vel prœposte- 
rum, aut viium concubuisse cum viro fœminamve cum fœ- 
mina, ulterius non procédât, quia sodomia modo, quo fert 
sexus, supponitur consummata (Marc, 804). 

8° De bestialitate, cautissime quidem, sed tamen interro- 
gandi sunt illi perditi homines qui eflreni libidine aguntur, 
maxime vero qui, pecorum custodioe addicti vel agrestem 
vitam ducentes, occasionem facile in veniunt hujusmodivitio 
indulgendi. 

3" De luxuria impcrfecta objectiva 

133. Principes. — I. Luxuria imperfecta objectiva est 
delectatio morosa et complacentia deliberata in re venerea, 
per imaginationem phantasice repraesentata, sine tamen de- 
siderio exequendi : morosa, non ex mora temporis, sed ex 
eo quod ratio deliberans circa eam immoratur, quod in mo- 
mento temporis evenire potest; deliberata, quia non delec- 
tatio, sed consensus in delectationem peccatum est ; in re 

10. 
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venerea, quia almd est delectatio rei venereœ quod est objec- 
tum raalum, et aliud delectatio de cogitatione rei venereaî, 
quod potest esse licitum ex rationabili motivo, puta, studii 
(1. 2, q. 74, a. 6-8). Ad intelligentiam cuj us triplex distin- 
guenda delectatio morosa: spiritualis seu intellectualis, quœ 
est complacentia in bono intelligibili, seu extra sensus po- 
sito, prouti contemplatio veritatis; organîca seu sensitiva, 
quœ est complacentia in aliqua sensuum impressione, 
qua3que percipitur ex conformitate rei sensibilis cum sensi- 
bus, prouti est delectatio ex suavitate odoris ; venerea, qua? 
est complacentia in aliqua quidem sensuum impressione, 
sed cum commotione spirituum genitalium, seu estilla quœ 
percipitur ex motu substantiœ seminis. 

II. Delectatio morosa intellectualis est semper licita, ut 
patet, nisi propter aliquam circumstantiam fiât periculosa ; 
venerea est semper mortalis, quia est pollutio inchoata, quum 
sit commotio spirituum genitalium (Viva in p. 49. Alex. VII, 
n. 21) ; organica, licet per se non sit mala, quum ipse Deus 
sensibus annexuerit, in re tamen luxuriœ est pi'actice gravi- 
ter illicita, quando sit cum plena advertentia et circa ob- 
jecta graviter periculosa, puta, tactum mulieris, ob delecta- 
tionem sensibilem inde capiendam, quia ob corruptam natu- 
ram moraliter necessario hsec delectatio veneream secum 
trahit (1). Dixi ob delectationem capiendam, quia interdum 
licitum foret aliquid agere vel permittere, ex necessitate vel 
convenientia, cum delectatione exurgente seu concomitante, 
modo in ea non sistatur sedpotius quis eam detestetur(S. A., 
IV, 416. ScAV., I, 788). 

III. Ad delectationem morosam reducitur, quoad praxim, 

(1) S. A., VI, 416. Vid. Vi/id. Alph., I., p. 3, q. 13., ubi scite 
distinguitur delectatio sensitiva in génère et delectatio sensitiva 
camalis, idest ex contactu carnis humanœ, qua; proximo ad 
materiam luxuriae spectat, de qua hic loquimur ; et proinde pro- 
batur quod, si delectatio sensitiva in génère in se spectata, 
puta, in olfaciendo florem, culpa vacat, deleclat, sensitiva car- 
iMÛis, practice non admittit parvitat. matcriae juxta ment. S. A. 
(IV, 415) : sicque ruit omnis argumentatio Ball. ad G., I, 418, 
pirca doctrinam, quam S. Doct. gratis affingit. 
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et deslderhim vel i^ropositum luxuriœ patrandcC, licet inefli- 
cax, et gaudium de luxuriajam patrata ; notando quod ambo 
includunt totam malitiam operis et omnes peccati specics, 
quce operi vel concupito vel peracto inhœrent (S. A., II, 12, 
15, 26), quseque sunt declarandœ. 

136. Conclusions. — l^Sponsis de future et vidais non 
licet delectari de copula futura vel proeterita, quia (ratio 
urgens) delectatio reddit objectum prœsens ; atqui objectum 
pra3sens, idest copula, est bic et nunc illicita. E contra ipsis 
sponsis de futuro licitum estdesiderium, quo volunt copulam 
futuram, quia volunt quando licita crit, licet in praxiethoc 
sit valde periculosum ; item eisdcm licita est (aut venialis) 
delectatio appetitus sensitivi ex tactibus, aspectibus et verbis 
cogitatis, si sint in casu quo illa sint eis licita, quia est de 
objecte eis nunc licite (SaiNgh., malr., IX, d. 47, n. 6); item 
conju gibus delectatio de copula etiam in absentiaalterius con- 
jugis, remoto periculo pollutionis, quia status matrimonia- 
lis (alias esset nimis scrupulis obnoxius) boc et similia 
licita reddit (S. A., II, 24-5; YI, 033. Saxch., /. c.\ Licet 
probabilius, spéculative loquendo, delectatio* de copula, puta, 
cum nupta non qua talis, sed qua pulchra, non contrahat 
malitiam adulterii, in praxi tamen omnino tencndum est 
oppositum propter proximum periculum desiderii saltem 
inelTicacis, et proinde hœc circumstantia est declaranda 
(S. A., II, lîJ). 

2" Quamvis, ut diximus, in praxi generaliter ne delec- 
tatio quidem sensibilis in re luxuriœ admittat matcria? par- 
vitatem, confessarius non illico absolute judicet mortaliter 
peccasse eos omnes qui ei indulgent ; reperiuntur euim per- 
sonsB non ita sensibiles, quœ, obiter Iutc peragendo, non 
statim proximum peccandi mortaliter peinculum incurrunt, 
et aliunde, quum parum moratœ sint, ne suspicantur quidem 
hœc esse gravia peccata, quum ex intentione vencrea non 
agant. Quare primo interroget pœnitentes qua intentione id 
fecerint, an adverterint aliquod periculum, an detostati fuc- 
rint hujusmodi delectationeift statim ac turpes induxerit co- 
gitationes, et ex hoc judicabit, 
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4° De luxuria imperfecta subjectiva 

137. Principes. — I. Oscula, amplexus et tactus etiam 
de se honesti^ primo, sunt peccata mortalia si fiant ex inten- 
tione delectationis venereœ, ut patet, et proinde contrahunt 
malitia? speciem pro variis personarum circumstantiis ; se- 
cundo, non facile, ex dictis, a mortali in praxi excusantur, 
etiamsi habita fuerint propter solam delectationem organi- 
cam, aut voluntarie admittantur cum eadem delectatione, 
propter proximum periculum labendi in delectationem vene- 
reani; tertio, per se erunt venialia, si fiant ex quadam levi- 
tate, curiositate, joco et simili motive, modo (ideo dixl pcr 
se) absit consentiendi periculmn et aliorum scandalum, ut 
esset in clericis ; quarto, omni vacabunt culpa si fiant tantum 
ex patrioB more vel causa officii aut benevolentiaî, vel alla 
non mala intentions, etsi suboriatur aliqua sensibilis delec- 
tatio preeter intentionem, modo nullum sit venereœ delecta- 
tionis periculum (S. A., IV, 414-8. ScAY., I, 789). 

II, Tactus et aspectus partium inhonestarum proprii cor- 
poris, 2mmo, ex levitate et joco sunt venialia, modo sint obi- 
ter, non repetitis vicibus, et absque periculo venereo ; secundo 
ex intentione .venerea, et cum proximo periculo sunt mor- 
talia, ut patet (S. A., IV, 119). 

III. Non excusatur regulariter a mortali, primo, qui sine 
necessitate, sed ex curiositate, tangit alterius pudenda, vel 
partes admodum vicinas, etiam ejusdem sexus, et licet fiât 
super vestes, ob proximum periculum, ut patet; secundo, qui 
aspicit cum voluntaria delectatione visus pudenda persona3 
diversi sexus etiam vélo tenuissimo et perlucido obducta, vel 
humanum concubitum quum ad luxuriam proxime provo- 
cent ; tertio, qui aspicit partes inhonestas personœ ejusdem 
sexus, quando vel adesset periculum consensus, ut si aspec- 
tus esset diuturnus, vel aspiciens esset ad turpia valde incli- 
natus (S. A., IV, 420-1. Sgav., I, 791-2). Dix! regulariter, 
quia ex primo capite excusari poterit a mortali qui tangeret 
per jocum, leviter et non ex proposito pudenda personee 
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ejusdem sexus ; ex secundo capite qui a longinquo, obiter 
et absente periculo commotionis ea aspiceret citra periculum 
consensus venerei. 

IV. Regulariter est veniale, primo, aspectus diuturnus ex 
curiositate vel levitate partium honestarum mulieris pul- 
chrœ, ratione aliqualis periculi; secundo, tactus vel aspectus 
per brevissimum tempus partium minus honestarum (pectus, 
brachia, crura) mulieris, secluso periculo lapsus; tertio, as- 
pectus ex curiositate picturarum obscœnarum, quia rêvera 
artificialia minus quam naturalia movent ; quarto, prolatio 
turpium ob vanum solatium vel jocum, inter personas in 
quibus levis tantum carnis commotio excitari soleat, quum 
periculum sit valde remotum, quod et de audiente pari ra- 
tione intelligendum est (S. A., IV, 422-6. Del Vecgh., I, 447, 
452-4). Dixi regulariter, quia ex primo capite erit mortalo 
diuturnus mulieris pulchroe aspectus, maxime in eo qui eam 
inordinato amore diligeret, ob grave periculum delectationis 
venereœ ; ex secundo capite erit mortale si tangens vel aspi- 
ciens esset valde ad venerem proclivis ; ex tertio capite in 
praxi non excusandus a mortali qui partes inhonestas mu- 
lieris depicta} aspiceret, quia difflculter se liberare poterit 
saltem a proximo delectationis periculo ; ex quarto capite erit 
mortale si turpia proferantur vel nimis lasciva vel curn pe- 
riculo malfe delectationis, vel cum scandale. 

V. Tactus peccaminosi induunt speciem objecti, ita ut 
explicanda sit in confessione qualitas personœ tactae, puta, si 
conjugata vel consanguinea vel Deo sacra ; dum e contra 
aspectus verius banc speciem non induunt, et proinde in 
praxi non est de necessitate declaranda nec de ea interrogan- 
dum (S. A., IV, 431. Gouss., I, 640. Scw., 792, not.]. 

138. Conclusions. ^- 1° Excusatur vel ab omni peccato 
vel saltem a mortali, juxta diversitatem casus, qui tangit 
propria verenda ad extinguendum pruritum non venereum ; 
et medici tangentes vel aspicientes pudenda, etiam alterius 
sexus, licetper accidens involuntariam poUutionem patian- 
tur, et tangentes genitalia brutorum, nisi fieret usque ad ef- 
fusionem seminis belluini (S. A., IV, 420, not. 2) ; et qui ex 
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levitate leviter tangit manum fœminse, pedem vel brachium 
premit aut vellicat vel digitos intorquet(SANGii., /. c, IX, 46> 
n. 16); et qui magna cum suavitate exosculatur molles car- 
nes infantimia, quia id procedit ex àmore tenero et suavi in- 
îantilis aetatis {Sangh., /. c, J3) ; et impubères qui tangerent 
ad invicem alterius pudenda ex levitate et joco, absque ulla 
delectationis venereœ intentione ; et ancilte vel nutrices quaj 
dum induunt vel spoliant puerulos, partes eorum pudendas 
obiter asijieiunt vel tangunt ex levitate (Croix, II, 902), licet, 
si hoc faciant prava consuetudine, sint graviter increpandœ 
propter periculum habitus mali ab ipsis puerulis contra- 
hendi ; et puellee invicem se tangentes in mamillis, licet 
ubera nuda tangant simul et ostendant, quia generatim 
abest affectus venereus ex quadam levitate (i) ; et persome 
ejusdem sexus quœ se nudas invicem aspiciunt simul se la- 
vantes aut natantes, licet sint graviter increpandœ (2) ; et 
messores, vindemiatores aliique proferentes dicteria turpia, 
quia ludrice dicuntur et audiuntur ex quadam levitate 
(S. A., IV, 426) ; et qui pudenda nominant sui proimi sexus 
coram aliis ejusdam sexus ; et denique non illico judicandum 
est omnes, qui turpiloquia audientes aliquantulum rident, 
peccare graviter, quum fîeri possit ut de modo potiusquam 
de rébus rideant (Sgav., f, 797) ; quod item dicendum est de 
legentibus libres aliquantulum turpes ex curiositate, sine 
turpi delectatione vel ejus proximo periculo, licet satagen- 
dum omni conatu ut ab hoc se abstineant (S.A., IV, 426). 

2° Graviter peccat qui ex affectu libidinoso manus im- 
mittit in sinum mulieris, aut qui id iacit ex proposito, licet 
absque directa intentione, quia necessario affectus venereus 

(1) Del Vecgh., I, 548. Noi. Quando vero huj'usm. tactus fiant 
a puellis adultis etiam secreto, difficulter a mortali excusantui-, 
quia in ea œtate hi lactus, morose pei'acti, motus carnales exci- 
tare soient. 

(2) Qui prsesunt coUegiis, ubi balnea vel permittuntur vel 
etiam praecipiuntuv, videant quam maxima uti debeant cura et 
vigilantia, ne occasiones prœbeantur mutui scandali, NuUa cau- 
tela satis. 
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practice sequitur; etjuvcnis qui puellam super genua trahit 
vel eam in se comprimit, sicut et puella ultro haic patiens 
(Maru, 82 Ij ; et qui oscula, etiam ex more patriai, habeat 
cum mora vel ardore vel in ore vel excipiendo in ore lin- 
guam alterius prœsertim diversi sexus, quia hcec valde pro- 
vocant ad libidinem (S. A., IV, 417. Croix, III, 1, 800. 
Gouss , I, 635) ; et qui nominat pudenda aut modum copu- 
landi, maxime coram adolcscentibus et mulieribus juveni- 
bus honeslis ; et qui ob jactantiam narrât sua turpia peccata, 
tum ob scandalum tum facillime ob complacentiam, et in 
confessione explicare débet speciem peccati de quo se jacta- 
vit (S. A., IV, 426); et qui pingit aut exponit publiée ima- 
gines obscœnas, detectis scilicet verendis vel tenui vélo 
bbductis, vel eas domi retinet omnium aspcctui expositas 
(Del Veccii., I, 4o3) ; et qui carmina vel cantilenas valde 
turpes componit, vel libenter audit aut ea etiam tantum 
œquivoca conficit, vel coram aliis cantat cum gravi scan- 
dale, prout esset de clericis vel religiosis ; et qui legit libros 
plane obscœnos, licet ex sola curiositate vel recreatione. 

3° Mulier soluta permittens se tangi tactu qui censetur pu- 
dicus, ut prehensio manus, amplexus^, osculum, juxla morem 
patriœ, non peccat; sed quando ei constaret de pravo afTectu 
tangentis non liceret id permittere, nisi ad evitandum scan- 
dalum vel infamiam vel verecundiam, et modo (nota) absit 
proximum consentiendi periculum. Admittens autem tactus 
impudicos (ut mamillarum), vel oscula furtiva et morosa et in- 
decentia peccat^ quia prœsumitur affectus malus in tangente 
(S. A., IV, 430); et proinde ipsa tenetur majori qua potest 
efflcacia (verbis, manibus, corporis agitatione) eos impedire. 

4° Quum liceat per se tangere et aspicere se ipsum ob 
honestum fmem, prout ad abstergendas sordes, ad pruritum 
sedandum, ut innuimus, magna discretione uti débet con- 
fessarius, tum ad insinuandum ut a tactibus, quoad fîeri pot- 
est, abstineat pœnitens, tum ad aperte ei declarandum, ne 
erronea detineatur conscientia aut scrupulis agitetur (quum 
necesse sit), nullum in his adessepeccatum quum recto fîunt 
iine (S. A., IV, 419. Gra., I, 410). 
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§ 27. Direction des personnes ayant des biens d'Église 

Sous les numéros 139 et 140, l'auteur examine cette question 
fort pratique en Italie, mais qui n'a point, en France, la même 
utilité. Contentons-nous de citer un passage du cardinal 
Gousset (Theol. Moral., tome I, n» 937j : 

« Ici, se présente une question, savoir : si les acquéreurs 
ou possesseurs actuels des biens ecclésiastiques, c'est-à-dire 
des biens du clergé et des églises de France, usurpés par 
l'Assemblée nationale et vendus par ses ordres au profit de 
l'État, sur la fin du dix-huitième siècle, sont obligés à quel- 
que restitution envers l'Église'? Nous répondons qu'ils ne 
sont obligés à rien ; l'acquisition desdits biens, quoique in- 
juste et sacrilège dans le principe, a été ratifiée et légitimée 
par le concordat de 1801, dont l'article XIII est ainsi conçu : 
» Sanctitas sua, pro pacis bono felicique religionis restitu- 
» tione, déclarât eos qui bona Ecclesiœ alienata acquisiverunt, 
» molestiam nullam liabituros neque a se, neque a romanis 
» pontificibus successoribus suis ; ac consequenter proprietas 
» eorumdem bonorum.reditus et jura lis inhœrentia, immu- 
» tabilia pênes ipsos erunt atque ab ipsis causani habentes ». 
Nous trouvons la même disposition dans la bulle du pape 
Pie YII, du 27 juillet 1817, pour la nouvelle circonscription 
des diocèses. Or, cet acte authentique du Saint-Siège est 
pour le for intérieur comme pour le for extérieur ; ceux qui 
possèdent les biens dont il s'agit peuvent donc en disposer à 
volonté con^me de leurs biens patrimoniaux ou d'autres 
biens légitimement acquis. Il en est de même des biens 
ecclésiastiques dont le gouvernement était détenteur à l'é- 
poque du concordat de 1801, et qui ont été vendus depuis, 
comme l'a déclaré plusieurs fois la Sacrée Pénitencerie, ainsi 
que Pie YII, dans un bref adressé à l'évoque de PoitierS; le 
20 octobre 1821. Voici la réponse de ce Pape : « Ast omnem 
» certe dubitationem toUunt nostra quœ pluribus de eo ar- 
;) gumento consultationibus dedimus responsa : declaratum 
» enim fuit haud seniel ut ex ils bonis quae a gubernio quod 
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» tune dominabatur occupata fuerunt ante memoratam con- 
» ventionem (de 1801) atque post eam sint vendita ad 
» legum prsescripta quae per id temporis obtinuerunt, possint 
» emptores eadem tanquam propria et in suum jus ac potes- 
» tatem translata retinere, ac de iis libère disponere ». 

» Ni les possesseurs actuels, ni même les premiers acqué- 
reurs des biens ecclésiastiques, ne sont tenus de remplir les 
intentions des fondateurs, pour ce qui regarde les messes ou 
services religieux ; le Saint-.Siège les y exhorté, mais il ne les 
y oblige pas : « Hortatur acquirentes istos ut pro sua pietate 
» ac religione satisfacere velint piis missarum eleemosyna- 
» rum aliarumque rerum similium oneribus, quee bonis illis 
» olim forsitan infixa erant(l) ». 

§ 28. Direction relative aux contrats 

141. Principes. — I. Un contrat étant conventio duorum 
vel plîirium in idem placitum cum animo obligationem indu- 
cendi, il Tant considérer dans le contrat, le principe, c'est-à- 
dire le consentement de la volonté, intérieur, délibéré, 
réciproque ; la matière qui en est l'objet, possible, déter- 

(1) Réponse de la S. Pénitencerie du 20 mars 1818, à Mgr Bou- 
vier ; bref de Pie VII à l'évêque de Poitiers. 

Ajoutons, en l'empruntant également au card. Gousset, une 
solution relative aux biens des émigrés (/. c, n" 938) ; 
- « Une autre question : Les acquéreurs et possesseurs des biens 
des émigrés peuvent-ils les conserver comme siens, sans rien 
restituer aux anciens propriétaires ? 1"> Il est certain que l'As- 
semblée nationale a violé les droits sacrés de la propriété en 
décrétant, le 27 juillet 1792, la confiscation et la vente des biens 
des émigrés, au profit de l'Etat. 2° Cette vente étant consommée, 
quoique le baut domaine, le droit de souveraineté, fus aïtum, no 
soit qu'un domaine d'administration, nous pensons qu'en vertu 
de ce droit l'Etat a pu, dans l'intérêt de la paix publique et de la 
tranquillité des familles, transférer la propriété desdits biens à 
ceux qui les avaient injustement acquis, en demeurant toutefois 
chargé conjointement avec les acquéreurs, ou même en se char- 
geant lui seul d'indemniser les anciens propriétaires. 3° Le gou- 
vernement s'étant réellement chargé de cette indemnité comme 
d'une dette de l'Etat, et l'ayant accordée par une loi du 25 avril 

11. 11 
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minée, honnête ; l'effet, c'est-à-dire l'obligation qui en 
résulte pour les contractants, ou le lien juridique. 

IL Dans tout contrat on présume une cause, alors 
même qu'elle n'est pas exprimée, c'est-à-dire un motif final, 
sans lequel le contrat n'aurait pas eu lieu. Dès lors le con- 
trat est invalide lorsque la cause est nulle, c'est-à-dire 
n'existe pas en fait, par exemple un don fait à Pierre en vue 
d'un mariage contracté, ce mariage n'ayant pas eu lieu ; 
lorsqu'elle est fausse, c'est-à-dire seulement apparente, par 
exemple si, par le testament de Titius dont je suis l'héritier, 
je me trouve obligé à un legs et que l'on découvre un 
testament postérieur qui me délivre de cette obligation; 
lorsqu'elle est illicite, c'est-à-dife contraire aux bonnes 
mœurs, au bien public, à la loi positive {Code civil, liv. III, 
tit. III, noMiai-HSa). 

III . Un contrat, premièrement, est nul lorsqu'il y a eu 
erreur substantielle, parce que, dans ce cas, la cause finale 
fait défaut ; deuxièmement, il est certainement rescindable à 
la volonté du contractant trompé, bien que l'erreur soit 



1825, les acquéreurs et possesseurs des biens dont il s'agit se 
trouvent déchargés de toute obligation à cet égard; ils ne sont 
pas même obligés d'examiner si l'indemiiité est suffisante ou non; 
autrement la loi n'aurait pas obtenu le but qu'on se proposait, 
qui était, suivant les expressions du roi, de fermer les dernières 
plaies de la Révolution, en réparant, autant que possible, les in- 
jures du passé, et en calmant les inquiétudes du présent. Ainsi, 
quiconque possède quelques biens vulgairement dits nationaux 
peut les conserver et en disposer de la manière la plus absolue, 
sans rien restituer aux anciens propriétaires. Si on objecte que 
l'indemnité accordée par la loi de 1825 n'est point adéquate ou 
proportionnée aux pertes qu'ont éprouvées les émigrés, nous en 
conviendrons facilement ; mais il faudra convenir aussi que les 
émigrés n'ont pas été les seuls qui aient souiïert de la Révolu- 
tion. « Quot sunt alii, comme l'observe Mgr Bouvier, qui, tem- 
» pore perturbationis noslrœ, multa passi sunt damna, et nullam 
» obtiriuerunt indemnitatem ! Sunt calamitates publicœ valde 
» lugendse, et earum consectaria ab omnibus vitari nequeunt, 
» Unusquisque sortem suam patienter sustineaty at aliis saltem 
» probono publiée indulgeat ». 
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accidentelle, lorsque (nota) ces points accidentels ont été le 
motif final du contrat ; troisièmement, il est encore rescin- 
dable lorsqu'il a été conclu sous l'empire d'une crainte 
grave et injuste, ou d'une crainte révérentielle également 
grave, parce que, dans ce cas, le droit d'autrui a été violé 
et que ce droit est réparé du moins par la rescision (S. A., 
IV, 716. Luc, cleJust., d. 22, n. 115) ; et l'on remarquera que, 
lorsque le contrat est rescindable, la partie lésée peut le 
rescinder d'elle-même sans recourir au magistrat ; et l'autre 
partie est tenue d'y consentir aussitôt, sans quoi l'offensé 
peut se compenser ; opinion sûre en pratique pour le for 
intérieur (S. A., IV, 717). Il y a erreur substantielle lorsque 
l'erreur tombe sur la substance même de la chose stipulée ou 
sur la nature du contrat, c'est-à-dire lorsque la chose n'est 
pas celle au sujet de laquelle on avait entendu contrac- 
ter, ou lorsque le contrat n'est pas celui qu'on avait l'inten- 
tion de stipuler, parce que c'est de cela que dépendait le 
consentement comme de sacausefînale ; cette erreur procède 
de l'inadvertance, de la simplicité, de l'ignorance des parties, 
et alors elle s'appelle simplement erreur ; ou bien elle pro- 
vient de la malice de quelqu'un et se nomme dol (toute 
espèce d'artifice employé pour induire ou entretenir une 
personne dans l'erreur, précisément pour la tromper). Il y a 
crainte grave lorsque le contractant, étant donné son âge, 
son sexe et sa condition, est porté par la violence qui lui est 
faite à redouter un mal grave pour lui-même, pour son 
époux ou son épouse, pour ses ascendants ou descendants. 
La crainte révérentielle grave est la crainte de déplaire aux 
supérieurs, en même temps qu'on redoute un mal grave, 
comme leur courroux prolongé, des mauvais traitements ou 
choses semblables (S. A., IV, 717. Scav., II, 375). 

IV. Pour juger de la valeur obligatoire des contrats, on se 
rappellera, premièrement, que, dans le for intérieur, ils 
obligent conformément à l'intention des contractants ; 
deuxièmement, qu'ils n'obligent (si la loi ne règle pas 
autrement) que les parties contractantes ou leurs ayants 
cause ; troisièmement, qu'ils obligent non seulement à ce 
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qui est exprimé dans le pacte, mais encore à toutes les 
suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation 
d'après sa nature, et qui doivent être exécutées de bonne foi 
(ScAv., IL 379. Code civil, art. 1134 et 1135) ; quatrième- 
ment, que, dans les contrats, pour juger de leur valeur, il 
faut s'en tenir non pointa ce qui aurait été fait, mais à ce qui 
a été fait, sans quoi peu de contrats subsisteraient ; cin- 
quièmement, que les conditions apposées aux contrats 
obligent et doivent être accomplies non seulement équiva- 
lemment, mais dans leur qualité spécifique et selon que l'on 
croit prudemment que les contractants ont voulu s'obliger ; 
sixièmement, que celui qui est certain de la validité de son 
contrat, y est tenu en conscience alors même que l'autre 
partie ne pourrait faire la preuve légale ; septièmement, 
qu'un contrat rescindable oblige aussi longtemps que la 
rescision n'est pas demandée, parce que telle est l'inten- 
tion du législateur pour le bien de la paix (Gur., I. 786); 
huitièmement, que relativement aux contrats cum concUtione 
turpi, conformément à l'opinion commune et pratique (S. A., 
IV, 712), bien qu'ils n'obligent point ante peccatum com- 
missum parce que la justice ne saurait obligera pécher, et 
que, par conséquent, on ne puisse retenir le prix donné 
pour l'acte mauvais, cependant, cet acte une fois posé, ils 
obligent celui qui a promis à payer le prix convenu que 
l'autre peut légitimement conserver, parce que, si l'acte 
n'est pas, en tant que mauvais, estimable à prix d'argent, il 
l'est néanmoins en tant qu'agréable à qui le réclame, et en 
tant que pénible ou honteux ou dangereux pour celui qui le 
fait, en sorte qu'il y a égalité entre le prix et la chose 
(Lue., de Jiist., d. 18, n. 145, seqq.). Dans l'ancien droit 
on distinguait contractus strictijuris, dont l'obligation se 
déduisait de ce qui avait été expressément convenu, et con- 
tractus baux fidei, dont l'obligation s'estimait non pas d'a- 
près le sens rigoureux des termes, mais selon une bénigne 
interprétation conformément à l'équité. Aujourd'hui tous les 
contrats doivent être exécutés de bonne foi ; il y faut donc 
une souveraine équité, d'après les remarques ci-dessus. 
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V. Pour les doutes relatifs à la valeur d'un contrat, le con- 
fesseur trouvera de grandes lumières dans ces règles juri- 
diques d'interprétation, dictées par la raison, admises par les 
théologiens et par le droit civil [Code civil, n 1156-1164). 
Premièrement, dans le doute on doit rechercher quelle a été 
la commune intention des parties contractantes plutôt que 
s'arrêter au sens littéral des termes. Deuxièmement, les 
termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le 
sens qui convient le plus à la matière du contrat. Troisième^ 
ment, quelque généraux que soient les termes dans lesquels 
une convention est conçue, elle ne comprend que les choses 
sur lesquelles il paraît que les parties se sont proposé de 
contracter. Quatrièmement, ce qui est ambigu s'interprète par 
ce qui est d'usage dans le pays où le contrat est passé . Cin- 
quièmement, dans le doute la convention s'interprète contre 
celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation. Sixièmement, on doit suppléer dans le contrat 
les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas 
exprimées ; toutes les clauses des conventions s'interprètent 
les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui 
résulte de l'acte entier; lorsqu'une clause est susceptible 
de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec le- 
quel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec 
lequel elle n'en pourrait produire aucun, parce qu'on ne 
peut présumer qu'elle a été mise inutilement. Septièmement, 
lorsque, dans un contrat, on a exprimé un cas en vue 
d'expliquer l'obligation, on n'est pas censé avoir voulu 
par là restreindre l'extension que l'engagement reçoit de droit 
aux cas non exprimés : exemple, si vous donnez quelque 
chose à un ami à condition qu'il le restituera si votre fils 
revient d'Amérique, la condition subsiste alors même que 
votre fils reviendrait d'Afrique. 

VI. Comme il faut, dans le règlement des contrats, se rap- 
peler les disposittons de la loi civile, voici quelques règles 
pour discerner quand ces dispositions obligent ou non en 
conscience. Premièrement, lorsque, d'après le sens obvie des 
termes, d'après le motif de la loi, la pratique des tribunaux 
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et l'opinion des docteurs, il apparaît clairement que la loi a 
voulu, pour le bien public, transférer la propriété, il est cer- 
tain que les dispositions de la loi obligent en conscience ; 
ainsi en est-il de la prescription. Deuxièmement, lorsque la 
loi établit qu'un acte doit être fait avec telles formalités 
sous peine de nullité, et que faire cet acte sans ces formalités 
prescrites serait faire un acte contraire à l'honnêteté et à la 
droite raison, la loi oblige en conscience ; mais si l'accomplis- 
sement de cet acte en dehors des formalités prescrites ne va 
en rien contre la droite raison et se borne à le priver de son 
effet, la loi n'oblige pas en conscience ; ainsi le juge qui rend 
une sentence en omettant les formalités substantielles de la 
procédure, pèche contre la justice ; mais de l'omission des 
formalités d'un testament il ne résulte d'autre mal que l'inef- 
ficacité civile dudit testament (SuAR.,rfe legib, lib. V, c. 20, 
n. 4-7). Troisièmement, lorsque la loi interdit directement un 
acte et, à titre de confirmation, le déclare invalide {irritatio), 
elle engage la conscience, parce qu'il est clair que telle est 
son intention, puisqu'elle a ajouté cette déclaration d'inva- 
lidité non pas simplement par présomption légale, mais pour 
rendre la loi plus efficacement obligatoire (Suar., l. c, n. 9). 
Quatrièmement, la loi, quoiqu'elle invalide un acte ipso 
facto, n'oblige point en conscience à ne pas poser cet acte 
lorsque la seule invalidation suffit à obtenir la fin de la loi 
et que, d'un autre côté, dans la formule même de la loi, 
rien n'indique un commandement ou une prohibition (Suar., 
/. c, n. H-12). Cinquièmement, lorsque la loi n'invalide pas 
un acte mais établit seulement que cet acte pourra être 
invalidé par sentence {clat jus irritationis), elle n'oblige 
point en conscience à ne pas poser cet acte, parce que 
l'invalidation future, tant qu'elle n'est pas prononcée, ne 
saurait obliger; par conséquent le contrat est valable 
tant qu'il n'a pas été invalidé par le juge (Suar., L c, 
n. 13) ; c'est ainsi que la vente est valide bien qu'il y ait 
eu lésion, tant que la rescision à laquelle le vendeur lésé a 
droit n'a pas été prononcée {Code civil, n. 1674-1683). Sixiè- 
mement, lorsque la loi relative à un contrat se fonde sur une 
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présomption de fait et que ce fait n'existe pas, elle n'oblige 
pas en conscience à poser ou à omettre l' acte visé par elle, 
parce que prœsumptio ceclit veritati et que, le fondement de 
la loi venant à faire défaut, la loi tombe d'elle-même 
(SuAR., l. c, lib. III, c. 23, n. 9. Scav., l. c); par exemple, 
si je me reconnais, en jugement, débiteur de Titius parce que 
je le crois légitime héritier de Caius qui était mon créan- 
cier, je puis rétracter mon aveu si l'on découvre que Titius 
n'est point l'héritier de Gains. Septièmement, lorsque, mal- 
gré les susdites règles juridiques, on doute encore si la loi 
oblige ou non en conscience, le doute se résoudra confor- 
mément à l'équité naturelle, l'opinion commune des théo- 
logiens et la pratique des personnes timorées. 

VII. Si le confesseur n'est pas au courant de la pratique 
en matière de contrats, il commettra, dit S. Alphonse, de 
nombreuses erreurs : voilà pourquoi nous ajouterons ici 
quelques remarques générales qui aideront à appliquer les 
principes rappelés plus haut. Premièrement, en matière de 
justice et de contrats, il faut se garder avec le même soin 
d'admettre ou de rejeter, sans fondement raisonnable, les 
maximes et opinions en faveur de la liberté : la vérité et la 
justice sont ce qu'elles sont, et rien de plus (S. A., IV, 547). 
Deuxièmement, en matière de contrats, avant de décider s'ils 
sont justes et de pouvoir appliquer exactement les principes 
généraux, il faut bien comprendre le cas dont il s'agit avec 
les circonstances particulières qui en règlent toute la ma- 
tière ; par conséquent, il faut, outre la théorie générale et la 
nature propre à chaque contrat, examiner les clauses ajou- 
tées expressément ou implicitement ; ces clauses modifient 
souvent l'espèce du contrat ; par exemple, le dépôt peut de- 
venir un prêt, etc. Troisièmement, lorsqu'un contrat a été 
stipulé en bonne foi et que, par là, une possession de fait 
ou de droit a été acquise, s'il survient quelque doute sur la 
justice du contrat, la possession constitue déjà un motif lé- 
gitime et très ferme de décider en faveur du possesseur, tant 
que le contraire n'est pas évidemment démontré, parce que 
potius omni jure est jus possessionis ; et cela {nota bene) non 
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pas seulement lorsque les raisons militent également pour 
le possesseur et pour son contradicteur^ mais encore lorsque 
les raisons en faveur de ce dernier sont plus probables que 
celles du possesseur, parce que titulus possessionis ex corn- 
muni thcologonim sententia eliclit rationes probabiliores, 
d'après S. Alphonse et l'opinion très commune et très sûre 
(S. A., V, 210, q. 2. Croix, 1485. Gostant., L c, 362. Sgav., 
II, 560. D'Annib., II, 127). Quatrièmement, comme il est par- 
fois très difficile de définir ce qui, en rigueur de justice, est 
dû en vertu d'un contrat, surtout dans la diversité des opi- 
nions et des arguments, on doit alors, sans préventions ni 
scrupules, décider en bonne foi selon l'équité {ex hono et 
sequo ; quantum œquius meliiis); celte équité est, en ce cas, 
judiciwn quo judex ex hona fuie, omnibus consideratis, défi- 
ciente perfecta ratione justitiœ, existimatet decernit seu défi- 
nit quid cuique tribuendi,im sit. C'est, en effet, la justice elle- 
même qui commande de juger ainsi en pareil cas, et qui 
interdit de juger alors selon le droit rigoureux, lequel, dans 
le doute, deviendrait une injustice. Cinquièmement, on se 
rappellera les dispositions de la loi civile relativement aux 
contrats, du moins dans leurs formes ou espèces principales, 
parce que bien souvent, comme nous l'avons dit plus haut 
[Princ. VI), ce sont elles qui déterminent l'obligation de 
conscience. Sixièmement, pour les contrats dépourvus de for- 
malités civiles, le confesseur, si on l'interroge, s'en tiendra 
à l'opinion la plus sûre en pratique avec S. Alphonse 
(IV, 711), à savoir que, dans ces cas, la préférence doit être 
donnée au possesseur, pour la raison indiquée plus haut. 
Septièmement, quant au serment dans son rapport avec les 
contrats, auxquels il vient parfois s'ajouter, ou aura pré- 
sentes à l'esprit ces conclusions très certaines : le serment 
n'oblige point lorsqu'il est ajouté en confirmation d'un pacte 
injuste, parce que non est vinculum iniquitatis ; si le contrat 
est nul, le serment ne lui ajoute rien, comme nous le dirons 
(n. 152, Princ., III), parce qu'il n'oblige ni plus ni moins 
que le contrat lui-même (S. A., IV, 173, 180. D'Annib., II, 
449), avec la même gravité et aux mêmes conditions {si je 



— 189 — 

puis, si les circonstances ne sont pas notablement modi- 
fiées, etc.) ; enfin, tandis que l'obligation née du contrat passe 
aux héritiers, il n'en est pas ainsi de l'obligation provenant 
du serment, parce que le serment est un lien religieux et 
exclusivement personnel. Huitièmement, une peine conven- 
tionnelle s'ajoute parfois aux contrats (celle, par exemple, 
que les contractants fixent eux-mêmes pour la partie qui se 
rétractera) ; en pratique, on ne peut obliger le pénitent à 
payer cette peine avant la sentence du juge ; et même, s'il 
s'agissait d'une peine assez dure, pour y obliger il faudrait, 
outre la sentence, l'ordre formel du juge et l'exécution effec- 
tive des ministres de la justice, parce qu'on présume raison- 
nablement que les contractants n'ont entendu se lier que 
d'après les lois pénales qui n'obligent qu'après la sen- 
tence ; si la condamnation à payer la peine convention- 
nelle s'appuyait sur la présomption cVun fait qui n'existe 
pas, elle n'obligerait pas en conscience (sauf scandale), en 
sorte que si le condamné avait payé la peine, il pourrait se 
compenser, parce qu'au for intérieur prsesumptio ceclit verî- 
tati. Nous avons dit : la présomption d'un fait, parce que, 
dans la présomption du droit, fondée sur les dangers de 
fraude, la loi vaut même dans les cas où il n'y a pas fraude, 
par exemple dans les mariages clandestins (S. A., I, 100, 
150). Neuvièmement, enfin, pour apprécier la justice d'un 
contrat qu'on ne peut bien juger à première vue, voici une 
i"ègle pratique : les docteurs enseignent communément qu'on 
ne doit pas facilement condamner comme injuste un contrat 
en usage en certaines contrées parmi des personnes hon- 
nêtes ; quant aux personnes moins instruites [rudiores), il 
suffît que, même implicitement, elles tiennent pour juste le 
titre qui a donné lieu à l'usage de ce contrat, ou qu'elles aient 
la volonté de contracter de la meilleure manière possible en 
toute justice (Reiffenstuel, Th. M., tr. YIII, d. 4, n. 48); 
ajoutons avec S. Alphonse (Prax., 44), que nombre de con- 
trats, injustes à première vue, ne le sont pas en réalité» 
lorsque toutes choses ont été pesées soigneusement. 
142. Conclusions. — i" La vente étant une convention 

H. 
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par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et Vautre à la 
payer {Code civil, n. 1582), il s'ensuit, premièrement, qu'au 
for intérieur elle est conclue par le seul consentement, bien 
qu'aujourd'hui, au for extérieur, un acte public doive inter- 
venir pour la vente des immeubles ; deuxièmement, qu'elle 
est parfaite et que la propriété est acquise de di'oit à l'ache- 
teur, à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la 
chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée 
ni le prix payé (Corfe civil, n. 1583) ; troisièmement, qu'il faut 
une chose et un prix déterminés, du moins indirectement ; 
par exemple : Je vous vends ce blé au prix du marché d'hier. 
Donc, pour bien apprécier la justice dans les ventes, le con- 
fesseur se rappellera ces trois principes : que la seule estima- 
tion des hommes constitue le prix des choses, laquelle estima- 
tion varie suivant les lieux et les temps, la quantité des mar- 
chandises, le concours des acheteurs, etc. ; que le prix des 
choses communes est moins variable que celui des choses pré- 
cieuses, c'est-à-dire que la différence y est moindre entre le 
prix minimum et le prix maximum ; par exemple, ce qui 
vaut cinq peut se vendre six ou quatre (2. 2, q. 77, a. 1. 
S. A., 804, 829) ; que le prix est injuste pour deux causes : 
lorsqu'on vend au-dessus du prix maximum et qu'on achète 
au-dessous du prix minimum, ou bien lorsque, par fraude 
ou par ruse, on fait que l'acheteur paie au prix maximum ce 
qu'il aurait pu avoir au prix moyen ou au prix minimum, ou 
que le vendeur cède au prix minimum ce qu'il aurait vendu 
au prix moyen ou au prix maximum. Il s'ensuit que, dans 
la pratique, le prix croît avec la fatigue ou autres inconvé- 
nients du marchand (celui qui n'est point commerçant peut, 
toutefois, vendre la chose à ce même prix) ; qu'il croît avec 
le concours des acheteurs ou la rareté de la marchandise, et 
vice versa; qu'il diminue lorsque la chose, étant peu utile à 
l'acheteur, celui-ci l'acquiert pour l'avantage du vendeur, 
parce que res ultronex vilescunt (S. A., IV, 810-3); que, les 
deux parties ignorant le prix d'une chose, tout prix dont elles 
conviennent entre elles est juste, parce que le risque est 
commun ; que le prix croît en proportion du damnum emer- 
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gens ou du lucrum cessans, alors même que ce prix a été fixé 
par la loi, car la loi considère les choses dans leur nature et 
non dans leurs accidents ; que le prix peut croître en raison 
de l'affection du vendeur pour la chose, parce que cette 
affection est estimable à prix d'argent, mais non en raison de 
l'affection que l'acheteur a pour cette chose, parce que nul 
ne peut vendre ce qui ne lui appartient pas (1) ; qu'il peut 
croître si l'on vend au détail, parce que la conservation des 
marchandises est une cause de dépenses, et baisser si l'on 
achète en gros ; qu'il peut croître ou diminuer selon qu'on 
aura à payer à un moment où la chose vaudra davantage ou 
moins ; qu'il peut croître en raison de la bonté singulière de 
la chose, parce que cette circonstance ajoute à l'estimation 
commune ; qu'il peut être augmenté si l'on vend à crédit, 
non seulement à cause du damnum emergens ou du lucrum 
cessans, mais encore en raison de l'usage introduit eitiun lieu 
donné, parce que, dans ce cas, l'estimation commune aug- 
mente le prix, à cause du plus grand concours des ache- 
teurs, comme elle le diminue, pour la raison contraire, lors- 
qu'on achète au comptant (2) ; qu'on peut vendre ou acheter 



(1) S. Th., 2. 2, q. 77, a 1. Quelques théologiens modernes 
pensent que la convenance particulière d'une chose pour tel 
acheteur en fait hausser le prix, d'autant plus, dit Gousset 
(1, 840), que l'acheteur lui-même s'attend à payer cette conve- 
nance, et qu'il ne s'en plaint pas. Remarquer qu'il est question 
de la convenance, c'est-à-dire d'un gain ou d'un agrément, et non 
de la nécessité de l'acquéreur, nécessité dont, plus véritablement, 
le vendeur ne peut se prévaloir. Malgré cela, comme Gury le dit 
fort bien (I, 892), la raison mise en avant par ces théologiens 
contre l'opinion commune est très faible, étant donnée la doctrine 
très solide de S. Thomas. 

(2) Opinion sûre en pratique, avec S. A., IV, 811 ; Luc, de 
just., d. 26, n. 107 ; ScAv,, II, 399; Gouss., I, 841 ; Gur., I, 894 
et beaucoup d'autres, parmi lesquels Sanch., Gano, Sporer, 
Bouvier, etc. Et il n'y a là rien de contraire à la Prop. il con- 
damnée par Innocent XI, parce que, dans notre cas, le titre à 
vendre plus cher est l'estimation commune, étant donné le con- 
cours plus grand des acheteurs, lequel, dit S. A., apporte néces- 
sairement avec lui quelque danger de perdre de prix. 
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au prix courant, alors même qu'on sait de science privée 
(non publique) que ce prix changera bientôt, parce que c'est 
ce prix courant qui compte alors, et non le prix à venir (2. 2, 
q. 77, a. 3, ad 4. S. A., IV, 824) ; qu'on peut acheter une 
chose que, par ignorance, le vendeur vend au prix infime 
(juste, en substance), parce que l'acheteur n'est point tenu 
de faire connaître au vendeur la valeur plus grande de la 
chose (S. A., IV, 819); que l'estimation commune en un lieu 
donné rend juste n'importe quel prix, si exorbitant qu'il soit, 
par exemple certains objets dans des pays éloignés, quand, 
chez nous, ces objets s'acquièrent à bas prix ; qu'on peut 
acheter à vil prix une chose que l'on sait être précieuse, et 
qui est mêlée à d'autres choses de peu de valeur, ou mise en 
vente par les fripiers (veteramentarios), par exemple des 
meubles, des livres, parce que par le fait même, dans l'esti- 
mation commune, cette chose a perdu sa valeur (Sgav., II, 
392, not. 3 avec Billuart, Dens, Vernier, Gur., I, 900) ; 
qu'à l'encan on peut vendre le plus cher possible et acheter 
au moindre prix, parce que cela est approuvé par l'autorité 
publique, mais sans fraude toutefois ou de la part du ven- 
deur qui ferait enchérir par d'autres, ou de la part de l'ache- 
teur qui empêcherait les surenchères, par ruses, menaces, 
prières importunes (il le pourrait par des prières non impor- 
tunes, quia sua diligentia sibi considît), ou de la part de tiers 
qui feindraient de participer aux enchères sans intention 
d'acheter ; que les titres de créance, incertains ou litigieux, 
peuvent s'acheter à un prix moindre, en raison du danger, 
et que même pour des titres certains il ne faut point inquié- 
ter ceux qui les achètent dans ces conditions, parce que minus 
est habere actionem quam rem, bien qu'on doive conseiller 
de ne pas agir ainsi, conformément à l'opinion plus com- 
mune (S. A., IV, 829. Sgav., II, 400. Gur., I, 894. Gouss., I, 
845); que les objets, qui n'ont pas de prix déterminé, comme 
les pierres précieuses, les tableaux anciens, les oiseaux rares, 
les livres anciens, les chants, les danses, et abusus mulieris 
prsesertim honestœ, guod est pretio insestimabilis, peuvent 
probablement se vendre au plus haut prix possible et s'ache- 
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ter au moindre prix liossible, et qu'en pratique on ne doit 
point inquiéter (du moins parce qu'il n'est pas certain que 
cela soit illicite) ceux qui font ainsi de bonne foi sans recou- 
rir à des moyens injustes (S. A., IV, 808. Sgav., II, 392. 
Gouss., I, 842) ; qu'une marchandise mélangée d'une qualité 
inférieure ne peut se vendre comme si elle n'était point 
altérée, bien que, dans le cas où elle répond également au 
but de l'acquéreur, il n'y ait pas lieu à restitution, pourvu 
que la marchandise n'ait pas été vendue au-dessus de sa 
juste valeur (Gouss., I, 848. Berard., Prax., 488); qu'au 
contraire on peut vendre (du moins sans injustice grave) au 
prix courant une marchandise d'une qualité extraordinaire, 
mélangée d'une qualité inférieure, lorsque, par ce mélange, 
la marchandise devient ce que sont les marchandises ven- 
dues communément par les autres, par exemple un vin gé- 
néreux mélangé d'un peu d'eau, parce qu'il y a égalité entre 
la chose et le prix commun (S. Th., 2. 2, q. 77, a. 2. S. An- 
TONiN., p. 2, tit. I, c. 17, § 4. S. A., IV, 820. Gur., I, 896) ; 
que, lorsque le vendeur a, par ignorance, imprudence ou 
hasard, payé plus cher une marchandise ou subi quelque 
autre dommage, il ne peut, pour se dédommager, hausser le 
prix courant, parce que ce prix varie non point selon les cas 
particuliers, mais d'après l'estimation commune (Gur., I, 
901). 

2° Le monopole public (légal) est licite, parce qu'il est 
admis par l'autorité publique en vue de favoriser l'industrie 
et le commerce. Quant au monopole privé, premièrement, il 
est licite lorsqu'il est établi pour vendre plus cher les 
choses non nécessaires à la vie ou au bien commun, par 
exemple les pierres précieuses, ou lorsqu'il s'agit de choses 
nécessaires, sans doute, comme le blé, mais pour les vendre 
à l'autorité publique au prix commun des autres mar- 
chands, ou encore pour en tirer un juste profit, lorsque le 
public s'est procuré ce qu'il faut pour la vie (S. A., IV, 816) ; 
deuxièmement, on ne peut dire qu'il est contre la justice 
(du moins, parce que la chose est douteuse) ni lorsqu'il 
s'agit d'accaparer lesdits objets de nécessité même pour les 
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vendre plus cher (pourvu que ce ne soit pas au-dessus du 
prix maximum et qu'on n'amène par les autres à vendre 
plus cher), nul n'étant obligé de négliger ses propres inté- 
rêts pour éviter à autrui un dommage qui ne provient pas 
du dol (ScAV., II. 407); ni alors même qu'il y a entente 
pour vendre au prix maximum, parce que, d'une part, ce 
prix est juste, et que, d'autre part, c'est la nécessité et non 
l'entente intervenue qui contraint les chalands à acheter, sui- 
vant l'opinion commune et plus probable, comme l'appelle 
S. Alphonse (IV, 817. Gouss., I, 858. Scav., II, 408); troi- 
sièmement, il est certainement injuste lorsque, par fraude, on 
empêche les autres de vendre telle marchandise, afin de 
la vendre soi-même plus cher, ou lorsque dans le même 
but on accapare toutes les marchandises d'une certaine 
espèce, ou lorsqu'il y a entente pour ne vendre ou n'ache- 
ter qu'à un prix injuste, ou lorsqu'on répand de fausses 
nouvelles pour faire baisser les fonds publics, les acheter à 
bas prix et les revendre au-dessus du prix juste, ou lorsqu'il 
y a entente pour ne point enseigner un art, ou ne travailler 
qu'à un prix injuste ou ne payer qu'un salaire injustement 
moindre (S.A., IV, 817. Scav., II, 406) ; quatrièmement, il y 
a doute si, le monopole étant établi par quelques-uns pour 
un prix injuste, les autres peuvent vendre au même prix ; 
mais il est plus probable que non, parce que ce prix, évi- 
demment injuste, par suite du monopole, ne peut devenir 
légitime par le concours des autres commerçants (S. A., 
IV, 818. Gouss., I. 859). 

3° Le vendeur est tenu de découvrir les vices ou défauts 
cachés de la chose qu'il veut vendre, lorsque ces défauts 
sont de nature à la rendre nuisible ou à peu près inutile à 
l'acheteur ; lorsqu'il est interrogé en particulier sur tel ou 
tel défaut (mais non en général seulement) ; lorsque ces 
■défauts, bien qu'apparents, ont échappé à l'acheteur à cause 
de son ignorance ou de sa simplicité (S. A., IV, 823); cela 
n'est pas admis au for extérieur {Code civil, n. 1642) ; lorsque 
la qualité, bien qu'apparente par elle-même, constitue une 
condition spéciale et substantielle de la vente, par exemple, 
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pour du vin,. la condition de vieillesse. Au contraire, il n'y 
a pas obligation de manifester ces défauts, toutefois en 
diminuant proportionnellement le prix, lorsque ces défauts, 
bien qu'ils soient occultes, ne sont point graves ni en eux- 
mêmes ni relativement à l'usage qu'on se propose, alors 
qu'en les manifestant on éloignerait, à son préjudice, les 
acheteurs par exemple en disant que, dans le lait, il y a un 
peu d'eau (Berard., Prax., 488); lorsque la chose, tout en 
ne convenant pas au vendeur, peut convenir à d'autres et 
leur être utile (2. 2, q. 77, a. 3 S. A., 820); lorsque la 
quantité est un peu diminuée pour rentrer dans le juste prix 
qu'on n'obtiendrait pas autrement soit à cause d'une taxe 
injuste soit à cause du monopole des autres, conformément 
à l'opinion commune des docteurs (S. A., IV, 822. Lug.,1. c, 
d. 26, n. 123. Scav., II, 388); lorsque le vendeur a stipulé 
qu'il ne veut pas demeurer garant des vices ou défauts de la 
marchandise, parce qu'il se dégage ainsi de toute respon- 
sabilité; lorsque, en un lieu donné, c'est la coutume de 
vendre et d'acheter les yeux fermés pour éviter une foule 
de discussions du de procès (S. A., IV. 823) ; lorsque, 
malgré les emphatiques assurances du vendeur, la mar- 
chandise est donnée à un tel prix qu'un acheteur prudent 
peut bien comprendre qu'elle est défectueuse ou altérée 
(S. A., IV, 805). De tout cela il résulte que, lorsque le 
défaut porte sur la substance ou sur une circonstance indis- 
pensable (sine qicâ non), la vente est nulle, qu'il y ait dol ou 
non; que, lorsque tout en étant accidentel, il est l'occasion 
delà vente (danscausam), la vente, bien que faite sans dol, 
est rescindable en conscience ; que lorsqu'il est accidentel 
sans être l'occasion de la vente, celle-ci n'est point rescin- 
dable, mais le prix doit être réduit en proportion ; que, 
lorsque dans ces divers cas il y a eu dol formel, le vendeur 
est, d'ailleurs, tenu proportionnellement à réparer les dom- 
mages (S. A., IV, 711, 715. Code civil, n. 1643, suiv.). 

4° Celui qui, chargé de vendre pour d'autres à un prix 
déterminé, garde pour lui-même le surplus, pèche contre 
la justice, quand il s'agit d'un serviteur, parce que, comme 
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salarié, le serviteur doit prendre les intérêts du maître ; ou 
d'un courtier public {proxeneta), parce qu'il est gagé pour 
traiter au mieux les affaires d'autrui ; ou d'un ami à qui le 
A-'endeur s'est adressé précisément à ce titre et qui est pré- 
sumé renoncer à la récompense. Au contraire, on pourra 
garder le surplus pour soi-même, lorsque, par sa propre 
industrie, qui d'ailleurs n'était point due, on a accru le prix 
de la marchandise; ou que le patron n'a assigné aucun 
salaire pour la peine et le dérangement ; ou que le cour- 
tier, n'ayant pas, malgré sa diligence, réussi à vendre sa 
marchandise à un prix plus élevé, l'achète pour lui-même 
au prix assigné et la vend ensuite plus cher (veiller à ce 
qu'il n'y ait pas fraude) ; ou lorsque, tout en s'étant offert à 
vendre gratuitement, on n'a pas eu cependant cette inten- 
tion (pourvu qu'il n'y en ait pas d'autres qui le fassent 
gratis), parce que, dans ce cas, on a menti sans faire d'in- 
justice ; ou, enfin, lorsque le gain retiré a été peu de chose, 
parce qu'on présume raisonnablement le consentement du 
patron (S. A., IV, 81o). 

5° La faculté de x^achat ou de réméré à l'avantage du ven- 
deur est licite, pourvu, premièrement, que le prix soit 
diminué conformément à l'estimation de la charge imposée, 
au jugement de personnes prudentes ; deuxièmement, que 
la chose soit aux risques et périls de l'acquéreur, comme 
aussi les avantages lui en reviendront à titre de véritable 
propriétaire; troisièmement, que le vendeur rembourse non 
seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux 
coûts de la vente, les réparations nécessaires et celles qui 
ont augmenté la valeur du fonds {Code civil, 1673). Au for 
intérieur (cela n'est point admis au for extérieur), le pacte 
de revente à la demande de l'acquéreur est licite à condition, 
2wemièremont, que les parties fassent une vente véritable et 
non un prêt déguisé ; deuxièmement, que le prix soit haussé 
en proportion de la charge imposée au vendeur ; troisième- 
ment, que la chose demeure aux risques et périls de l'acqué- 
reur, à titre de véritable maître ; quatrièmement, que le 
vendeur ne soit pas tenu de restituer le plus haut prix reçu 
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joour les charges à lui imposées, mais seulement le prix 
que la chose valait au moment de la vente, ou qu'elle aura 
au moment du rachat, si elle est détériorée. Tel est le 
sentiment de S. Alphonse (S. A., IV, 813) qui appelle cette 
opinion eommiinissîmam et probabiliorem ; par conséquent, 
on peut la suivre en pratique. 

6° Il est permis d'acheter une rente soit simple, soit fon- 
cière, pourvu que cette réserve de revenu, sur les meubles 
ou immeubles vendus, soit calculée dans le prix ; est per- 
mise également la rente viagère, pourvu qu'on tienne 
compte de l'âge et de la santé, bien que la loi {Code civil, 
n. 1968, suiv.) laisse la liberté à cet égard ; il est permis 
d'acheter des rentes sur l'État, obligations, bons du Tré- 
sor, etc., au cours de la Bourse, parce que leur prix varie 
d'après l'estimation commune; il est permis de négocier des 
actions de chemins de fer et autres valeurs semblables, 
parce que ces valeurs donnent droit à certains émoluments 
et sont, par le fait même, estimables à prix d'argent ; il est 
permis de placer à intérêt de l'argent aux Caisses d'épargne, 
parce qu'en déposant cet argent, dont ces Sociétés tra- 
fiquent, on acquiert un droit à une rente annuelle rache- 
table. Toutefois le confesseur fera les remarques suivantes : 
bien que, absolument parlant, la rente rachetable même au 
gré des créanciers ou acquéreurs puisse être licite, étant 
données lesdites conditions pour le rachat de la rente, 
cependant il est bon d'en dissuader les fidèles, parce qu'une 
intention usuraire peut facilement intervenir (S. A., IV, 843. 
H. A., X, 220) ; — si le fonds sur lequel la rente est cons- 
tituée vient à se perdre, il n'y a plus, en pratique, obligation 
de la payer, alors même que le vendeur ou débiteur aurait 
d'autres biens hypothéqués d'une manière générale dans la 
constitution de la rente, parce cette hypothèque générale a 
seulement pour but de garantir le fonds contre l'éviction 
provenant de quelque autre cause, et non d'engager tout le 
patrimoine (S. A., IV, 847, d. 2 et 3) ; — bien que la loi 
établisse {Code civil, n. 1911) que lo, rente perpétuelle est 
essentiellement rachetable, que le débiteur peut toujours s'en 
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libérer, cependant, plus probablement, il ne le peut en 
conscience sans le créancier, parce que, d'une part, un tel 
pacte est naturellement valide et que, d'autre part, il suffit, 
pour le but de la loi, d'invalider l'acte au for extérieur (1). 
7° Dans les contrats de société, on se rappellera ces règles 
du droit naturel et du droit civil. Premièrement, on y doit 
observer l'égalité entre l'estimation de l'industrie de l'un, et 
l'usage de l'argent de l'autre; nous disons Vusage de 
r argent , parce que , dans ces contrats , on ne met pas 
en commun la propriété du capital, mais seulement 
Vusage ou le bénéfice qu'on espère, comme le dit S. Thomas 
(2. 2, q, 78, a. 2, ad. 5. S. A., IV, 907, q. 3). 
Deuxièmement, la société une fois dissoute, on divise 
le gain, mais le capital est toujours restitué au propriétaire, 
alors même qu'il n'y aurait aucun bénéfice (S. A., IV, 856, 
q. 1. ScAV., II, 419, Luc, de Just., d. 30, n. 24). Troisième- 
ment, les associés doivent supporter également les dépenses 
et les pertes de la société. Quatrièmement, le bénéfice se 
partage également entre les associés ; mais dans quelle 
proportion ? Le voici. Le capital une fois retiré par le pro- 
priétaire, le bénéfice se partage ainsi : d'une part on calcule 
la valeur de l'industrie et des soins de la société, et, d'autre 
part, la valeur du capital employé, considéré relativement à 
l'utilité qu'il peut avoir dans le commerce, d'après l'estima- 
tion commune ; et le bénéfice se partage proportionnellement. 
La raison en est que, parfois, l'industrie des associés peut 
valoir plus que l'usage de l'argent, comme il est évident 

(1) Code cifil: « 1911. La rente constituée en perpétuel est 
essentiellement rachetable. Les parties peuvent seulement con- 
venir que le rachat ne sera pas fait avant un délai qui ne 
pourra excéder dix ans, ou sans avoir averti le créancier au 
terme d'avance qu'elles auront déterminé. — 1912. Le débiteur 
d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au 
rachat: 1° s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux 
années ; 2° s'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises 
par le contrat. — 1913. Le capital de la rente constituée en per- 
pétuel devient aussi exigible en cas de faillite ou de déconfiture 
du débiteur ». 
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{S. A., IV, 907, q. 2. Roncagl., de contr., c. 2, p. 3). Cepen- 
dant la loi (Code civil, n. 1853) établit ceci : « Lorsque l'acte 
de société ne détermine point la part de chaque associé dans 
les bénéfices ou pertes, la part de chacun est en proportion 
de sa mise dans le fonds de la société. — A l'égard de celui 
qui n'a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices 
ou dans les pertes est réglée comme si sa mise eût été égale 
à celle de l'associé qui a le moins apporté ». Par pertes on 
entend seulement celles dont la société est pour l'associé la 
cause (non l'occasion); par dépenses, on entend celles qui 
sont faites pour le compte de la société. — De tout cela il 
s'ensuit qu'un pacte par lequel le capital et les pertes sont 
en commun est permis, en sorte que le capital étant perdu, 
la perte soit supportée par tous (S. A., IV, 907, qii. 4) ; qu'il 
faut tenir pour injuste le pacte d'après lequel, la marchan- 
dise une fois achetée, on rend aussitôt le-capital au patron 
en divisant le reste par portion égale, parce que le patron a 
assuré son capital et son bénéfice, tandis que le négociant 
expose l'un et l'autre (S. A., IV, 907, qu. 2) ; qu'on ne peut 
qualifier d'injuste une société dans laquelle le patron assure 
son capital contre tout événement, à condition de retirer 
moins de bénéfice que les autres, parce qu'alors il y a com- 
pensation ; mais il faut en dissuader les pénitents (S. A., IV, 
908. GuR., I, 901-2. Gouss., I, 881. Marc, llb9). 

8° Relativement au change, le confesseur remarquera que 
ce n'est pas seulement le change manuel ou menu et celui 
qui se fait par lettres de change qui sont permis, mais encore 
le change dit cambium francofurtense qui consiste à remettre 
au changeur une somme, à Caen, par exemple, pour la rece- 
voir à Paris à tel marché, avec un profit plus ou moins grand 
pour le banquier selon que l'échéance est plus ou moins 
éloignée, parce que le prix du change baisse d'autant plus 
que l'échéance est plus prochaine (Croix, III, 2, 1034) ; que 
le bénéfice du change s'évalue suivant la loi, la coutume, 
ou l'estimation commune des personnes honnêtes, en tenant 
compte du prix de la monnaie à changer, de la quantité 
d'argent en circulation, de la distance des lieux ; que celui-là 
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même qui n'est pas changeur de profession, peut, en faisant 
le change, percevoir l'agio habituel ; que le serviteur, à qui 
son maître donne de l'or pour payer un créancier, peut 
changer cet or contre une autre monnaie et garder pour lui 
l'agio, parce que c'est le fruit de son industrie, sauf la 
volonté contraire, expresse ou tacite, de son maître (S. A., 
IV, 836); qu'on est tenu à restitution si l'on change ou si l'on 
donne sciemment une monnaie matériellement fausse, du 
plomb par exemple pour de l'argent ou des pièces qui n'ont 
pas le poids, alors même qu'on les aurait reçues de bonne 
foi, parce que c'est toujours tromper ; mais il n'y pas injus- 
tice à employer une monnaie vraie en elle-même, c'est-à-dire 
en métal voulu, avec le poids et l'empreinte légitimes, mais 
formellement fausse, c'est-à-dire n'ayant pas cours dans 
tel pays ou à tel moment, ou frappée par contrebande, 
parce que cette monnaie a réellement sa valeur intrinsèque 
et commune (S. A., IV, 855. Croix, III, 2, 960). 

90 Premièrement, le jeu, même de pur hasard, est un con- 
trat valide et licite de droit naturel, parce que, si la pro- 
priété peut être transférée d'une manière absolue, à plus 
forte raison le peut-elle sous une condition quelconque, 
même incertaine : celui qui joue à quelque jeu prohibé 
par la loi positive ne pèche point, par le fait même, parce 
que la loi entend seulement annuler le contrat par sentence 
juridique (Croix, l. c, i086). Deuxièmement, le gagnant peut 
garder son gain, même s'il s'agit d'une grosse somme, alors 
même qu'il aurait gagné en jouant à un jeu prohibé par la 
loi, du moins jusqu'à sentence juridique, d'après l'opinion que 
S. Alphonse appelle l'opinion commune et vraie (S, A., IV, 
886-7. Luc, d. 31, n. 60. Croix, l. c } ; alors même qu'il 
aurait contraint par la crainte son partenaire à jouer, parce 
que cette crainte ne rend pas le contrat invalide et que la 
perte doit être attribuée au hasard et non à la coaction ; bien 
qu'il soit tenu à restituer si l'autre le demande (S. A., IV., 
880 ; G'"'" n. 717) ; alors même qu'il a prévu qu'il gagnerait 
certainement, n'étant point tenu de déclarer à son partenaire 
son adresse et son habileté, pourvu qu'il n'y ait pas fraude ; 
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alors même qu'il a eu recours aux habiletés ordinaires, non 
contraires aux règles du jeu en question, par exemple lais- 
ser l'autre se tromper en comptant les cartes, regarder le jeu 
que le partenaire laisse imprudemment à découvert ; alors 
même qu'il a été contraint de jouer et qu'il a gagné malgré 
les fraudes de son adversaire, parce que, pour sa part, le 
jeu a été juste (Croix, L c, 1080). Troisièmement, le perdant 
est tenu en conscience à payer ce qu'il a perdu, alors même 
qu'il s'agit d'une grosse somme ; alors même que la loi n'ac- 
corde pas d'action pour le paiement (1), alors même qu'il a 
perdu après avoir contraint l'autre à jouer, parce que cela 
non tollit voluntarium. Mais est-il tenu à payer s'il a joué à 
un jeu défendu? Oui, plus probablement, parce que le con- 
trat a été naturellement valide ; cependant, de même que, 
suivant tous les auteurs, il peut opposer l'exception de la loi 
ou réclamer la restitution, ainsi, en pratique, il peut très bien 
ne point payer, parce que frustra solvitiir quocl statim repe- 
tendum est; on remarquera toutefois que, s'il a payé, il ne peut 
se compenser par lui-même, mais seulement réclamer par 
sentencejuridique(S. A., IV, 890, 893.Lug.,Z. c.,d. 31,n. 81. 
ScAV., IV, 471. Gouss., I, 889); or il n'existe aucune loi qui 
annule ce contrat: « Dans aucun cas, dit le Code civil (1767), 
le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à 
moins qu'il n'y ait eu, de la part du gagnant, dol, superche- 
rie ou escroquerie » (2). Quatrièmement, on est tenu de res- 
tituer, quand on a gagné au jeu de l'argent ou des objets 

(1) « La loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu ou 
pour le paiement d'un pari • (Code cwiî, 1965^ — L'article 1966 
excepte de cette disposition « les jeux propres à exercer au fait 
des armes, les courses à pied ou à cheval, les courses de cha- 
riot, le jeu de paume, et auti'es jeux de même nature qui tien- 
nent à l'adresse et à l'exercice du corps. — Néanmoins le tribunal 
peut rejeter la demande, quand la somme lui paraît excessive ». 

(2) Sur cette question, voici l'opinion de Gouss. {Th. M., I, 889); 
« Le jeu, même illicite, à raison de la défense de jouer, est un 
contrat aléatoire qui oblige naturellement les parties, tant qu'il 
n'est point cassé, annulé par les lois. Or, il n'existe aacune loi 
qui annule ce contrat. Cependant, comme ce sentiment n'est pas 
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qu'on savait avoir été volés ; quand on a joué avec des en- 
faats de famille, avec des femmes en puissance de mari, ou 
avec des religieux, en leur gagnant ce dont ces diverses 
catégories de personnes ne pouvaient disposer, sauf s'il s'agit 
d'un gain modique ou si l'on présume prudemment la per- 
mission (S. A., IV, 872. ScAv., II, 47J) ; quand on a gagné en 
recourant à des fraudes contraires aux règles et aux usages- 
du jeu, et l'on doit, en ce cas, restituer au perdant ce qu'il 
aurait certainement ou probablement gagné, s'il n'y avait 
pas eu fraude (S. A., IV, 882) ; quand on agagné parce qu'un 
tiers a donné connaisance du jeu de l'adversaire, à moins qu'on 
ne soit déjà convenu de jouer de telle ou telle manière don- 
née (S. A , L c.) ; sont également tenus à restituer ceux qui 
ont été complices de la fraude, par exemple en faisant des 
signes qui ont fait connaître le jeu du perdant, ou qui 
donnent par malice un mauvais conseil à un joueur pour le 
faire perdre ; mais ils ne sont tenus qu'à défaut du gagnant 
lui-même. 

10° Le report est un contrat commercial. Il consiste à 
vendre à prompt paiement des titres de crédit en circulation 
dans le commerce, avec obligation pour l'acheteur de les 
revendre aussitôt au même vendeur, mais à crédit pour un 
prix plus élevé à payer à terme, par exemple dans vingt 
jours. Exemple : Pierre, banquier, a acheté une rente de 
300 francs, au prix de 4,800 francs (4 °/o à 80), à payer au- 
jourd'hui ; ne pouvant payer, il voudrait faire un report, 
c'est-à-dire renvoyer l'afTaire à huit jours, en trouvant quel- 
qu'un qui lui achète les titres à son compte au prix susdit. 
Paul s'offre à le faire, mais à condition de lui revendre aussitôt 
les titres au prix de 4,850 francs, payables dans huit jours. 
Pierre, prévoyant que, dans huit jours, les titres vaudront 
4,880 francs, y consent, car il pense qu'en revendant alors 



certain, il ne faudrait point inquiéter, au tribunal de [la péni- 
tence, ceux qui feraient difficulté de payer ce qu'ils ont [perdu au 
jeu: on doit les y engager, sans leur en faire une « obligation ». 
(Noie du Trad.) 
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les titres il pourra payer Paul, et gagner encore trente francs. 
On remarquera que, pour la validité du contrat, il faut que 
les titres reportés soient réellement consignés entre les mains 
de l'acheteur, puisque la propriété lui en est transférée ; que 
les parties peuvent convenir que les primes, les rembourse- 
ments et les intérêts à percevoir sur les titres à l'échéance 
du report devront rester à l'avantage du vendeur ; que la 
revente peut être prorogée, du consentement des deux par- 
ties, à vue ou à plusieurs échéances nécessaires. Cela posé, si 
un tel contrat est fait sans une véritable intention de vente, 
mais seulement pour avoir de l'argent et faire un gain, c'est 
certainement une usure palliée. Que si on considère le con- 
trat en lui-même et de bonne foi, bien que l'opinion plus 
commune le tienne pour illicite, comme le Mohatra, où il y 
a deux ventes par rapport à la même personne, et avec con- 
dition de revendre, cependant une autre opinion assez pro- 
bable tient le report pour licite, parce que l'obligation de 
revendre est imposée ici au reporteur, c'est-à-dire à celui qui 
retire, au moins immédiatement, un gain du contrat, gain 
qui peutêtre considéré comme une compensation de la néces- 
sité où le reporteur se trouvera de revendre le titre, tandis 
que, dans le Mohatra, l'obligation de revendre au comptant, 
mais à un prix infime, est imposée à l'acheteur. Par consé- 
quent, en pratique, il ne semble pas qu'on doive condamner 
absolument ceux qui, de bonne foi, se livrent à cette sorte 
d'opération (Gur., I, 906 ; Cas., I, 947). 

dl° Le compte courant est un autre contrat commercial. 
Il consiste dans la convention qu'un banquier ou un agent 
de change fait avec une autre personne, de lui fournir de l'ar- 
gent chaque fois qu'elle en demande, et de recevoir d'elle les 
sommes qu'elle leur remettra, avec l'obligation réciproque de 
payer l'intérêt légal commercial des sommes respectivement 
reçues, établissant ainsi une balance jusqu'à concurrence du 
doit et avoir de chacun lorsqu'on soldera le compte, la diffé- 
rence devant être payée alors par celui des deux qui aura un 
excédant. Il s'ensuit, premièrement, que le propre de ce con- 
trat étant que les sommes se balancent, l'intérêt doit être 
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égal pour les deux parties contractantes, sauf la différence 
des sommes et la durée des divers dépôts ; deuxièmement, 
qu'étant donnée cette balance, ce contrat n'est pas un simple 
prêt, mais un contrat d'une nature spéciale et que, par consé- 
quent, Ton peut convenir que les intérêts seront capitalisés 
même avant une année révolue (ce qui est défendu pour le 
prêt), chacun des contractants pouvant devenir tour à tour 
débiteur ou créancier et bénéficier ainsi de cette convention ; 
troisièmement, que le banquier; en raison de sa profession, a 
droit aune taxe de commission outre les intérêts commerciaux, 
alors même que ce droit de commission n'aurait pas été sti- 
pulé: c'est une compensation à l'obligation où il est de ver- 
ser des sommes à toute requête de l'autre partie, obligation 
qui ne va pas sans difficultés ni risques. Le droit de commis- 
sion est le tant pour cent que les banquiers perçoivent comme 
taxe de l'exercice de leur profession, ou en raison de la 
charge qu'ils assument de remplir telle commission donnée 
relativement à une affaire : ce droit s'évalue conformément à 
la coutume des lieux. 

12° Autre contrat commercial, \q crédit ouvert. Il consiste 
dans la convention que fait un banquier de fournir de l'argent 
à quelqu'un sur sa demande, jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée. Par exemple, le banquier Titius convient 
avec le négociant Gains qu'il lui fournira de l'argent jusqu'à 
concurrence de 50,000 francs. Sous le rapport de la justice, 
on remarquera que le banquier peut prélever l'intérêt légal 
du commerce sur les sommes fournies, en calculant le jour 
où il fait l'avance ; qu'il peut prendre, en outre, un tant pour 
cent de commission, non seulement sur les sommes réelle- 
ment fournies, mais sur la somme totale mise à la disposi- 
tion de l'emprunteur : ce droit de commission ne lai est point 
dû en raison du prêt lui-même, mais à titre de compensa- 
tion pour l'obligation où il est de tenir à la disposition du 
requérant une somme donnée jusqu'à concurrence de celle 
qui a été déterminée par le contrat. Par contre, il y aurait 
usure à capitaliser les intérêts des sommes fournies, à moins 
d'un pacte spécial d'après lequel les intérêts non retirés 
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devraient être regardés comme capital; il y aurait également 
usure à capitaliser avant un an révolu (Gua. Cas., I, 999). 

§ 29. Direction relative à l'usure 

143. Principes. — I. Le simple prêt ou prêt de consom- 
mation ( meum fit tinim) est un contrat gratuit par lequel une 
personne livre aune autre gratuitement une certaine quan- 
tité de choses qui se consomment par l'usage, à la charge 
par celle-ci de lui rendre l'équivalent en espèce et en quan- 
tité, après un certain temps convenu. Il s' ensuit, premièrement, 
que le simple prêt n'a pour objet que les choses qui se con- 
somment par l'usage, c'est-à-dire dont l'usage n'est pas dis- 
tinct de là chose elle-même mais s'identifie avec elle ; deuxiè- 
mement, que le prêteur perd la propriété de la chose par le 
fait même qu'il en perd l'usage; troisièmement, que, par con- 
séquent, cette propriété est transférée à l'emprunteur; quatriè- 
mement, que la nécessité d'attendre quelque temps, après le 
prêt, pour rentrer en possession de la chose prêtée, est une 
condition inhérente de sa nature à ce contrat; cinquième- 
ment, que, la propriété de la chose étant passée à l'emprun- 
teur, c'est pour lui également qu'elle fructifie; sixièmement, 
que le prêteur a droit, après l'expiration du terme fixé, à 
recouvrer la chose prêtée, c'est-à-dire à en reprendre la 
propriété et l'usage ; septièmement, que le prêteur ne peut 
répéter aucun fruit de la chose prêtée, soit parce que cette 
chose n'est plus sienne, quant à la propriété, soit parce que ce 
n'est point son industrie qui la fait fructifier ; huitièmement, 
que, par conséquent, est illicite tout intérêt ou fruit perçu en 
raison du seul prêt en lui-même (2. 2, q. 78, a. 1. Ben., XIV 
C.Yixpervenit, §3), s'il n'intervient pas une autre raison 
(titulus) extrinsèque à la nature même du contrat, parce que 
alors, le prêteur recevrait une double compensation pour un^ 
seule et même chose, savoir la chose qui lui est restituée à 
égalité et le prix de l'usage (usuraj ; ncumèmcment, que, dès 
lors, le prêteur est tenu de restituer ce qu'il a exigé de 
l'emprunteur en vertu du contrat même (S. A., IV, 792). 

11. 12 
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II. h'nsure (pretîum usiisj est réelle ou mentale. L'usure 
7'éellc est l'intérêt qu'on tire du prêt de consomniation par un 
pacte formel ; l'usure mentale est l'intérêt donné et reçu en 
vertu du prêt, mais sans pacte explicite. Dès lors, première- 
ment, l'usure réelle, comme il est évident, oblige toujours à 
restitution ; deuxièmement, l'usure mentale oblige à restitu- 
tion lorsqu'elle est réciproque, c'est-à-dire lorsque l'emprun- 
teur donne l'intérêt comme prix du prêt et que le prêteur le 
reçoit au même titre; troisièmement^ l'usure mentale oblige 
encore à restitution lorsque l'emprunteur entend donner 
l'intérêt comme prix du prêt, tandis que le prêteur le 
reçoit de bonne foi comme une chose gratuite; toutefois le 
prêteur n'est tenu à restitution que du moment où il viendrait 
à savoir que l'emprunteur n'a pas entendu donner cet in- 
térêt gratuitement ; alors, comme le possesseur de bonne foi, 
il n'est point tenu à la réparation des dommages ; quatrième- 
ment, enfin l'usure mentale, lorsqu'elle a lieu seulement de 
la part du prêteur, tandis que l'emprunteur a entendu donner 
gratuitement quelque chose en surplus, n'oblige pas à resti- 
tution (S. A., IV, 761). 

III. II est certains motifs justes (tituli), pour lesquels le 
prêteur peut recevoir un intérêt outre le capital ; ces motifs 
sont le dommage naibsant, le lucre cessant, avec risque parti- 
culier de perdre le capital, la peine conventionnelle qui con- 
siste à statuer que, pour empêcher tout retard ou toute fi'aude 
de la part de l'emprunteur, s'il ne restitue le capital dans le 
délai convenu, il aura à payer un surplus, modéré cependant 
et en proportion avec le retard notable. A ces motifs se ramè- 
nent tous les autres qui pourraient être approuvés légitime- 
ment d'après la loi naturelle et divine. 

IV. Il est certain que l'usure conventionnelle n'est jamais 
permise, parce que le juste et l'injuste ne sauraient dépendre 
de la libre convention des hommes ; ni l'usure oppressive, 
parce que la charité oblige à subvenir aux nécessités du 
prochain, surtout lorsqu'on le peut sine gravi incommoda 
(C. Vix pervenii, § 5) ; ni l'usure excessive, parce que la jus- 
tice requiert en tout cas proportion entre le gain et le titre 
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en vertu duquel ce gain est perçu (Scav., II, 443. Gur., I, 853). 
L'usure conventionnelle est celle qui est établie à la volonté 
des contractants, comme la loi civile l'admet aujourd'hui 
{Code civil, 1905). Vusure oppressive est celle dont on use 
à l'égard des pauvres ou de ceux qui sont dans la nécessité. 
L'usure excessive est celle qui, en tout cas, qu'il s'agisse d'un 
pauvre ou d'un riche, dépasse une équitable proportion. 

V. Tout cela posé comme certain, voici quelques règles 
pratiques relativement aux questions qui, à propos de l'usure, 
sont spéculativement controversées entre théologiens. Pre- 
mièrement, on ne doit point inquiéter ni obliger à restitution 
celui qui prête ses capitaux à intérêt en s'appuyant sur la loi 
civile, pourvu que, d'une part, il se repente sincèrement' du 
péché, s'il y a eu péché en raison du doute ou de la mau- 
vaise foi, et que, d'autre part, il soit disposé à se conformer 
à ce que lÉglise pourra établir (1). Deuxièmement, même re- 
marque pour celui qui, même indépendamment de la loi 
civile, prête à intérêt aux commerçants ou place son argent 
dans le commerce, pourvu qu'il soit dans les dispositions 
mentionnées ci-dessus (2). Troisièmement, même remarque 
encore, étant données lesdites dispositions, pour celui qui 
prête à huit pour cent ou même à un taux plus élevé lorsque 
les circonstances de temps, de lieux ou de personnes 
l'exigent, car on peut avoir égard au manque commun de 
numéraire, à la facilité que l'on a de faire un autre place- 
ment licite et plus lucratif, à l'augmentation notable des 
impôts publics, à l'usage général suivi par des personnes de 
conscience timorée (3). Quatrièmement, on peut exiger en 
conscience l'intérêt des intérêts, l'année révolue, lorsqu'une 
convention explicite ou implicite est intervenue, parce que 

(1) Rép. du 5, Of. à l'évéque de Nice, 17 janvier 1838. 

(2) S. Off., à l'évéque de Rennes, 18 août 1830. 

(3) S. Off. au vicaire général d'Ariano, 18 décembre 1872 ; 
voir Mon. Eccl., tome I, p. 400. Scw., II, 443, Del Yecch., II, 
181. D'Annib., II, 563, qui remarque fort justement qu'aujour- 
d'hui toute marchandise ayant augmenté de prix, il est juste 
que l'intérêt croisse en proportion. 
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laisser au débiteur l'argent qu'il doit, c'est la même chose 
que lui donner une nouvelle somme (1). Cinquièmement, on 
ne doit point inquiéter les confesseurs qui, tout en connais- 
sant les diverses décisions du Pape relativement à l'usure, 
enseignent cependant qu'on peut prêter à intérêt aux riches 
et aux négociants, pourvu qu'ils soient disposés à obéir à 
l'Église (2) ; bien moins encore doit-on inquiéter les confes- 
seurs qui absolvent les pénitents qui prêtent à intérêt comme 
ci-dessus (3); ils peuvent même leur permettre d'exiger tou- 
jours l'intérêt légal net de toute taxe, en laissant à la charge 
de l'emprunteur l'impôt mis sur tout revenu (4). Sixièmement, 
il ne faut pas non plus, aujourd'hui, inquiéter les ecclésias- 
tiques qui prêtent de l'argent au taux légal de cinq pour 
cent, pourvu qu'ils soient dans la disposition d'obéir à l'Église, 
comme ci-dessus (a). Septièmement, même remarque pour 
les lieux pieux ou monastères qui tirent de leur capital six 
pour cent, comme on le fait communément aujourd'hui, 
pourvu qu'ils soient disposés à obéir comme ci-dessus (6) ; et 
la raison en est que la condition des ecclésiastiques et des 
religieux ne peut pas être pire que celle des laïques. Eui- 
tièm^ment, dans aucun des cas précédents le confesseur n'est 
tenu d'interroger le pénitent qu'il voit dans la bonne foi, 
alors même qu'il sait que ce pénitent prête de l'argent à inté- 
rêt pour les motifs et de la manière indiquée plus haut, ou 
(s'il s'agit d'un confesseur) qu'il enseigne ou permet ce que 
nous venons de rappeler relativement à l'usure (7). Le con- 

(1). ScAv., l. c, Del Vecch., /. c. Gur , I, 873. 
(2; 5. Pénitencerie, 16 septembre 1830, ùGouss., alors profes- 
seur de théologie. 

(3) D'après les réponses ci-dessus et d'autres rapportées par 
Gouss., Th. M , tome I, Append. g 3. GuR , I, 828, et en Not. 
Ball. 

(4) D'après la réponse ci-dessus du S. Office à l'Ordinaire 
d'Ariano, 18 décembre 1872. Sgav , II, 443. De! Vecch , II, 181. 

(5) S. Office, 28 février 1872, ap. Scav., /. c. 

(6) Même réponse. 

{!) D'après les réponses aux évêques de Nice, de Viviers et de 
Rennes, et à Gousset. 
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fesseur n'est pas tenu de demander expressément au pénitent 
s'il est disposé à obéir aux ordres de l'Église, soit parce que 
(bien que les pénitents doiven être dans ces dispositions) 
cette question n'est nullement ordonnée dans les susdites ré- 
ponses, soit parce que de telles dispositions doivent être rai- 
sonnablement présumées chez un bon catholique (i). Si l'on 
reconnaît que le pénitent agit de mauvaise foi, on lui fera 
détester son péché, mais sans l'obliger à restitution si son 
injustice n'est point évidemment certaine, conformément aux 
règles précédentes. — De tout cela il faut conclure que, jus- 
qu'à décision ultérieure de l'Église, il est permis à tout le 
monde de prêter do l'argent à un intérêt modéré, parce que, 
suivant la remarque de S. A (IV, 765) parlant précisément de 
l'usure, ces mots non esse inquietandos non meram toleran- 
tiam sed positivam permissionem significant ; et du reste, 
ajoute Bouvier (ap. Gur., I, 864), resolutiones S. Sedîs..., sibi 
perfecte concordes, definitivam non continent S. Sedis decî- 
sîonem..., attamen qui consuetam agendi rationem Ecclesise 
Romanœ norunt,persuasum habcre debent, S. Sedem contrarias 
decisiones nunquum edituram esse ; or, ce que le S. Siège a 
une fois positivement permis ne peut être intrinsèquement 
illicite, parce qu'une chose intrinsèquement mauvaise ne 
peut jamais être permise ; donc l'intérêt modéré quant à la 
valeur de l'argent, intérêt permis par le S. Siège, n'est point 
intinnsèquement mauvais ; et les sentences de l'Écriture et 
des Pères condamnant l'usure doivent s'entendre de l'usure 
oppressive ou excessive. Le prêt d'argent (sauf peut-être à 
l'égard des pauvres, ex débita caritatis) n'est pas un contrat 
gratuit [mutiium), mais un contrat d'une autre espèce [com- 
modatum, vel locatum), étant donné que, d'une part, l'usage 
de l'argent a une valeur intrinsèque {fœcunditas pecitnise) et 
permanente de sa nature, et que, d'autre part, cette valeur 
de l'argent ne se consomme pas par l'usage (si ce n'est pour 

(1) Gur., I, 875 ; avec Bouv., Sga.v., II, 443 ad III. D'ailleurs, 
dans les réponses de Rome, on commence à ne plus faire mention 
de cette condition, comme le remarque Kexrick (t. 1, De Usura, 
n» 101), ap. Gur., /. c. 

12. 
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les pauvres qui emploient cet argent ad sustentationem), 
mais sert encore, en le négociant, à accroître la fortune de 
celui qui sait en trafiquer comme on trafique des grains, par 
exemple (Gur., I, 867). 

144. Conclusions. — 1° Il est licite de recevoir l'intérêt 
légal et modéré de n'importe qui, même des pauvres qui ne 
sont pas dans une grave nécessité et qui, précisément en 
raison de ce prêt, espèrent pouvoir gagner assez pour payer 
l'intérêt outre le capital. Il est licite de percevoir l'intérêt 
iëgal encore qu'il soit au-dessus de cinq ou six pour cent, 
lorsque, étant donné le rapport entre l'intérêt légal et la 
valeur de l'argent, ou les risques courus, etc., la loi semble 
juste. Il est licite d'emprunter de l'argent, par exemple, 
à quatre pour cent pour le prêter à cinq ou six pour cent, 
ooriformément au taux légal ou usuel (Gur., I, 877) ; de 
placer son argent aux caisses d'épargne, sur l'État, ou dans 
d'autres agences publiques ; d'en percevoir l'intérêt alors 
même que le damnum emergens et le lucrum cessans ne sont 
pas certains, en conservant une juste proportion, parce qu'il 
y a égalité entre l'espérance et la crainte (Scav., II, 570) ; 
'de percevoir l'agio pour le change de l'argent contre du 
papier, parce que le papier est exposé à des risques sur le 
marché public, risques qui doivent avoir une compensation 
'(Scav., II, S77). Il est licite (du moins plus probablement) 
de prêter son argent au taux des valeurs publiques, parce 
<jae nul n'est tenu de le placer à son désavantage (Scav., 
ïl, M9) ; de prêter à intérêt de l'argent destiné au com- 
merce, alors même qu'on en a d'autre à négocier, surtout si 
on 'le fait simplement pour être agréable à l'emprunteur 
(S. A., IV, 771); d'exiger en retour du prêt des choses qui 
•ne s'estiment pas à prix d'argent, comme la bienveillance, 
l'amitié, etc. (2. 2, q. 78, a. 2) ; d'exiger une chose déjà due 
en justice, par exemple la cessation d'une vengeance (S. A., 
IV, 98 ; 744-7) ; de statuer que, comme peine de la non 
restitution de la somme prêtée, le gage restera la propriété 
du prêteur, alors même que la valeur de ce gage est supé- 
rieure à celle de la somme prêtée (S. A., IV, 755-6) ; de 
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stipuler le prêt en retour ou l'obligation pour l'emprunteur 
de prêter simultanément une chose au prêteur, car il est 
permis de demander aux autres un plaisir de bonne amitié, 
pourvu que ce plaisir ne soit pas une charge trop lourde et 
qu'il ne s'agisse pas d'obliger à de nouveaux prêts à l'avenir 
(S. Th., l. c, ad. 4). Il est permis de convenir que la chose, 
prêtée sera rendue dans la même espèce ou quantité (alors 
même qu'elle aurait augmenté en valeur) dans les cas sui- 
vants : lorsqu'il est également douteux que la valeur aug- 
mentera ou diminuera ; lorsqu'on aurait conservé la chose 
prêtée, jusqu'au moment où l'on croit avec certitude qu'elle 
augmentera de valeur, déduction faite, en faveur de l'em- 
prunteur, de l'évaluation dos risques et des dépenses néces- 
saires à la conservation de la chose. Il est permis de stipuler 
que l'emprunteur rendra du grain nouveau en échange de 
celui qu'on lui a prêté, pourvu qu'on ne croie pas ce grain 
nouveau d'une valeur plus grande ou de meilleure qualité ; 
de demander et de stipuler qu'on rendra une quantité supé- 
rieure à celle qui a été prêtée, lorsqu'on sait certainement, 
ou probablement, qu'au moment de la restitution la chose 
aura une valeur moindre, nul n'étant obligé à se léser lui- 
même ; de stipuler, en prêtant de l'argent, qu'il sera rendu 
en même quantité et nombre de pièces, lorsqu'on le fait de 
bonne foi, sans se fixer d'avance un gain, et surtout lors- 
qu'il y a chance égale que la valeur augmente ou diminue 
(S. A., IV, 782, pour ces derniers cas). Enfin, il est permis 
de prêter à intérêt pour rentrer dans son bien qu'on ne 
recouvrerait pas autrement : en ce cas, on n'impose point 
une nouvelle charge, on fait seulement de l'intérêt 
demandé un moyen de se délivrer d'une injustice (2. 2, 
q. 100, n. 2, ad 5. S. A., IV, 98, 764). 

2° Il y a usure à imposer pour le prêt de consommation 
une charge quelconque estimable à prix, comme due en 
justice (2. 2, q. 78, a. 2), par exemple à prêter même sim- 
plement dans l'espérance d'un gain lorsque (nota bene) cet 
espoir est le principal mobile du prêt (C. Gonsuluit, de Usur. 
S. A., IV, 762) ; à stipuler dans le prêt l'obligation de grati- 
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tude ou de reconnaissance, c'est-à-dire le droit d'obtenir 
une chose comme dette de reconnaissance, parce que c'est 
là une charge nouvelle qu'on impose à l'emprunteur (S. A., 
IV, y3, 764); à stipuler qu'on obtiendra de l'emprunteur 
quelque bénéfice ecclésiastique (c'est même la simonie), ou 
simplement une charge quelconque même civile; à exiger 
que l'emprunteur paie l'intérêt (même lorsqu'un juste titre 
permet cet intérêt) au moment même du prêt, parce que 
c'est, par le fait même, diminuer la somme prêtée, et frus- 
trer l'emprunteur (S. A., IV, 770. Croix, III, 2, 882); à 
stipuler que le prêteur pourra jouir du gage livré par l'em.- 
prunteur et des fruits de ce gage, s'il s'agit d'une chose pro- 
duisant des fruits, parce que le gage appartenant à l'em- 
prunteur, c'est pour lui qu'il doit fructifier (S , Th., /. c. 
S. A., IV, 776); à stipuler que l'emprunteur donnera ou fera 
une chose qu'il doit faire d'ailleurs par simple charité ou 
religion, mais non en justice, par exemple qu'un médecin 
donnera ses soins, qu'un avocat prêtera son concours, etc., 
parce que c'est une charge de plus ; à stipuler que l'emprun- 
teur remettra une injustice dont il pourrait justement exiger 
satisfaction, parce que c'est imposer une charge estimable à 
prix d'argent; à stipuler que l'argent prêté sera rendu en 
une espèce différente de celle du prêt ; à prêter des blés ou 
choses semblables qu'on possède en un lieu donné, avec 
obligation qu'ils seront rendus (au prix de fatigues ou de 
frais plus considérables) en tel ou tel lieu où ces choses ont 
plus de valeur (S. A., lY, 777-8, 782, 791). Est usuraire le 
contrat appelé mohatra qui consiste à vendre à crédit une 
chose à son plus haut prix et à la racheter aussitôt au comp- 
tant à un prix moindre {Ex prop. 40 damn. ab Innog. IX) ; 
est usuraire le change fictif [camhium sicciim) par lequel le 
changeur perçoit le prix d'une somme qu'il verse comme si 
elle devait être payée ailleurs, tandis qu'elle est versée sur 
place. 

3" Sont obligés à restitution : celui qui a prélevé un double 
intérêt, l'un au titre légal, l'autre à un titre différent, parce 
que, au sentiment de tous, lorsqu'il existe un autre titre, on 
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ne peut plus faire valoir le titre légal ou usuel; celui qui 
ayant fait de bonne foi un contrat usuraire, vient à s'en aper- 
cevoir, alors même que, s'il y avait songé, il aurait pu exi- 
ger un intérêt en vertu de quelque juste titre, parce qu'en 
réalité il a voulu stipuler un gain usuraire, l'intention inter- 
prétative ne comptant pour rien ; celui qui donne le conseil 
efficace de prêter à usure ou qui, dans ce but, avance de 
l'argent à un usurier, à moins (7iota bene) qu'il ne le fasse 
précisément pour favoriser l'empruntur ; ceux qui héritent 
d'un usurier, mais seulement (plus probablement) au pro- 
rata, parce que chacun de ces héritiers ne représente que 
partiellement, pour ainsi dire, l'héritier total, à moins qu'ils 
n'aient coopéré au délit du défunt, auquel cas ils sont obligés 
in solidum ; ceux qui, princes, juges, avocats ou autres, 
sont cause qu'on paie un intérêt usuraire ; celui qui, étant 
créancier d'un usurier, exige, pour se payer, les intérêts 
usuraires des emprunteurs de cet usurier (S. A., IV, 773, 
785-8, 890). 

4° On ne doit point obliger à restitution celui qui accepte 
un don que l'emprunteur lui fait dans la crainte de se voir 
refuser un prêt à l'avenir, ou de passer pour un ingrat 
(S.A., IV, 763); ni celui qui reçoit un intérêt modéré de 
mauvaise foi, c'est-à-dire en croyant qu'il ne peut rece- 
voir cet intérêt, parce que cette fausse persuasion, tout en 
étant cause qu'il pèche, ne le rend pas coupable d'injustice ; 
ni celui qui prête à intérêt, bien que le clamnum emergens 
et le lucnim cessans soient seulement probables, pourvu qu'il 
y ait proportion entre cette probabilité et le taux de Tintée 
rêt (ScAv., II, 570 ; cum comm.) ; ni celui qui prête à intérêt 
à un pauvre, parce que, tout en manquant gravement à la 
charité qui l'obligeait à prêter gratis, il n'a point manqué à 
la justice qui est égale pour les pauvres et pour les riches 
(ScAv., II, 443, ad VII. Gur., II, 876. Ball. ad G., II, 877). 

5° Quant à ceux qui coopèrent à l'usure, les théologiens 
donnent cette règle fort juste : tous ceux qui, d'une 
manière ou d'une autre, coopèrent à l'usure de telle 
sorte que l'emprunteur est raisonnablement contraint, 
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pèchent contre la justice parce qu'ils causent injuriam clam- 
nosam et sont tenus (du moins, en second lieu) à restitution 
celui-là ne pèche pas contre la justice qui coopère de sorte 
que l'emprunteur ne subit pas cette contrainte (Croix., III, 
2, 926. LuG., l. c, d. 26, n. 214); en d'autres termes, ceux- 
là pèchent contre la justice qui coopèrent à l'usure en fai- 
sant une chose formellement nécessaire pour constituer 
l'usure, par exemple souscrire les obligations ou contraindre 
l'emprunteur à payer le taux usuraire ; tandis qu'on ne 
pèche pas contre la justice en coopérant à ce qui suppose le 
péché déjà commis ou qui accompagne simplement et pour 
ainsi dire extrinséquement le péché, par exemple tenir les 
registres, compter l'argent, porter les gages, etc. (S. A., III, 
78; IX, 789. Croix, IÏ, 268). De même, les gouvernements 
qui permettent l'usure ou qui, pour de justes motifs du 
bien public, exigent le paiement du taux usuraire conformé- 
ment aux lois, ne pèchent point et ne coopèrent pas îormel- 
ment au péché ; usuras lex humana concessif, non quasi exis- 
tîmans eas esse secundum justitiam, sed ne impedirentur iiti- 
litatesmultorum (2. 2., q. 78, a. 4, ad. S-. Croix, III, 2, 92o). 
A notre avis, ce principe établit la légitimité du titre légal 
qui, pour l'utilité commune, permet et fixe le taux de l'ar- 
gent ; il est donc licite de s'y conformer. 

6° Il est permis d'emprunter à intérêt, même à un taux 
excessif, lorsqu'il y a une juste cause, c'est-à-dire ou néces- 
sité ou utilité notable, soit pour subsister soit pour maintenir 
une condition convenable, parce que la gravité du motif 
supprime la malice d'une coopération formelle, étant donné 
que, dans ce cas, l'emprunteur ne consent pas au péché, 
mais seulement utitur eo, dit S. Thomas (2. 2, q. 78, a. 4, 
ad 1) : ce n'est pas l'usure qui lui plaît, mais le prêt (S. A., 
III, 47-77. Gouss., I, 826). 

70 On trouve parfois des personnes qui, pour gagner leur 
vie, prêtent de petites sommes aux pauvres, en prenant des 
gages comme les Monts de piété et en se contentant d'un 
profit moindre que celui de ces établissements : les pauvres y 
trouvent leur avantage, bien loin de s'en plaindre. Le confes- 
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seur peut-il empêcher des prêts de ce genre ? Il semble que 
non : le pénitent gagne ainsi sa vie, les pauvres en bénéficient 
et, d'autre part, ce qui est permis aux Monts de piété doit être 
pareillement licite pour les individus, puisque la justice est 
égale pour tous. Si la loi civile interdisait ces prêts, pourrait- 
on cependant les autoriser en conscience ? En supposant que 
le pénitent regarde la loi comme une loi purement pénale, 
qu'il est de bonne foi, qu'il sera difficile de lui persuader 
le contraire ou de l'amener à renoncer à ce genre d'industrie, 
il vaut mieux, à notre avis, le laisser dans sa bonne foi 
puisqu'il s'agit d'une chose qui n'est point intrinsèquemeat 
mauvaise (Frassin., T. M., not. 77. Sgav., II, 573). 

8" Bien qu'on soit convenu dans un contrat de rendre en 
argent monnayé la somme prêtée, cette condition n'oblige 
plus du moment que la loi civile a établi le cours du papier- 
monnaie ; à moins [nota henè) que le contrat n'ait prévu 
expressément le cas et exclu formellement tout autre mode 
de restitution, parce qu'alors une loi générale n'entend 
point abroger un pacte spécial qui échappe aux dérogations 
générales, comme il ressort, du reste, d'une réponse de la 
S. Pénitencerie (21 janvier 1873. Sgav,, II, 574-6). De 
même, si l'on a emprunté cent pièces d'or de vingt francs, 
alors même qu'une loi postérieure donnerait à ces pièces 
d'or une valeur de vingt-et-un francs, on ne serait poiat 
tenu de restituer ces cent pièces d'or, mais seulement deux 
mille francs, valeur de ces pièces au moment de l'emprunt ; 
parce que l'emprunt n'a point pour objet telle ou telle espèce 
de monnaie, mais la valeur représentée parla monnaie, sauf, 
bien entendu, tout pacte spécial qui, nous l'avons dit, n'est 
pas abrogé par une loi générale. 

§ 30. Direction relative à la restitution 

143. Principes. — I. Le confesseur qui se trouve en 
présence d'un pénitent obligé à restitution, se rappellera soi- 
gneusement, premièrement, que nul ne peut jamais dispen- 
ser de cette obligation, sinon celui-là même à qui appartient 
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la chose dérobée^ retenue ou endommagée; deuxièmement, 
que l'obligation de restituer, qu'elle soit grave ou légère, 
ne peut provenir que d'une faute théologique, parce que 
cette obligation charge la conscience et que la conscience 
doit, par conséquent, avoir commis le délit; troisièmement, 
que, pour constituer l'obligation de la restitution, il ne suf- 
fit point qu'il y ait eu mauvaise volonté de nuire, mais qu'il 
faut, en outre, un acte extérieur complet contre la justice 
commutative (S. A., IV, IXtO-i); quatrièmement, qu'une faute 
légère, alors même qu'elle cause un dommage grave, ne 
produit jamais par elle-même obligation de restituer, ni obli- 
gation grave, parce qu'il n'y aurait aucune proportion avec 
la faute légère, ni obligation légère, parce qu'il n'y aurait 
aucune proportion avec un dommage grave, comme le dit 
S. A. (.IV, 532), ex sententia probabiliori et communiori, opi- 
nion pratiquement sûre (Luc, de Just., d. 8, n. 37-60) ; ci7i- 
quièmcment, qu'il ne faut point admettre l'obligation de les- 
tituer si elle n'est pas certaine, parce que in dubio melior est 
conditio possidentis; sixièmement, que le confesseur doit 
être également prudent et à obliger le pénitent à restituer et 
à le dispenser de cette obligation, pour que la justice com- 
mutative soit égale pour tous (S. A., H. A., X. 83. Giord., 
IL 230) ; septièmement, que, dans le cas où l'on pi'évoit que 
le pénitent n'obéira pas à l'avertissement de restituer, il faut 
omettre cet avertissement, parce qu'il vaut mieux éviter le 
mal spirituel du pénitent en le laissant dans la bonne foi, 
que le mal temporel du créancier (S. A., IV, 614, Inf. II) ; 
huitièmement, qu'étant donnée l'impossibilité de restituer 
dans le genre dans lequel l'injustice a été commise, il n'y 
a pas obligation de restituer dans un autre genre, par 
exemple de compenser à prix d'argent un homicide, sauf, 
bien entendu, pour les dommages réels résultant de l'homi- 
cide ; bien que, parfois, cependant, il puisse être expédient 
que le confesseur impose au pénitent de donner quelque 
chose à l'ofTensé, à titre de pénitence et par un sentiment 
d'équité : opinion sûre en pratique, parce que (raison intrin- 
sèque), la restitution devant se faire ad œqualitatem, il n'y a 
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pas compensation adéquate entre deux genres divers (S. A., 
IV, 027. D'AiXNiB., Il, 246). 

II. Ne peuvent être absous : j)rcmièrement, celui qui, 
le pouvant, no veut pas restituer ; deuxièmement, celui qui, 
pouvant restituer aussitôt, ne veut le faire qu'à sa mort ou 
par rcntrcmise de ses héritiers, parce que le précepte de la 
restitution est essentiellement négatif et qu'il oblige sempcr 
cl i)ro semper ; il faut donc restituer aussi tôt que possible"^, 
tfoisièmement, celui qui, pouvant restituer le tout, ne veut 
restituerqu'enpartie,parceque l'obligation est 2»ia eademquc; 
qmUi'ièmement, celui qui, pouvant aisément restituer avant 
l'alisolulion, ne veut pas le faire, parce que la restitution 
étant chose assez difficile à faire, l'expérience prouve que 
souvent, après l'absolution, on ne fait rien, surtout lorsque 
l'absolution a été donnée déjà une fois sur une simple pro- 
messe (Guu., I, 627). 

IH. r.e débiteur peut cependant être absous, même avant 
de restituer, lorsqu'il se confesse pour la première fois de sa 
dette et que, de l'ensemble de sa confession, on peut pru- 
deniment conclure qu'il a la volonté sincère de restituer 
au plus tôt et de la meilleure manière possible ; lorsque, 
après une seconde ou une troisième accusation au plus, 
d'une part la restitution ne peut se faire aussitôt et que, 
d'autre part, les circonstances sont telles que le confesseur 
doit se contenter de la résolution prise par le pénitent (S.A., 
IV, 682. ScAV., II, 626). 

IV. Il est certain, premièrement, que ceux qui coopèrent 
au dommage d'autrui sont tenus à restituer solidairement, 
c'est à-dire pour la totalité au défaut des autres, lorsque la 
chose endommagée est moralement indivisible : par 
cxemide, l'incendie d'une maison; rfeua;/émemeH^, qu'au con- 
traire lorsque la chose est moralement divisible, le princi- 
pal agent est tenu à la totalité, et les coopérants, seulement 
pour leur part, alors même que le dommage a été causé 
d'un commun accoi'd ; troisièmement, que, cependant, en 
pratique, il convient rarement, dit. S. A. (IV, 579. H. A., X, 54), 
de presser les personnes ignorantes de restituer la totalité 

II. 13 
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(alors même qu'elles y seraient tenues), parce qu'elles se 
convaincront très difficilement de cette obligation. Ce sera 
déjà beaucoup que le confesseur les exliorte à restituer ce 
qu'elles doivent^ sans leur dire combien, en remettant la 
chose à leur conscience. 

V. Quant aux personnes à qui la restitution doit être faite, 
le confesseur remarquera, incmièrcmcnt, que lorsque ces 
personnes sont connues et déterminées, la restitution ne 
peut être convertie on aumônes ni en messes à célébrer, 
mais qu'elle doit se faire à des personnes déterminées, parce 
que rcs clamât domino ; deuxièmement, que, pour les choses 
acquises de mauvaise foi, lorsqu'on connaît à peu près ceux 
à qui elles appartiennent, comme lorsqu'on sait qu'il n'y a 
pas h chercher en dehors de trois ou quatre personnes, la 
restitution doit se faire entre elles à proportion du doute ; 
mais lorsque ceux à qui la chose appartient ne sont pas 
connus et qu'on ne peut arriver à les connaître, la restitution 
se fera aux pauvres ou à des œuvres pieuses ; troisième- 
ment, que, pour les choses acquises sans péché, par exemple 
un objet trouvé, le possesseur (après avoir fait les recherches 
voulues) peut les conserver et qu'il n'y a pas obligation de 
les donner aux pauvres, parce que, dans ce cas, la chose 
est devenue simplement sa propriété ; opinion sûre en pra- 
tique, malgré toute controverse spéculative. (1). 

VI. Le confesseur remarquera, premièrement, que, si 
l'obligation de restituer provient d'une faute ou de la mau- 
vaise foi, le possesseur est tenu à restituer non seulement 
la chose volée ou injustement possédée, si elle subsiste 
encore, ou son équivalent si la chose ne subsiste plus, mais 
encore tous les fruits naturels, civils, ou mixtes ; il est tenu 
de réparer le dommage naissant et le lucre cessant, alors 
môme qu'il a ignoré ces dommages, prévus cependant du 
moins confusément, et tout en déduisant les dépenses faites 



(1) S, Th., 2. 2, q. 66, a. 6. ad 2. S. A., lY., 603, oùle S. Doc- 
leur appelle cette opinion ce/'ior etsequenda. Giord. , I, 257. 
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pour l'utilité tic la chose gardée jusque-là injustement (1) ; 
deuxièmement, que si, au contraire, Tobligation de restituer 
n'est pas accompagnée de faute, parce que, jusqu'alors, la 
chose a été possédée de bonne foi, le possesseur est tenu ù 
restituer seulement la chose elle-même dans l'état où elle se 
trouve, et ce en quoi il en est devenu plus riche {in quo di- 
tior factiis est) ; on remarquera toutefois que, dans la pra- 
tique, il n'est pas obligé à cette restitution lorsqu'il doute 
prudemment si la chose ne lui appartient pas, bien que les 
raisons contraires soient plus fortes, ou lorsqu'il doute qu'il 
en soit devenu plus riche, ou qu'il ait coopéré au dommage 
d'autrui, parce que la seule possession, même sans autre 
titre^ donne un droit certain qui ne saurait être détruit par 
un simple doute même fondé (S. A., I. 3o-G ; IV, G07, 706. 
ScAV.,11, 589). 

VII. Voici les motifs qui font cesser ou suspendent l'obli- 
gation de restituer. Premièrement, l'impossibilité non seule- 
ment physique ou absolue, mais encore morale, qui existe 
lorsqu'on ne peut restituer sans une grande difficulté ou sans 
un grave dommage, pourvu qu'il n'en résulte pas pour le 
créancier un dommage égal (S. A., IV, 9G8; 702-3. Sgav., 
II, G30). Deuxièmement, la remise faite par le propriétaire de 
la chose, remise expressément faite ou raisonnablement 
présumée ; cependant le confesseur aura soin de ne point 
admettre trop facilement cette remise pi'csumée, et de ne 
point la rejeter absolument; il sera fort circonspect (S. A., 
IV, 700, qu. 1. LuG., de Just., d. 21, n. 49 53). Troisième- 
ment, non seulement la compensation légale qui consiste en 
ceci, que deux personnes sont également débitrices l'une à 
l'égard de l'autre, en sorte que les deux dettes s'annu- 
lent même à l'insu des débiteurs ; mais encore la com- 
pensation privée ou occulte qui consiste à prendre au 



(1) S. A., IV, 618. Remarquer que ni les personnes de bonne 
foi ni les personnes de mauvaise foi ne sont tenues de resliluer 
les fruits industriels, parce que l'industrie est personnelle 
(S. A., IV, 825). 
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débiteur, et h son insuj l'équivalent de ce qu'il nous a pris 
ou de ce qu'il nous doit, pourvu (nota bene) que la dette soit 
certaine et de stricte justice, que la chose prise en compen- 
sation appartienne vraiment au débiteur, qu'il n'y ait pas 
danger que le débiteur paie deux fois, qu'on puisse se com- 
penser ainsi sans préjudice d'un tiers, et que, s'il est pos- 
sible, on fasse savoir au débiteur que la compensation a 
eu lieu, pour que celui-ci ne garde pas une conscience 
erronée (S. A., IV, 521. Croix, III, 1, 961-9). Quatrième- 
ment, la cession des biens, soit légale soit volontaire ; 
toutefois le débiteur garde l'obligation de satisfaire inté- 
gralement son créancier s'il en a le moyen plus tard ; il 
peut cependant, par droit naturel, soustraire de la cession 
ce qui est nécessaire à son entretien pour lui et pour les 
siens (i; (S, A., IV, 699). Cinquièmement, le grave dommage 
que la restitution peut causer soit au créancier lui-même, 
soit au bien public, soit à un tiers, sauf le cas où du refus 
de payer la dette résulterait un mal plus grand (S. A,, 
IV, 700). Sixièmement, la composition pontificale, par la- 
quelle le Pape accorde qu'une partie de la somme due soit 
employée à des œuvres pieuses et remet au débiteur l'autre 
partie de la dette ;mais, pour que cette composition soit licite et 
valide, il faut que les dettes soient incertaines, c'est-à-dire 
qu'on ne puisse réellement connaître le créancier, qu'il y ait 
une cause juste ; sans quoi, la composition serait illicite 
lorsqu'il s'agit de biens ecclésiastiques, et invalide s'il est 
question de biens laïques (S. A., IV, 591). 

VIII. Pour juger de l'impossibilité morale dont nous avons 
parlé plus haut et qu'on prétexte souvent afin de se dispenser 
de la restitution, nous résumons l'enseignement des théo- 
logiens dans les axiomes suivants. Premier axiome, nul n'est 
tenu de restituer lorsqu'il en résulte pour lui un dommage 
notablement plus grand que le bien (commodum) que le créan- 
cier peut retirer delà restitution. Deuxième axiome, toutes 

(1) Pour la cession des biens, voir le Code civil, 1265-1270. 
{Note du Trad.) 
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les fois que le créancier doit être raisonnablement satisfait 
que la restitution soit différée, on peut la différer en effet, si 
opposé que le créancier se montre à ce délai {Reii'kenstuel, 
Th. il/., tr. IX, d. 5, q. G). De là ces règles pratiques : Premiè- 
rement, si, en restituant, le débiteur doit tombe.r dans une 
nécessité extrême, il n'est point tenu à restitution, alors môme 
que le créancier devrait tomber dans la même nécessité et 
que la cbose due existei'ait encore dans la même espèce, 
sauf (nota benej le cas où le créancier serait tombé dans celte 
nécessité, précisément par la perte de cette chose (S. A., IV, 
701) ; deuxièmement, si le débiteur seul est dans une néces- 
sité grave, il peut différer la restitution, alors môme que l'o- 
bligation de restituer pi'ovient d'un délit (S. A , IV, 702) ; 
troisièmement, si le créancier seul est dans une nécessité 
grave, le débiteur doit restituer au risque même de se trou- 
A'er dans une nécessité égale et quand bien môme la dette 
résulterait d'un contrat, parce que, dans une nécessité égale- 
ment grave, il faut préférer le créancier (S. A., IV, 703); 
quatrièmement, si débiteur et créancier se trouvent déjà dans 
une nécessité grave, plus probablement le débiteur n'est pas 
tenu de restituer parce que, en restituant, il tomberait dans 
une nécessité extrême ou que, du moins, il en éprouverait 
un dommage très grave (S. A., /. c.j; en pratique, on ne 
peut donc l'obliger. Il y a nécessité extrême lorsqu'on se 
trouve dans une situation telle, qu'on court risque de perdre 
la vie, si l'on n'est promptement secouru. Il y a 7iécessité 
grave lorsque, à défaut d'assistance, on serait exposé à la 
maladie ou à un grave dommage. Il y a nécessité commune lors- 
qu'on peut vivre, quoique difficilement et au prix de grandes 
fatigues. 

146. Conclusions. — 1° Le confesseur qui rencontre un 
pénitent détenteur du bien d'autrui se rendra compte de l'espèce 
et du nombre des fautes commises à ce sujet ; relativement 
à la détention injuste, il se contentera de savoir depuis com- 
bien de temps elle dure ; il demandera au pénitent s'il s'est déjà 
confessé de cela, s'il a promis de restituer et pourquoi il ne 
l'a point fait ; mais il ne le tourmentera pas davantage pour 



savoir s'il y a eu interruption dans la volonté de retenir ce 
bien d'autrui, si cette volonté a été renouvelée, h moins qu'il 
n'y ait eu positivement rétractation. 

2° Lorsque le pénitent allègue l'impossibilité de restituer, 
le confesseur, en liomme sage et prudent, considérera que, 
bien souvent, cette prétendue impossibilité est imaginaire 
ou du moins exagérée. Les pénitents de ce genre vont d'un 
confesseur à un autre ; à tous ils font de belles promesses 
qu'ils ne tiennent point. Si le pénitent déclare qu'il est dans 
l'impossibilité, on examinera ses raisons ; on lui deman- 
dera ce qu'il gagne journellement, ce qu'il dépense pour son 
entretien et celui de sa famille, et l'on découvrira peut-être 
que, déduction faite des dépenses moralement nécessaires, il 
reste assez pour pouvoir s'acquitter, du moins en partie, 
sans décboir d'une juste condition ni vendre le mobi- 
lier; qu'il suffirait de supprimer les dépenses inutiles ou même 
coupables. Du reste, le pénitent est dispensé momentané- 
ment s'il expose son salut éternel ou le salut des siens, par 
exemple ne filia se prostituât, ou sa vie, ou bien si sa répu- 
tation doit en souffrir un grave dommage ; s'il en résulte 
pour lui un dommage supérieur au double de la valeur 
du bien d'autrui ; s'il doit décboir d'une condition hon- 
nêtement acquise (mais non, s'il doit cette position à 
l'injustice), bien qu'il se soit mis dans cette impossibi- 
lité par ses désordres ; ou bien, dans le cas d'un avocat, s'il 
doit perdre sa réputation en révélant la falsification d'un 
document; ou, pour un noble, s'il doit se priver entièrement 
de domestiques, de chevaux, etc. ; s'il doit vendre les instru- 
ments du travail qui lui sert à gagner sa vie; s'il doit déchoir 
d'une condition, injustement acquise, il est vrai, mais que 
le public croit honorable et obtenue par des moyens légi- 
times (S. A., IV, 701-3. Reu-1-enst., l. c, n. 107. Gur., Cas., 
l, 094-8). 

3° Celui qui trompe le public par de petits vols dans les 
ventes ou les achats peut, pour satisfaire en pratique, ou dé- 
dommager les clients en leur donnant davantage, ou vendre 
à plus bas prix jusqu'à concurrence des sommes volées, ou 
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faire des aumônes aux pauvres de la localité (S. A., IV, 593. 
GiORD., I, 257). 

4° Lorsque le débiteur ne peut restituer intégralement à 
tous SCS créanciers et que, parmi ces derniers, les uns sont 
certains, c'est-à-dire connus, tandis que d'autres ne le sont 
pas, il peut alors en pratique (quelles que soient les opinions 
diverses au point do vue spéculatif) restituer au prorata aux 
créanciers certains, et restituer aux autres dans la personne 
des pauvres, parce que les pauvres représentent naturelle- 
ment les créanciers incertains. De même encore le débiteur 
dont les dettes proviennent en partie ex delicto et en partie 
d'un contrat, peut, en sécurité, dans l'impossibilité de satis- 
faire intégralement, payer proportionnellement (S. A., V, 
087-8). 

îj" Le débiteur qui, ayant oublié sa dette, donne quelque 
chose à titre de don à son créancier, peut en pratique se 
regarder comme ayant acquitté sa dette ou partie de sa dette, 
et il s'est dégagé de toute obligation à ce sujet ; d'une part, en 
effet, il n'est pas à présumer probablement qu'il veuille faire 
acte de lil)éralité avant de satisfaire à la justice, et, d'autre part, 
il a rendu au créancier ce qui lui appartenait. Qu'on ne dise 
point que, cette solution étant controversée, on ne peut se 
dégager d'une dette certaine par une satisfaction incertaine 
puisqu'il y a controverse ; nous répondons que le fait du 
paiement de la valeur due est certain, que l'on discute seu- 
lement pour savoir si, dans ce cas, la valeur de la chose don- 
née peut être considéz'ée comme satisfaction de la dette 
oubliée, controverse purement de droit, malgré laquelle on 
peut fort bien agir d'après les principes établis (S. A., IV, 
700, qu. 2°). 

ù° Quant à se charger de faire la restitution pour le péni- 
tent, le confesseur sera très prudent et s'en tiendra aux règles 
suivantes, afin que son intégrité ne soit jamais l'objet d'un 
soupçon. Tout d'abord^ il ne s'ofi'rira jamais de lui-même à 
faire la restitution pour le pénitent ; s'il en est prié, il s'y refusera 
autant que possible. En second lieu, pour les restitutions indé- 
terminées, celles par exemple qui doivent se faire par des 
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aumônes aux pauvres, il ne s'en chargera point et laissera 
ce soin au pénitent. Pour la restitution à des personnes 
déterminées ou à une communauté, il pourra s'en cliargei' 
dans les cas de nécessité, pour ne point découvrir le péni- 
tent, mais en exigeant du créancier im reçu qui sera remis 
au pénitent pom' prévenir toute inquiétude à ce sujet. I,e con- 
fesseur se gardera bien de se réserver quoi que ce soit, s'il 
ne veut point perdre son autorité, et il se rappellera cette 
recommandation de S. Charles Borromée [Avis aux conf.^ 
n° 55) : si le confesseur donne pour pénitence de faire dire 
des messes, il ne se les attribuera point à lui-même ni dircctc- 
tement ni indirectement, ni à son église ou à son couvent; il 
agira en tout de façon à éviter le moindre soupçon d'avarice. 
i47. Doutes. — i° Quelle conduite tenir à l'égard d'un 
pénitent qui a fraudé relativement aux impôts ou contribu- 
tions? Faisons d'abord quelques remarques et distinguons le 
certain de l'incertain. Premièrement, par impôt en général 
nous entendons ici toute espèce de contribution due au 
Trésor public à un titre quelconque. Deuxièmement, sans 
nous occuper de quelques autres subdivisions, on distingue 
principalement les impôts directs qui frappent immédiate- 
ment les biens déterminés d'une personne, et les impôts 
indirects, qui frappent immédiatement certaines marchan- 
dises ou certaines choses en général, et qui ne tombent 
que médiatement sur les personnes qui tiennent, transportent 
ou vendent ces marchandises. Aux impôts directs appar- 
tiennent, par exemple, les patentes, les taxes mol)ilièrcs, les 
impôts sur les portes et fenêtres, etc. ; aux impôts indirects, 
l'octroi, les douanes, les droits d'enregistrement, les brevets, 
etc., etc. Troisièmement, pour rendre un impôt légitime il faut 
trois conditions : un motif juste, c'est-à-dire la nécessité morale 
du bien commun ; une équitable proportion entre l'impôt et la 
nécessité existante; une juste répartition, c'est-à-dire que 
chacun soit onéré en proportion de ce qu'il peut (S. A., IV, 
615, qu. 2). Quatrièmement, il est certain qu'on n'est point 
tenu en conscience de payer les impôts injustes ou par 
défaut d'autorité comme les impôts mis par l'autorité civile 
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sur les biens ecclésiastiques, ou par défaut de nécessite 
comme les impôts établis pour une guerre injuste, ou par 
défaut de juste répartition ; il est certain qu'il n'y a pas obli- 
gation de payer de tels impôts^ quels qu'ils soient, même 
dans le seul doute de leur justice, que le doute soit négatif 
ou positif, parce que, dans le doute, c'est au magistrat à faire 
la preuve de la justice, nul n'étant tenu de subir un dommage 
s'il n'y est justement obligé (S. A., IV, Gi7, cum comm.) ; 
il est certain que l'autorité suprême a le droit d'établir de 
justes impôts, puisqu'elle a le droit de posséder les moyens 
de diriger la société à sa fin et de pourvoir à sa bonne orga- 
nisation; il est certain que ceux qui perçoivent les impôts 
pèchent plus ou moins gravement contre la justice, s'ils ne 
veillent pas à cette perception, sauf en certains cas à l'égard 
des pauvres, et, bien plus encore, s'ils se laissent corrompre ; 
que ceux-là pèchent de même qui corrompent par des 
moyens injustes, par exemple par des présents, des pro- 
messes, des menaces, etc .. ; la raison en est que cette per- 
ception étant obligatoire en justice pour les premiers, les uns 
et les autres pèchent contre cette même justice (Gur., I, 743) ; 
il est certain que celui qui est créancier de l'État et qui 
ne peut obtenir le paiement de sa créance, peut se com- 
penser en refusant les impôts (S. A., IV, 617, qu, Q); il est 
certain pratiquement que, du moins en raison de la coutume 
universelle, on n'est pas tenu en conscience de déclarer soi- 
même les objets soumis à des droits (S. A., IV, 616. Sgav., 
II, 604. Gun., I, 742); il est certain que même les contreban- 
diers, qui transportent des choses prohibées par la loi, par 
exemple du tabac étranger, ne sont point tenus à restitution, 
parce qu'ils ne violent le droit strict de personne et que, par 
conséquent, ils ne pèchent point contre la justice commuta- 
tive ; puisque la loi relative à ces fraudes oblige seulement à 
la peine, et qu'ils pèchent tout au plus contre l'obéissance due 
au magistrat (Croix, 111,2,273. Scav., II, 741. Gur., I, 744) (i; ; 

(1) GuRT (742) dit: « Gard. Gousset (T//. M., I, 999) urget 
generatim obligationem solvendi omnia tvibuta cujusvis generis 

43. 



— 226 - 

il est certain qiron ne peut condamner de péché les 
conducteurs des marchandises de contrebande, pourvu 
qu'ils ne causent pas de dommages dans les lieux où ils 
passent en cacliette, qu'ils ne corrompent pas les employés 
préposés aux douanes et aux droits, qu'ils ne soient pas dis- 
posés à résister malgré tout môme aux autorités chargées 
d'exiger ces droits (Sgav., II, 741) (Ij. Cinquièmement, cela 
supposé moralement certain, on se demande si robligation 
de payer les impôts justes est telle que celui qui fraude sur 
ce point, pèche et soit tenu à restitution, ou s'il est tenu 
seulement à subir la peine et à payer l'amende. Sans pré- 
tendre décider la controverse, le confesseur remarquera, 
premièrement^ que cette obligation de conscience est, à tout 
le moins, incertaine en raison de la controverse, et qu'une 
obligation incertaine ne peut jamais être Imposée comme 
certaine; deuxièmement, que, dans la pratique, ante factum, 
ii faut engager tout le monde à payer les impôts sans entrer 
dans des distinctions entre les impôts justes et les impôts 
injustes, entre les impôts directs et les impôts indirects, etc.; 
mais que, j^ost factum, si le pénitent est dans la bonne foi, 
il faut l'y laisser, et qu'on ne peut en conscience l'obliger à 
restitution, parce que l'obligation est incertaine ; troisième- 
ment, que le confesseur n'est point tenu de demander au 
pénitent s'il a ou non commis quelque fraude sur ce point, 

siiit, non obstanle contraria consuetudine, quani crrorem vulga- 
rem appellat ». Balleriki reprend dans une note : « Quod intré- 
pide tanquam vidgi e?vo7' traducatur doctrina, quam vel professi 
sunt, Ycl ut probabilem permiserunt, vel saltem non ausi 
sunt improbare tôt summi viri, quos suspiccrc merito solemus 
et debenius, id enimvero difficile est. Itemque quod contrariœ 
consuetudini nibil deferenduni sit, iibi de legis alicujus obliga- 
tione et interpretatione quœstio sit, hoc eliam perarduum est ». 
[Note du Traducteur.) 

(1) Même d'après Goussf.t, « on tolère généralement la con- 
duite de ceux qui achètent des marchandises importées par con- 
trebande, ou des denrées ou autres choses pour lesquelles on n'a 
pas payé les droits : ces sortes de marchandises ne doivent point 
être assimilées, sous le rapport de la justice, à une marchandise 
volée ou possédée sans titre légitime ». [Note du Traducteur.) 
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soit parce qu'il n'est pas d'usage de poser cette question, 
soit parce que l'obligation est incertaine en elle-même et que 
poser la question supposerait une obligation certaine (S. A., 
IV, 046. Luc, /. c, d. 36, n. 43. Sc.vv., II, 604, v. Quidquîd 
sit. GuR., II, 738, et Cas., I, 751 et 7o3. Rousselot, ap. Guu., 
II, 742. Ball. ad G., I, 736-745, et Not. a ad 743. Berard., 
Prax., 470). Si.vièmemcnt , de tout ce que nous venons de dire 
il s'ensuit que celui-là ne pèche pas, du moins gravement, 
qui, ayant acheté un immeuble, déclare dans le contrat un 
prix moindre pour payer une taxe moins élevée ; que le 
notaire ne pèche pas non plus en rédigeant sciemment un 
tel contrat, parce que la fonction du notaire n'est pas de 
faire rentrer les impôts dans le Trésor, mais de dresser 
les actes publics (Guu., Cas., I, 754-5); que bien moins 
encore pèchent ceux qui fraudent relativement à certains 
impôts plus indirects, par exemple pour les droits de timbre 
ou en portant des lettres, etc.; que les préposés ne pèchent 
pas contre la justice en n'exigeant point les amendes que les 
contrebandiers auraient dû payer, parce qu'ils sont préposés 
pour procurer au gouvernement non pas le gain provenant 
des amendes, mais le revenu des impôts (Gur., Cas., I, 752) ; 
bien moins encore on pécherait contre la justice si l'on affir- 
mait en jugement ime chose fausse en ce genre de fraude à 
l'égard du lise, bien qu'il y ait péché contre la vérité. 

2° Quel péché commet celui qui élude la loi de la cons- 
cription? Premièrement, il pèche certainement contre la jus- 
tice commutativo en s'exemptant injustement de cette loi, 
lorsque (et seulement alors) un remplaçant déterminé doit 
être enrôlé à sa place, et il est, à l'égard de ce dernier, tenu 
à restitution pour les dommages consécutifs. Deuxièmement , 
il pèche toujours contre la justice légale ou contre l'obéis- 
sance due au pouvoir civil, parce que les lois sur le service 
militaire, qui répartissent la charge également entre les 
citoyens, sont justes comme nécessaires à l'ordre commun. 
Troidèmement, dans le cas où le remplaçant n'est pas déter- 
miné, il n'est pas certain que l'on pèche contre la justice 
commutative en se faisant exempter par des moyens injustes, 
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même par fraude, subterfuge, mutilation, corruption dos 
magistrats, soit parce qu'il n'est point prouvé que cette 
exemption est la cause injuste et efficace pour laquelle 
d'autres sont appelés sous les armes, soit parce que la clioso 
en elle-même est controversée, et que, dans le doute, on ne 
peut imposer comme certaine une obligation, surtout une 
obligation de justice (Sgav., II, 646, Guu., I, 749, et les notes 
de Ball.). Quatrièmement, pèchent gravement contre la jus- 
tice distributive et légale les magistrats et médecins qui 
exemptent injustement, surtout s'ils se laissent corrompre 
par des présents; mais il n'est pas certain qu'ils pèchent 
contre la justice commutative, parce qu'ils ne peuvent être, 
en cela, plus coupables que ceux qui achètent leur faveur. 
Cinquièmement, tant que la sentence d'exemption n'est pns 
rendue, ces magistrats et médecins ne peuvent prendre et 
doivent restituer la somme reçue, parce que, le contrat 
étant injuste, il ne peut engendrer aucune obligation ; mais, 
après la sentence, ils peuvent, conformément aux principes 
admis, prendre et retenir. Sixièmement, on peut parfaitemeut 
se faire exempter à prix d'argent quand on a droit à 
l'exemption, parce que, dans ce cas, on ne fait que se sous- 
traire à une injuste vexation ; et alors, celui qui a reçu ou 
exigé cet argent pour rendre justice, est évidemment tenu à 
restitution. Septièmement, de tout cela il s'ensuit que, dans 
la pratique, il est très rare, — si même le cas se présente 
jamais — qu'on puisse obliger à restitution et celui qui s'est 
fait exempter frauduleusement et celui qui l'a ainsi exempté, 
soit en raison de la probabilité de l'opinion qui nie cette 
obligation, soit parce qu'il est inutile d'indiquer cette obli- 
gation elle-même, étant donnée la bonne foi (Sgav., H, 646. 
Bali.. ad G., I, 749); que, par conséquent, on ne peut, on 
vertu de cette obligation, contraindre un déserteur <\ 
reprendre le service, bien qu'il y soit tenu en raison de 
l'obéissance due ; que celui-là ne pèche nullement qui, poui 
ne pas servir, va s'établir en pays étranger, puisque, par le 
fait même, il n'est plus tenu à la loi de sa patrie (Gur., Cas., 
I, 739); qu'on pèche bien moins encore contre la justice, en 
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se soustrayant au service militaire ou en désertant, si l'on a 
été enrôlé aux lieu et place de ceux qui ont été injustement 
exemptés ; que nul déserteur n'est tenu de retourner au ser- 
vice lorsqu'il y rencontre un grave danger pour son ùme, par 
exemple s'il est dans l'impossibilité de remplir de graves 
devoirs de religion, ou s'il devait subir une peine très grave, 
comme les travaux forcés, ou lorsque la guerre est évidem- 
ment injuste. (Gur., I, 747, Marc, 973.) 

§ 31. Direction relative aux testaments 

148. Principes. — I. Le testament ftestatio mentis) est 
un acte légitime et révocable, par lequel, pour le temps 
où l'on aura cessé do vivre, on dispose de ses biens en faveur 
d'une ou de plusieurs personnes appelées héritiers. Donc, pre- 
mièrement, cet acte doit être conforme aux lois en vigueur et, 
par conséquent, revêtu de toutes les formalités prescrites par 
les lois pour sa validité ; deuxièmement, le testateur peut tou- 
jours modifier son testament qui n'a de valeur effective qu'à 
sa mort; troisièmement, il peut disposer de ses biens en tout 
ou en partie, à son gré(l.*, pourvu que cette disposition soit à 
titre universel. 

II. Nul, en règle générale, n'est tenu en conscience de 
faire un testament, mais il pourra y être tenu dans des cas 
particuliers, lorsque cette omission occasionnerait dans les fa- 
milles des procès ou de graves troubles que la charité oblige 
d'empêcher. 

III. Lorsqu'un testament n'a pas été revêtu des formalités 
voulues par la loi, on peut sûrement, en conscience, décider 
en faveur de celui qui est déjà en possession du droit acquis 
ou des biens de l'héritage, pourvu, évidemment, que le tes- 
tament ait été fait librement, entre personnes capables d'un 
tel acte et sans préjudice de la légitime, de sorte que l'héri- 
tier légitime n'est point tenu de payer les legs déterminés 
dans un tel testament, et que, d'autre part, le légataire qui, 

(1) Voir Code civil, 1010. (Note du Traducteur.) 
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de bonne foi, est déjà en possession des objets qu'on lui a 
laissés, n'est point tenu de les restituer à l'héritier. La raison 
expliquée ailleurs (n. 141, Pr. VII) en est quia î30this omni 
jure dit jits xiossessionis. Toutefois, lorsque la sentence du 
tribunal intervient, on doit s'en tenir à cette sentence pour le 
bien commun, afin de maintenir la paix, d'éviter les procès, 
sans pouvoir recourir à la compensation, même secrète. 

IV. Il est pratiquement certain, premièrement, que les legs 
pieux sont valides^ de quelque manière que la volonté du 
testateur soit connue, — paroles, écrits ousignes, — alors même 
que le testament serait caduc par défaut des formalités vou- 
lues par la loi civile, et quand bien môme (nota bene) ce tes- 
tament serait resté imparfait par la mort soudaine du testa- 
teur survenue après désignation de ces legs pieux, parce 
que, relativement aux legs de ce genre, on tient compte seu- 
lement du droit naturel et divin et du bien de la religion ; 
deuxièmement, que, cela étante si l'on doit vivement exhorter 
riiéritier à acquitter ces legs pieux, on ne doit pourtant 
point lui en faire une obligation rigoureuse en lui refusant 
l'absolution, et que lorsqu'il est de bonne foi, d'ailleurs, on n'a 
point la certitude que ces legs ont pour but de satisfaire une 
obligation de justice; troisièmement, que, même relative- 
ment à ces legs pieux, l'héritier n'est point tenu de s'en l'ap- 
porter à un seul témoignage, pas même à celui du seul curé, 
parce que le bien public le veut ainsi pour éviter les fraudes. 
Les legs pieux sont ceux qui ont été faits en faveur de la reli- 
gion et par un sentiment de piété, par exemple les biens laissés 
à une église, à des lieux pieux comme les hospices, aux 
pauvres, les dots constituées en faveur des jeunes flUes pour 
entrer au couvent ou s'établir ; les aumônes pour des anni- 
versaires ou des fêtes ; enfin, et bien plus encore, des 
aumônes pour des messes, et, par conséquent, môme pour les 
chapellenies, etc, (G. Relatum, 2, de Testam. S. A., IV, 922, 
3, ScAv., II, 329; Not., et 347. Gouss., I, 796. Gua., Cas.,l, 
8o9-63). 

V. Bien que l'héritier qui a accepté purement et simple- 
ment sans bénéfice d'inventaire, soit tenu, d'après la loi civile. 
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à payer les dettes du testateur et les legs, il n'est cependant 
point tenu en conscience au delà de ce que comporte l'hé- 
ritage (S. A., IV, 961). 

VI. Les héritiers et les exécuteurs testamentaires, premiè- 
rement, sont tenus de remplir le plus tôt possible les legs 
au moment et dans la manière voulus par le testateur, sur- 
tout s'il s'agit de legs pieu.x; deuxièmement, ils pèchent gra- 
vement s'ils difPèrent notablement, sans juste motif ou par 
négligence ; troisièmement, ils sont tenus de réparer les dom- 
mages causés par ce retard dû à la négligence (S. A., IV, 941); 
quatrièmement, ils ne peuvent licitement ni validemcnt com- 
muer ces legs même en une chose meilleure, sauf autorisa- 
tion clairement donnée par le testateur. 

149. Conclusions. — 1° Les dispositions testamentaires 
sont valides quand bien même la cause finale, pour laquelle 
le testateur déclare avoir pris telle disposition, serait fausse, 
pourvu qu'il ne soit pas certain que cette cause a été l'unique 
mobile de sa volonté (Sgav., II, 335); elles sont valides alors 
même que l'héritier n'est pas expressément nommé, pourvu 
qu'il soit positivement désigné par des circonlocutions ; alors 
même qu'il y est joint une condition impossible, ou tiirpis, ou 
contraire aux lois en vigueur, et, dans ce cas, le testament 
est valide, quoique la condition soit nulle ; alors même 
qu'il y aurait doute sur l'état mental du testateur au moment 
de la rédaction du testament, parce, que jusqu'à preuve évi- 
dente du contraire, on présume que le testateur avait toute 
sa lucidité ; alors même que l'héritier aurait été incapable d'hé- 
riter au moment de la rédaction du testament, pourvu qu'il 
ait cette capacité au moment de la mort du testateur, parce 
que le testament n'a de valeur qu'après cette mort. 

2° Les dispositions testamentaires sont nulles de droit na- 
turel, lorsqu'il est px'ouvé que le testateur n'était pas sain 
d'espint, qu'il a été trompé, contraint par la violence ou par 
les prières importunes (les simples prières ou la persuasion 
n'entraînent pas la nullité), ou par la crainte révérentielle ; 
lorsque les témoins étaient fous, aveugles, sourds, inca- 
pables de comprendre la langue dans laquelle s'exprimait le 
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testateur ; lorsque ces dispositions manquent de la condition 
d'où dépend leur validité, par exemple si un tel est désigné 
pour hériter à la mort de son père, et que cet héritier dé- 
signé meure avant le père ; tandis que les autres conditions 
d'où la validité du testament ne dépend point, ne le rendent 
pas invalide, alors même qu'elles ne sont pas admissibles, 
comme nous l'avons dit plus haut. 

3° L'héritier qui a fait annuler un testament illégitime 
(sans les formalités légales) et qui succède ah intestat, est 
tenu en conscience de satisfaire aux legs contenus dans ce tes- 
tament, lorqu'il sait certainement, de n'importe quelle ma- 
nière, que telle était la volonté du défunt; s'il n'en est pas 
certain, il n'y a pas d'obligation, comme nous l'avons dit. 

4° Les donations manuelles d'objets mobiliers, faites sans 
acte légal, sont valides en conscience; par conséquent, l'hé- 
ritier est tenu de les remettre au donataire à la mort du do- 
nateur; et, dans ce cas, si le confesseur est consulté, il ré- 
pondi'a comme pour les donations testamentaires nulles par 
défaut de forme, c'est-à-dire qu'il exhortera vivement, mais 
sans commander (Scav., II, Î530, avec Gouss.). 

5° Consulté si le pénitent peut garder une somme d'ar- 
gent que le testateur défunt lui a donnée à la condition cepen- 
dant que, s'il l'evenait à la santé, cette somme lui serait ren- 
due, le confesseur répondra affirmativement, parce qu'il s'a- 
git ici d'une donation manuelle, irrévocable de sa nature, 
dépendant de la seule condition du recouvrement de la santé, 
condition qui ne s'est pas vérifiée. De même encore si un ma- 
lade dit à son domestique de prendre dans son secrétaire l'ar- 
gent qui s'y trouve et qu'il lui donne sans préjudice de ses 
gages, si le domestique accepte mais ne prend l'argent 
qu'après la mort de son maître, il peut garder cette somme 
parce qu'elle lui a été véritablement donnée : qu'il le prenne 
avant ou après la mort, cet argent lui appartient (Gouss., I, 
' 797-8. Scav., II, 530). 

6° Le prêtre, consulté par un pénitent relativement aux 
dispositions testamentaires, l'instruira tout d'abord des obli- 
gations de justice ; il lui rappellera de laisser aux ayants- 
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droit, et de pourvoir aux intérêts de ses parents les plus 
proches, surtout s'ils sont dans la nécessité. Quant aux dis- 
positions particulières, le prêtre ne s'en mêlera point, sauf 
en quelques circonstances spéciales : la prudence lui con- 
seillera de se tenir en dehors de tels arrangements. Surtout, 
conformément aux pi^escriptions du Rituel, il évitera tout ce 
qui pourrait le faire suspecter d'être intéressé, et cela, non 
pas seulement par rapport à lui-même, mais encore par rap- 
port à l'église ou à la paroisse dont il dépend, par rapport à 
son Institut ou aux œuvres pies dont il a le soin ou la direc- 
tion. Il s'abstiendra, du reste, de conseiller ou d'approuver 
facilement des dispositions qui tourneraient à l'avantage d'un 
tiers, surtout s'il est lui-môme parent du testateur. 

1° Si le pénitent veut laisser des aumônes destinées à dos 
messes ou à des sufTrages pour le repos de son àme^ on 
l'exhortera à ne pas laisser à ses héritiers une recomman- 
dation vague, mais à détei'miner une somme précise en in- 
diquant de quelle manière cette somme doit être employée 
dans ce but (voir Concl. 18-21). De môme, si le pénitent dé- 
sire faire des legs à des œuvres pies ou établir quelque 
œuvre de ce genre, le confesseur lui conseillera de le faire 
d'une façon précise, et par des dispositions qui ne soient pas 
en opposition avec les lois civiles, à consulter des personnes 
au courant de ces sortes de choses. Si — surtout dans le cas 
de maladie — il n'est pas possible de faire un testament 
olographe ni d'avoir un notaire, on engagera le pénitent à 
faire connaître, de vive voix ou par écrit, à diverses per- 
sonnes de sa famille et à quelque témoin étranger, ses der- 
nières volontés qui, même en l'absence des formalités ci- 
viles, ne laissent pas d'obliger devant Dieu. 

8o II arrive parfois qu'un malade manifeste à son curé ou 
à son confesseur ses volontés relativement à certaines dis- 
positions pieuses ; le jeune prêtre aura soin de n'accepter 
cette responsabilité qu'en présence d'un ou deux témoins, 
hommes ou femmes, afin d'éviter tout soupçon, de mieux 
certifier le chose et d'obtenir l'efTet des pieuses volontés du 
malade (Gur., Cas., I, 863). 
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9" La volonté, exprimée par le testateur après la fermeture 
du testament ou peu de temps avant la mort, de disposer de 
certains objets pi'écieux en faveur d'une personne, constitue 
pour les héritiers une obligation naturelle dont ils no pour- 
raient en conscience se dispenser. 

10° La volonté du défunt de laisser quelque chose à telle 
personne, sans que cela résulte du testament, n'oblige point 
les héritiers lorsque cette volonté a été exprimée d'une ma- 
nière vague, par exemple : Je veux laisser une centaine de 
francs à Titius ; si, au contraire, il a promis sincèrement de 
laisser par testament cette somme à Titius et que, soudaine- 
ment frappé, et n'ayant pu faire ce testament, il ait dit à son 
héritier de remettre pareille somme à Titius, l'héritier doit 
se regarder comme obligé; toutefois, si ce dernier est de 
bonne loi et ne veut pas débourser la somme, nous ne pen- 
sons pas qu'on puisse absolument l'y contraindre (Sgav., 
II, o30). 

11° On ne doit point inquiéter en leur refusant l'absolution 
les héritiers qui obtiennent des tribunaux civils la réduction 
des legs pieux, sans dénaturer les faits ni exagérer leur 
propre nécessité, pourvu qu'ils soient dans la bonne foi 
(Sgav., II, 329, avec Gouss. et Frassineïïi). 

i1° Relativement aux aumônes léguées aux pauvres, on 
observera les règles suivantes. Premièrement, si le testateur 
a déterminé quel genre de pauvres doit être secouru, on 
s'en tiendra à ces indications. Deuxièmement, si le testateur 
s'en rapporte au choix des héritiers, ceux-ci peuvent appli- 
quer le legs à n'importe quel pauvre. Troisièmement, s'il n'a 
pas laissé le choix à l'héritier, on suivra cet ordre de préfé- 
rence : les parents du testateur et ses proches ; ses conci- 
toyens pauvres; les plus misérables et les plus déchus, les 
plus honnêtes et les plus chrétiens; à égalité d'indigence on 
donnera la préférence aux femmes, surtout aux veuves, 
comme plus exposées au danger de péché (S. A., IV, 930, 
club. 10). Si le legs est fait en faveur des parents pauvres du 
testateur, sans distinction, on remarquera qu'il faut entendre 
sous ce nom tous les parents jusqu'au dixième degré et que 
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les parents, même avantagés déjà par le testateur, peuvent 
participer à ce legs (Sgav., II, 539). 

13° Un legs fait en faveur de jeunes filles nées d'un ma- 
riage légitime et élevées en tel lieu, doit s'appliquer aussi aux 
filles légitimées par un mariage subséquent et qui, jusqu'à 
sept ans, ont résidé au lieu désigné par le testateur (S. C. C, 
doc. IS'JS, ap. Sgav,, II, 539 ad 15). Un legs est fait en fa- 
veur de Sylvia avec la clause qu'il passera à telle autre per- 
sonne dans le cas où Sylvia mourrait sans laisser d'enfants : 
Sylvia entre en religion ; elle peut laisser ce legs à son cou- 
vent qui, comme fds, exclut toute autre substitution (C. In 
prœsentia, de j)robat. Choix, III, 2, 1139). Un legs fait à 
quelqu'un à la condition qu'il n'entrera pas en religion, 
lui revient en conscience, parce que la condition, en tant que 
conditio tiirjns, est sans valeur, ayant été mise pour dé- 
tourner de l'état religieux (Guoix, III, 2, 1140). Si une somme 
a été laissée pour être distribuée aux pauvres pendant dix 
ans, l'héritier peut la distribuer en une seule fois, parce que 
la répartition en plusieurs années est regardée comme 
établie en faveur de l'héritier qui peut renoncer à cet avan- 
tage, à moins qu'il ne soit évident que le testateur a eu un 
autre motif (Croix, III, 2, II44). 

14" Un legs en faveur des citoyens de tel lieu déterminé ne 
peut être appliqué aux étrangers s'ils n'ont pas l'intention de 
fixer leur domicile en ce lieu, ou si (sans avoir cette inten- 
tion) ils n'y ont pas demeuré durant dix ans. Un legs en 
faveur des veuves ou des orphelins ne peut être appliqué à 
qui a un mari ou un père, bien que ce mari ou ce père ne 
se préoccupe nullement de pourvoir aux besoins de sa 
femme ou de son enfant (1). Un legs fait en faveur de jeunes 
filles pour se marier ne peut être attribué à celle qui entre 
en religion ou qui s'est déjà mariée sans dot, à moins que, 
dans les deux cas, le legs ne soit en faveur de personnes 
déterminées ou que, dans le second cas, il n'ait été cons- 

(1) Vide Clkm Quia contingit, cap. 2, de Relig. Dom.. et Conc. 
Tkid., sess. 25, c. 8 de Réf. 
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titué pour doter des jeunes filles pauvres, parce qu'alors on 
remplirait l'intention du testateur, laquelle est, ici, de sou- 
lager la misère. Ce même legs ne peut, non plus, être attri- 
bué à des veuves, à moins qu'il n'y ait pas déjeunes filles cà 
marier ; nec puellis jam corruptis, nisi clam corruptas sint, 
quia virgines sunt in commun! œstimatione (S. A., IV, 930, 
pcr tôt.). Toutefois, s'il s'agit d'un legs en faveur d'une 
jeune fille pour qu'elle ne se marie pas, on doit le lui attri- 
buer alors même qu'elle se marie, parce que la cbose est 
d'intérêt public ; il faut dire le contraire pour une veuve, 
parce qu'il est louable de s'abstenir des secondes noces il). 
De même un héritage ou un legs sub conditione ingrediendi 
relîgionem vel amplcctendi statum ecclcsiasticum n'empêchent 
point que l'héritier ou le légataire ne puisse se marier, pai'ce 
que l'état ecclésiastique et l'état religieux ne sont point de 
leur nature in odium matrimonii, mais indiquent seulement 
une perfection plus excellente ; la condition ne saurait, par 
conséquent, interdire le mariage ni aller conti'e les bonnes 
mœurs. 

lo" Les dots laissées par testament à des novices ne 
peuvent, de droit commun, être attribuées aux religieuses 
qui ne font que les vœux simples ; cependant, par décret du 
12 novembre 1847, Pie IX l'a permis aux conditions sui- 
vantes : que l'Institut soit approuvé par le Saint-Siège ; que 
les vœux simples soient perpétuels ; que le testateur n'ait pas 
voulu expressément favoriser les seules religieuses cloîtrées 
(BizzARRi, Collectaneiim, etc., ap. Scav., II, î339). 

1 6" Quant aux aumônes laissées par le testateur pour des 
rnesses, sans autre indication, il appartient à l'évoque d'en 
fixer la taxe suivant l'usage des lieux, eu égard au plus ou 
moins d'importance de l'héritage (S. C. Cong. ap. Croix, VI, 
2, 93. S. A., d. 5). 

(1) S. A., IV, 930, Dnb. 1, 4, 7. At puella corrupta potestnc in 
conscientia peterc legatum virgini ? Probabilius négative, quia 
hoc esset in prœjudiciuni aliaruni ex mente testatoris ; at non au- 
derem damnare eam quaj sic peteret, quia teslator respicit ad 
communeni aestimationem. 
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17° Dans le doute si le testateur a voulu instituer un legs 
pieux perpétuel ou temporaire, on examinera d'abord, d'après 
le contexte des expressions et des dispositions du testateur, si, 
par ce legs, il a a^ouIu imposer une charge aux héritiers ou 
à l'héritage lui-même, parce que, dans le premier cas, le legs 
est temporaire et cesse avec les héritiers, tandis que, dans le 
second cas, le legs est à perpétuité. Si, après examen des in- 
tentions du testateur, le doute subsiste, on jugera en faveur 
de l'œuvre pie, et le legs sera regardé comme perpétuel 
(S. C. G., 4 aug. 1864, ap. Sc.w., II, 540, Cas. 2). 

18° D'après le Code civil français on distingue trois sortes 
de testaments. Premièrement, le testament olographe n'est 
point valable s'il n'est écrit en entier, daté et signé de la 
main du testateur ; il n'est assujetti à aucune autre formalité 
(Code civil, 969). La date consiste dans renonciation de l'an, 
du mois et du jour où l'acte a été passé : elle peut se mettre 
en chiffres, mais il est préférable de l'écrire en toutes lettres; 
la place n'est pas déterminée : 11 suffit qu'elle soit avant la 
signature qui valide tout. « Tout testament olographe sera, 
avant d'être mis à exécution, présenté au président du tri- 
bunal de première instance de l'arrondissement dans lequel 
la succession est ouverte. Ce testament sera ouvert, s'il est 
cacheté. Le président dressera procès-verbal de la présenta- 
tion, de l'ouverture et de l'état du testament, dont il ordon- 
nera le dépôt entre les mains du notaire par lui commis » 
(Code civil, 1007.) Deuxièmement, le testament par acte 
public est celui qui est reçu par deux notaires en présence de 
deux témoins, ou par un notaire en présence de quatre 
témoins {Code civil, 971). « Si le testament est reçu par deux 
notaires, il leur est dicté par le testateur, et il doit être écrit 
par l'un de ces notaires, tel qu'il est dicté. — S'il n'y a qu'un 
notaire, il doit être également dicté par le testateur et écrit 
par ce notaire. — Dans l'un et l'autre cas, il doit en être 
donné lecture au testateur, en présence des témoins. — Il est 
fait du tout mention expresse. — Ce testament doit être signé 
par le testateur : s'il déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, 
il sera fait dans l'acte mention expresse de sa déclaration, 
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ainsi que de la cause qui rcmpêclie de signer. — Le testa- 
ment devra être signé par les témoins ; et néanmoins, dans 
les campagnes, il suffira qu'un des deux témoins signe, si le 
testament est reçu par deux notaires, et que deux des quatre 
témoins signent^ s il est reçu par un notaire. — Ne pourront 
être pris pour témoins du testament par acte public ni les 
légataires, à quelque titre qu'ils soient, ni leurs parents ou 
alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni les clercs 
des notaires par lesquels les actes seront reçus ». (Code civil, 
972-973.) (1). Troisièmement, « lorsque le testateur voudra 
faire un testament mystique ou secret, il sera tenu de signer 
ses dispositions, soit qu'il les ait écrites lui-même, ou qu'il 
les ait fait écrire par un autre. Sera le papier qui contiendra 
ces dispositions, ou le papier qui servira d'enveloppe, s'il y 
en a une, clos et scellé. Le testateur le présentera ainsi clos 
et scellé au notaire, et à six témoins au moins, ou il le fera 
clore et sceller en leur présence ; et il déclarera que le con- 
tenu en ce papier est son testament écrit et signé de lui, ou 
écrit par un autre et signé de lui : le notaire en dressera l'acte 
de suscription, qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille 
qui servira d'enveloppe ; cet acte sera signé tant par le testa- 
teur que par le notaire, ensemble par les témoins. Tout ce 
que dessus sera fait de suite et sans divertir à d'autres actes ; 
et en cas que le testateur, par un empêchement survenu 
depuis la signature du testament, ne puisse signer l'acte de 
suscription, il sera fait mention de la déclaration qu'il en 
aura faite, sans qu'il soit besoin, en ce cas, d'augmenter le 
nombre des témoins. — Si le testateur ne sait signer, ou s'il 
n"a pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions, il sera 
appelé à l'acte de suscription un témoin, outre le nombre 
porté par l'article précédent, lequel signera l'acte avec les 
autres témoins ; et il y sera fait mention de la cause pour 

(1) « Mais un curé ou desservant peut être témoin pour le 
testament qui contient un legs en faveur de sa paroisse, lors 
même que le testament pi-escrirait des services religieux qui 
doivent être faits par le curé ou desservant. Ici, le curé ne peut 
être regardé comme légataire ». (Gouss., I, 802.) 
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laquelle ce témoin a\ira été appelé- — Ceux qui ne savent ou 
ne peuvent lire, ne pourront faire de dispositions Uuns la 
forme du testament mystique ». {Code civil, 970-978.) — Voir 
le Code civil, articles 981 et suivants, pour les règles particu- 
lières sur la forme de certains testaments •. testaments des 
militaires, des marins de l'État et des personnes employées 
à la suite des armées ; testaments faits dans un lieu avec 
lequel toute communication est interceptée à cause de la 
peste ou autre maladie contagieuse. 

19° (Quant aux dispositions entre-vifs ou par testament, 
au profit des hospices, des pauvres d'une commune, d'éta- 
blissements d'utilité publique; de même que pour les fonda- 
tions^ messes à célébrer, etc., nous renvoyons à rcxcellent 
volume de M. P. Caulkt (1) et nous omettons les trois para- 
graphes consacrés à la question par notre Directoire.) 

150. Doutes. — Titius a contracté le mariage religieux 
avec Livie et il en a eu des enfants ; il abandonne Livie pour 
épouser civilement Marie qui lui donne aussi des enfants : il 
fait son testament et laisse la totalité de l'héritage à sa seconde 
famille. Que penser de ce cas? Premièrement, Titius ne pou- 
vant se dispenser de laisser leur légitime à Marie et à ses en- 
fants, doit cependant laisser au moins une légitime égale à 
Livie et à ses enfants ; c'est leur droit. Deuxièmement, au 
défaut de Titius qui n'y a point pourvu, Marie et ses enfants 
doivent le faire ; en d'autres termes, entrés en possession de 
l'héritage par la mort de Titius, ils doivent à Livie et à ses 
enfants au inoins la légitime, pouvant garder pour eux, en 
ce cas, la part disponible. Nous avons dit : au moins la légi- 
time, parce qu'il nous semble plus juste que Marie et ses en- 
fants, se réservant la part convenable selon leur condition, 
soient tenus de rendre tout le reste à Livie et à ses enfants. 
Troisièmement, si Marie et ses enfants refusent de donner 
même la part correspondant à la légitime, on ne pourrait les 
absoudre ; s'ils donnent cette légitime, sans y rien ajouter de 
la part desponible, nous serions d'avis de les laisser dans la 

{1) L'Avocat du clergé. (Paris : Lelhielleux.) 
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bonne foi si l'on reconnaît qu'il serait inutile d'insister, car 
les enfants de Marie sont, sans doute, illégitimes, mais ils 
sont les enfants de Titius et l'on ne peut, puisqu'il n'y a pas 
de leur faute, prétendre qu'ils n'aient aucun droit ; quant à 
Marie, épouse civile, bien qu'elle n'ait aucun droit véritable 
à la part que lui attribue la loi civile, il ne nous semble pas 
contraire à l'équité qu'elle conserve une part convenable à 
sa condition. Sajnentioribus remitto. 

§ 32. Direction relative aux péchés de paroles 

151. Si, parmi les péchés externes, les péchés de paroles 
sont les plus faciles à commettre, le confesseur se rappellera 
cependant les deux remarques de S. Thomas à ce sujet (2. 2, 
q. 72, a, 2, et q. 73, a. 3». Premièrement, les péchés de 
paroles doivent se juger principalement d'après l'intention 
de celui qui profère ces paroles, et non pas seulement d'après 
ce qu'elles expriment en elles-mêmes, puisque c'est la dispo- 
sition intérieure qui leur donne leur malice formelle ; d'où il 
s'ensuit qu'une seule et même parole pourra avoir, chez tel 
pénitent, une moindre malice formelle que chez tel autre. 
Deuxièmement, bien que graves de leur nature, les péchés de 
paroles deviennent facilement fautes légères, in quantum de 
facili ex lapsu linguse proveniiint, absque magna prœmcdi- 
tatione ; de là vient que, souvent, il faut les attribuer à la 
fragilité ou à l'inadvertance plutôt qu'à la malice de la 
volonté. — Ces fautes se commettent contre Dieu et contre le 
prochain : nous parlerons donc des péchés de paroles contre 
Dieu, et des péchés de paroles contre le prochain. 

Premièrement. — Péchés de paroles contre Dieu 

152. Principes. — I. Relativement au blasphème, on 
remarquera, premièrement, que, pour en être coupable, il 
n'est pas nécessaire d'avoir proprement la volonté d'outrager 
Dieu, mais qu'il suffit d'exprimer unechose injurieuse à Dieu; 
deuxièmement, que pour le blasphème il n'y a pas légèreté 
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de matière, parce qu'il est mortel ex toto génère sito ; troi- 
sièmement, que, plus probablement (S. A., IV, 126, cum 
comm.), il faut déclarer si le blasphème a été directement 
formel, c'est-à-dire proféré avec l'intention expresse d'ou- 
trager Dieu; quatrièmement, qu'on doit expliquer les diverses 
sortes de blasphèmes lorsque ces différences constituent une 
espèce diverse, par exemple si le blasphème a été hérétique, 
parce que, alors, il est contre la foi ; s'il a été un blasphème 
de présomption ou de désespoir, parce qu'il est alors contre 
l'espérance ; s'il a été une imjjrécation, parce qu'il est contre 
la charité (Scav., II, 124) ; cinquièmement, qu'il n'est point 
nécessaire d'expliquer si le blasphème a été contre Dieu ou 
contre les Saints, parce que l'espèce est la même, et que le 
blasphème contre les Saints rejaillit contre Dieu (1) ; sixième- 
ment, que, dans le doute si telle ou telle expression est ou 
n'est pas un blasphème, il faut résoudre négativement, parce 
qu'on ne doit pas voir un péché oîi il n'est pas certain qu'il y 
a faute, et faute de telle espèce (S. A., IV, 129j. 

II. Premièrement, l'habitude mauvaise étant, d'après 
S. Thomas (1. 2, q. 78, a. 2 et 3', une disposition mauvaise 
et volontaire, acquise par la répétition d'actes volontaires, 
il s'ensuit que celui qui agit en vertu d'une telle habitude, 
necesse est (nota) quod ex certa malitia peccat, c'est-à-dire 

(1) S. A., IV, 13-2. Scav., Il, 124, Ball. ad G.. I, 299. D'Aisnib., 
Il, 63. Gouss., I, 454 Del Vecch., I, 794. Qu'on ne dise pas que 
les fidèles, en se confessant, distinguent entre les blasphèmes 
contre les Saints et les blasphèmes contre Dieu, et que, par con- 
séquent, ils voient là des espèces différentes, parce que le fait de 
cette distinction établie par les fidèles n'est pas général : très 
souvent, ils s'accusent simplement d'avoir blasphémé ; en outre, 
ce fait ne prouve rien, puisque certains fidèles s'accusent d'avoir 
blasphémé même contre la Sainte Vierge, comme si la chose était 
plus grave que de blasphémer contre Dieu. D'ailleurs, cette dis- 
tinction prouve qu'ils reconnaissent diverses manières de blas- 
phémer, mais non pas qu'ils établissent des espèces diverses. 
Bien plus, en regardant comme blasphèmes les injures proférées 
contre les Saints, ils les regardent par le fait môme comme des 
injures contre Dieu, puisque c'est là ce qu'ils entendent par 
blasphèmes. 

u. 14 
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volontairement, en tant que ipsa voluntas ex seipsa movctur 
ad malum, on vertu de l'habitude même qui, devenue 
une seconde nature (vcrtiturin naturam), fait produire à la 
volonté des actes en conformité avec elle-même. L'habitude 
rend même le i^éché plus grave soit parce qu'elle fait agir 
la volonté, comme nous l'avons dit, par sa propre impulsion, 
soit parce que riiabitude étant quaUtas p)crmancns, celui qui 
pèche en vertu de cette habitude diuturnius peccat^ ajoute 
S. Thomas {l. c, a. 4), tandis que le péché commis sous 
l'impulsion de la passion est beaucoup moins grave, soit 
parce que la passion est un mouvement extrinsèque à la 
volonté, soit parce que X)assio cito transit. Deuxièmement, en 
outre, par l'habitude môme, les blasphémée d'habitude sont 
d'ailleurs volontaires, quoique indirectement, par la négli- 
gence apportée à se corriger, comme le remarque et 
l'explique fort bien Ball. {ad G., I, 300 ad 3), négligence qui 
'deviendrait cause efficiente. Troisièmement enfin, comme le 
fait observer S. A. (II, 4 ; IV, 127), ces pécheurs d'habitude, 
bien qu'ils prétendent parfois le contraire, ont toujours 
cependant une advertance actuelle suffisante, du moins in 
confuse, de la malice des paroles qu'ils prononcent, parce 
que, d'ordinaire, l'habitude n'aveugle pas entièrement l'in- 
telligence ; cette advertance sera, si l'on veut, moins claire 
que chez d'autres, parce que dans ces consciences dépra- 
vées le péché fait si peu d'impression qu'il ne laisse dans 
la mémoire que des traces fort légères ; mais le confesseur 
prudent ne se laissera pas illusionner. 

III, Il faut admettre, premièrement, que tous les serments 
sont de la même espèce, parce que c'est toujours Dieu 
que l'on entend prendre à témoin ;' deuxièmement, que, 
pour faire un serment, une certilude absolue n'est pas 
requise; il suffit d'une certitude morale, ou d'une véri- 
table probabilité, sans raison prudente du contraire (S, A., 
IV, 148); troisièmement, qu'on doit tenir son serment 
toutes les fois qu'on le peut sans péché, afin de ne pas 
prendre Dieu à témoin du mensonge ; en sorte que, si le 
serment est en faveur d'un tiers, on doit le tenir alors même 
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{nota) qu'il est contre les conseils évangéliqiics, alors même 
que la promesse serait invalide d'après la loi, in odium cre- 
ditorîs iniqui, puta^ promhdo fada meretrici pof^t opiis 
patratum (2 2, q. 80, a, 7. S. A , IV, 174-177, 184); quatriè- 
mement, que le serment en faveur d'un tiers peut être libre- 
ment remis par celui-ci, sans que 1 Église intervienne pour 
on délier (2. 2, q. 89, a. 9. S. A., IV, 193) ; cinquièmement, 
que le serment ne produit jamais par lui-même une obliga- 
tion de justice, lorsque l'acte auquel il est joint est nul, 
parce que le serment est un lien de religion et non de jus- 
tice ; sauf en certains cas, en vertu d'une disposition du droit 
positif, établissant que le contrat doit être tenu pour valide ; 
en ce cas, toutefois, ce n'est pas le serment qui donne au 
contrat sa valeur : c'est la loi qui le considère comme tel, 
relativement aux effets, par respect pour le nom de Dieu 
(Croix, III, 2, 72o, sqq. Ball., Opiis, etc., tr. VI, de Juram., 
n. 91-92). 

IV. Premièrement, il est permis, pour un juste motif, d'em- 
l^loyer une amphibologie ou expression équivoque et d'y 
joindre même le serment, parce que cela n'est point trom- 
per mais seulement permettre l'erreur, et que, d'autre part, 
étant donné un motif juste, nous ne sommes point tenus de 
parler selon l'intention d'autrui. Deuxièmement, en usant 
ainsi d'équivoque avec serment, sans motif juste, on pèche, 
mais véniellement, parce que le manque de discrétion [judi- 
cium) dans le serment n'est que véniel. Troisièmement, il 
n'est pas permis d'user d'amphibologies, bien moins encore 
d'y joindre le serment, lorsqu'il s'agit d'un contrat, lorsque 
c'est le juge qui interroge^ parce qu'on doit répondre con- 
formément au sens de l'interrogation, lorsque par oflice on 
doit enseigner aux autres la vérité, lorsque de l'emploi de 
l'amphibologie il résulterait pour autrui un grave dommage 
relativement à quelque vertu (S. A., IV, 151-2). Est motif 
juste pour jurer en usant d'équivoque, quicumque /Inis honcs- 
tus ad servanda bona spiritui vol corpori utilia ; en 
d'autres termes, non requiritur causa absolute (jravis, sed 
sufftcit quxcumque rationahilis causa, puta, ad se Uberandum 
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ab importuna et injiista interrorjationc altcrius (S.A., IV, 
lîH) ; et non seulement pour se débarrasser d'une interroga- 
tion, mais, ajoute S. A. (IV, 170', quando adest jiista causa 
necessitatis vel utilitatis, i^otest quis uti amphibologiis in 
juramento, etiamsi ad jiirandiim sponte se offerat. Cette 
amplaibologie a lieu de trois manières : lorsqu'une expres- 
sion présente un double sens matériel, comme livre (vo- 
lume) et livre (poids) ; lorsqu'une expression a un double 
sens, l'un plus commun et l'autre moins usité, l'un littéral 
et l'autre spirituel, ou métaphorique ou figuratif, par 
exemple Elie appliqué à S. Jean-Baptiste en un double sens ; 
lorsque la phrase peut s'entendre également en deux sens, 
par exemple ; Ccst le livide de Pierre, c'est-à-dire que Pierre 
en est l'auteur ou le propriétaire (S. A., IV, 15i). L'amphibo- 
logie diffère en partie de la restriction mentale qui consiste à 
donner aux paroles im sens qu'elles n'ont point apparem- 
ment : la restriction est ou purement mentale, lorsque ceux 
à qui l'on s'adresse ne peuvent en aucune manière com- 
prendre le sens que l'on entend donner aux mots, et cette 
restriction n'est jamais permise (Inn. XI, pr. damn. 26-28) ; 
ou mentale au sens large, lorsque, absolument parlant, on 
peut d'après les circonstances reconnaître le sens donné aux 
mots : c'est là, proprement, l'amphibologie. 

V. Quant à l'obligation qui provient du serment, on re- 
marquera, premièrement, que le serment promissoire, fait 
sans dol, oblige selon l'intention de celui qui le prononce 
(2. 2, q. 89, a. 7.) ; deuxièmement, que celui qui s'engage 
sérieusement par serment, sans. penser à l'obligation qui en 
résulte, y est cependant tenu parce que l'obligation vient de 
la nature môme de l'acte (S. A., IV, 172) ; troisièmement, que 
celui qui jure avec l'intention de s'obliger, mais sine animo 
implendi, pèche mortellement et reste obligé à remplir son 
serment, parce que ce serment est valide ; que celui qui 
jure sans l'intention de s'obliger, mais ciim animo implendi, 
pèche véniellement et n'est point, en pratique, tenu à son 
serment, lequel, en substance, n'existe pas ; que celui qui 
jure sans intention de jurer, mais cum animo implendi, ne 



— 245 — 

pèche que véniellement (S. A., IV,, 112); quatrièmement, 
que le serment arraché par la crainte oblige en conscience, 
parce que la crainte ne supprime pas totalement la vo- 
lonté (1) ; cinquièmement, que le serment fait par erreur ou 
par tromperie relativement à une chose qui, si elle eût été 
connue, aurait empoché de jurer, n'oblige point, parce 
qu'on suppose que telle est l'intention de celui qui jure 
(S. A., IV, 187, avec S. Tu.) ; sixièmement, quele serment 
est sans valeur s'il porte sur une chose mauvaise ou défen- 
due par la loi même seulement siib pœna, tandis qu'il est 
valide s'il porte sur une chose permise par la loi (S. A,, 
IV, 176). 

VI. Le serment doit être interprété d'après les règles sui- 
vantes. Premièi'cment, au for de la conscience, le serment 
n'oblige que d'après l'intention de celui qui jure. Deuxième- 
ment, si l'intention n'est pas claire, l'obligation du serment 
doit s'étendre le moins possible, en prenant les expressions 
en leur sens naturel, parce qu'on présume que telle est 
l'intention de celui qui a fait le serment : ainsi celui qui a 
promis par serment d'entrer en religion, n'est point tenu de 
choisir l'Ordre religieux le plus strict. Troisièmement, 
l'obligation qui provient du serment est personnelle et ne 
passe point aux héritiers. Quatrièmement, le serment doit 
s'interpréter en conformité avec l'acte auquel il s'ajoute, 
parce qu'il est un accessoire de cet acte : il a donc la 
même signification, les mêmes conditions et restrictions que 
cet acte (n. 141, Pr. VII). Cinquièmement, on ne présume 
jamais que le serment a été fait au préjudice d'un tiers 
(PoTESTA, Ex. Conf.,^. 1, n. 1669, sqq). Sixièmement, on sous- 
entend toujours ces conditions : Si potuero, Salvo jure su- 

(l) S. Tu. 1. 2, q. 6 et 2. 2, q. 89, a. 7 ad 3. S. A. IV, 171. 
Del Vegch., I, 742. Ce dernier fait très justement observer 
qu'il ne faut pas, comme Ball {ad G., I, 314), tourner en ridi- 
cule l'axiome 5o/ce et répète, admis par S, Thomas avec l'uni- 
versalité des théologiens et des juristes : qu'est-ce donc qu'un 
contrat valide et rescindable, sinon, en substance, l'application 
de cet axiome juridique ? 

14. 
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peiiorum, Si rcs non fuerit notabilités mutata, Si is, oui fit 
promissio, acceptet vel non remittat, Si et altéra loars fidem 
servaverit, lorsque la promesse est réciproque. 

153. Conclusions. — 1° C'est un blasphème de dire : 
Je ferai cela, malgré Dieu, que Dieu le veuille ou ne le veuille 
pas; Je renie Dieu; Je renie les sacrements ; d'appeler le 
démon saint, tout-puissant ; de maudire les créatures en y 
ajoutant le nom de Dieu : Maudit soit le feu de Dieu; de 
dire de la Sainte Vierge que c'est une femme comme 
une autre, voulant faire entendre qu'elle n'est point 
vierge ou qu'elle n'est point la Mère de Dieu; de dire : 
Dieu ne m'entend pas, Il ne s'occupe pas de nous. Il ne 
veut pas m' écouter ; parce que toutes ces paroles sont contre 
les attributs de Dieu. Remarquer, toutefois, que ces expres- 
sions et d'autres semblables viennent souvent du manque 
de réflexion ou qu'elles sont arrachées parla douleur. 

2° Ce n'est pas un blasphème de dire, par forme de menace 
contre quelqu'un : Sang-Dieu, Corps-de-Dieu, à moins que 
la colère ne se tourne contre Dieu ; ni de dire : Par la vie de 
Dieu et des Saints ; ou Aussi vrai qu'il y a zm Dicw, parce 
que c'est simplement une hyperbole ; ou : Le destin le vou- 
lait ainsi; ou : Je renie Dieu si je ne vous tue, ce qui revient 
à dire : Aussi certainement que je ne renierai pas Dieu, aussi 
certainement je vous tuerai : ou : Maudit soit Saint X. si 
fai fait cela, parce que la condition apposée enlève à cette 
expression le caractère de blasphème (voir, pour ces diffé- 
rents cas, S. A., IV, 121-9. Del Vegch., I, 796) ; ou : Par 
le Christ ! Par le Dieu saint ! formules qui sont plutôt une 
sorte d'imprécation ; ou : Christ ! Sainte Vierge ! lorsqu'on 
emploie ces expressions comme exclamations et .sans mépris 
(Gouss., I, 460. ScAV., II, 128) ; ou de prononcer soit de sang- 
froid soit en colère les mots Sacré, Saint, avec certaines 
expressions grossières, plus ou moins injurieuses au pro- 
chain, par exemple : Sacré B., Sacré M., et autres propos 
qui montrent bien qu'on n'a pas l'intention de blasphémer. 

3" Lorsqu'un pénitent s'accuse d'avoir blasphémé, le con- 
fesseur ne jugera point aussitôt qu'il s'agit de véritables 
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blasphèmes, parce que, très souvent, surtout en certaines 
contrées, on appelle ainsi les imprécations ou même de 
simples expressions grossières. En outre, on interrogera sur 
la nature du blasphème, sur l'intention que le pénitent 
avait en prononçant ces paroles, s'il y a eu scandale, en se 
rappelant toujours {Pr. 1) que, dans le doute, une expres- 
sion ne doit pas être tenue pour un blasphème et que le sens 
de ces formules varie suivant les contrées. 

4" Il n'y a pas serment à dire : Dieu le sait, Dieu Ut dans 
ma conscience, Je parle dcDant Dieu, Dieu est vérité, etc., 
parce que, à moins de preuve du contraire, on parle ainsi 
sans intention d'invoquer le témoignage de Dieu ; ou à dire, 
E71 vérité. Par ma foi, Foi de bon chrétien, de prêtre : 
de religieux. En conscience, Sur via conscience, parce que 
cela revient à dire : Je parle selon ma conscience ; ou à dire : 
Que je meure si je ne parle pas selon la vérité, parce que, 
d'ordinaire, on n'entend point invoquer ainsi le témoi- 
gnage de Dieu, mais s'obliger à subir un châtiment (S. A., 
IV, 143;; ou à dire : Tenez-moi pour hérétique si je ne dis 
pas la vérité, ou : Je jure qu'il en est ainsi, parce qu'on 
n'invoque nullement le témoignage de Dieu, à moins que 
le serment n'ait été déféré ; ou à dire : Aussi vrai qu'il est 
vrai que le soleil brille, Ce que je dis est parole d'évan- 
gile, parce que c'est une simple comparaison ; ou à dire : 
Aussi vrai que Jésus-Christ est dans VEucharistie, Je suis 
innocent comme la Vierge, etc., parce qu on veut établir 
une simple similitude relative et non une égalité de cer- 
titude (S. A., IV, 137J. 

'6° C'est jurer que de dire : Par mon âme. Par la foi catho- 
lique. Par le saint Evangile, Par les sacrements. Par la sainte 
Église, Par la Croix, Par le Ciel, etc., parce que, dans toutes 
ces choses, brille d'une manière particulière la perfection de 
Dieu. 

G° Celui qui jure d'observer les statuts d'une société, 
entend les statuts actuels et non pas ceux qui seront établis 
à l'avenir, ni ceux qui sont tombés en désuétude, ou qui 
pont devenus impossibles, ou que la majorité de la commu- 
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nauté n'observe plus (S. A., IV, 181) ; celui qui jure de dire 
au juge ce qu'il sait, entend parler des choses sur lesquelles 
le juge a le droit do l'interroger ; celui qui jure de retoui'ner 
en prison, y est obligé suivant l'opinion plus probable, parce 
que la chose est moralement possible et vertueuse (S. A., IV, 
186) ; celui qui jure de payer dans le courant du mois, n'y 
est point obligé si le créancier accorde un délai, parce que 
l'obligation est relative au droit d'un tiers qui peut renoncer 
à ce di'oit ; celui qui jure de garder le secret, par exemple 
d'un remède, peut le révéler cependant, si le secret gardé 
exposait quelqu'un à un grave danger de mort ; celui qui 
jure, par compliment, de ne point s'asseoir avant les autres, 
peut le faire si on l'y oblige, parce qu'il est ainsi dispensé de 
son serment ; celui qui, par crainte de la mort, jure à l'assas- 
sin qu'il lui donnera une somme, doit la donner par respect 
pour le nom de Dieu qui a été invoqué, mais il peut ensuite 
réclamer parce que la promesse faite à l'assassin ne tient 
pas ; s'il avait juré, en outre, de ne point réclamer la somme 
et de ne point dénoncer l'assassin à l'autorité, il ne serait 
point tenu par ce serment contra justitiam publicam (2. 2, 
q. 89, a. 7, ad. 3) ; celui qui jure d'épouser mulierem quacum 
peccavit, non obligatur si evasit fornicaria, parce qu'on sup- 
pose que telle a été l'intention du serment ; celui qui jure 
en général de ne point jouer, peut jouer aux jeux permis ; 
mais s'il a juré de renoncer même aux jeux permis, il doit 
s'en abstenir, parce qu'il y a plus de vertu à renoncer com- 
plètement (S. A , IV, 178; ; qui juravit concubinae se aliam 
non cogniturum, probabilius ad illud tenetur,quia potest im- 
plere sine peccato et est ex se bonum, licet per accidens 
veniat illa occasio (S. A., IV, 184) ; celui qui jure de ne pas 
vendre une marchandise à un prix moindre, peut cependant 
la vendre à plus bas prix, parce que, dans cette sorte de ser- 
ments, faits en faveur des hommes plutôt qu'à Dieu, on 
regarde non pas ce qui est meilleur, mais ce qui est plus 
agréable aux hommes (Poïesïa, Exam., 1622-3; ; celui qui 
jure d'épouser une jeune fille peut, si celle-ci n'a pas encore 
accepté la promesse, ne point tenir son serment, parce que 
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la promesse en faveur d'un tiers n'oblige qu'après accepta- 
tion de la part de ce tiers. 

154. Doutes. — 1° Peut-on prêter le serment de fidélité au 
souverain ou au gouvernement d'un État ? L'obéissance à 
l'autorité publique étant un devoir, il s'ensuit qu'un pareil 
serment est parfaitement honnête, à deux conditions. Pre- 
mièrement, que la formule doit être honnête, c'est-à-dire ne 
contienne rien contre la foi et les mœurs ; on ne pourrait 
donc jurer si, par cette formule, on s'engageait à observer 
une constitution renfermant ne fût-ce qu'une seule chose 
illicite ou défendue, parce que bonum ex intégra causa, 
malum ex quocumque defectu. Deuxièmement, l'autorité 
suprême, à laquelle on prête serment, doit être légitime, 
parce que, l'usurpateur n'ayant par lui-mêm.e aucun droit, le 
serment de fidélité serait une coopération formelle à l'usur- 
pation (ScAV., IV, 242). 

2° Peut-on prêter le serment de fidélité à un gouverne- 
ment constitué, quoique illégitime et usurpateur? Première- 
ment, dans l'acte même de l'usurpation on ne peut certaine- 
ment pas obéir, parce que, d'une part, le gouvernement usur- 
pateur est un voleur et que, d'autre part, aucune raison de 
bien public n'impose l'obligation de se soumettre aussitôt ; 
il est donc permis de résister, pour empêcher l'usurpateur 
d'entrer en pacifique possession du pouvoir. Deuxièmement, 
si l'usurpateur est déjà en paisible possession du pouvoir, il 
y a obligation de se soumettre au fait de l'usurpation et 
d'obéir, d'api-ès l'enseignement unanime des Pères de 
l'Église : on doit, disent-ils, fidélité et soumission à qui exerce 
le gouvernement de la société, c'est-à-dire à qui commande 
de fait (1), sans que l'on doive, pour cela, reconnaître aucun 
droit émanant de cette possession ; et la raison en est non 
pas que l'usurpateur ait droit à être obéi, mais que le bien 
public veut que la société ne demeure pas longtemps sans 
un pouvoir suprême ; d'ailleurs, la résistance produirait des 

(1) ScAV., IV, 243,' ex Instruct. Arch. Boni prociceger., 2 jan. 
1799. Vegghiotti, lib. V, § 106, qu. 1. 
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discordes, des scandales, des guerres civiles, etc. ; et, d'autre 
part, on ne fait ainsi aucune injure au souverain légitime 
qui, de fait, ne gouverne point et ne peut raisonnablement 
prétendre que la société lui soit soumise, puisque le bien 
public est la loi suprême de la société (1). Troisièmemejit, 
quant à accepter et à exercer des emplois publics sous un 
gouvernement usurpateur, il faut distinguer entre les emplois 
civils et les emplois politiques. Les emjylois civils sont ceux 
qui regardent directement l'existence et l'ordre de la société ; 
ils sont donc rationnellement antérieurs et supérieurs aux 
emplois politiques, parce que, de leur nature, ils sont inhé- 
rents à l'essence de la société, indépendamment de tel ou 
tel souverain : tels sont, par exemple, les emplois des admi- 
nistrateurs municipaux, des juges, des ministres de la jus- 
tice civile et criminelle, etc. Les emplois politiqiœs sont ceux 
qui regardent directement la personne du souverain (per- 
sonne morale ou physique), c'est-à-dire qui vont à déter- 
miner et à maintenir la personne du chef dans l'exercice de 
l'autorité suprême : tels sont les emplois des préfets, gou- 
verneurs, militaires et autres semblables qui, précisément 
parce qu'ils sont liés à la personne du chef de l'État, ont cou- 
tume de s'engager par le serment de fidélité, étant positive- 
ment tenus de s'employer à sa défense (2). Toutefois, ces 
deux classes d'emplois se confondent très souvent, en tant 
que les emplois civils eux-mêmes sont parfois constitués de 
telle sorte qu'ils rentrent dans certaines des conditions 
propres aux emplois politiques, et servent plus ou moins 
indirectement à soutenir et à confirmer l'autorité du chef de 
l'État. En outre, ces deux sortes d'emplois doivent, dans une 
société chrétienne, s'envisager dans leurs rapports avec les 
droits de l'Église, c'est-à-dire en tant que le pouvoir suprême 

(1) ScAV,, I, 184, ex Zellinger, Jus naiurœ publicum, ]ib. III ; 
et ScAv. , IV, 243, v. Ex hacienus, Yoir Ciinltà cattolica, série I, yoI. 
III : Sut possesso deW aniôr., et vol. VIII : Il colpo di Stato, ap. 
ScAV., IV, 116. 

(2) Voir Cifiltà cattolica, série IV, vol. XI, p. 450, ap. Sgav., 
IV, 225. 
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peut les faire servir à protéger ou a léser les droits soit per- 
sonnels soit réels de la société chrétienne : en ce cas, nous 
appellerons ces emplois des emplois mixtes. Gela posé, nous 
disons : Premièrement, même sous un gouvernement usur- 
pateur, de n'importe quelle propriété, mais déjà constitué, 
on peut accepter les emplois purement civils, sans lesquels 
ne saurait subsister la société dont le bien est la loi suprême 
des hommes vivant en communauté ; et, en cela, on ne coo- 
père pas, du moins prochainement, au maintien de l'usurpa- 
tion, lorsque les droits d'un tiers et surtout les droits de 
l'Église ne sont point lésés (1). Deuxièmement, sous un gouver- 
nement usurpateur d'un pouvoir laïque, on peut accepter 
même les emplois politiques, soit parce que la société ne 
saurait subsister longtemps en bon ordre si la personne 
(morale ou lolmjsiquo) qui exerce l'autorité suprême n'est sou- 
tenue, soit parce qu'on ne fait ainsi aucune injure au sou- 
verain légitime, comme nous l'avons montré plus haut, soit 
parce que les citoyens privés ne sont point tenus d'examiner 
minutieusement si l'autorité constituée est légitime ou non 
et pourquoi, soit parce que, bien souvent, il y aurait un 
grave dommage pour un grand nombre à ne pouvoir con- 
server ou accepter de semblables emplois, pour maintenir ou 
acquérir une position sociale, ou pourvoir convenable- 
ment à l'entretien de leur famille : la société elle-même en 
souffrirait. Troisièmement, lorsque ces emplois, civils et poli- 
tiques, sont mixtes, c'est-à-dire lorsqu'ils doivent s'exercer 
par rapport aux droits locaux, réels ou personnels de l'Église, 
il faut distinguer : ou ces emplois concourent directement 
et prochainement au maintien de l'usurpation ou à l'exécu- 
tion de lois ou d'autres actes contraires aux principes et aux 
lois de l'Église, et alors il n'est jamais permis, en règle f/ene-' 
raie (nota bene), de les accepter ou de les conserver, parce 



(1) Cette solution est conlormo ù la Réponse de la S. Péniten- 
cERiiî, 26 juillet 1867. C!ostanti:xi, Tfi. M., n. 995, IX. ScAv.j 
lY, 242. 
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que ce serait une coopération formelle (1) ; ou bien ces em- 
plois n'ont point cette influence directe et prochaine, et, en 
ce cas, on peut les accepter ou les conserver, parce que la 
coopération est éloignée et, par conséquent, plus matérielle 
que formelle (2). En règle générale, avons-nous dit: en efi'et, 
bien que l'exercice de ces emplois emporte avec lui une vio- 
lation plus ou moins directe des droits d 'autrui et surtout de 
l'Église, lorsque cette violation n'est pas imputable à l'in- 
dividu, on peut conserver ces emplois, la coopération à la 
violation des droits étant matérielle et non pas formelle (3). 
Mais dans quel cas cette violation et cette coopération ne 
sont-elles point imputables ? Lorsque l'individu ne pourrait 
renoncer à son emploi sans un grave dommage pour lui et 
pour sa famille (4), parce qu'il y a, alors, une nécessité mo- 
rale de conserver cet emploi ; et précisément cette nécessité 
rend la coopération matérielle et fait qu'elle n'est pas impu- 
table à l'individu mais à la malice d'autrui, abusant de la- 
dite nécessité dans laquelle . se trouve l'individu qui veut 
seulement éviter un grave dommage, en se servant du 
péché d'autrui (5) : il faut pourtant, bien entendu, qu'il n'y 

(1) GosTANT., /. c, n. 995, IX. Solution conforme aux Instruc- 
tions et prescriptions données, en 1807, par ordre de Pie Yll au 
Cardinal Gabriele, ainsi qu'aux réponses et aux règles données 
par le même Pape et publiées par le Cardinal Pacca après l'in- 
vasion de 1809 (ap. ScAV., IV, 236\ et aux Réponses de la S. Pé- 
NITENCERIE, 10 décembre 1860, n 13, et 26 juillet 1867 {Ibid., 222 
et 237). 

(2) CosTANT., /. C. Cela ressort des décrets cités dans la note 
précédente. 

(3) Cela est dit expressément dans la Réponse (26 juillet 1867) 
de la S. PÉNITENCERIE : Officiales quorum officium hujusmodi im- 
putabilem cooperationein j'udicio prudcntum, importare non cidea- 
tur.,, tolerantur, 

(4) Telle est précisément la raison donnée dans les Réponses 
de la S, Pénitencerie citées plus haut. 

(5) S. Th., 2.2, q. 78, a. 4 : Vti peccato alterius ad bonum lici- 
tuin est, (c'est-à-dire) propter aliquod bonum, quod est subcentio 
sus necessitatis cel alterius. S. A., III, 63, et IV, 571. Costant,, 
l. c. n. 56 et 995, IX, traite fort bien ce sujet au point de vue de 
la doctrine de la collision des droits. 
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ait pas scandale, ou que ce scandale soit écarté en divul- 
guant suffisamment la nécessité où l'on se trouve, et qu'on 
empêche, autant que possible, la violation des droits d'autrui. 
Quatrièmement, il n'est point permis de prêter à un gouver- 
nement usurpateur un serment sans condition, c'est-à-dire de 
s'engager à observer toutes les lois quelles qu'elles soient, ni 
un serment qui reviendrait à reconnaître l'usurpateur comme 
le possesseur légitime du pouvoir suprême ; mais il est per- 
mis de jurer fidélité et obéissance passive aux lois avec cette 
condition : salvis legibus Dci et Ecclesîœ, de ne rien faire et 
de ne point prendre parti contre l'autorité constituée, comme 
il résulte de la formule suivante approuvée par Pie VI et 
Pie VII pour les sujets tant laïques qu'ecclésiastiques des 
États pontificaux envahis d'abord par le Directoire, puis par 
Napoléon P"" (1808) : Je promets et je jure de ne prendre 
part à aucune conjuration, à aucun complot, à aucune sédi- 
tion contre le gouvernement actuel, comme aussi de lui être 
soumis, et obéissaiit en tout ce qui ne serait pas contraire aux 
lois de Dieu et de l'Église (1) ; formule admise également par 
la S. Pénitencerie dans Vlnstruction aux évêques (10 décem- 
bre 1860), pour les États pontificaux (Sgav., IV, 237, n. 14). 
N'est-il jamais permis, en pareil cas, de s'écarter de 
ladite formule ? Quant au sens, non, évidemment ; quant 
aux expressions elles-mêmes, nous croyons que oui, et 
d'autres auteurs sont de notre avis, sauf prohibition formelle : 
la raison en est, soit que, par cette formule, l'Église n'a pas 
exclu toute autre forme de serment, mais simplement en a in- 
diqué une absolument permise, c'est-à-dire qu'elle a entendu 
limiter les idées et le sens du serment et non point les expres- 
sions elles-mêmes ; soit que le même sens peut être exprimé 
en termes différents : il suffit que le serment exprime 

(i) Voii* Ylstruz. deir Arciv. Boni prouiceg di Borna au Clei-gc 
de Rome (2 janvier 1799) : elle se trouve dans l'ouvrage intitulé : 
PU VI P. M, Acta quibiis Eccî. catholicse calamitatibus in Gailia 
consultttm est (tom. II). Voir aussi les Instructions de Pie Vil 
(22 mai et 30 août 1I8O8), ap. ScAV., lY, 243.— Vecchiotti, 
lib. II, § 106, quœr. 2. 

II. 15 
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l'obéissance passive, que ce soit une soumission et non une 
approbation, et qu'il renferme la clause Sauf les lois de 
Dieu, etc., clause insérée dans le texte si le serment est 
écrit, ou ajoutée en présence d'au moins deux témoins, si le 
serment se fait de vive voix (1). Cinquièmement, celui qui, de 
bonne foi, a prêté un serment sans restriction, pouri'a être 
absous sans qu'on l'oblige à quitter son emploi (si cet emploi 
est licite), pourvu que, de quelque manière prudente, il ré- 
pare, en présence du curé, et son erreur et le scandale s'il y 
en a eu, et qu'il professe clairement qu'il ne se regarde comme 
obligé par son serment que relativement aux choses de Tordre 
civil et non en ce qui serait contraire aux lois divines et 
ecclésiastiques (Yegchiotti, l. c, Y, § 106). 

3° Est-il permis aux ecclésiastiques de prêter le serment 
de fidélité au pouvoir civil ? En règle générale, non, parce 
que, grâce au privilège de l'immunité, les ecclésiastiques 
sont exempts de la juridiction séculière à laquelle on appartient 
par le fait même du serment de fidélité ; comme sujets, les 
ecclésiastiques doivent fidélité au souverain, mais ils ne 
doivent pas prêter ce serment. Nous avons dit : en règle 
générale, parce que les ecclésiastiques peuvent prêter ce ser- 
ment soit en vertu d'une coutume légitime, par exemple 
lorsqu'ils acceptent un emploi politique ou civil, soit en vertu 
d'une concession du Pape, comme les évoques dans certains 



(1) Scw., IV, 243, V. ut porro. Yegchiotti, V, g 106. Voir 
Réponse de la S. Pénitencerie, du 1" déc. 1866, ap. ScAv., IV, 
245. Pourrait-on prêter serment aux lois d'un État, bien que l'on 
sache que, parmi ces lois, il en est d'injustes, mais en entendant 
s'engager seulement aux lois justes ? Cela nous semble assez 
probable, parce que d'un honnête homme et d'un chrétien le ser- 
ment ne pey,t-ètre entendu que dans ce sens, surtout s'il s'agit 
de lois conti-aires aux droits de Dieu et de l'Église ; par consé- 
quent, la restriction n'est point purement mentale ; d'autre part, 
il peut y avoir un motif grave pour ne point exprimer la condi- 
tion. Du m.oins, nous ne condamnerions point celui qui agirait 
ainsi de bonne foi ; mais sapientioribiis me remitto. Voir MonîL 
Eccl,, II, 1, page 168. 
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États, soit parce qu'ils sont en même temps feudataires d'un 
souverain (Scav., IV, 242). 

Deuxièmement. — Péchés de paroles contre le prochain 

155. Principes. — I. La contumélie, premièrement, est 
une injure faite à l'honneur du prochain en lui disant en face 
des choses déshonorantes, ou du moins en les disant afin 
qu'elles lui soient répétées ; deuxièmement, elle est, de sa 
nature, péché mortel, parce qu'elle ravit au prochain l'hon- 
neur et la bonne renommée, biens chers à l'homme entre 
tous ; troisièmement, elle oblige à restitution, c'est-à-dire à 
faire tout ce qui est nécessaire pour réparer l'honneur ravi. 
Nous avons dit : péché mortel de sa nature, parce que la con- 
tumélie peut devenir vénielle soit par légèreté de matière, 
soit parce qu'elle provient d'un léger mouvement de colère, 
soit parce qu'elle est proférée par une certaine légèreté 
d'esprit, ou par manière de jeu, ou pour corriger et, dans ce 
dernier cas, servita débita moderatione, 11 n'y a aucun péché. 
Vhonneur est un témoignage rendu extérieurement à l'excel- 
lence d'autrui (2. 2, q. 72, a. 2;. 

II. La satisfaction pour l'honneur offensé, premièrement, 
est due non seulement lorsque l'outrage a été public, c'est-à- 
dire infligé en présence de témoins, mais encore lorsqu'il a 
été occulte, parce que, même en ce cas, l'honneur a été 
blessé ; deuxièmement, elle doit être suffisante, c'est-à-dire 
telle qu'elle suffira à rétablir et à manifester l'estime et le 
respect auxquels on a manqué : cette violation doit s'estimer 
d'après la nature de l'offense, la condition de l'offenseur, 
et surtout d'après la qualité de l'offensé, puisque offensa est in 
offensa, c'est-à-dire que l'offense tire sa gravité de la qualité 
de l'offensé (2. 2, q. 72, a. I. S. A., IV, 984-6). 

III. L'obligation de satisfaire cesse /orsgwe, manifestement, 
l'injure a été pardonnée, par exemple si l'offensé traite très 
familièrement l'offenseur (1) ; lorsqu'il y a lieu de croire que 

(1) Noter cependant avec S, A. que, bien souvent, la simple 
manière de traiter familièrement Toffenseur n'est point un signe 
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la satisfaction ne sera pas agréable à l'oflensé soit parce 
qu'elle renouvellerait le souvenir de l'outrage, soit parce 
qu'elle lui causerait une certaine confusion ; lorsqu'il y a 
danger qu'en faisant des excuses on ne réveille une haine 
mutuelle ; lorsque l'offensé s'est déjà vengé en frappan* 
l'offenseur ou en le maltraitant, parce que la vengeance est 
une véritable satisfaction ; lorsque l'offenseur a été puni par 
l'autorité publique ou contraint à faire des excuses, quand 
ces excuses sont suffisantes (autrement l'offensé doit satisfaire 
adéquatement de lui-même), parce que, d'après l'opinion 
commune, il y a, de la sorte, véritable réparation d'hon- 
neur (S. A., IV, 988-90). 

IV. La détraction, premièrement, est de sa nature péché 
mortel, parce qu'elle ravit' la bonne réputation qui est mier re*; 
temporales pretiosior, per cujus defectum impeditur homo a 
multis bene agendis (2-2., q. 73, a. 2); deuxièmement, au point 
de vue de lajustice, elle est grave en proportion de la gravité du 
dommage causé ; au point de vue de la charité, elle est grave 
en proportion de la disposition plus ou moins malveillante avec 
laquelle elle a été faite ; troisièmement, elle oblige à répara- 
tion, comme nous le dirons plus loin (Princ. VIII). La dé- 
traction, injûsta denigratio alienx famx per occulta verba, 
c'est-à-dire en l'absence de celui qui en est l'objet, se com- 
met ou en révélant quelque faute réelle mais occulte, et elle 
s'appelle médisance, ou en attribuant à quelqu'un une faute 
qu'il n'a pas commise, et elle s'appelle calomnie. La bonne 
réputation (fama) est opinio seu existimatio de alterius excel- 
lentia. Nous avons dit : de sa nature, parce que toute es- 
pèce de détraction peut devenir légère ou par légèreté de 
matière ou par insuffisance de motif, c'est-à-dire un motif 
sans proportion avec la perte de la renommée (2. 2, q. 72, 
a. 2). 

V. Ilestcertain,premîeremeni, qu'il n'est jamais permis d'im- 



suffisant de pardon, parce que souvent l'on pardonne dans son 
cœur et l'on dissimule loutrage par quelque motif humain, mais 
sans vouloir, pour cela, dispenser de la satisfaction nécessaire. 
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puter faussement un délit, pas même pour sa propre défense, 
pas même pour éviter la mort ; deuxièmement, que révéler les 
fautes occultes du prochain propter aliquod bonum necessa- 
rium, debitis circumstaiitiis observatis, non est pcccatum, nec 
potest dici detractio, parce qu'il manque l'intention de ravir 
formellement la réputation du prochain et qu'il ne suffit pas 
de la ravir matériellement et sans intention (2. 2, q, 73, a. 
2), Par conséquent, il est permis de révéler les fautes d'autrui 
à quelque personne prudente pour trouver quelque soulage- 
ment à la douleur causée par l'ofTense, pour éviter un dom- 
mage public, pour obtenir l'amendement du coupable, pour 
sauver l'innocent en découvrant le coupable, pour défendre 
quelqu'un en le mettant en garde contre un méchant, pour 
éviter à soi-même ou à autrui un grave dommage dans les 
biens de la fortune, parce que le coupable n'a pas droit à la 
bonne réputation cian gravi damno proximi (S. A., IV, 968). 
Toutefois, nous disons avec S. Thomas : debitis circumstantiis 
observatis ; ces circonstances sont que le dommage ne puisse 
être évité autrement, et que la faute ne soit révélée ni plus 
en détail ni à un plus grand nombre de personnes qu'il 
n'est nécessaire. 

VI. Il n'est pas àéîenàn, premièrement, de révéler un crime 
public en un endroit donné à ceux de ce même endroit qui 
l'ignorent, parce que, étant donnée la publicité, l'ignorance 
de tel ou tel est simplement accidentelle; deuxièmement, de 
le révéler dans un endroit voisin, où il sera bientôt facile- 
ment connu, parce qu'une réputation qui doit certainement 
se perdre peut être regardée comme déjà perdue; troisième- 
ment, de révéler un crime, rendu public par sentence des 
tribunaux, en n'importe quel lieu, même distant, où il n'avait 
pas été divulgué, parce que le juge entend précisément ravir 
au coupable sa réputation pour donner un exemple, et parce 
qu'il est utile au bien commun que de tels coupables soient 
connus (i) ; quatrièmement, de révéler, même en un lieu 

(1) Opinion sûre en pratique, même à ce seul titre qu'elle est 
plus commune. S. A., IV, 974, Gouss., I, 1072. GuR., I, 450. 
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où il n'aurait pas été divulgué, un crime connu de noto- 
riété de fait ou de renommée (n. 41, Pr. XVIII), surtout s'il 
s'agit de crimes pernicieux pour la société, comme l'assassi- 
nat, la rébellion, la sédition et autres semblables, parce qu'il 
importe à la société de connaître ces criminels, parce qu'ils 
ont réellement perdu leur droit à leur réputatien en se ren- 
dant exécrables à la société humaine, parce que l'usage de 
tous les historiens, sacrés, ecclésiastiques et profanes, con- 
firme cette assertion (1) ; cinquièmement, de révéler un 
crime devenu occulte, mais qui, autrefois, a été public par 
une sentence juridique ou par l'aveu du coupable au juge- 
ment, parce que la sentence juridique, comme inhérente à l'in- 
dividu, le suit toujours et partout (2) ; mais lorsque le crime 
a été public par notoriété de fait et de renommée, il ne se- 
rait pas permis de le divulguer de nouveau, sauf dans les 
histoires publiques, pour l'instruction commune. 

VII. On pèche, premièrement, gravement contre la justice, 
en poussant les autres à médire, en les louant de leurs médi- 
sances, en les approuvant ou en les interrogeant, parce 
qu'on exerce une influence efficace sur la médisance ; dcu- 
.xièmement, gravement contre la charité seulement, en se ré- 
jouissant intérieurement d'une grave médisance, parce que 
c'est se réjouir du mal du prochain ; troisièmement, grave- 
vement contre la charité lorsque, tenu par office de cor- 
riger un inférieur, on n'empêche pas la médisance, quand 
on le peut facilement ; mais on ne voit pas que ce soit pécher 
contre la justice, môme s'il s'agit d'un supérieur ecclésias- 
tique, parce qu'on ne saurait prouver que, dans ce cas, il 

D'Annib., II, 268. ScAv., II, 677. Del VECfjH., II, 347. Beuardi, 
Prax., 220. Gostant.,/. c, 499, IV. 

(1) A. S., Le, avec S Antonin., Cajet, et d'autres qu'il cite. 
Voir LuG., l. c,, d. 14, n. 80, sqq., où cette opinion est clairement 
prouvée. Parmi les modernes, ScAV., l. c. Del Vecch., /. c, 
Frassinetti, n. 246 et Nota 86. Berardi, Prax., l. c. Gouss., /. 
c. D'Annib., /. c. CoNCiNA lui-même est de cet avis pour la 
notoriété de fait. Notre opinion est donc moralement certaine. 

(2) S. A., H. A., XI, 13. LuG., dejust., d. 14, n. 77, avec Less., 
Croix etc. Gouss., I, 1073. Frassin., n. 247. Scav., II, 769. 
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soit tenu en justice à empêcher le mal temporel, même de 
son inférieur (1); quatrîèmememt, un simple particulier ne 
pèche pas, du moins gravement ('nofaj, lorsque par honte, 
par crainte ou négligence, il ne s'oppose point à la médi- 
sance (quand il n'en résulte pas d'autre dommage que la 
diffamation), bien qu'il le puisse aisément, soit parce qu'en 
cela il est difficile de prévoir si l'avertissement sera utile, soit 
parce que les médisants s'offensent facilement de la correction 
et s'en irritent davantage, soit parce que, autrement, on tom- 
berait dans mille inquiétudesrelativement au de voir pratique 
d'empêcher ou de ne pas empêcher les médisances (2). Nous 
avons dit qu'on ne pèche pas du moins gravement^ parce qu'il 
n'y aurait aucune faute lorsque, en entendant médire, on 
s'éloigne, on détourne la conversation, on prend un air mé- 
content, etc., tout cela constituant en réalité une répri- 
mande. 

VIII. Le détracteur est tenu, premièrement, de réparer le 
tort causé à la réputation, ou en se rétractant absolument 
s'il a calomnié, ou en corrigeant de son mieux la mauvaise 

(1) Voir S. A., IV. 980. Scav., II, 679. Gur,, I, 453. Gouss., 
I, 1076. D'Annib.,II, 272, Not. 65. Berardi, Prax., 216. Tous 
conviennent que le supérieur pèche contre la charité ; mais 
Scav. dit que tout supérieur pèche aussi contre la justice ; S. A. 
l'affirme seulement du supérieur ecclésiastique et Gouss,, seule- 
ment du supérieur temporel ; or, outre qu'on ne voit pas la rai- 
son intrinsèque de ce sentiment, comment, dans cette diversité d'o- 
pinions entre théologiens aussi graves, établir prudemment une 
obligation de justice? Nous pouvons dire avec Ben. XIV, Syn, 
VII, 11, n. 2 : In tanta tloctonim discrepantia integrum erit eam 
sententiam amplectt qiiœ sibi magis arriserit. Les deux opinions 
sont, à tout le moins, également probables, quoique nous esti- 
mions que l'opinion négative a pour elle une probabilité plus 
grande. Il est vrai que le supérieur est, en vertu de sa charge, 
tenu de protéger la réputation de ses inférieurs, mais, remarque 
D'AnniB', servato ordine jnris. c'est-à-dire à la requête des par- 
ties: sans quoi, en pressant les conclusions de ce principe, où 
ira-t-on ? Voir LuG., /, c, d. 14, n. 130 et sqq. 

(2) Cette opinion, très commune, est celle de S. Thomas, 2. 2, 
q. 73, a. 4 ; rapproclier de 2. 2., q. 33. a. 2 ad 8, où il s'agit de 
la correction. S, A., IV. 981. Scav., II, 679. D'Annib., /. c. 
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opinion donnée en révélant une faute secrète ; deuxième- 
ment, de réparer même les dommages matériels, prévus du 
moins în confuso, et conformément à l'espérance probable, 
au jugement de personnes prudentes, par exemple si, par 
suite de détraction, le prochain perd son emploi; troisième- 
ment, de rétablir la réputation du tiers diffamé, même 
auprès de ceux qui n'ont entendu que médiatement la 
détraction, lorsque, d'une part, il a pu et dû prévoir 
que les auditeurs immédiats répéteraient la chose, et que, 
d'autre part, ces derniers n'ont point rétracté la détraction 
auprès des premiers, pai^ce qu'en réalité tout le dommage 
provient de sa détraction (i); quatrièmement, de réparer la 
réputation même cum notabili suo incommodo, mais non 
point disproportionné, par exemple au péril de la vie ; cin- 
quièmement, de réparer la réputation, exjustitia, alors même 
que la detraction a été simplement matérielle, par exemple 
parce qu'on croyait le crime déjà connu, mais pourvu 
qu'on puisse réparer sans inconvénient notable; sixième- 
ment, de réparer seulement lorsque le tort causé est morale- 
ment certain, parce que cette obligation n'existe pas dans le 
doute, conformément aux principes établis ailleurs (S. A., 
IV, 562, 998, V. Quid agendum). 

IX. On est dispensé de cette obligation lorsqu'il y a impos- 
sibilité physique ou morale, mais on doit restituer en par- 
tie si on ne peut le faire intégralement ; lorsque la faute est 
devenue publique de quelque autre manière ; lorsque l'of- 
fensé a pardonné expressément ou tacitement, ou qu'on a 
du moins quelque motif prudent de le présumer, pourvu 
qu'il puisse pardonner sans scandale et sans préjudice d'un 
tiers, préjudice spirituel ou temporel ; lorsqu'il y a compen- 
sation, c'est-à-dire lorsque celui qui a été diffamé a. lui- 
même diffamé le détracteur et ne veut point réparer la 
détraction, parce qu'il est permis de ne point acquitter une 

(1) S. A., IV, 991. LuG., /. c, d. 15, n. 15 sqq. LuG. dit fort 
bien, cependant, qu'en pratique, du moins en raison de l'im- 
possibilité, on est excusé de se rétracter auprès des auditeurs 
médiats. 
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dette tant que l'adversaire n'a point acquitté la sienne, sui- 
vant l'opinion plus probable et très commune, avec S. A, 
(IV, 999), conformément à l'axiome : non cogerh jus suum 
alteri reddere, si illc recuset reddere tuum; lorsqu'il est mora- 
lement certain que la faute a été complètement oubliée, car 
le remède serait pire que le mal ; de sorte que, dans le doute 
même, il ne faut pas revenir sur la chose pour réparer 
non seulement une simple médisance, mais encore la calom- 
nie, lorsque (nota) l'on craint prudemment que larétractation 
ne soit plus nuisible qu'utile à la personne calomniée (S. A., 
IV, 998). 

X. La malédiction contre les personnes, premièrement, est 
un péché lorsqu'elle est formelle ; deuxièmement, elle est un 
péché d'autant plus grave que Tobligation d'aimer et de res- 
pecter les personnes que l'on maudit est plus grande, parce 
qu'on offense davantage la charité ; troisièmement, elle 
devient faute légère ou par le peu de gravité du mal que l'on 
souhaite, ou parce qu'on la profère par plaisanterie, sans 
faire attention aux paroles qu'on prononce, dans un léger 
mouvement de colère. Il y a malédiction formelle lorsqu'on 
souhaite le mal avec parfaite délibération; autrement, la 
malédiction est plutôt matérielle (2. 2, q. 76, a. 3. S. A , 
II, 83). 

XI. Maudire les créatures qui n'ont pas la raison, premiè- 
rement, est un péché de blasphème lorsqu'on les maudit ou 
parce qu'elles ont un rapport direct avec Dieu, par exemple 
parce qu'elles sont envoyées de Dieu, ou parce qu'en elles 
brille un attribut de Dieu qu'on outrage indirectement en les 
màxxàissQxû; deuxièmement, c'est une chose simplement inu- 
tile et vaine, et par conséquent vénielle, lorsqu'on les mau- 
dit pour elles-mêmes. 

XII. En elles-mêmes, toutes les malédictions tirent leur 
espèce delà diversité du mal souhaité, comme de leur objet, 
lorsque véritablement on désire que ce mal arrive au pro- 
chain. En elles-mêmes, avons-nous dit, parce que si les 
divers maux sont souhaités, non en tant que spécifique- 
ment tels, mais simplement en tant que maux, il est pro- 

15 
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bable que, dans ce cas, la malédiction ne change pas d'es- 
pèce et qu'il suffit de dire : J'ai souhaité un mal grave à mon 
prochain (S. Th., 2. 2, q. 76, a. 4. S. A., II, 50 ; JT. A., III, 
51. Croix., V, 159. Scav., II, 123, JVof. D'Annib., 11,91, 
J^ot. 1). 

156. Conclusions. — 1° Une parole injurieuse, très 
grave en elle-même, n'aura pas cependant cette gravité parmi 
les personnes du vulgaire, soit parce que ces personnes, plus 
ou moins habituées à proférer de telles paroles, les répètent 
sans croire faire une injure, soit parce que ceux qui les 
entendent n'y attachent pas grande importance, soit surtout 
parce qu'il s'agit de personnes à qui une injure ne cause pas 
grand déshonneur. C'est pourquoi on excuse facilement de 
faute grave certaines femmes qui, chez elles ou chez les 
voisines, s'accablent d'épithètes infamantes, par elles- 
mêmes, à moins qu'elles ne reprochent quelque faute grave 
déterminée jusque-là secrète, ou que, de sang-froid, elles ne 
jettent à la face quelque épithète avec l'intention de faire 
rougir ou de témoigner leur mépris ; il y aurait alors contu- 
mélie formelle, c'est-à-dire contemptus honoris alterius. 

2° Trois remarques. Premièrement, l'honneur lésé ne se 
répare point en donnant à l'offensé les signes ordinaires de 
respect conformément aux relations qui existent entre l'of- 
fenseur et l'offensé, parce que ces témoignages sont dus à 
un autre titre que celui de l'offense commise, laquelle doit 
être compensée par une réparation d'une espèce particulière; 
par exemple, si un supérieur a été insulté, il ne suffit pas 
de le saluer ou de lui obéir à l'ordinaire, mais il faut lui 
offrir une satisfaction spéciale. Deuxièmement, si la manière 
la plus directe de réparer l'offense est de demander pardon, 
il n'est cependant ni toujours nécessaire de le faire 
lorsque l'injure peut être suffisamment compensée d'une 
autre façon, ni toujours suffisant d'y recourir, car on doit 
parfois y joindre quelque acte extraordinaire, par exemple 
demander pardon à genoux ; et cela, quand l'offense a été 
très grave, du moins par les circonstances qui l'ont accom- 
pagnée (S. A., lY, 986-7). Mais que dire de celui qui ne veut 
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pas se réconcilier avec l'offenseur, tant que ce dernier ne lui 
a pas demandé pardon? Si l'offenseur est un égal ou un infé- 
rieur, la prétention est juste parce que l'offensé y a droit; si 
l'offenseur est un supérieur, ou de condition sensiblement 
plus élevée, l'offensé ne peut avoir cette prétention, parce 
que l'offenseur ne saurait s'y soumettre sans un grave détri- 
ment pour son autorité ; c'est assez que l'offenseur compense 
l'injure d'une manière suffisante et moralement possible, en 
témoignant à l'offensé de la bienveillance, en le saluant, en 
l'invitant chez lui, etc. Troisièmement^ en pratique, très sou- 
vent il est bon de laisser le pénitent dans la bonne foi relati- 
vement à l'obligation de demander pardon, lorsqu'on prévoit 
que la monition sera nuisible phitôt que profitable, comme 
nous l'avons dit ailleurs (n. 49, Princ. IV, V), parce que 
l'expérience montre que les pénitents promettent facilement 
une réparation de ce genre et que, par honte, ils n'en font 
rien et restent ainsi la conscience chargée. 

3° La médisance est le péché qui se commet le plus facile- 
ment, qu'on s'avoue le plus difficilement, qui se répare 
plus rarement encore, et dont se rendent coupables nombre 
de ceux-là mêmes qui se gardent suffisamment des autres 
fautes. Beaucoup d'entre eux, dit Segneri {Le chrétien ins- 
truit, p. 2, règl. 29), vont à l'église, jeûnent plusieurs fois 
dans la semaine, prient en particulier ou en public, puis s'en 
vont rôder sur les places publiques, sous les galeries, chez 
l'un et chez l'autre, au seuil des boutiques, et ne font que 
médire du matin au soir. Nous ajouterons même avec un 
grave théologien moderne (Del Vecch., II, 343, Not.), non 
pauci vel ex ipsis ecclesiasticis alioqiiin bonœ f rugis, sine 
ullo scriipiilo superioriim mandata (pour ne point dire autre 
chose) dijiidicant et mordent. Et, cependant, si on interroge 
ces personnes, elles ne trouvent rien à se reprocher, à moins 
qu'elles ne se soient permis quelque grosse calomnie. Avez- 
vous,par vos 2mroles, causé quelque tort? — Non, mon père. 
— Croyez-vous avoir nui à la renommée du prochain? — 
'Non, mon père. Je n'ai rien dit par méchanceté; il faut bien 
passer le temps! On ne peut faire autrement... etc., etc. 
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Demandez-leur si, en racontant tel fait, vrai en lui-même, 
elles n'ont rien ajouté, embelli, amplifié : vous ne trou- 
verez jamais rien. — D'autre part, il faut remarquer qu'il n'y 
a pas toujours détraction, comme il pourrait le paraître à 
première vue. Très souvent, il s'agit de choses déjà suffi- 
samment connues et à propos de personnes qui offrent évi- 
demment matière à la médisance, par leurs actes, en per- 
mettant ou en omettant des choses qui sont la conséquence 
ou la cause d'un mal : en parler est donc plutôt faire une 
réflexion que médire. Du reste, il est des personnes si 
pernicieuses et si dangereuses qu'en vérité c'est un bien 
qu'elles soient connues le plus possible dans une localité> 
afin que tous, les simples surtout, puissent se mettre en 
garde : s'il s'agit de certains incrédules déguisés, de certains 
libertins effrontés, de certains corrupteurs de la jeunesse, 
n'est-ce pas un bien de les démasquer pour que leurs beaux 
discours ne trompent point les imprudents '? Nous ne voulons 
pas dire que le confesseur doive exhorter le pénitent à con- 
tinuer ainsi ; certes non ; bien souvent il lui recommandera de 
s'abstenir de ces discours comme de paroles inutiles et peut 
être dangereuses pour d'autres motifs ; mais nous disons qu'à 
l'occasion, pour ne pas laisser le pénitent avec une cons- 
cience erronée, le confesseur lui rappellera que de tels dis- 
cours ne sont pas proprement des médisances lorsqu'on rap- 
porte simplement ce qui est visible à tout le monde, et que, 
même, dans certains cas, ce peut être phis ou moins œuvre 
de chainté, suivant le mot de S. François de Sales [Inlrocl. 
à la vie dévote ^ p. 3, c. 29) à propos des hérétiques : Cest 
une charité que de crier au loup quand il est parmi les 
brebis, quelque part qu'il soit. Enfin S. A. (H. A., XI, 18) 
remarque que le confesseur doit veiller à ce que réparation 
soit faite à l'honneur du prochain, autant que possible avant 
l'absolution, parce que, l'absolution une fois reçue, les belles 
promesses sont oubliées, bien que cette réparation soit 
d'ailleurs plus facile que la restitution proprement dite. 

4° Il y a détraction à amplifier une faute, même vraie et 
publique ; à interpréter en mauvaise part, sans motif, une 
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bonne action ; à nier les bonnes actions ou les bonnes qua- 
lités d'une personne, ou bien les talents qu'elle possède ou 
les louanges qu'elle mérite, ou à diminuer le mérite de ses 
bonnes actions ; à garder le silence lorsque ce silence peut 
être pris en mauvaise part, c'est-à-dire ou pour un refus de 
reconnaître les qualités ou les bonnes actions d'une personne, 
ou pour une approbation du mal qui est dit de cette personne, 
comme dans le cas où celui qui garde le silence est intime- 
ment lié à la personne objet de la détraction, ou si on l'inter- 
roge sur les qualités bonnes ou mauvaises de cette même 
personne (1) ; à user de réticences plus compromettantes que 
les paroles : Sans doute... mais... ; à louer quelqu'un si froide- 
ment qu'on montre bien que ces éloges ne sont point méri- 
tés : à raconter les fautes secrètes du prochain quoique en 
rapportant la pénitence faite, parce qu'en général il en reste 
une fâcheuse impression ; à révéler un défaut occulte, bien 
qu'il ne puisse difTamer par lui-même, lorsqu'il va à diminuer 
l'estime, à dire par exemple que tel qui passe pour savant ou 
noble ne l'est point, parce que l'opinion commune constitue 
un droit à cette renommée (Croix, III, 5, 1198) ; à dire d'une 
personne d'une grande autorité (qui a ou doit avoir la répu- 
tation d'être prudente et sage) qu'elle est scrupuleuse (au 
sens propre du mot*, parce que le scrupule indique un défaut 
de jugement et de prudence ; — cela n'aurait pas lieu en 
parlant d'un jeune homme ou d'une personne ordinaire 
(Croix, l. c, 1202). 

5° En soi, il n'y a pas faute grave à raconter les défauts 
naturels de quelqu'un, parce que ces défauts n'étant pas des 
défauts moraux, ils ne sauraient nuire auprès des personnes 
prudentes, sauf quelque circonstance particulière qui rendrait 
la chose grave ; ni les défauts moraux en général lorsqu'il 
s'agit non pas d'une habitude coupable de la volonté mais 
d'une inclination natui^elle, en disant par exemple de quel- 

(1) Parfois ce silence pourrait être dicté par la pinidcnce ou 
venir de la timidité ou de la crainte de faire plus de mal en par- 
lant ; dans ce cas, il n'y aurait pas péché ou, du moins, la faute 
serait bien diminuée. 
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qu'un qu'il est sujet à la colère, bien qu'en cela on doive 
tenir grand compte de la condition de la personne dont on 
parle, parce que parfois il en peut i-ésulter un dommage pour 
la réputation ; ni à raconter les fautes même graves de per- 
sonnes sur qui, étant donnée leur condition, on ne jette point 
par là grand discrédit ; à dire par exemple d'un soldat qu'il 
pense à se venger, ou d'un jeune homme qu'il se plaît dans 
la société des femmes, ou d'une jeune fille qu'elle est vaine, 
bavarde, ou d'un portefaix qu'il blasphème ; ni à raconter, 
au sujet de personnes déjà discréditées, des fautes en rapport 
en quelque sorte avec leurs fautes publiques, parce que ce 
n'est point ajouter notablement au discrédit, à dire par 
exemple d'un voleur public qu'il s'est parjuré, ou d'un adul- 
tère qu'il a écrit des lettres d'amour, ou d'un joueur bien 
connu que, pour jouer, il manque la messe, ruine sa 
famille, ou d'un soldat qu'il s'est battu en duel, tandis qu'il 
y 9,urait faute grave à révéler une faute d'un genre tout difTé- 
rent, à dire par exemple d'un adultère qu'il est un voleur 
(S; A., IV, 976) ; ni à raconter, môme en présence d'un grand 
nombre de témoins, les fautes commises en tel lieu, sans 
nommer personne, à dire par exemple qu'on s'y conduit mal 
(comme il arrive partout), sauf pourtant si, à cause du peu 
d'étendue de la localité en question ou en raison d'autres 
circonstances, il en résultait du discrédit pour quelqu'un; ni 
à médire matériellement, c'est-à-dire sans le vouloir, mais 
par suite d'une certaine loquacité, lorsque cepeudant {nota) 
il n'en résulte pas un grave dommage pour le prochain, parce 
que d'ordinaire de tels discours ne sont pas pris au sérieux 
(S. A,, IV, 977) ; ni à demander pourquoi tel ou tel a été mis 
■en prison, parce que, cet emprisonnement étant public, le 
crime est déjà devenu en quelque sorte notoire ; ni à raconter 
la faute d'une personne inconnue, par exemple d'une per- 
sonne masquée, parce que ce n'est pas l'individu qui est 
atteint mais l'homme en général (Croix, III, 2, 1187, 1206). 
6° La détraction est faute grave si elle porte sur un couvent 
tout entier ou sur un Ordre religieux, tenus en bonne 
estime ; si l'on dit par exemple qu'on s'y conduit mal, que 
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l'observance n'y règne pas, ou bien, sans nommer per- 
sonne, qu'un grave péché y a été commis, bien qu'en 
confession il ne soit pas nécessaire de déclarer si la commu- 
nauté est nombreuse ou non (S. A,, IV, 978) ; si elle porte 
sur les morts, parce qu'ils vivent dans leur réputation : la 
faute est moins grave cependant que s'il s'agit des vivants ; 
il y a faute grave à rapporter, môme simplement comme 
douteux, un crime énorme, hérésie, sodomie, rébellion, 
parce que le seul soupçon suffît à diffamer (S, A., IV, 977) ; 
à raconter à quelqu'un les défauts naturels d'un autre, pour 
lui faire perdre l'amitié du premier au bénéfice du médisant 
(S. A., II, 72) ; à révéler une faute secrète, apprise par 
fraude (par exemple, en ouvrant des lettres), même pour 
s'éviter un grave dommage, parce que l'acte injuste, par 
lequel on a appris cette faute, oblige à réparer tous les dom- 
mages qui en résultent pour le prochain ; toutefois cela se- 
rait permis dans le cas oîi l'on aurait le droit de rechercher, 
même par n'importe quel moyen, la faute d'autrui afin d'évi- 
ter un dommage injuste, par exemple une injuste vexation 
(S. A., IV, 969. Luc, de Just., d. 14, n. 101-3. Croix, III, 
2, 1233) ; enfin il y a faute grave à révéler à la même per- 
sonne, même à diverses reprises, un grand nombre de 
défauts légers d'une autre personne, parce que ces défauts, 
pris dans leur ensemble, diminuent notablement l'estime 
(LuG., /. c. d. 16, n. 46. Choix, /. c. 1208. Berardi, 
Prax., 202). 

7° Il est permis d'aviser les supérieurs des fautes de leurs 
inférieurs afin qu'ils les corrigent, un maître de l'infidélité de 
son serviteur ; de prévenir qui de droit que tel avocat ou tel 
médecin n'a pas la capacité voulue ou ne mérite pas con- 
fiance ; de donner sur quelqu'un des renseignements peu 
favorables, mais conformes à la vérité, à celui qui a besoin 
de ces renseignements, par exem^île pour un mariage, 
pour faire choix d'un maître, ou pour quelque autrp affaire 
importante ; d'avertir un jeune homme que tel camarade est 
vicieux, pour qu'il évite de le fréquenter ; de révéler que 
l'accusateur et les témoins sont coupables de faux ou de 
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quelque autre délit capable d'infirmer leur témoignage, 
lorsque (nota) il n'y a pas d'autre moyen de se justifier 
d'une faute dont on est injustement accusé. 

8° Rapporter une faute secrète comme l'ayant entendu 
raconter par d'autres n'est paspdché mortel, lorsqu'on estime 
probablement que les auditeurs n'y ajouteront point foi, 
parce que, dans ce cas, il n'y a pas diffamation ; il n'y a pas 
non plus faute mortelle contre la justice, à la rapporter à 
quelqu'un qui y ajoutera foi par sa seule légèreté ou par sa 
propre malice, parce que le rapporteur est seulement cause 
occasionnelle et non cause efficiente, bien qu'il y ait faute 
contre la charité, parce qu'on doit empêcher un dommage 
grave lorsqu'on le peut aisément : mais il y a faute mortelle 
contre la justice, à raconter la chose de manière à la rendre 
croyable, par exemple en disant qu'on l'a apprise d'une 
personne digne de foi, parce que, dans ce cas, le rapporteur 
est cause efficiente (S. A., IV, 977, avec S. Antonin, Luc, 
Croix). 

9° Les divers moyens que les théologiens enseignent 
sont, à notre avis, comme l'expérience le montre, assez 
inefficaces pour réparer adéquatement la détraction, ce- 
pendant, étant donné qu'il faut y recourir, quel sera le 
plus apte ? Nous croyons que c'est ce moyen indirect qui 
consiste à saisir toutes les occasions, et même à les faire 
naître, pour parler élogieusement de la personne diffamée ; 
de faire ressortir ses qualités naturelles, de lui donner des 
témoignages d'estime, d excuser autant que possible les 
défauts révélés en les attribuant, autant qu'on le pourra, à 
la faiblesse et non à la malice de la volonté, etc., etc. En 
outre, en certains cas (très rares d'ailleurs), le moyen 
suggéré et mis en pratique par S. A. (H. A., VI, 18) 
pourra fort bien être efficace : il consiste à dire, en équivo- 
quant sur les termes et en parlant de la faute révélée : J'ai 
pris celadaas ma cervelle. D'autres fois, il sera utile d'user 
d'équivoques et de dire avec de Luc. : Je me suis trompé, 
je n'ai pas dit la vérité, en ce sens que, tout péché étant 
fausseté et mensonge, la médisance est mensonge et 
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fausseté, et en ce sens encore que la chose n'est pas vraie de 
vérité publique, seule commun icable dans ces circons- 
tances données (Luc, de Just., d. 15. n. 30. S. Th., 1 p., 
q. 17, n. 1). Celui qui a commis la détraction par libellé 
diffamatoire, c'est-à-dire par écrit imprimé à part, par 
lettres anonymes envoyées à tel ou tel contre quelqu'un, par 
articles de journaux, etc., doit rétracter par un autre écrit 
et répudier le libelle d'une façon aussi publique que l'a été 
la difTamation (S. A., IV, 99îi). Enfin celui qui a révélé une 
faute que, par suite d'une erreur invincible, il croyait véri- 
table et publique, ou qui a révélé une chose d'importance 
qu'en bonne foi il croyait légère, ou qui, par inadvertance, 
a pris une personne pour une autre en lui attribuant une 
faute, est tenu en justice à se rétracter dès qu'il a reconnu 
son erreur, parce que, dès ce moment, il deviendrait cause 
injuste du dommage, mais il n'y est tenu que lorsqu'il 
peut le faire sine gravi incommodo ni pour sa renommée ni 
pour ses biens (Sav., II, 780). 

10° La malédiction est grave en elle-même lorsqu'on mau- 
dit tout le monde, parce que, dans le monde, la puissance et 
la sagesse de Dieu se révèlent admirablement, et que Dieu 
est ainsi outragé ; il n'en serait point ainsi si l'on maudissait 
le monde moral, comme adversaire de Dieu. 

11° En soi, il n'y a pas faute mortelle à maudire les morts, 
soit parce que, d'ordinaire, par ces expressions on n'entend 
pas une imprécation contre les morts mais plutôt un reproche 
adressé aux vivants, soit parce que le terme mort s'applique 
au cadavre et non à l'àme qui ne meurt point, soit parce 
qu'il faudrait entendre par là non pas précisément les âmes 
du purgatoire, mais les hommes en tant que sortis de cette 
vie, et ces hommes peuvent être ou sauvés ou damnés (S. A., 
lY, 130. ScAV., I, 123) Il n'y a pas, non plus, faute grave à 
maudire le démon, en tant qu'il est l'ennemi de Dieu et 
l'auteur du mal, ni à souhaiter, sans une véritable intention, 
pour soi-même ou pour les autres que la foiulre tombe, que 
le démon vienne (que le diable t'emporte !), parce que ces 
expressions sont plutôt un mouvement de colère que le désir 
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d'un mal, surtout s'il s'agit de personnes qu'on aime d'ail- 
leurs (1). 

157. Doutes. — 1° Est-il permis de souhaiter la mort 
pour fuir les tribulations présentes'/ Premièrement, souhaiter 
la mort, poussé par le désespoir dans quelque infortune et 
avec pleine advertance (advertance qui fait souvent défaut 
dans la véhémence de la passion) est faute grave, parce que 
ce souhait renferme la volonté de se révolter contre l'ordre 
de la Providence en une chose gravé, qui est la vie elle- 
même. Deuxièmement, souhaiter la mort simplement parce 
que la vie est pénible, plus dure que la mort, n'est pas un 
péché ; en effet, si l'on peut souhaiter d'être délivré de quel- 
que mal temporel en particulier, pourquoi ne pourrait-on 
pas souhaiter la mort et, par conséquent, la demander à Dieu 
comme la délivrance d'un assemblage de maux dont on ne 
peut s'affranchir autrement ? Y a-t-il un précepte qui nous 
défende de demander à Dieu qu'il nous délivre des misères 
de cette vie? Non; donc nous pouvons le demander et le 
souhaiter (S. A., II, 22. Ball. ad G., I, 223). Le confesseur 
se rappellera cette remarque pour ne point condamner 
comme .péchés certains sentiments ou certaines expressions 
que la douleur arrache à des pénitents d'ailleurs vertueux. 

2° Est-il parfois permis de révéler un secret relatif à une 
faute ou à une affaire grave ? Il y a trois sortes de secrets. 
Le secret est casuel [naturel, ex natura sua), lorsqu'un hasard 
nous fait connaître une chose dont la révélation causerait au 
prochain un grave dommage dans sa réputation ou dans ses 
biens. Le secret est promis, lorsqu'on s'engage à garder 



(1) Gomment pi'étendre que certaines imprécations ou certains 
jurements que des inères se permettent en grondant leurs enfants 
sont fautes mortelles ? Ces expressions sont l'efFet d'un mouvement 
décolère et ont pour but de faire peur aux enfants. Il pourrait y 
avoir faute grave à cause du scandale ; mais ce n'est pas chose 
commune, parce que ces expressions revenant souvent et étant 
prononcées dans la colère, les enfants eux-mêmes les prennent 
pour une gronderie et non pour un péché : ils n'en soufFrent donc 
pas un grave dommage spirituel. 
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secrète une chose confiée, et il oblige selon l'intention de 
celui qui promet. Le secret est confié, ou rigoureux, lorsque 
quelqu'un nous révèle une chose avec l'obligation ou la pro- 
messe expresse ou tacite de ne point nous servir de cette 
connaissance sans son consentement, et autrement que 
dans la mesure où il pourra juger bon de le permettre : à ce 
secret sont tenus les médecins, les avocats, les sages-femmes 
et autres à qui l'on recourt pour avoir un conseil ou un re- 
mède spirituel ou temporel. Cela posé, nous disons que nul 
n'est tenu de garder le secret casuel au risque de sa vie, sauf 
pour éviter un dommage commun et grave ; que le secret 
promis n'oblige plus lorsqu'on est tenu de le révéler, par 
exemple au juge légitime, et cela, alors même que la pro- 
messe aurait été accompagnée de serment, de même qu'il 
n'oblige pas, non plus, cum gravi damna de celui qui a 
promis, sauf convention contraire ; que le secret con^é oblige 
à ce point qu'on ne peut le révéler même dans le cas où l'on 
serait d'ailleurs tenu de parler, par exemple devant le juge 
ou le supérieur légitime. Cependant, il y a quatre cas dans 
lesquels on peut, sans faute grave, révéler un secret confié. 
Premièrement, en raison de la permission présumée de celui 
qui a confié le secret. Deuxièmement, en raison du peu d'im- 
portance de la matière ou lorsque la chose est d'ailleurs déjà 
connue et publiée, et que la raison du secret n'existe plus. 
Troisièmement, en raison de l'inadvertance ou du manque 
de délibération, ou parce qu'on suppose prudemment que la 
chose n'est pas grave; toutefois, en ceci, il ne faut point 
s'illusionner. Quatrièmement, pour éviter un dommage com- 
mun et grave ou le dommage d'un innocent, non pas [ixota 
bene) un dommage déjà passé, mais un dommage qui sub- 
siste encore et menace de se réaliser par la faute de celui 
qui a confié le secret ; la charité, en effet, oblige à sauver 
l'innocent, et plus encore la société, de l'injustice d'un mal- 
faiteur. Ainsi, il ne serait point permis de révéler le meurtre 
commis par Sextus et qu'il vous a avoué sous le secret confié 
pour vous demander conseil, alors même qu'il s'agirait de 
sauver de la mort Titius à qui le meurtre a été imputé, parce 
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qu'il s'agit d'un délit simplement passé ; mais il serait permis 
de révéler le crime que Caius vous a avoué sous le sceau du 
secret confié, et qui menace la société d'un très grave dom- 
mage, parce qu'il s'agit d'un crime pernicieux et comme 
pendant, comme disent les docteurs avec S. A. (IV, 970) et 
avec Ball. (Opus theolog. morale, t. II, tr. 6, sect. 7, n. K3, 
sqq.) qui, avec Lugo et Layman, résume fort bien la doctrine 
de S. A. et des autres théologiens. 

3. Est-il parfois permis de lire les lettres ou les écrits d'au- 
trui? Oui, cela est permis à l'autorité publique pour éviter 
un dommage, et même à un simple particulier afin d'éviter 
un dommage injuste pour lui-même ou pour autrui ; cela est 
permis encore lorsqu'il y a consentement formel ou prudem- 
ment présumé ou interprétatif de l'auteur ; aux supérieurs 
réguliers, dans la mesure et dans les cas où les règles ou la 
coutume légitime les y autorisent ; ils seraient en faute, ce- 
pendant, s'ils ouvraient imprudemment des lettres contenant 
des secrets, par exemple de conscience, ou adressées aux 
supérieurs médiats. Sauf ces cas et d'autres du même genre, 
en règle générale on pèche gravement contre la justice en 
ouvrant ou en lisant des écrits secrets ou des lettres cachetées, 
ou même ouvertes mais placées en lieu sûr. Nous avons dit : 
en règle générale, parce qu'il peut y avoir une simple curiosité 
vénielle à lire une lettre qu'on croit contenir des choses de 
peu d'importance (S. A., 11,70. Ball., Opus, etc., l. c.,n. 59). 
On ne peut dire qu'il y ait faute grave à recueillir les frag- 
ments d'une lettre déchirée et dont les morceaux ont été 
jetés en un lieu public, parce que si le possesseur de la lettre 
y avait été formellement opposé, il aurait pu brûler ces dé- 
bris ; en déchirant la lettre et en jetant les morceaux en un 
lieu public, il a montré qu'il voulait en rendre la lecture 
difficile, mais qu'en même temps il renonçait à son droit. 
Toutefois, si en recueillant ces fragments on arrivait à con- 
naître une chose dont la révélation causerait un dommage à 
celui qui a jeté les morceaux de la lettre, on pécherait en 
révélant cette chose, plus ou moins gravement selon le tort 
causé. C'est l'opinion de Lugo et de Layman cités et approuvés 
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par Ball. (/. c), et elle nous semble juste. (Voir S. A., 
II, 70.) 

§ 33. Direction relative à la dénonciation 

lb8. Principes. — I. Il est certain, premièrement, qu'il 
y a obligation de dénoncer, en vertu de la loi de charité et 
de justice, toute faute d'où résulte pour le prochain un dom- 
mage spirituel ou temporel qu'on ne peut empêcher autre- 
ment ; deuxièmement, que cette obligation s'étend à qui- 
conque, n'étant ni le coupable même ni le complice, a 
connaissance de cette faute ; troisièmement, que, pour qu'il 
y ait obligation, cette connaissance doit être fondée et pru- 
dente, et non point douteuse ou incertaine; quatrièmement, 
qu'on ne peut absoudre le pénitent qui, sans motif légitime, 
ne veut pas satisfaire à cette obligation. Pour plus de clarté, 
nous distinguerons Vaccusation qui consiste à déférer au su- 
périeur, comme à un juge, le coupable pour qu'il soit puni, 
mais à charge de prouver la faute déférée et d'encourir la 
peine si la preuve n'est pas faite ; la dénonciation juridique, 
qui se fait au supérieur comme juge, mais sans obligation 
de prouver la faute ; la dénonciation évangélique, qui se fait 
au supérieur simplement comme à un père. Nous parlons ici 
de ces deux dernières sortes de dénonciations qui n'ont 
d'autre but que l'amendement du coupable, tandis que l'ac- 
cusation poursuit en outre la punition. 

II. Relativement à la dénonciation évangélique ou pater- 
nelle, il faut remarquer ; premièrement, que si la faute est 
nuisible à la société ou à la communauté, bien qu'elle soit 
secrète, elle doit être cependant dénoncée immédiatement au 
supérieur, sans faire précéder la dénonciation de la correc- 
tion fraternelle, parce que la faute, par cela même qu'elle 
est contre la communauté, est formellement publique ; 
deuxièmement, que si la faute n'est pas nuisible à la commu- 
nauté mais seulement au coupable, on doit garder l'ordre de 
la correction indiqué par Jésus Christ (Matth., XVIII), sauf 
dans le cas oii l'on espère que l'amendement sera plus facile 
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si la correction est faite directement par le supérieur, sans 
recourir d'abord à la correction fraternelle, parce qu'alors 
on obtiendra mieux le but de la correction elle-même ; et 
cela même dans le doute que la correction doive être plus 
utile si elle est faite par le supérieur (2, 2, q. 33, a. 7 et 8. 
S. A., V, 243-5. H. A., XII, 74) ; troisièmement, qu'après la 
correction secrète pour une faute occulte, si le coupable ne 
s'amende pas, il faut le dénoncer au supérieur comme à un 
père, avant de révéler la faute aux autres. 

III. Premièrement, la dénonciation juridique se fait dans 
trois cas : ou pour la punition publique de la faute, ou pour 
réparer le dommage causé à la personne lésée, ou pour em- 
pêcher une indignité, par exemple pour empêcher l'élection 
ou le maintien en charge d'une personne indigne, pour em- 
pêcher un mariage auquel il y a un empêchement, etc. 
Deuxièmement, il n'est pas toujours nécessaire de recourir 
d'abord à la correction fraternelle, alors même que la faute 
est secrète, par exemple s'il s'agit d'un dommage public ou 
d'un tiers, ou même d'un dommage privé qui [nota) ne peut 
être évité qu'en portant l'accusation, pourvu que cela se 
fasse sans esprit de vengeance (chose bien difficile), mais 
seulement pour réparer le dommage (S. A., V, 241, Sgav., 
II, 904). Troisièmement, lôrs même que, par édit public ou 
monitoire, il est enjoint à tous de dénoncer certaines fautes, 
l'obligation de recourir à la correction fraternelle avant la 
dénonciation judiciaii^e subsiste toujours, quand il s'agirait 
même du dommage d'un tiers, mais non d'un dommage 
public ; dans ce dernier cas, on doit dénoncer sans recourir 
d'abord à aucune correction (Alex. VII, Decr. 8 jul. 1660). 
Le monitoire ou édit public est un précepte porté par l'Église 
ou par un juge ecclésiastique, ordonnant, sous peine d'ex- 
communication, de dénoncer les auteurs d'un crime grave, 
pernicieux à la société ou même à un particulier. Il oblige 
sub gravi, puisqu'il s'agit d'une chose grave. Le monitoire, 
s'il vient du Pape, oblige tous ceux qui sont compris dans la 
teneur de l'édit ; s'il vient de l'Ordinaire, il ne s'étend qu'aux 
sujets de l'Ordinaire, et non aux étrangers qui se trouve- 
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raient par hasard sur son territoire même pour toute la durée 
du temps fixé par le monitoire. Les édits du Saint-Office 
obligent à la dénonciation en vertu de l'autorité apostolique, 
sous peine de péché mortel, en vertu de la sainte o])éissance, 
et sous peine d'excommunication latse sententiœ. On remar- 
quera toutefois que, même en raison du monitoire, on n'est 
pas tenu à dénoncer, ou lorsque la dénonciation causerait au 
dénonciateur un grave dommage, sauf le cas où il s'agirait 
d'un dommage' commun ; ou lorsque le crime ne tourne au 
détriment de personne et que, d'ailleurs, il n'y a pas eu de 
rumeur ou des on-dit à ce sujet ; ou lorsque, même quand il 
s'agit du dommage d'un tiers, la faute ne pourrait être prou- 
vée, ne fût-ce que par un seul témoin (sauf, cependant, les 
crimes exceptes^ ; ou lorsque, le monitoire obligeant à la dé- 
nonciation quiconque sait la chose (scientibus), on en a seu- 
lement entendu parler ; ou lorsque, la dénonciation étant 
imposée à ceux-là même qui ont seulement entendu parler 
du crime, on ne l'a appris que de personnes peu dignes de 
foi ; ou lorsque la faute a déjà été réparée, par exemple après 
la restitution, à moins {nota) que le crime n'ait des consé- 
quences pour l'avenir, par exemple l'homicide avec adultère 
qui constitue un empêchement, ou que la faute ne soit pu- 
blique tandis que la réparation est secrète, ou que le supé- 
rieur ne veuille non seulement l'amendement du coupable, 
mais la punition de la faute iS. A., V, 248; VII, 214-1'7. 
GiORD., II, 266, 271. ScAv., I, 831). Les dénonciations ma- 
trimoniales qui ordonnent de révéler les empêchements ca- 
noniques, rentrent dans la catégorie des monitoires. 

IV. Les crimes à dénoncer sont : ceux qui vont à causer 
un dommage public, et, dans ce cas, les enfants eux-jnêmes 
sont tenus de dénoncer leurs parents ; ceux qui menacent 
un innocent d'un grave dommage, pourvu que la dénoncia- 
tion ne cause point wn grave tort au dénonciateur qui, dans 
ce cas, ne serait pas obligé ; ceux dont la surveillance et la 
dénonciation sont confiées à certaines personnes salariées à 
cette fin, par exemple les gardes-forêts, etc. ; ceux dont la 
révélation est nécessaire pour éviter ou réparer le dommage 
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tle sa propre famille qui, autrement, resterait déshonorée ou 
privée des moyens de vivre (S. A., V, 236-7). Parmi ces 
crimes ou délits il en est qui s'appellent crimes ou délits 
exceptes, parce qu'on doit les dénoncer alors même qu'ils ne 
peuvent être prouvés ; les principaux sont : hérésie, soupçon 
d'hérésie, conspiration ou rébellion contre le souverain, 
crime de lèse-majesté, trahison envers la patrie, homicide, 
assassinat, falsification des monnaies, dilapidation des biens 
ecclésiastiques, empêchements du mariage, dommage causé 
à un tiers et qui ne peut être réparé autrement. Sont suspects 
d'hérésie : le blasphème hérétique cum pertinacia, sollicitatio 
ad venerea in confessione, l'inscription dans une secte con- 
damnée, les superstitions hérétiques, le mariage contracté 
stante altero ligamine aut matrimonii aut voti aut ordinis 
sacri, malitiosa administratio sacramentorum sine cha- 
ractere sacerdotali, l'omission coupable de dénoncer un 
hérétique formel. La faute est dite suspecte de gravi ou 
de levi, selon qu'un soupçon grave ou léger d'hérésie^naît du 
péché commis, de telle sorte, cependant, que même pour le 
soupçon de levi il faut un péché grave, toujours requis pour 
encourir les peines ecclésiastiques et pour la dénonciation 
(S. A.,V, 551-4. ScAV., II, 814). 

V. Parmi les crimes nuisibles au bien public, le principal 
étant l'hérésie, on se rappellera les remarques suivantes. 
Premièrement, il y a obligation très grave de dénoncer les 
hérétiques et quiconque est suspect d'hérésie, aux Inquisi- 
teurs ou aux Ordinaires, et, dans les missions, au Vicaire ou 
Préfet apostolique (S. U. L, 1 febr. 1871); cette dénonciation 
doit être faite même sans que la correction fraternelle l'ait 
précédée ; alors même que l'hérésie est connue sous le sceau 
du secret naturel ou avec serment de ne point la révéler 
(sauf toujours le secret sacramentel], parce que le serment 
regarde le bien privé, tandis que la dénonciation concerne 
le bien public ; alors même que l'hérésie a déjà été dénoncée 
par d'autres, parce qu'un plus grand nombre de témoi- 
gnages fera mieux connaître la vérité ; alors même que l'hé- 
rétique serait mort ou qu'il se serait corrigé, parce que Ter- 
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reur a pu gagner d'autres âmes ; alors même qu'un juge 
l'aurait su par voie de procédure, suivant la réponse faite 
par la S. Pénitencerie aux évoques de la province de Naples, 
sur l'ordre de Pie VII (Scav., IV, 168); alo7's même qu'on le 
saurait par le rapport d'autres personnes dignes de foi ; 
môme cum gravi damno denuntiantis, mais seulement s'il 
s'agit de dénoncer les hérétiques formels, et non simplement 
des personnes suspectes d'hérésie {S. A., V, 249. Giokd., II, 
276). Deuxièmement, la dénonciation doit être faite dans le 
délai d'un mois, en observant que dies termini non compu- 
tatur in tcrmino (Ferrakis, Denunc, 50. S. A., V, 2"62), 
c'est-à-dire ni le jour où l'on a eu connaissance de l'hérésie, 
ni le jour où la dénonciation est faite personnellement ; en 
sorte que celui qui est empêché n'est pas obligé (en règle 
générale, voir n" 67, Concl. 8) de la faire par le moyen d'au- 
trui et peut être absous s'il promet de la faire dès qu'il le 
pourra (Ferrar., L c, 54) ; par écrit, en signant son nom et 
son prénom si l'on sait écrire, 

VI. Le confesseur, premièrement, est tenu sous peine de 
faute mortelle d'imposer l'obligation de dénoncer dans les 
cas ci-dessus, et spécialement dans le cas d'hérésie formelle ; 
deuxièmement, il n'admettra pas facilement les raisons allé- 
guées par le pénitent pour ne point dénoncer, ni les dangers 
ou les dommages que le pénitent prétend redouter, mais il 
les examinera soigneusement, tiendra compte des circon- 
stances de temps, de lieux et de personnes, et exhortera le 
pénitent à surmonter ces difiicultés (S. A., Prax.,83. Giord., 
II, 284) ; troisièmement, il remarquera que, dans le cas où le 
pénitent a encouru l'excommunication pour n'avoir pas dé- 
noncé à temps, cette excommunication n'est réservée que du- 
rante contumacia, en sorte que cette circonstance disparais- 
sant ou parce que la dénonciation a été faite, ou parce qu'il 
existe une juste cause pour la suspendre, le pénitent peut être 
absous par tout confesseur {Comment., G. 3, § 4, et G. 5, § 4. 
GioRD., II, 281); quatrièmement, il se rappellera qu'étant 
donné que le pénitent ne puisse se décidera la dénonciation, 
s'il est louable de lui prêter son concours en cette affaire, oe- 
il. 16 



— 278 — 

pendant, dit S, A. (699), non cxpcdire quod confessarius assu- 
mât in se hoc omis dcfcrendi denuntiationem vice pœnitentis 
vel eam excij)îendi, en raison de nombreux inconvénients, 
ettanto minus ad id tenetur; telle est en effet, ajoute le saint 
Docteur, la pratique universelle de tous les confesseurs qui 
ne reconnaissent point pareille obligation. S'il s'agit d'un 
confesseur exerçant son ministère dans les missions, dit un 
prudent auteur, instruit par l'expérience des inconvénients 
qui en résultent, nous conseillons formellement au mission- 
naire de ne point se charger de cette affaire parce que, tout 
finissant par se savoir, les missions deviennent odieuses à 
nombre d'ecclésiastiques et de fidèles, en sorte qu'ils ne 
veulent plus de missions ou n'en retirent que peu de fruits 
(GiORD., II, 270) : nous attestons, à notre tour, que cette re- 
marque est fort juste. 

VII. On peut certainement absoudre le pénitent avant la 
dénonciation, lorsqu'il a un juste motif de ne point faire la 
dénonciation, du moins pour le moment, comme nous l'avons 
dit ; lorsque le terme fixé pour la dénonciation n'est pas en- 
core écoulé, pourvu que le pénitent ait vraiment la volonté 
de la faire avant l'expiration du délai ; lorsque l'obligation de 
dénoncer a cessé, par exemple si le coupable est mort, sauf 
le cas d'hérésie formelle ; lorsqu'il y a nécessité de commu- 
nier ou de célébrer pour éviter le scandale ou l'infamie 
(GiORD., II, 281). 

159. Conclusions. — 1° Sont suspects d'hérésie les su- 
perstitieux, lorsqu'ils pratiquent leurs superstitions avec la 
conscience qu'ils pèchent et avec un pacte exprès avec le 
démon, ou en employant des choses sacrées (huile sainte, 
hosties consacrées), ou des effets superstitieux, ou qu'ils en- 
seignent leurs superstitions ; les confesseurs, lorsqu'ils vio- 
lent le secret en jugeant qu'il n'oblige pas ou du moins qu'il 
n'oblige pas si rigoureusement; les supérieurs, lorsque, tenus 
par office de dénoncer les hérétiques, ils négligent de le faire 
ou dissuadent de les dénoncer ; les prêtres, lorsqu'ils célè- 
brent sans être à jeun ou plusieurs fois par jour. 

2° La dénonciation n'oblige pas lorsqu'il s'agit de dénoncer 
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des proches parents, père et mère, fils, frères ; lorsqu'on ne 
peut dénoncer le complice qu'en se dénonçant soi-même, sauf 
le cas hseretici dogmatizantis et complicis in sollicitatione ; 
lorsqu'on sait pertinemment que l'hérésie a été dite par igno- 
rance, par crainte, par négligence ou per lapsum linguse 
(S, A,, V, 2o4) ; lorsque la faute a été révélée sous le sceau 
du secret naturel pour demander remède ou conseil, parce 
que le droit positif ne peut déroger au droit naturel (2. 2, 
q. 70, a. 1. S. A., V, 248) ; lorsque, dans le cas d'un moni- 
toire contre les détenteurs du bien d'autrui, celui qui a pris 
les biens recherchés a déjà compensé secrètement, ou les 
garde en vertu d'une prescription légitime, ou se trouve 
dans l'impossibilité de restituer (S. A., l. c. Giord., II, 269), 
parce que, dans ces cas, il n'est plus injuste détenteur; lors- 
qu'il n'y a aucun espoir ou aucune possibilité de punition ou 
de coercition, comme il en est aujourd'hui presque partout, 
011 les hérétiques et autres délinquants vivent mêlés aux ca- 
tholiques et sont en tel nombre que les supérieurs ne pour- 
raient les punir, étant donné le manque de moyens maté- 
riels et les dispositions morales de la société ; cette excuse, 
toutefois, ne saurait être admise pour les ecclésiastiques 
hérétiques ou suspects d'hérésie : ils doivent toujours être 
dénoncés au supérieur qui peut toujours plus facilement 
remédier au mal (Sgav., II, 836. Leidik., I, 813). 

160. Doute. — Comment le confesseur devra-t-il se com- 
porter dans le cas où le pénitent, surtout s'il s'agit d'une 
femme, ne peut dénoncer ou éprouve une répugnan ce absolue à 
le faire?Premîeremenf, si c'estune religieuse, ellepeutdeman- 
der à parler à son évoque ou à un prêtre délégué par lui ; et 
•elle s'expliquera soit en confession soit en dehors de la con- 
fession. Deuxièmement, si c'est une jeune fdle, une femme 
mariée ou quelque autre personne, on lui conseillera de s'ou- 
vrir de la chose à un autre confesseur du lieu où elle se 
trouve ou d'une autre localité, selon l'occasion qu'elle en 
aura ; la pénitente peut très bien attendre cette occasion, le 
précepte de la dénonciation n'obligeant point à des choses 
impossibles ou extrêmement difficiles, puisque c'est un pré- 
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cepte positif, pourvu, bien entendu, qu'on agisse de bonne 
foi, avec une véritable volonté de dénoncer (Giord., II, 280). 

§ 34. Direction relative aux mauvaises lectures 

161. Principes. — I. Nul ne peut, surtout par un motif 
de curiosité, lire un livre qui peut être une occasion pro- 
chaine de péché, alors même que ce livre ne serait point 
prohibé par une loi positive, parce qu'il est de droit naturel 
qu'on doit fuir le péril prochain du péché ; ou alors même 
(si le livre est prohibé par une loi positive) qu'on aurait la 
permission requise, parce que la permission ne produit pas 
l'absence du danger, mais la suppose au contraire (Sgav., II, 
848) ; ou alors même, dans le cas où l'on n'a point cette per- 
mission, qu'on serait moralement certain que cette lecture 
n'expose pas au péril prochain de pécher, soit parce que le 
but de la défense n'est pas seulement d'éviter le dommage 
des consciences, mais encore de produire efficacement la 
haine de l'erreur et l'humiliation des écrivains impies, soit 
parce que nul ne peut être juge de sa propre cause en une 
matière aussi délicate, soit parce qu'en agissant autrement 
on ouvrirait facilement la voie à des fraudes contre la loi 
(S. A., I, 199 ; VII, 291. Del Vecgii., I, 863. Gun., I, 121). 

II. Ne pèchent pas : premièrement, celui qui, même sans 
permission ou en usant d'une epieheia raisonnable, lit un 
livre prohibé dont la lecture lui est nécessaire pour convaincre 
un hérétique, lorsqu'il y aurait péril à retarder cette réfuta- 
tion et que, d'autre part, on ne peut hic et niinc recourir au 
supérieur ; deuxièmement, celui qui, ayant la permission né- 
cessaire, lit par simple curiosité un livre prohibé, lorsqu'il 
n'y a aucun danger de perversion (S. A., VII, S83, 291) ; 
troisièmement, celui qui lit un livre mauvais ex natura sua, 
mais non prohibé, lorsqu'il est moralement certain qu'il ne 
s'expose à aucun danger de perversion ; sauf, toujours, les 
livres ouvertement obscènes, qui ne sont jamais permis 
(ScAV., II, 848». 
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III. Relativement à la permission de lire des livres ou im- 
primés mauvais, le confesseur suivra de préférence les opi- 
nions les plus sévères ; en effet, remarque fort bien Gury, 
de toutes les espèces de scandale il n'en est point de plus dan- 
gereux ni de plus exécrable que celui des mauvaises lectures, 
ni qui corrompe davantage le cœur, comme le prouve l'expé- 
rience (Gur., I, de Scand. S. A., de Libr. prohib., c. 5, n. 8. 
ScAv., II, 850). 

162. Conclusions. — 1° Dès que, par un moyen mora- 
lement certain, comme sont aujourd'hui les journaux, on 
sait qu'un livre est prohibé, on ne peut plus le lire sans per- 
mission; la promulgation faite à Rome suffit pour constituer 
l'obligation ; d'autant que cette prohibition n'est pas une loi 
nouvelle, mais simplement l'application d'une loi déjà exis- 
tante, savoir les Règles de l'Index. 

2° Il est défendu de lire non seulement les livres prohibés 
par le Saint-Siège, mais encore les livres condamnés par les 
évêques, tenus de veiller à empêcher les mauvaises lectures. 
La S, Gongr. de l'Index a adressé aux évêques un édit qui 
recommande deux choses. Premièrement : Omnibus ab epi- 
scopis est adhibenda cura ut docti probatique utrhisque cleri 
viri, verbis ac scriptis sana doetrina refertis, errores publiée 
grassantes impugnent. Deuxièmement : Ab eisdem (episco- 
pis) non est prsetermittendum examen operum vîdelicet et 
ephemeridum, quœ fidem moresque directe impctunt; atque 
in rébus gravioris momenti trayismissis etiam doctorum viro- 
rum votis certior facienda est S. Indicis Congregatio, ut su 
premum judicium ab Apost. Sede confirmandum de his pro- 
ferre valeat. Remarque : un journal prohibé nommément par 
l'évêque ne peut être lu sans une permission spéciale, 
même par celui qui a la permission du Pape pour lire les 
livres prohibés (S. C. Ind. 3 febr. 1879, ap. Del Vecch., I, 
864, Not.). 

3" Les livres absolument mauvais ne peuvent en aucune 
manière être imprimés; ceux qui contiennent, en outre, 
quelque chose de bon, peuvent être imprimés lorsque, d'une 
part, le danger n'est pas tellement grave et que, d'autre part. 
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ce danger est compensé par un grand avantage qui peut 
résulter. 

4° Les livres mauvais ne peuvent indistinctement ni se 
vendre, ni se donner, ni se prêter, sauf en certains cas à des 
personnes instruites et prudentes qui peuvent retirer quelque 
utilité de cette lecture, par exemple pour réfuter les erreurs. 
Les livres tout à fait obscènes ne peuvent en aucun cas ni 
s'imprimer, ni se vendre, ni se donner, ni se prêter (Gua., 
ï, 241j. 

\}° Quant aux romans, nous ne disons pas qu'on doive 
toujours taxer de faute grave quiconque lit des romans dan- 
gereux, mais on se rappellera ces règles pratiques. Premiè- 
rement, en général, on éloignera les pénitents de cette lec- 
ture, les meilleurs romans ne valant rien, suivant le mot 
de S. François de Sales, Deuxièmement, quiconque compose, 
imprime, vend ou lit, par simple curiosité ou légèreté, des 
romans gravement obscènes, pèche mortellement, parce 
qu'il y a là danger prochain du péché. Troisièmement, lire 
par simple curiosité des romans qui décrivent des amours 
licites ou illicites, mais qui ne provoquent pas gravement les 
passions erotiques et n'exposent point à un grave péril de 
pécher, serait seulement faute vénielle, ou même ne consti- 
tuerait aucune faute si, pour faire cette lecture, on avait un 
motif raisonnable, par exemple le motif de s'instruire, et 
pourvu que (dans les deux cas) il n'y ait pas scandale. Qua- 
trièmement, on ne doit donc pas taxer toujours de péché 
mortel ni inquiéter le libraire qui, avec discrétion, vend des 
romans de ce genre — non gravement dangereux ex natura 
sua — parce que, si beaucoup peuvent les lire sans com- 
mettre du moins une faute grave, on peut fort bien supposer 
■que celui qui les achète a un juste motif de le faire ; mais il 
■est plus difficile d'excuser de péché grave ceux qui compo- 
:scnt ces romans, parce qu'ils donnent ainsi à un grand 
nombre, sans raison suffisante, une occasion de ruine spi- 
rituelle. Cinquièmement, il peut fort bien se faire que, même 
■en lisant les romans gravement obscènes, dont nous avons 
parlé, on ne pèche point mortellement, même en faisant cette 
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lecture par curiosité, lorsqu'on ne s'expose pas gravement 
soit en raison de l'âge avancé, soit en raison d'un tempéra- 
ment naturellement froid, ou parce que, pour d'autres motifs, 
■on a l'habitude de ces choses. Sixièmement, les ecclésias- 
tiques peuvent difficilement lire sans péché même les ro- 
mans qui ne sont pas gravement mauvais, mais qui leur 
donnent le dégoût de la piété, de l'étude, qui leur font 
perdre l'esprit surnaturel ou causent du scandale (1). 

6° Même rigueur à l'égard des journaux, qui sont la peste 
de la société et la honte de la presse (2), parce que les jour- 
naux réunissent tous les genres de lectures mauvaises : le 
roman, du moins en feuilleton ou en supplément; les écrits 
hérétiques dans un si grand nombre d'articles qui, d'une 
manière ou d'une autre, attaquent la religion ; l'immoralité, 
par tant de principes faux, détournés de leur sens ou mal 
appliqués; le libelle diffamatoire, partant de calomnies 
contre les individus ou contre certaines classes de personnes ; 



(1) ScAV., II, 851, avec Bouvier, etc. Pour mieux détoui-nei' 
les chrétiens de la lecture des romans, du moins des romans 
dangereux, certains auteurs se sont mis, depuis quelque temps, 
à raconter la vie des Saints sous forme de roman. C'est un tort, 
à notre avis, soit parce que c'est favoriser la légèreté de notre 
siècle qui ne veut s'appliquer à rien de sérieux et de positif, 
■soit parce qu'en adoptant cette forme on atténue les impressions 
salutaires que le simple récit des actions des Saints produirait 
sur les âmes chrétiennes, impressions qui se réduisent alors ù 
une pure sensibilité de forme romanesque, soit parce que la 
forme du roman permet d'intercaler ou de transposer les diver- 
ses circonstances qui ne laissent plus voir la beauté des vies des 
Saints dans leur intégrité formelle, soit enfin parce que cette 
même forme conduit toujours les lecteurs, amis ou ennemis, à 
soupçonner qu'on a recouru à des embellissements artificiels. 
Les écrivains catholiques devraient, il nous semble, s'interdire 
cette façon inopportune de raconter l'histoire ecclésiastique- 
Nous ne pensons pas être seuls de cet avis. 

(2) On comprendra le mal causé par les journaux en songeant 
à leur diffusion. D'après un calcul récent, on publie actuellement 
dans le monde entier, 81,274 journaux qui représentent 115 mil- 
lions d'exemplaires, soit dix milliards, cinq cent quatre-vingt- 
douze millions d'exemplaires par an; ap, Del Vecch., I, 865. 
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les mensonges historiques, par tant de récits inventés ou tra- 
vestis : en somme, le journal résume tous les genres de lec- 
tures dangereuses. Il s'ensuit, premièrement, qu'il n'est 
jamais permis de lire indistinctement les journaux qui, 
ouvertement, directement et d'habitude contiennent des 
principes et des maximes contraires à la religion et aux 
bonnes mœurs, puisque c'est une chose mauvaise en elle- 
même; et, par conséquent, il n'est point -permis de les 
vendre, de les exposer publiquement dans les cafés, les res- 
taurants ou les boutiques pour la commodité des clients, 
alors même que le nombre de ces clients devrait diminuer, 
puisqu'il n'est jamais permis de coopérer à une chose intrin- 
sèquement mauvaise et qui porte directement au mal; 
deuxièmement, qu'il est, au contraire, permis de lire, de . 
garder et d'exposer môme dans lesdits lieux publics les 
journaux qui, bien que ne s'inspirant pas des principes ca- 
tholiques, s'occupent plutôt de politique et d'administration 
et ne contiennent pas des principes directement et évidem- 
ment subversifs de la religion et des bonnes mœurs, quoique 
parfois ils contiennent certaines choses blâmables sous ce 
double rapport ; en efTet, le danger de perversion n'étant pas 
prochain ex natura sua, la coopération n'est pas formelle- 
ment illicite; troisièmement, que, par conséquent, de même 
qu'il est toujours défendu de s'abonner à des journaux intrin- 
sèquement mauvais (sauf pour de graves raisons et avec la 
permission voulue), ainsi on ne peut condamner ni priver 
de l'absolution celui qui s'abonne à des journaux de la se- 
conde catégorie, parce que le danger de perversion (pour une 
personne prudente, cela s'entend) étant d'ordinaire éloigné, 
la coopération à l'existence de tels journaux, par un simple 
abonnement matériel, ne saurait être qualifiée d'intrinsèque- 
ment mauvaise (voir Gur., I, 256. Sgav., II, 8o2, 964, qu. i. 
Berardi, Praxis, 240, VI). Toutefois on remarquera, pre- 
mièrement, que cela doit s'entendre lorsque le journal n'est 
pas prohibé nommément, prohibition qui pourrait être fon- 
dée in prsesumptione periculi, étant données les circons- 
tances de temps et de lieux ; deuxièmement, qu'en cette ma- 
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tière, plutôt que de se fier à son propre jugement toujours 
suspect de partialité, il convient de prendre conseil d'un 
bon directeur spirituel. Les évêques de Suisse ayant de- 
mandé : An fidèles, salva conscîentia, légère possint epheme- 
ricles vel libros, quicensiiram Ordinarii non subierunt, le Saint- 
Office a répondu (1832) : Rccurrant ad confessariutn iSgav., 
II, 830. GuR , II, 985). Que le confesseur, si on l'interroge 
à ce sujet, ou s'il juge, d'après la confession, opportun d'in- 
tervenir, observe donc soigneusement le cas pratique, c'est- 
à-dire le caractère du pénitent, son degré d'instruction, la 
fermeté de ses principes, les motifs qu'il a de lire ces livres 
ou ces journaux, et, d'autre part, la tournure et l'esprit ha- 
bituel du journal. Il se souviendra aussi d'interroger sur la 
lecture des journaux les pénitents qu'il suppose avoir l'occa- 
sion ou l'habitude de les lire ou de les faire lire, comme le 
cas se présente fréquemment aujourd'hui dans cette profu- 
sion d'écrits périodiques. Il recommandera surtout aux chefs 
de famille de ne point laisser ces journaux dangereux, de 
quelque nature qu'ils soient, sous les yeux et à la portée de 
tous indistinctement, amis^ enfants, domestiques, etc., et 
d'en déi'ober plus spécialement la lecture aux jeunes gens 
pour qui les journaux sont une peste. 

1" Les livres défendus doivent, en règle habituelle, être 
remis au plus tôt à l'Ordinaire ou à l'Inquisition ; on peut 
aussi les confier à qui a la permission de les garder, confor- 
mément à l'usage. Mais cette loi oblige-t-elle toujours et 
d'une façon absolue, du moins aujourd'hui ? ou bien suffit-il 
de se défaire de ces livres n'importe comment, par exemple 
en les brûlant ? Nous pensons que cela suffit, pour plusieurs 
raisons. Premièrement, nombre de fidèles qu'on décidera fa- 
cilement à brûler ces livres, se résoudront avec peine à les 
porter à l'évêque ou à d'autres. Deuxièmement, si l'on doit 
les remettre ainsi, c'est non seulement pour retirer ces livres 
des mains des fidèles, mais encore pour que les supérieurs 
connaissent ces livres afin de pouvoir, à l'occasion, leur op- 
poser un antidote ; or, aujourd'hui, cette dernière raison 
n'existe plus, soit parce que les supérieurs ecclésiastiques 
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connaissent aussi bien que personne les mauvais livres qui 
se publient partout ; soit parce qu'un livre nouveau, d'un 
genre donné, n'aura que peu d'influence sur la corruption 
générale à cause de la multitude des livres déjà publiés en 
ce môme genre ; soit enfin parce que, dans cette multitude 
de livres, il serait pour ainsi dire inutile d'en réfuter un en 
particulier. A d'autres époques, lorsque la liberté de la presse 
n'existait pas ou que la presse elle-même était moins répan- 
due, il était aisé de réfuter un mauvais livre, publié subrep- 
ticement et propagé assez difficilement : il n'y avait pas de 
journaux pour en annoncer l'apparition, les moyens de com- 
munications ne permettaient pas une difl"usion rapide. Dans 
un seul cas nous croirions qu'il y a obligation de remettre 
aux supérieurs ecclésiastiques un livre prohibé : s'il s'agissait 
vraiment d'un livre nouveau, d'un genre particulièrement 
dangereux dans tel ou tel pays, et si l'on pensait raisonna- 
blement que l'évêque l'ignore, alors que, d'autre part, on 
jugerait opportun d'en faire une réfutation, du moins en ce 
pays, pour réparer en partie le mal causé par cette pulilica- 
tion. Mais ce cas lui-même est fort rare de nos jours, pour les 
raisons rappelées plus haut; et, même dans ce cas, par une 
bénigne interprétation de la loi, on ne devrait pas refuser 
l'absolution au pénitent qui répugnerait vivement à remettre 
ce livre à l'Ordinaire, pourvu qu'il fût prêt à le brûler. Nous 
croyons que cette opinion est pratiquement sûre et que, étant 
données les conditions des temps et des choses, elle est la 
seule moralement possible (Sgav., II, 962, qu. 3 Croix, VII, 
355. Frassin., tr. II, not. 14. D'Annib., III, 446. Marc, 452). 
Cette solution n'est pas contraire à la Constit. Quum medi- 
tatio de Jules III, laquelle ordonnait à tous, en vertu de la 
sainte obéissance, de ne point lacérer ni brûler les mauvais 
livres, mais de les remettre à l'Inquisition : en effet, on peut 
dire que cette Const. est tombée en désuétude, qu'elle n'oblige 
pas où l'Inquisition n'existe plus, et surtout, que^ pour les 
raisons indiquées plus haut, les conditions n'étant plus les 
mêmes, la cause du précepte a disparu, de la même manière 
qu'en raison des changements survenus, la prohibition des 
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livres anonymes faite par Alexandre VII (C. Speeulatores) est 
tombée en désuétude. 

163. Doutes. — 1° Est-il permis de rendre à son proprié- 
taire un livre prohibé? Premièrement, lorsque, facilement et 
sous quelque prétexte, on peut ne pas rendre ce livre, on ne 
doit pas le rendre, afin de ne pas fournir l'occasion de trans- 
gresser la loi ou de causer le dommage du prochain ; la 
chose est évidente. Deuxièmement, lorsqu'on craint prudem- 
ment que le refus de le rendre ne cause un grave dommage, 
par exemple de graves dissensions, des blasphèmes etc.. de 
la part du propriétaire, on peut rendre le livre (Scav., Il, 
853. GuR., 1,241). Troisièmement, hien que le refus de rendre 
le livre ne doive causer que de légères discussions, ou que 
l'on craigne seulement de perdre l'amitié du propriétaire du 
livre, il ne semble pas cependant qu'on puisse, sous peine de 
refus d'absolution, obliger à refuser de le rendre, parce que, 
d'une part, le propriétaire a droit à ce qui lui appartient, 
malgré le danger, et que, d'autre part, ce droit ne lui est pas 
retiré par la crainte d'un danger probable de dommage ré- 
sultant de la restitution, alors que la coopération est, d'ail- 
leurs, simplement éloignée et que l'on coopère non pas à un 
dommage certain — comme dans le cas où il s'agirait de 
rendre son épéeàun homme qui veut commettre un meurtre 
— mais seulement à un dommage que l'on redoute ou qui 
n'est que probable ; ce qui diminue l'obligation d'éviter la 
coopération dans le cas de quelque inconvénient, même sans 
grande gravité (Ball. ad G., I, 24t, qu. 4). Cependant, en 
pareille conjoncture, le confesseur fera tout son possible 
pour amener le pénitent à trouver un moyen de ne point 
restituer ces mauvais livres, surtout s'ils appartiennent à 
des jeunes gens ou à des personnes d'un caractère léger, in- 
suffisamment instruites pour écarter la probabilité d'un dom- 
mage spirituel. 

2" Est-il permis de collaborer à la rédaction de journaux 
non catholiques par des articles purement politiques, admi- 
nistratifs, scientifiques? Distinguons. Non^ s'il s'agit de jour- 
naux qui, évidemment, directement et d'habitude, attaquent 
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la religion et les bonnes mœurs, ou de journaux protestants, 
libres-penseurs, etc. ; en effet, bien que les ai'ticles puissent 
être indifférents en eux-mêmes, ils constituent cependant 
avec le journal un tout moral et, par conséquent, ils concou- 
rent directement à la diffusion d'une chose intrinsèquement 
mauvaise comme nous l'avons dit plus haut {Concl. 6), en 
pi'êtant aide et crédit, en ayant dès lors, en quelque sorte, 
une seule et même volonté avec la pensée dominante du 
journal. S'il s'agit des journaux, dont nous avons parlé ci- 
dessus (Concl. 6, deuxièmement), nous croirions que la chose 
est permise d'après les principes rappelés (lôid.), parce que, 
d'une part, les articles étant indifférents en eux-mêmes et, 
d'autre part, le journal n'étant pas intrinsèquement mauvais, 
la coopération est indirecte et éloignée et ne peut être quali- 
fiée de coopération formelle — sauf le cas d'une défense po- 
sitive (1). 

(1) Nous estimons utile de transcrire ici quelques passages de 
la Constitution apostolique de Léon XIII sur l'interdiction et la 
censure des livres. « . ., Nous avons résolu de publier des Décrets 
généraux... décrets que dans la suite cette Sacrée Congrégation 
(de l'Index) appliquera uniquement, et auxquels les catholiques 
de tout l'univers devront se conformer. Nous voulons que seuls 
ils aient force de loi, les Règles du saint Concile de Trente étant 
abrogées, ainsi que les Observations, Instructions, Décrets, Aver- 
tissements, et toutes les décisions prises sur ce point par nos 
prédécesseurs, à l'exception de la seule Constitution de Be- 
noit XIV. Sollicita et provida, que Nous voulons voir intégrale- 
ntient appliquée dans l'avenir, comme elle l'a été jusqu'à pré- 
sent. 

... Titre puemikr. Chap. VIII. — 21. Que les journaux, feuilles 
et écrits périodiques qui atteignent à dessein la religion ou les 
bonnes mœurs, soient proscrits, non seulement en vertu du droit 
naturel, mais aussi en vertu du droit ecclésiastique. 

Que les Ordinaires aient soin, lorsque besoin sera, d'avertir 
opportunément les fidèles du péril et des conséquences funestes 
de telles lectures. 

22. Que nul pai^mi les catholiques, surtout parmi les ecclésias- 
tiques, ne publie quoi que ce soit dans les journaux, feuilles ou 
revues périodiques de cette espèce, si ce n'est pour .une cause 
juste et raisonnable. 

... Chap, X, — 27. Bien qu'il appartienne à tous les catholi- 
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§ 38. Direction relative aux ccnsitrcs 

164. Principes. — I. Pour encourir la censure, il faut 
que la loi, sanctionnée par cette peine, ait été violée, pre- 
inièrement, réellement, en sorte que, clans le cas où quel- 
qu'un croirait que l'acte posé par lui est frappé de censure, 
alors qu'il ne l'est point, en raison de quelque circonstance 
de fait, il n'encourrait pas la censui^e malgré cette fausse per- 
suasion ; deuxièmement, par un acte extérieur et grave en 
tant qu'extérieur, quia de internis non judicat Ecclesia, en 
sorte que celui qui, dans l'intention de confirmer son hérésie 
interne à laquelle il consent en esprit, dirait de bouche : Oui, 
il en est ainsi, n'encourrait pas la censure, parce que ces 
mots, ex natura sua, n'expriment pas l'hérésie ; troisième- 

ques, surtout à ceux qui excellent dans la science, de dénoncer 
les mauvais livres aux évoques ou au Siôge apostolique, c'est 
toutefois plus spécialement la fonction des nonces, des délégués 
apostoliques, des Ordinaires locaux, et des recteurs d'Universités 
éminentes par l'éclat de la science. 

28. Il est bon que, dans la dénonciation des mauvais livres, on 
indique non seulement le titre, mais encore, autant que possible, 
les causes pour lesquelles on juge que ces livres méritent la cen- 
sure. Ceux à qui la dénonciation sera déférée devront, comme un 
devoir sacré, tenir secret le nom des dénonciateurs. 

29. Que les Ordinaires, de même que les délégués du Siège 
apostolique, s'efforcent de proscrire les livres et autres écrits nui- 
sibles, publiés ou répandus dans leurs diocèses, et de les sous- 
traire aux mains des fidèles. Qu'ils défèrent au jugement apos- 
tolique ceux de ces ouvrages ou de ces écrits qui réclament un 
examen plus approfondi, ou ceux qui, pour que l'effet salutaire 
soit produit, paraissent avoir besoin d'être frappés par la sen- 
tence de l'autorité suprême. 

... Titre II, Chap. V. — 47. Quiconque lit sciemment, sans 
l'autoi'isalion du Siège apostolique, des livres d'apostats ou d'hé- 
rétiques soutenant une hérésie, ainsi que des livres de n'importe 
quel auteur nominalement condamnés par Lettres apostoliques, 
quiconque garde ces livres, les imprime ou les défend d'une ma- 
nière quelconque, encourt ipso fado l'excommunication réservée 

d'une manière spéciale au Pontife romain » [Note du Traduc- 

ieur.) 

u. 17 
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incnt, par un acte complet en son genre, c'est-à-dire par l'acter 
qui est précisément atteint par la loi, sauf le cas où la loi 
frappe môme la tentative de l'acte ; quatrièmement, avec con- 
tumace, c'est-à-dire avec mépris de la censure ; cette contu- 
mace consiste à pécher bien que Ton sache que tel acte est 
pro/i?6e parla loi ecclésiastique qI frappé de censure {scîens^ 
volens), en sorte que l'ignorance invincible excuse de cette 
peine (i). Par conséquent, si quelqu'une de ces conditions 
fait défaut^ le pénitent peut être absous par n'importe queî 
confesseur. Nul, non plus, ne doit être regardé comme ayant 
encouru une censure réservée si, outre les conditions ci- 
dessus, il n'est pas certain que cette censure est précisément 
réservée ; dès lors, quand on douté prudemment ou que le 
péché ait été grave en tant qu'extérieur, ou que la censure 
ait été encourue, ou que cette censure soit réservée, on peut 
absoudre en sécurité de conscience (n. 41, Princ. XY). 

II. Premièrement, tout confesseur approuvé peut absoudre 
de toute censure établie par le droit canonique et non réser- 
vée, et cela tant au for intérieur qu'au for extérieur- 
Deuxièmement, tout prêtre peut, en danger de mort, au 
défaut d'un confesseur approuvé, absoudre de toute censure 
réservée (n. H, Princ. XVIII, 4°). Troisièmement, tout con- 
fesseur approuvé peut absoudre même des censures réser- 
vées speciali modo, soit en temps de jubilé {n. i66, 7°), soit 
dans les cas urgents, comme il a été expliqué ailleurs {n° 41, 
Princ. XVIII, o"). Quatrièmement, tout confesseur approuvé 
peut absoudre des censures ab homine non réservées, portées, 
à la manière d'une loi générale sans détermination de per- 
sonnes, par exemple contre ceux qui commettront telle faute, 
parce que ces censures sont, sous ce rapport, comparées aux 
censures établies de droit ; mais non point lorsqu'elles sont 
portées à la manière d'un précepte ou d'une sentence parti- 
culière contre telle personne déterminée; celui là seul peut 
alors absoudre, qui a infligé la censure, ou bien son supé- 

(1) Sur les conditions générales des censures, voir notre Com- 
mentaire, ohap. I, qui entre dans les plus amples détails , 
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rieur, son successeur, son délégué (S. A., VII, 73). Cinquiè- 
mement, aucun confesseur, en tant que confesseur, séculier 
ou régulier, en vertu du privilège qu'il a d'absoudre des cen- 
sures réservées, ne peut absoudre pour le for extérieur, alors 
môme que le délinquant a déjà satisfait en ce qui concerne 
la partie lésée ; il ne peut absoudre qu'au for intérieur, et, par 
conséquent, le pénitent, bien qu'absous au tribunal de la 
pénitence, doit se regarder au for extérieur comme non 
absous (Clem. X^ Siiperna. S. A., VII, 97. (iioan., II, ."i38). 
Sixièmement, le confesseur qui a la faculté d'absoudre des 
censm'es réservées au Pape, ne peut le faire lorsque la faute 
est notoire ou portée au tribunal contentieux, de l'Église, ou 
lorsqu'on prévoit qu'elle y sera facilement déférée. Septième- 
ment, le confesseur qui a le pouvoir d'absoudre des censures 
papales, ne peut, par le fait même, absoudre des censures 
épiscopales ou des cas réservés épiscopaux, et bien moins 
encore vice versa; sauf cependant en temps de jubilé, où le 
pouvoir d'absoudre de toutes les censures réservées étant 
accordé par le pape, on y comprend même celles réservées 
à l'évoque ou par l'évêque, comme nous le dirons plus loin 
(n. 166, 7°). Huitièmement, lorsqu'on a obtenu de l'évêque le 
pouvoir d'absoudre des cas réservés, ce pouvoir ne s'étend 
point aux cas réservés avec censure, à moins d'une clause 
formelle; au contraire, le pouvoir d'absoudre des cas réservés 
au Pape s'étend aux cas réservés avec censure, parce que 
c'est principalement pour la censure c^u'ils sont réservés 
(S. A., VII, 111). Neuvièmement, lorsque le privilège général 
d'absoudre des censures est donné à un confesseur, ce pou- 
voir comprend également l'absolution des suspenses, bien 
que celles-ci n'empêchent pas l'absolution des péchés et que le 
but propre de l'absolution des suspenses ne soit pas de 
remettre les âmes en état de gi\ice, but pour lequel ces privi- 
lèges sont accordés (GiORD., II, 311). Bixièmement, les pou- 
voirs généraux ou particuliers d'absoudre des censures ne 
comprennent pas le pouvoir de faire cesser les autres effets 
ecclésiastiques — irrégularité, inhabileté, etc.. — qui peu- 
vent en résulter, et, par conséquent, il ne faut pas confon- 
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ment, en tout cas, on doit absoudre d'abord dés censures, 
puis des péchés auxquels ces censures peuvent être attachées; 
et, pour absoudre des censures, la volonté seule ne suffit 
pas : il faut la manifester par quelque signe extérieur; pour 
la validité, il n'y a aucune formule détei'minée (S. A., VII, 
Il 0-6). 

m. Le confesseur se rappellera que, pour absoudre dû- 
ment des censures, il faut, loremièrcment, que le pénitent 
demande d'être absous, afin qu'il ne semble point compter 
pour rien les peines ecclésiastiques; deuxièmement, qu'il 
satisfasse en ce qui concerne la partie lésée, c'est-à-dire 
qu'il répare le dommage causé par sa faute, à moins que 
remise ne lui ait été faite déjà par l'olTensé, ou que celui-ci ne 
refuse une ju&te satisfaction, ou que le pénitent ne puisse 
satisfaire actuellement et, dans ce cas^ il doit jurer qu'il le 
fera au plus tôt; cette condition est tellement nécessaire que, 
d'après les théologiens et l'opinion plus commune et plus 
probable, l'absolution donnée par un confesseur délégué est 
invalide lorsque, dans la permission qui lui a été accordée 
d'absoudre, il est dit expressément satisfacta parte, et que 
cette clause n'est pas remplie (S. A., VII, 121. Ball. aclG., II, 
953, qu. S); troisièmement, qu'il répare le scandale donné, 
et, s'il s'agit d'un crime énorme, comme la violation scanda- 
leuse d'une église, qu'il jure de ne plus le commettre (S. A., 
VII, 127-30. ScAV., I, 830). 

IV. Le confesseur délégué pour absoudi'e des censures au 
for intérieur peut le faire soit dans le sacrement de la péni- 
tence soit en dehors, c'est-à-dire soit dans l'acte d'administrer 
ce sacrement soit en dehots de cette administration, selon 
que le cas l'exige; à moins que, dans la concession des pou- 
voirs, il ne soit dit expressément : auclita confessionc, ou in 
ipso foro pœnitentiee, ou même simplement in foro pœni- 
tentise, parce qu'alors il ne peut le faire que dans la confes- 
sion ; au contraire, cette restriction n'existe pas lorsqu'il est 
dit m foro conscientiee, ou injuncta piœnitentia salutari, ou 
sacerdoti audienti confessioncs, ou sacerdoti confessario, ou 
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encore dummodo ad forum e.vterniim scu contentiosuni cn- 
men non sit deductum (1). Pratiquement un confesseur 
pourrait se prévaloir de cette doctrine, s'il se présentait, par 
exemple^ un pénitent frappé de censure, qui ne serait point 
dispose à se confesser immédiatement, tandis que, d'autre 
part, il y aurait de justes motifs pour l'absoudre aussitôt de 
la censure ; ou encore si le confesseur, par défaut de temps 
ou pour un autre motif, ne pouvait entendre toute la confes- 
sion du pénitent ; en ces cas, disons-nous, il pourrait entendre 
seulement les fautes frappées de censure, imposer une péni- 
tence pour ces fautes, et, renvoyer le pénitent ainsi absous 
des censures à un autre confesseur qui l'absoudrait de tous 
ses péchés, y compris ceux qui tombaient sous la censure 
(GoNiNGR, disp. ! 4, de Exe, dub. IG, n. 251; ap. Ball. ad 
G., II. 934, avec d'autres). Voir aussi dans notre Commentaire 
(G. I, n. 73, et Appcnd. II) les règles particulières pour 
absoudre des diverses censures. 



(1) L'opinion de Ball. [arl G., H, 951, v. Quod cero) n'est 
pas sûre en pratique. Il soutient qu'on peut absoudre dos cen- 
sures en dehors de la confession, même lorsqu'il est dit, dans la 
concession, «w foro pœnitentùe ou aiidita coiifessione. 



CHAPITRE VIT 



DIVERS RENSEIGNEMENTS UTILES AUX CONFESSEURS 



§ 1. Remarques relatives au jubilé 

165. Du jubilé en général. — Le jubilé peut se déli- 
nir : InduUum Pontiftcis indulgentiam plenariam, et magna 
privilégia tribiicns ccrta opéra in Drevi prœscripta prsestan- 
tibus (VivA, de Jubilseo, q. 1, a. 1). Cet induit s'interprète 
d'après les règles suivantes. Premièrement, bien que quod 
non est in Bulla non est in praxi, toutefois les Bulles du ju- 
bilé doivent être interprétées largement, quant aux faveurs 
accordées ; en d'autres termes, lorsque les termes de la Bulle 
sont douteux, il faut les entendre au sens le plus large et le 
plus favorable, parce que le jubilé est un privilège prœtcr 
jus, qui s'interprète largement. Deuxièmement, quant aux 
obligations et aux charges attachées à cet Induit, on les in- 
terprète strictement, c'est-à-dire en les limitant le plus pos- 
sible. Dès lors, ces Bulles s'interprètent largement en ce qui 
concerne l'indulgence, le choix du confesseur, l'absolu- 
tion des cas réservés, la commutation des vœux ou des 
œuvres prescrites, etc.; strictement en ce qui concerne l'obli- 
gation de certaines œuvres, certaines indulgences et facultés 
suspendues pendant le jubilé, et autres charges analogues 
(VivA, l. c, q. 2, a. 1 et 2. Croix, VI, 2, 1395). 
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166. Faveurs du jubilé. — Premièrement, l'indulgence 
peut être gagnée plusieurs fois, si le contraire n'est pas dé- 
claré dans la Bulle. Deuxièmement, quant aux autres faveurs 
on n'en peut profiter qu'une seule fois. Il s'ensuit que le pé- 
nitent, déjà absous, en vertu du jubilé, des cas réservés, ne 
peut plus en cas de rechute, en être absous en vertu de la 
môme faculté, alors même qu'il réitère l'accomplissement 
des œuvres prescrites (1) ; qu'il peut en être absous autant 
•de fois qu'il est besoin avant l'accomplissement des œuvres 
prescrites, et à l'elTet de gagner une fois le jubilé (D'Annib, 
III, 190) ; que s'il a déjà gagné une fois le jubilé, en accom- 
plissant toutes les œuvres prescrites, sans avoir besoin de 
profiter des faveurs accordées, par exemple de l'absolution 
des cas réservés, et qu'il tombe ensuite dans un cas réservé, 
il peut (sauf restriction positive dans le cas particulier) en 
réitérant les œuvres prescrites gagner une autre fois le jubilé 
et, par conséquent, être absous de ce cas réservé ; d'une 
part, en effet, il peut être absous des réserves encourues 
môme durant le jubilé et en comptant sur le privilège ac- 
cordé alors et, d'autre part, il a le droit de profiter une fois 
de ces faveurs, à la différence de celui qui voudrait en profi- 
ter une seconde fois {2); qu'il n'est pas nécessaire de profiter 
de ces faveurs par le ministère du môme confesseur, en 
sorte que, à l'effet de gagner le jubilé, le pénitent peut être 
absous des cas réservés par un confesseur, et relevé par un 
autre des irrégularités, et ainsi de suite. (Marc, 1736, Not. 2). 
Troisièmement, de ces faveurs peuvent profiter ceux-là seule- 
ment qui se proposent de gagner le jubilé et ils n'en peuvent 
profiter qu'à l'effet de le gagner, c'est-à-dire qu'ils peuvent 
en profiter non pas dans n'importe quelle confession faite 
en temps de jubilé, mais seulement dans la confession ou 
dans les confessions faites (nota) pour gagner le jubilé; en 

(1) Ben. Xl\ Inierprwieriio.'s §. 84. S. Pœnit. 1 jun. 1869 et 
25 jun. 1875. 

(2) Gela ressort de la réponse de la S. Pénitencerie, 1 jun. 1869 
et d'une autre réponse à l'éyèquc de Gôme (ap, Scav., IY, 454. 
Lehmk , II, 555) . 
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sorte que, s'il n'a pas l'intention de gagner le jubile, le 
pénitent qui se présente avec des cas réservés ne peut en 
être absous vi jubilœi (Maug , l. c). Quatrièmement, bien 
que l'indulgence du jubilé puisse être gagnée plusieurs fois, 
en réitérant les oeuvres prescrites, cependant la commutation 
des œuvres elles-mêmes ne peut se faire qu'une seule 
fois, parce que ce pouvoir de commuer accordé au confes- 
seur est une de ces facultés dont il ne peut user qu'une 
seule fois {!) ; la raison en est que cela suffit pour atteindre 
le but que se propose le Pape, et qui est de faire gagner 
le jubilé à tous, tandis que la faculté de le gagner plusieurs 
fois est une libéralité prxtcr intentionem concedentis. Cin- 
quièmement, du moins d'après la teneur des derniers In- 
duits, le jubilé p eut être prorogé jusqu'à une date voi- 
sine en faveur de ceux qui sont momentanément empêchés 
(Marc, 1737, ad 3). Sixièmement, les religieux, quoique 
obligés par leurs règles de se confesser dans leur Institut, 
peuvent se confesser à n'importe quel confesseur approuvé, 
séculier ou régulier, à l'efletde gagner le jubilé ; et ce confes- 
seur peut les absoudre des cas réservés même dans leur Insti- 
tut. Les religieuses peuvent choisir n'importe quel confesseur 
approuvé pour les religieuses, qu'il soit actuellement confes- 
seur dé religieuses ou qu'il ait le pouvoir spécial de les con- 
fesser, s'il est demandé. Septièmement, tout confesseur ap- 
prouvé peut absoudre de n'importe quels cas ou censures ab 
jure vei abhomine, même des censures réservées au Pape, 
et, par là même, des cas réservés à l'évêque et par l'é- 
vêque (2), soit parce que telle est la coutume, soit parce que 
le Pape donnant le pouvoir d'absoudre des cas réservés à 
lui-même, pour le bien des âmes, il permet ainsi d'absoudre 

(1) Ben. XIV, Convocatis 25 nov. 1749, §, 30 et 52. Lehmk.. 
553. 

(2) Croix, IV, 2, 145t. D'Annib , III, 190. Suak., <le censnr., 
disp. 7, sect. 5. Ball., Ojjus etc., de indulg. et jub. n. 69, avec 
Vasquez, Layman et d'aulres ; opinion très commune. Viva, de 
j'ub., q. 10, a. 2. S. A., YIII, 111, appelle cette opinion aussi 
probable que l'opinion contraire. Voir Viva, l. c, q. 3. a. 2. 
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de tous les cas dont il peut absoudre lui-même, sauf ceux 
qu'il excepte ; or il peut absoudre des cas réservés aux 
évoques ou par les évoques ; donc, en temps de jubilé, il ac- 
corde ce pouvoir aux confesseurs. Quelques remarques, ce- 
pendant, à ce sujet : ce pouvoir s'étend mûmc aux cas ré- 
servés speciali modo, y compris l'hérésie, lorsque la Bulle 
permet d'absoudre des péchés quorum ahsolutio alias, quam- 
tumvis ampla, non intelliijeretur concetisa, comme cela a eu 
lieu pour les derniers jubilés (S. U. L, 12 jan. 1870, ap. 
ScAv, I, 829) ; il ne s'étend jamais ni à l'absolution de l'hé- 
résie déjà déférée au for extérieur ni uu pénitent nommé- 
ment censuré ou publiquement dénoncé, s'il n'a pas satisfait 
ou si, ne pouvant satisfaire alors, il ne s'est pas engagé à le 
faire au plus tôt ; ni aux trois cas très spéciaux de Benoit XIV 
rappelés ailleurs (n. 66, Princ. IX); le troisième de ces cas 
est tellement réservé que le Grand Pénitencier lui-même 
n'en absout point, Inconsulto rontifice, même en temps de 
jubilé (Marc, 1772). Huitièmement, le confesseur peut dis- 
penser, même les religieux, de l'irrégularité occulte con- 
tractée en violant les censures par l'exercice de l'Ordre sa- 
cré ; et cela à l'effet soit d'exercer soit de recevoir les Ordres. 
Neuvièmement, il peut commuer les vœux suivant les règles 
et avec les exceptions indiquées ailleurs (n, 113, Princ. VII- 
IX). Bixièmement, ces absolutions, dispenses et commutations 
ne peuvent avoir lieu que dans la confession sacramentelle ; 
mais la commutation des œuvres prescrites pour le jubilé 
peut se faire même en dehors de la confession, bien qu'il 
soit mieux de la faire au trijjunal de la pénitence (S. Pucxrr., 
16 mart. 1865 in Act. S. Seclis, I, p. 176-7. Leiimk., II. o;>3). 
167. Œuvres du jubilé, en général. — Première- 
ment, les œuvres accomplies en état de péché mortel sont 
valables pour gagner le jubilé, pourvu qu'on les fasse non 
dans une intention vaine, mais pour honorer Dieu, et pourvu 
qvxe la dernière œuvre soit faite en état de grâce (Ben. XIV, 
Inter prseteritos, 75-6). Deuxièmement, il n'est pas nécessaire 
d'accomplir toutes les œuvres prescrites en un seul et même 
lieu ; on peut les commencer en un lieu et les finir en un 

17. 
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autre, où Ton se trouve par hasard, par devoir^ pour son 
service, etc. ; on peut même les accomplir toutes hors de son 
jjropre diocèse, pourvu qu'on remplisse toutes les conditions 
marquées par l'Ordinaire du lieu où l'on se trouve, comme 
l'a déclaré expressément la S. Pénitencerie (18Td ; Acta 
S. Sed., VIII, p. 486). Troisièmement, pour le jubilé il ne 
suffit pas de faire les œuvres prescrites à un autre titre, si 
cela n'est pas expi^essément permis, comme il arrive quel- 
quefois (voir S. A., Vn, 1)38. Marc, 1378). Quatrièmement, 
dans l'accomplissement des œuvres prescrites, aucun ordre 
<ie priorité n'est établi. Cinquièmement, les œuvres doivent, 
autant que possible, être commuées en d'autres œuvres de 
la même espèce ; on ne peut les commuer en des œuvres 
dues à un autre titre, ni sans motif légitime ; on ne peut 
commuer la confession, la communion (sauf pour les en- 
fants), ni la prière prescrite dans les visites ; mais on peut 
commuer les visites elles-mêmes (Ben. XIV, l. c, 53, 63). 
Sixièmement, pour commuer les œuvres du jubilé il faut une 
cause plus grave que pour dispenser des préceptes ecclésias- 
tiques, parce que le gain du jubilé étant volontaire, il faut, 
pour rendre une œuvre onéreuse à celui qui la choisit volon- 
tairement, un motif plus grave que pour celui à qui une 
œuvre est imposée (Viva, jubil., q. 8, n. 7). On regarde 
comme emi^êcliées les personnes suivantes : les infirmes, 
c'est-à-dire les malades qui ne peuvent, sans inconvénient 
ou dommage notable, accomplir les œuvres prescrites; et l'on 
peut considérer les vieillards comme rentrant dans cette ca- 
tégorie ; — les 2^'>'isonniers, c'est-à-dire ceux qui, innocents 
nu coupables, sont, contre leur volonté, détenus en quelque 
lieu ; — les voyageurs, c'est-à-dire ceux qui, pour un juste 
motif, sont absents de leur domicile ; et Ton remarquera 
■qu'ils ne sont point tenus de retarder leur voyage, s'ils ne le 
peuvent sans inconvénient, pour gagner le jubilé à l'époque 
fixée ; que, s'ils arrivent, le dernier jour, au lieu du jubilé, 
ils peuvent demander la commutation des œuvres qu'il 
leur est impossible de faire ; qu'ils peuvent gagner le jubilé 
même hors de leur domicile, bien qu'il n'y ait pas de jubilé 
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au lieu où ils se trouvent, parce que le jubilé est personnel, 
ou bien môme lorsqu'il n'y a pas de jubilé au lieu do leur 
domicile, parce que le jubilé est également local (S. A., VI, 
538. Croix, VI, 2, 1430-7). 

168. Œuvres du jubilé, en particulier. — La con- 
fession. La confession faite la veille du premier jour du jubilé 
ne peut servir ; cependant on peut la commencer ladite veille 
et la terminer pendant le jubilé ; on peut même la faire en- 
tièrement le soir de ladite veille après les premières vêpres, 
parce que, dans le coniput ecclésiastique, le premier jour 
commence à partir des premières vêpres (Ben. XIV^ Pere- 
grinantcs, 5 maii 1749. ]\Iaug., 1739). Celui qui, en jubilé, 
fait une confession invalide, même sans qu'il y ait faute de 
sa part, par manque de contrition, n'est pas, plus probable- 
ment, absous des cas réservés ; celui qui a oublié de con- 
fesser les cas réservés, ou qui les a omis pour une juste rai- 
son, peut ensuite être absous par n'importe quel confesseur; 
celui qui a péché en comptant sur les faveurs du jubilé peut 
être absous des cas réservés, parce que sa mauvaise inten- 
tion ne restreint pas le pouvoir du ministre ; celui qui, ayant 
véritablement l'intention de gagner le jubilé, a été absous 
des cas réservés et, ensuite, même par sa faute, ne gagne 
pas le jubilé, ne retombe pas dans la rései've (voir n. 41, 
Princ. XIX) ; celui qui, sans faute de sa part, a omis un pé- 
ché mortel, n'est point tenu de se confesser de nouveau pour 
gagner le jubilé, parce qu'il y a eu confession sacramentelle ; 
celui qui, après la confession du jubilé, retombe dans un 
péché mortel, doit, quoiqu'il ne soit pas tenu de réitérer les 
<iutres œuvres prescrites, se confesser de nouveau pour ga- 
gner l'indulgence, et la contrition ne suffit pas ; celui qui a 
commencé sa confession durant le jubilé, peut être absous 
■des cas réservés, même après le jubilé, si le confesseur lui a 
différé l'absolution pour un juste motif (S. A., 537) ; celui 
qui, pendant le jubilé, est absous des censures et des cas ré- 
servés, doit recevoir une pénitence spéciale, outre la péni- 
tence sacramentelle, laquelle pénitence peut cependant, eu 
égard au jubilé même, être diminuée; celui qui doit être 
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absous des cas rései'vés sous la condition qu'il donne satis- 
faction à la j^artie lésée, ne peut être absous validement si 
(nota) il n'a point satisfait réellement, quand il le peut; et, 
dans le cas où il ne le pourrait pas immédiatement, s'il ne 
s'engage par serment à le faire le plus tôt possible. Par 
partie lésée on entend non pas le supérieur, mais une tierce 
personne directement ofl'ensée dans son honneur, sa réputa- 
tion ou ses biens. Le pénitent est regardé comme ayant sa- 
tisfait, s'il a arrangé les choses de manière à procurer indu- 
bitablement la réparation voulue, par exemple s'il a déposé 
entre les mains du confesseur ou d'une autre personne la 
somme à restituer, s'il a déjà chargé quelqu'un de demander 
pardon en son nom, s'il a obtenu un délai de la partie lésée, 
parce que, la partie lésée une fois contente, il y a eu mora- 
lement satisfaction. Celui qui, après avoir été absous, ne 
remplit pas sa promesse de satisfaire, ne retombe cependant 
pas, plus probablement, sous la censure, parce que (C. Ad 
reprimendum, de Off. Ord.) la réincidence n'a pas lieu si elle 
n'est expressément infligée (Ben. XIV, Convocatis. S. A., 
b37. YiVA, jubil, q. 10, a. 2. Croix, VI, 2, 14o3-4). 

Communion. On ne gagne pas le jubilé par une commu- 
nion sacrilège ou même simplement nulle, parce que l'Église 
veut une communion produisant la grâce qui est le but du 
jubilé et sans laquelle il n'y a pas rémission de peines. Re- 
marquer, toutefois, qu'il suffit que la grâce première soit 
reçue môme per accidens, comme il arrive dans le cas où 
quelqu'un, n'ayant pas les dispositions requises, mais de 
bonne foi et avec l'attintion, s'approche de la communion, 
parce qu'il est toujours vrai que cette communion opère la 
grâce même (Croix, /. c, 1419. Marc, 1737). Si, après la 
communion faite pour le jubilé, et avant d'achever toutes 
les œuvres prescrites, on retombe dans le péché mortel, bien 
qu'il soit nécessaire de se confesser de nouveau pour gagner 
le jubilé, il n'est cependant point nécessaire de réitérer la 
&ommunion, parce que la première a été dûment faite (Sol- 
D.\Ti, Catéch. de l'année sainte, c. 7, édit. 18715). 
Jeûne. Le jeûne doit être strict (maigre strict), s'il n'est 



— 301 — 

pas permis autrement. Celui-là même qui, pour n'importe 
quelle raison, n'est point tenu aux jeûnes de l'Église, doit 
jeûner pour gagner le jubilé. Si plusieurs jeûnes sont pres- 
crits, ils doivent, en règle générale, se faire dans la même 
semaine; maison s'en tiendra aux termes de la Bulle (voir 
S. A., 538. Del' Vkggh,, II, 664 Marc, 1737. Leiimk., II,. 
547). 

Aumône. L'aumône doit être corporelle, et non spirituelle. 
Il n'est pas nécessaire de la faire en argent; on peut la faire 
en nature : vêtements^ pain, etc. On gagne le jubilé même 
en faisant de bonne foi l'aumône à un pauvre qui n'est pas 
un véritable pauvre. Les pauvres eux-mêmes doivent faire 
l'aumône s'ils veulent gagner le jubilé, ou bien ils doivent 
demander la commutation. Pour les religieux, les fils de 
famille, les femmes mariées, les serviteurs et autres infé- 
rieurs, il suffit que l'aumône soit faite au nom de la famille 
parleurs supérieurs respectifs qui doivent les en prévenir; 
si ceux-ci ne veulent pas faire l'aumône, on demandera la 
commutation. Si l'on envoie son aumône à une personne 
absente et que celle-ci ne la reçoive qu'après le temps du 
jubilé, il est probable qu'on ne gagne pas le jubilé, parce 
que toutes les œuvres prescrites doivent être accomplies 
dans le temps voulu, à moins que d'autres n'aient accepté 
cette aumône au nom du pauvre. Lorsque, dans la Bulle, il 
est dit : prout unicuique devotio suggerit, il suffit pour tous 
de faire n'importe quelle aumône, selon les dispositions 
propres à chacun. Lorsqu'il est dit : jiuvta iiniuscu jusque 
facuUatem, ou que la Bulle porte d'autres expressions ana- 
logues, l'aumône doit être proportionnée aux ressources de 
chacun. Lorsque enfin, il est dit : qui dedcrit elcemosynam 
il faut distinguer : si l'aumône est imposée seulement comme 
un exercice de miséricorde envers les pauvres, n'importe 
quelle somme suffit; si l'aumône est enjointe pour quelque 
œuvre pie, elle doit être suivant la possiblité de chacun 
(voir S. A., -038. Croix, /. c, 1428. M.vrc, 1739. Del Vecch., 
/. c.]. 

Visites. Elles doivent se faire aux jours prescrits. Il n'est 
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pas nécessaire de visiter les églises dans l'ordre où elles sont 
indiquées par la Bulle ou par la Lettre pastorale, mais on 
peut commencer à son choix. Il n'est pas nécessaire défaire 
les visites à pied. Si toutes les visites doivent être faites h. 
une même église, il faut les séparer en sortant de l'église et 
■en y rentrant pour chaque visite. Lorsqu'il faut visiter plu- 
sieurs églises en un seul jour, le jour peut se compter de minuit 
à minuit, ou bien des premières vêpres au crépuscule du soir 
■du jour suivant. Lorsque plusieurs visites sont indiquées sans 
détermination du jour, on peut les faire toutes le môme jour 
■ou les distribuer en plusieui's jours. Pour les visites, il suffit 
■de prier même sous le portail ou devant la porte de l'église, 
si elle est fermée ou si l'on ne peut entrer à cause delà foule, 
ou dans le cimetière. La prière mentale ne suffit pas : il faut 
la prière vocale : cinq Pater, Ave et Gloria peuvent suffire ; il 
suffit de les réciter aux intentions du Pape qui a accordé le 
jubilé. S'il est ordonné de visiter plusieurs autels dans la 
même église, il faut se tourner corporellement vers chacun 
■de ces autels avec l'intention de le visiter, et réciter les 
prières voulues. Pour les religieux, il ne suffit pas de visiter 
leur propre église : ils doivent visiter les églises dési- 
gnées (1). 

§ 2. Explication des pouvoirs communiqués par la 
S. Pénitcncerie 

169. Lorsque le confesseur a des pouvoirs spéciaux pour 
absoudre de certains cas réservés, il doit les comprendre 
exactement pour ne point dépasser les limites de sa juridic- 
tion. Dans ce but, nous allons expliquer ces cas particuliers. 
Et, tout d'abord, le confesseur remarquera qu'il ne peut user 
de ces pouvoirs que pour le for intérieur exclusivement; que, 
par conséquent, si le pénitent absous par lui des cas réservés 

(1) Voir GuEURA, Trésor des saintes indulgences, c. 22, Marc, 
1737, S. Penii., décret du 26 janv. 1875, Croix, /. c., 1431-43. 

SOLDATI, /. C, C. 7. 
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venait à être cité de ce chef au for extérieur, il devrait se 
regarder sur ce point comme non absous et supporter les 
■conséquences de la procédure ecclésiastique. Quant aux 
évoques qui ont reçu ces pouvoirs de la S. Pénitencerie, on 
i^emarquera, premièrement, qu'ils ne peuvent également en 
user qu'au for intérieur, mais qu'ils peuvent le faire môme 
en dehors du sacrement de la Pénitence ; deuxièmement, 
qu'ils ne peuvent s'en servir que pour leurs propres sujets 
et dans les limites de leur diocèse, en sorte qu'ils ne pour- 
raient délier de ces cas leurs sujets qui demeureraient hors du 
diocèse, ce qu'ils peuvent cependant pour d'autres cas ren- 
trant dans leur juridiction ordinaire (n. 41, Princ. V); troi- 
sièmement, que, dans chaque cas, ils doivent faire mention 
de la délégation spéciale du Saint-Siège; quatrièmement, 
qu'ils peuvent, pour ces pouA'oirs, subdéléguer le vicaire 
général, même pour en user en dehors de la confession 
sacramentelle, et les autres pour en user seulement dans 
l'acte même de la confession. — Cela posé, voici ces pou- 
voirs suivant l'ordre dans lequel ils sont disposés dans la 
Pagella de la S. Pénitencerie, depuis la promulgation de la 
C. Apostolicse Sedis. 

170. I. Percussio clericorum. — En ce cas, première- 
ment, on donne au confesseur le pouvoir d'absoudre quicon- 
que a frappé une personne ecclésiastique, séculière ou régu- 
lière, de fait, ou en donnant ordre, conseil, aide, ou en ne l'em- 
pêchant pas, quand il le pouvait et le devait, ou en approuvant, 
lorsque l'outrage a été fait en son nom et que l'approbation a 
•été manifestée extérieurement; deuxièmement, mais pourvu 
•que percussio sit mediocris, produisant contusion avec efl'usion 
de sang mais sans lésion grave, aut levis sans contusion ou 
■efTusion de sang, par coups de poing, coups de bâton, coups de 
pierres, coups de pieds, etc.; troisièmement, et pourvu 
que d'autre part, le délit n'ait pas été déféré ou ne doive être 
facilement déféré au for extérieur; quatrièmement, et pourvu 
encore qu'une pénitence convenable soit imposée au coupa- 
ble au jugement prudent du confesseur qui devra, tout con- 
isidéré, choisir la pénitence la plus utile au pénitent suivant 
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sesdisiDOsitionsetles circonstances', cinquièmement, etpourvu 
enfin que le pénitent promette sérieusement dedonnei^ satis- 
faction à la partie lésée, caute, c'est-à-dire de façon à ne 
point révéler un délit occulte, et comj)etcnter, c'est-à-dire en 
s'humiliant devant l'offensé et en lui demandant pardon de 
l'injure; cette obligation doit être imposée avant l'absolution 
de la censure. Par conséquent, en vertu de ce pouvoir on ne 
peut absoudre ni de cette censure lorsque percussio est enor- 
mis, c'est-à-dire lorsqu'il y a eu mort ou blessures graves ou 
grande efi'usion de sang (alors même, dans ce dernier cas, 
que la ]}lessure serait légère), ou injure grave en raison de la 
qualité de la personne frappée ou en raison d'autres circons- 
tances; ni de la cinquième censure réservée modo specm/i par 
la Const. Ap. Sedis fOmnes interficientes etc.), parce que le 
pouvoir accordé ici regarde seulement le Can. Violentas. 
Remarquons cependant deux choses : premièrement, même 
dans le cas de xtcrcussio mediocris aut Icvis, il faut, pour 
encourir la censure, qu'il y ait eu faute grave, en sorte que 
le pénitent n'aurait pas encouru la censure s'il n'avait com- 
mis qu'une faute vénielle par défaut d'advertance ou de 
consentement; deuxièmement, on peut absoudre de cette 
censure, même lorsque le cas n'est pas occulte, puisque la 
restriction ne concerne que les cas déférés ou qui seront 
facilement déférés au for extéineur. (Voir notre Commentaire, 
aux paragraphes correspondants). 

ni. II. Duellantes. — Premièrement, en vertu de ce 
pouvoir, le confesseur peut absoudre de la censure encourue 
le pénitent qui s'est battu en duel, qui a provoqué en duel 
bien que l'autre partie n'ait pas accepté, qui a accepté la pro- 
vocation quoique le duel n'ait pas eu lieu ; il peut absoudre 
également tout complice, tous ceux qui ont prêté au duel 
aide ou faveur, ceux qui y ont assisté à dessein, les témoins, 
ceux qui ont écrit, portéi,publié les lettres de provocation ou 
d'acceptation, ceux qui ont commandé ou persuadé de se 
battre en duel, ceux qui ont convenu entre eux d'intervenir 
pour faire cesser le combat aussitôt que l'un des deux adver- 
saires serait blessé, et pareillement quiconque a permis le 
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duel ou ne l'a pas empêché quand il le pouvait, quel que 
soit son rang dans la hiérarchie, roi, président de répu- 
hlique, ministre, magistral, préfet, officier etc., et fina- 
lement tous ceux qui en quelque manière {qiialemcumquc 
operam) ont concouru au duel, alors même que le duel n'au- 
rait pas eu lieu par quelque iacident : tous ceux-là, en effet, 
ont encouru l'excommunication en raison du duel. Deuxiè- 
mement, le confesseur ne peut absoudre lorsque le délit a 
été porté au tribunal ecclésiastique, c'est-à-dire lorsqu'il a 
été dénoncé à l'Ordinaire pour qu'il soit procédé contre les 
délinquants; mais, en dehors de ce cas, le confesseur, qui a 
reçu ce pouvoir, peut toujours absoudre, alors môme que le 
duel serait publiquement connu ou qu'il aurait été solennel, 
c'est-à-dire entouré de toutes les formalités usitées. Troisiè- 
mement, le confesseur doit imposer ce que de droit, savoir : 
une pénitence salutaire d'après prudente estimation de toutes 
les circonstances, réparation du scandale de la meilleure 
manière qu'il sera possible ; serment de ne plus commettre 
ce crime, qui est l'un des plus graves (S. A,, VII, 129, Scav., 
I, 830); promesse de s'en tenir aux ordres de l'Église, si le 
délit était déféré au tribunal de l'évoque. — Quant au 
vainqueur qui a tué ou grièvement blessé l'adversaire, doit- 
on lui insposer une restitution proportionnée? Non, alors 
même qu'il a été le provocateur, parce que si le provocateur 
a péché contre la charité, il n'a point péché contre la justice, 
dès lors que l'autre partie a accepté librement, quoique avec 
répugnance : l'adversaire pouvant absokiment refuser le 
duel (S. A., IV, 038. Sc.vv., II, 102). Quatrièmement, on 
remarquera qu'aux duellistes repentis et confessés on peut 
donner la sainte communion, mais non la sépulture ecclé- 
siastique, alors môme qu'ils meurent hors du lieu du duel, 
comme l'a déclaré Benoît XIV (C. Dctestabilem) . Cinquième- 
ment, enfin,' le S. Office a déclaré récemment (31 mai 1884; 
Mon. eccL, III, page 132) que l'excommunication est encou- 
rue par le médecin et par le confesseur qui, ex condicto avec 
les duellistes, assisteraient au duel, soit sur les lieux mêmes 
soit dans une maison ou un lieu voisins, pour être à même 
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de faire cesser le combat plus vite ou de prêter chacun, au 
besoin, leur ministère; la raison en est que, pour eux 
■comme pour les autres assistants, témoins, etc., la condition 
ex condiclo est vérifiée, qu'il y a là une approbation tacite 
sans doute mais réelle et un encouragement au délit : la bonne 
intention d'apporter un secours spirituel ou temporel ne 
suffit point pour supprimer cette approbation donnée à un 
acte intrinsèquement mauvais; sans quoi, l'on pourrait éga- 
lement assister un homme qui veut se suicider, sous pré- 
texte de lui procurer un secours analogue, 

172. m. Absolution des hérétiques. — Première- 
ment, en vertu de ce pouvoir, le confesseur peut absoudre 
quiconque est tombé dans l'hérésie formelle et manifestée 
•extérieurement même en présence d'autrui, pourvu que l'hé- 
résie puisse se dire occulte (voir n. 41, Princ. XVIII), comme 
l'exige l'expression pnuafc admissa; quiconque a abjurépri- 
vate la foi catholique, et, par conséquent, les incrédules de 
n'importe quelle secte ; quiconque, même en compagnie 
d'autrui, s'est rendu coupable de sortilèges et maléfices héré- 
tiques, c'est-à-dire avec erreur formelle de l'intelligence et 
opiniâtreté de volonté; quiconque a invoqué le démon avec 
promesse de lui livrer son âme ou en lui rendant un culte 
idolàtrique ; quiconque a pratiqué des superstitions héré- 
tiques, comme nous l'avons expliqué plus haut (n. 110); 
quiconque a insinué ou propagé de faux dogmes. Deuxième- 
ment, la permission accordée portant ces mots : excejjtis 
hsevcticis publicis sive publice dogmatizantibiis, le confesseur 
ne peut absoudre ni les hérétiques qui dogmatisent publique- 
ment, ni ceux qui dogmatisent i'^rivate, c'est-à-dire, tantôt 
auprès de l'un, tantôt auprès de l'autre, mais de telle sorte 
■qu'il soit notoire que, par ce moyen, ils propagent large- 
ment leurs erreurs ; tandis que, malgré cette restriction, il 
peut absoudre les hérétiques simplement publics mais qui 
ne dogmatisent point, et ceux qui dogmatisent tout à fait 
private, c'est-à-dire en des cas isolés, comme il résulte d'une 
déclaration delà S. PÉiNi-xENCERiE (3 mars, 1880 Mon. EccL, 
II, p. 2, pag. 20). Sont hérétiques dogmatisants ceux qui, 



— 307 — 

délibévément et avec intention, enseignent leur doctrine en 
public ou en particulier, de vive voix on par écrit. Les 
maîtres des écoles hérétiques doivent-ils être tenus, parle fait 
même, pour dogmatisants ? II est difficile qu'ils ne le soient 
pas; par conséquent, dès lors qu'en enseignant, ils dogma- 
tisent, il nous semble plus probable qu'il sont compris dans 
.l'exception rappelée plus haut {cxccptis hxreticis piiblicis 
sîve publiée dogmatizantibus) et que, par conséquent, ils ne 
peuvent être absous en vertu de la présente faculté. Troisiè- 
mement, on ne peut, en vertu de cette faculté, dispenser de 
l'irrégularité quoique occulte, contractée pour l'hcrésie éga- 
lement occulte ; en efTet, il est parlé, ici, seulement de l'ab- 
solution des peines, et l'irrégularité n'est pas une peine, 
mais simplement un empêchement qui disparaît par la dis- 
pense ; par conséquent, le pénitent qui a été absous de la 
censure par le confesseur, reste lié par l'irrégularité, qui, 
cependant, ne l'empêche pas de recevoir les saci^ements (voir 
S. A., VII, 341, 349). Quatrièmement, les conditions sous 
lesquelles on doit absoudre sont : imposer une pénitence sa- 
lutaire et grave, moralement proportionnée à la gravité de 
la faute ; fréquentation des sacrements, au jugement du con- 
fesseur; obligation de se rétracter auprès des personnes en 
présence desquelles l'hérésie a été manifestée ; réparation 
de tout autre scandale, de la meilleure manière possible, ou 
en termes formels, ou par des actes qui attestent une con- 
version sincère; dénonciation des complices, s'il y en a eu; 
cette dénonciation doit précéder {postquam) l'absolution, 
quand on peut la faire aussitôt ; et lorsque la distance des 
lieux, ou quelque autre obstacle matériel ou moral 
empêche de faire la dénonciation immédiatement, le péni- 
tent doit promettre sérieusement de s'en acquitter au plus 
tôt et le mieux possible, au jugement du confesseur (voir 
n. Ui8, Princ. Y-YII, etn. i&O, Doute)', abjuration îor- 
melle de l'hérésie et révocation expresse de tout pacte avec 
le démon, abjuration et révocation qui doivent se faire de- 
vant le confesseur, après la confession et avant l'absolution; 
remise entre les mains du confesseur de tout écrit, contrat 
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avec le démon, objet ou moyen superstitieux. Remarques : 
ladite abjuration doit contenir trois choses : détestation de 
l'hérésie, profession de la foi catholique, serment de persé- 
vérer dans cette profession (Sarua, Memoriale Theol. Mor., 
p. 236). 

173. IV. V.iolatio clausurse, — Pre77iièrcment, en vertu 
de ce pouvoir on peut absoudre ceux qui ont violé la clôture- 
soit en y pénétrant, soit en y faisant pénétrer. Deuxièmement, 
les hommes peuvent être absous pourvu qu'ils n'aient pas 
violé la clôture ciim mala mtentione luxuriœ etiam effectu non 
secuto; mais les femmes peuvent être absoutes alors même 
qu'elles auraient violé la clôture des hommes avec cette 
mauvaise intention. Troisièmement, les hommes peuvent 
être absous alors même que le cas ne serait pas occulte, 
mais pourvu qu'il n'ait pas été déféré au tribunal ecclésias- 
tique ; les femmes peuvent être absoutes seulement lorsque 
le cas est occulte, en remarquant toutefois qu'une simple 
suspicion ne fait point que le cas cesse d'être occulte. Quatriè- 
mement, on doit imposer à tous une grave et salutaire péni- 
tence ; mais, en outre, aux femmes qui ont violé la clô- 
ture des hommes, on doit imposer la défense absolue de se 
rendre à cette église ou à ce couvent, même dans une 
bonne intention et sous n'importe quel prétexte, tant qu'il y 
aura occasion de pécher ; cette défense n'interdit pas de 
passer, au besoin, par la rue qui longe le couvent ou l'église. 
Mais, ici, on observera, preîmèî-emeni, que malus finis hic 
intelligitur solus et omnis finis venereus, etiamsi non inten- 
datur copula, sed tantum quaecumque luxuriœ species, ita 
ut confessarius {nota) non potest absolvere violatorem clau- 
surœ qui tantum tactus illicites habuit cum persona reli- 
giosa ; deuxièmement, que le seul fait d'avoir eu cette mau- 
vaise intention en violant la clôture, etiam eflectu non 
secuto, suffit pour que le confesseur ne puisse absoudre les 
hommes qui ont violé la clôture ; troisièmement, que si un 
homme a violé la clôture soit en s'introduisant dans un 
couvent de religieuses, soit (s'il est religieux) en introdui- 
sant une femme dans son propre couvent, sans mauvaise 
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intention, sed postea sequatur lapsus carnis, il peut, cepen- 
dant, être absous en vertu de ces pouvoirs, parce que, mal- 
gré la chute, il reste vrai que la clôture n'a pas été violée 
avec mauvaise intention ; quatrièmement, que si un homme 
a violé la clôture avec une mauvaise intention, mais non 
pas cumflne venereo, par exemple pour voler ou tuer etc., 
il peut, bien qu'il ait encouru l'excommunication, être 
absous par le confesseur qui a reçu les pouvoirs accordés 
ici (Saura, l. c, p. 528). 

174. V. Lecture des livres défendus. — En vertu 
de ce pouvoir le confesseur, premièrement, peut absoudre 
ceux qui ont lu, qui ont gardé ou qui gardent les livres dé- 
fendus sous peine d'excommunication réservée spccîali 
modo par la Const. Apostolicas Seclis ; deuxièmement, il doit 
imposer une pénitence convenable et salutaire, et, en outre, 
l'obligation de remettre ces livres aussitôt et avant l'absolu- 
tion à l'Ordinaire ou à qui de droit, ou encore au confesseur 
lui-même, s'il en a le pouvoir, soit que le pénitent ait ac- 
tuellement ces livres chez lui, soit qu'il les garde chez 
d'autres à sa disposition, parce qu'il en reste le propriétaire. 
(Voir n. 162, Concl. 1, et n. 163, Boute) (1). 

1713. YI. Absolutio pro doms maie acceptis. — Le 
péché de celui qui reçoit quelque chose des religieux est 
réservé au Pape, lorsque le don est fait par des religieux 
proprement dits, de l'un ou de l'autre sexe ; lorsque c'est en 
matière grave ; lorsqii'il n'y a pas un motif légitime avec la 
permission voulue. Cela posé, pour que le confesseur puisse 
absoudre en vertu de cette faculté, il remarquera les points 
suivants. Premièrement, si le don reçu ne dépasse pas dix 
écus romains (environ cinquante-quatre francs), et si, en 
même temps, ce don n'a pas été fait sur des biens apparte- 
nant en propre à l'Ordre, le confesseur imposera au péni- 
tent une aumône qui lui semblera équitable, au bénéfice de 
l'Ordre auquel la restitution devrait se faire ; on voit par là 
qu'il n'est point nécessaire que cette aumône soit ad œquali- 

(1) Voir page 288, la note du Traducteur. 
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tatem; sans quoi, on demanderait simplement la restitution. 
Deuxièmement, si le don dépasse dix écus, ou bien si, infé- 
rieur à cette somme, il a été fait sur des biens qui sont 
l'absolue propriété de l'Ordre, le confesseur doit, avant 
d'absoudre, obliger à restitution. Troisièmement, si le péni- 
tent ne peut restituer aussitôt, il doit promettre par écrit de 
le faire dans un délai déterminé et convenu avec le confes- 
seur avant l'absolution ; cet engagement écrit doit rester 
entre les mains du confesseur. Quatrièmement, dans ce der- 
nier cas, le confesseur doit avertir le pénitent que, si la res- 
titution n'est pas faite dans le délai fixé (sauf impossibilité), 
il retombera sous la réserve. 

176. VII. Absolution des sectaires. — En vertu de 
cette faculté, le confesseur peut absoudre ceux qui appar- 
tiennent aux sectes, c'est-à-dire aux sociétés qui, en public 
ou en secret, trament contre l'Église de Jésus-Christ ou 
contre les pouvoirs légitimes ; ceux qui, ouvertement, 
prêtent à ces sectes un appui direct ou indirect ; ceux qui 
culpabiliter omettent de dénoncer les coryphées et chefs 
occultes desdites sectes. Les conditions pour absoudre les 
dits sectaires et leurs fauteurs, sont, premièrement, qu'ils se 
séparent absolument de ces sectes et qu'ils y renoncent ou- 
vertement de vive voix ou par écrit ; deuxièmement, qu'ils 
les abjurent devant le confesseur avant de recevoir l'absolu- 
tion ; troidèmevaent, qu'ils remettent au confesseur, avant 
l'absolution, les livres, manuscrits, emblèmes relatifs à la 
secte ; le confesseur remettra au plus tôt le tout à l'Ordinaire, 
mais avec prudence, pour que le pénitent ne soit pas décou- 
vert ; ou du moins le confesseur détruira le tout, s'il y a de 
justes motifs ; quatrièmement, qu'on leur impose une péni- 
tence grave, c'est-à-dire proportionnée à la gravité de la 
faute, et salutaire, c'est-à-dire médicinale ; la fréquentation 
des sacrements, la réparation du scandale de la meilleure 
manière possible, du moins par une conduite vraiment et 
publiquement chrétienne, le serment de ne plus revenir à 
ces sectes (S. A., VII, 129). A ceux qui n'ont pas dénoncé les 
coryphées, on doit i\w^o?,ev, premièrement, une pénitence sa- 
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lutaire ; deuxièmement ^ Fobligation stricte de les dénoncer à 
qui de droit et avant l'absolution, comme il ressort du cas 
analogue relativement aux hérétiques et de la Const. Quo 
graviora mala (13 mars 1825; Léon X) où il est dit de ne les- 
absoudre qu'après la dénonciation ou, lorsqu'ils ne le 
peuvent, de leur faire jurer qu'ils le feront au plus tôt, en les 
avertissant que, s'ils ne dénoncent pas au temps voulu 
(voirn. 158, Princ. Y-YI), ils retomberont sous l'excommu- 
nication. Le confesseur observera que s'il absout ces péni- 
tents, sans leur imposer et sans exiger lesdites conditions, 
l'absolution serait invalide, parce que ce sont là des condi- 
tions préceptives et indispensables (s?)ie qua non) ; il en est 
de même pour d'autres cas des facultés accordées par la 
S. Pénitencerie. 11 remarquera, en outre, que s'il n'a pas lui- 
même la permission de lire et de garder des livres prohibés, 
il peut cependant, en ce cas, prendre ces livres pour les re- 
mettre à l'Ordinaire ou pour les brûler, comme nous l'avons 
dit; en effet, ces mots : in tuas manas tradant, lui donnent 
cette autorisation pour le cas présent ; mais il ne peut lire 
ces livres (Sarra, L c, p. 342-3). — Pour un sectaire mo- 
ribond, voirn. 84, Concl. 13. 

177. VIII. Absolution des religieux. — En vertu de 
cette faculté, le confesseur peut absoudre les religieux de 
n'importe quel Ordre, «ou seulement des cas réservés et dé- 
signés dans cette feuille de concession, en tant quo la chose 
le concerne, mais encore des censures et des cas réservés 
dans l'Ordre auquel appartiennent ces religieux ; pourvu, 
cependant, que ces religieux aient la permission de se con- 
fesser en dehors de leur Ordre ; sans quoi, l'absolution serait 
invalide, parce que cette condition est indispensable (dum- 
modo). Pour pouvoir user de cette faculté en faveur des reli- 
gieuses, il faut que le prêtre soit désigné comme le confes- 
seur ordinaire ou extraordinaire de tel monastère donné, à 
moins qu'il n'ait reçu de l'Ordinaire le pouvoir général de 
confesser les religieuses de n'importe quoi couvent : ce qui 
ne se fait pas d'habitude. — Autrefois, ce cas se trouvait 
dans la Pagella, avant le cas relatif à l'absolution des sec- 
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taires (comme on le voit dans Sgavini et dans Sarra} ; et 
comme il est dit qu'on peut absoudre lesdits religieux 
a prsedictîs, il s'ensuivait qu'on ne pouvait les absoudre des 
consultes portées contre les sectaires ; mais aujourd'hui 
l'ordre est changé, l'absolution des religieux est placée après 
l'absolution des sectaires, et, dès lors, les religieux peuvent 
bénéficier de cette dernière absolution. 

178. IX. Commutation des vœux. — Dans ce para- 
graphe, on accorde au confesseur le pouvoir de commuer, 
(après examen des motifs), en d'autres œuvres de pénitence 
ou de piété, tous les vœux simples émis privément, excepté 
toutefois les cinq vœux de chasteté, d'entrer en religion, de 
pèlerinage au tombeau des Saints Apôtres, à Saint-Jacques-de- 
Compostelle, et à Jérusalem (réservés au Saint-Siège) ; sont 
également exceptés vota pœnalia, en vue d'éloigner du péché, 
le vœu de ne pas jouer, et le vœu concernant le dommage 
ou le droit d'un tiers. On remarquera l'expression : émis 
privément : cela signifie que le confesseur ne peut, en vertu 
de cette faculté, commuer les vœux simples émis, par 
exemple, par telle personne comme membre d'une commu- 
nauté religieuse, ainsi que l'a déclaré Benoît XIV à propos 
du pouvoir accordé à tous les confesseurs en temps de jubilé : 
qiiocl pertinet ad vota, qiiantumvis simplicia... emitti solita 
in aligna communitatc, non se ingérant (C. Convocatis, § 32). 
Pour quels motifs le confesseur peut-il commuer un vœu 
simple ? quelles règles devra-t-il suivre ? quand un vœu est-il 
réservé? quand faut-il regarder une promesse comme un 
vœu? sur ces points et sur d'autres du même genre, on 
trouvera plus haut (Chap. VI, § 19) les réponses qui doivent 
guider le confesseur dans le bon usage de cette faculté. 

179. X. Dispense du vœu de chasteté. — Le con- 
fesseur qui a ce pouvoir remarquera, premièrement, qu'il 
doit informer son pénitent que la dispense du vœu de chas- 
teté étant donnée seulement pour le mariage actuel, le péni- 
tent est tenu d'observer son vœu soit extra usum licitum ma- 
trimonii ipsius, soit dans le cas de la mort de son conjoint ; 
qu'il ne lui est pas permis, alors, de contracter un autre ma- 
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riage sans une nouvelle dispense ; deuxièmement, qu'il peut 
dispenser, avec plus de raison, du vœu non petendi debi- 
tum, fait après le mariage contracte, parce que ce vœu est 
minoris entitatis que le vœu de chasteté parfaite (Sgav., IV, 
533. SuRRA, /. c, p. Î534). Du reste, on se conformera à ce 
que nous avons dit là-dessus § 19. 

180, XI. Dispensatio incestus. — Pour bien préciser 
ce pouvoir, remarquons d'abord, premièrement, que lors- 
qu'un conjoint habet commercium illicitum cum consan- 
guineis alterius partis in primo aut secundo gradu, con- 
trabit affinitatem cum ipsa comparte sua, et proinde non 
potest reddere nec petcre debitum, parce que l'inceste est 
dans les conditions notées ailleurs (n. 98, Princ. VU); 
deuxièmement, que le premier degré d'affinité comprend les 
parents (père et mère), les frères et sœurs, les enfants de 
l'autre conjoint; que le second degré comprend ses oncles 
ou tantes, ses neveux ou nièces, ses cousins ou cousines ; 
l'expression de pronicr et de second désigne l'affinité in se- 
cundo gradu attingente primum. Exemple : Paul est affinis 
in primo gradu avec Marie sœur de sa femme Thérèse ; il 
est affinis in secundo gradu avec Jeanne, cousine de Thé- 
rèse ; il est affinis in primo et secundo gradu avec Margue- 
rite, fille de MaiMc et nièce de Thérèse, parce que Thérèse est 
distante d'un degré de la souche commune, tandis que 
Marguerite est distante de deux degrés. Or, le confesseur 
peut dispenser d'un tel empêchement, ad edectum petendi, 
mais à condition, 2^^'cmiùrement, que l'empêchement soit 
occulte au sens expliqué plus haut (n. 41, Princ. XV III) ; 
deuxièmement, que l'occasion du péché soit éloignée, con- 
formément aux règles établies (n. 70, suiv.), parce que, sur- 
tout entre parents, la rechute est facile en raison de la fami- 
liarité plus grande ; troisièmement, qu'on impose une péni- 
tence grave, c'est-à-dire proportionnée à la faute, et salutaire, 
c'est-à-dire médicinale et préservative'; quatrièmement, 
qu'on enjoigne l'obligation de se confesser tous les mois 
durant le temps que le confesseur jugera opportun pour le 
bien du pénitent ; nous estimons que la longueur de ce temps 

II. 18 
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doit être proportionnée à l'habitude et à la durée du péché ; 
en effet, autre est le péché de celui qui, une fois ou deux, est 
tombé dans cette faute comme en passant ; et autre le péché 
de celui qui est resté dans l'habitude de cette faute ; à ce 
dernier, il faudra imposer une pénitence plus grave et la 
fréquentation plus prolongée des sacrements, pour mieux dé- 
tacher son cœur de l'affection au péché et déraciner l'habi- 
tude mauvaise. 

181. XII. Dispensatio affinitatis. — C'est le pouvoir 
de dispenser de l'empêchement occulte d'affinité illicite in 
primo aut in secundo gradu aut in primo et secundo, comme 
ci-dessus, empêchement avec lequel il peut arriver que le 
pénitent ait contracté mariage, parce qu'il a épousé une per- 
sonne quacum erat afflnis quia prius commercium illicitum 
habuerat cum consanguineis ejus in primo aut in secundo 
gradu. Le confesseur peut donc dispenser de cet empêche- 
ment, premièrement, dans le cas où cet empêchement lui est 
manifesté après le mariage contracté à l'église, mais invali- 
dement, et cela à l'effet de valider ce mariage ; deuxième- 
ment, pourvu que ledit empêchement soit occulte, comme 
ci-dessus; troisièmement, pourvu encore que, quando pœni- 
tens duxit liliam ejus quacum commercium illicitum habuit, 
copula cum matre non antecesserit nativitatem filioe, sans 
quoi la dispense serait invalide propter periculum proximum 
contrahendi cum propria fdia. Mais la dispensé serait-elle 
valide si copula pœnitentis cum matre uxoris suœ anteces- 
serit nativitatem filisB, sed post conceptum ejusdem, verbi 
gratla, cum matre jam aliquot menses gravida? Sans 
aucun doute, parce que ubi eadcm est ratio ibi eadem dispo- 
silio legis: le danger est écarté, comme le veut la S. Péni- 
tencerie. — Les conditions auxquelles on peut dispenser 
dans ce cas sont les suivantes. Premièrement, le confesseur 
doit avertir le pénitent que, pour revalider le mariage, il 
faut renouveler le consentement avec l'autre conjoint, en 
lui déclarant la nullité du premier consentement, mais avec 
assez de prudence pour ne pas révéler sa propre faute. 
Deuxièmement, si le pénitent ne peut le faire sans un grave 
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danger ou de révéler sa propre faute, ou de fâcher l'autre 
conjoint en le détournant ainsi de renouveler son consente- 
ment, ou sans s'exposer à quelque dommage grave ou à 
quelque grave scandale, il devra faire renouveler ce consen- 
tement en recourant à quelqu'un des moyens plus ou moins 
indirects dont parlent les théologiens ; il dira, par exemple : 
« Quand je vous ai épousée, je n'ai pas eu la volonté de le 
faire : voulez-vous que nous renouvelions notre consente- 
ment? » ou bien : « J'ai quelques scrupules relativement à 
notre mariage : renouvelons donc notre consentement », 
etc., etc. ; ces foi^mules et d'autres du même genre peuvent 
suggérer un doute sur le premier mariage et renferment un 
consentement renouvelé actuellement (nota), et non d'une 
manière conditionnelle ou interprétative. Troisièmement, 
lorsque ce moyen môme n'est pas possible, le confesseur 
suggérera celui que nous avons indiqué ailleurs (n. 97, 
Concl. IG, 20), comme l'enseignent, outre les auteurs cités 
alors, GioRD., Il, 326; D'Annib., III, 367; Navarr., Giri- 
BALDi et d'autres (ap. Ben. XIV, ISotif. 87, n. 74). Quatrième- 
ment, comme dans le cas précédent, on doit exiger que 
l'occasion soit éloignée, imposer une pénitence salutaire, et 
la confession une fois par mois aussi longtemps qu'on le 
jugera opportun. Dans les feuilles de pouvoirs des évêques, 
relativement à ce cas, on joint la faculté de dispenser de ce 
même degré d'affinité, non seulement après le mariage 
contracté, mais avant le mariage et à l'effet de le contracter, 
aux conditions suivantes : lorsque tout est déjà prêt pour la 
célébration du mariage ; lorsqu'on ne peut, sans danger d'un 
grave scandale, différer le mariage jusqu'à ce qu'on ait ob- 
tenu la dispense du Saint-Siège ; pourvu que, comme de 
coutume, copula habita cum matre sponsœ hujus nativita- 
tem non antecedat, qu'on éloigne l'occasion du péché, et 
qu'on impose une pénitence salutaire. Remarque : d'après 
l'opinion commune et pratiquement sûre, comme nous l'a- 
vons rappelé (n. 50, Concl. 7 , les évoques ont déjà cette fa- 
culté de dispenser de l'empêchement occulte d'affinité, soit 
avant soit après le mariage, lorsqu'il y a un grave motif de 
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célébrer ce mariage ou de le revalider et qu'on ne peut 
attendre la dispense de Rome ; mais, relativement au ma- 
riage déjà contracté, la S. Pénitoncerie leur accorde ici le 
pouvoir de dispenser même (nota) sans motif de particulière 
nécessité ; et, relativement au mariage déjà contracté, elle 
ne fait que spécifier et confirmer ce pouvoir lui-même. 
Remarqiie : bien que Févêque, en vertu de ce pouvoir, dis- 
pense seulement au for intérieur, il peut le faire même en 
dehors de la confession sacramentelle ; en sorte que, le curé 
connaissant, autrement que par la confession, l'empêche- 
ment occulte, l'évoque ne peut le déléguer pour dispenser en 
dehors de la confession ; mais il doit dispenser lui-même, 
parce qu'il ne peut subdéléguer ce pouvoir que pour l'acte 
de la confession (Berengo, Enchir., n. 135. Del Vecgii., II, 
1004). Remarque : si, la dispense une fois donnée par l'é- 
vêque, le pénitent iterum peccat cum eadem consanguinea 
sponsi vel sponsœ, il n'est pas besoin d'une nouvelle dis- 
pense pour contracter le mariage, alors même que la pre- 
mière dispense a déjà été e.xécutée, parce que l'affinité est 
déjà supprimée (S. A., W^tQ ex l\cscrix)t. S. Pœnit., 21 sept. 
17o2). Remarque : si, cette dispense une fois donnée au for 
intérieur, l'empêchement vient à être révélé au for exté- 
rieur, et que les époux ne puissent faire la preuve de la dis- 
pense obtenue pour le for de la conscience, alors, dit 
Benoît XIV avec d'autres auteurs, l'évèque ou le curé de- 
vront s'en tenir au témoignage du confesseur affirmant que 
dispense a été accordée au for intérieur (S. A., /. c, Ben. XIV, 
NotJf. 87, n. 51. Gleuic.\to, de Matr., decis. 40, n. 34). 

182. XIII. Dispensatio criminis. — L'empêchement 
du crime peut provenir d'un triple chef : l'homicide seul 
{utroqiie patrante, à savoir l'homicide), l'adultère seul 
{nemine patrante), l'adultère et l'homicide réunis (uno pa- 
trante) ; dans tous les cas, cependant, avec promesse ou 
tentative de mariage (1). Pour que l'empêchement du crime 



(1) Quelques auteurs l'ont de la tentative du mariage un qua- 
trième chef du crime ; nous préférons, à l'exemple d'un grand 
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naisse de l'homicide seul, il faut que les deux parties aient 
concouru ensemble au meurtre du conjoint du complice 
adultère ; pour qu'il naisse de l'adultère seul, il suffit que 
l'adultère ait été commis avec promesse acceptée de mariage 
ou avec tentative de mariage ; pour qu'il naisse de l'homi- 
cide et de l'adultère réunis, il suffit que l'homicide ait été 
commis par un seul des deux complices, même à l'insu de 
l'autre (S. A., i03">. Cleric, /. c, n. 9. Sancii., de Matr., 
VII, d. 78, n. 9). En vertu de cette faculté le confesseur 
peut, premièrement, dispenser de l'empêchement du crime 
provenant du second et du troisième chef seulement, et non 
de l'empêchement du crime provenant du premier chef 
(iitroquc jiatrante), parce que, dans ce dernier cas, il y a 
eu la « machination » dont paille la feuille des pouvoirs ; 
deuxièmement, pourvu que le crime soit occulte ; troisiè- 
mement, et pourvu qu'il s'agisse de revalider un mariage 
déjà contracté. Il s'ensuit que le confesseur ne pouvant ab- 
soudre du crime provenant du premier chef, il ne le peut, 
quelle que soit la manière dont les complices ont causé la 
mort, par eux-mêmes ou par autrui, par leurs conseils ou 
par leur ordre, au moyen d'une arme ou du poison ; qu'il 
ne le peut, non plus, lorsqu'une seule des deux parties, il 
est vrai, a eu l'intention de contracter mariage, mais que 
cependant elle a, en quelque manière, fait connaître cette 
intention à son complice avec lequel elle a machiné la 
mort du conjoint; qu'il ne le peut pas lorsque le mari a tué 
sa femme surprise, il est vrai, en adultère, mais avec en- 
tente avec le complice. Au contraire, le confesseur pourrait 
absoudre du crime, lorsque la mort, tramée par les deux 
parties, n'est pas survenue réellement ; lorsque la mort 
occasionnée par l'une des deux parties, a été ensuite ratifiée 
ou approuvée par l'autre, parce qu'il n'y a pas eu machina- 
tion, c'est-à-dire occulta conspiratio respectu mortis (S. A., 
1033-4. Croix, A'I, 3, 614-8. Sgav., III, 786). — Les condi- 

nombre de théologiens, ramener ces éléments à trois chefs 
"Voir Yecchiotti, liv. V, c. 13, g 96. 

18. 
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lions à imposer sont, ici encore : rénovation du consente- 
ment des deux parties, une pénitence grave et salutaire, 
confession sacramentelle une fois par mois aussi longtemps 
que le confesseur le jugera opportun ; — toutes ces condi- 
tions sont nécessaires : la concession de cette faculté en dé- 
pend. 

183. XIV. Dispense de l'irrégularité. — Pour en- 
courir l'irrégularité en violant la censure il faut exercer un 
acte Ordinis sacri, l'exercer solennellement, c'est-à-dire avec 
les insignes propres de cet Ordre, l'exercer sciemment, c'est- 
à-dire avec connaissance de la loi qui défend cet exercice ou 
de la peine attachée (S. A., VII, 3oO-l, 358). En vertu de 
cette faculté, on pewï dis2)enser de cette irrégularité et de 
celle-là seulement, et nHmporte quel prêtre ou ecclésiastique 
dans les Ordres, soit séculier, soit régulier, 2^ourvu, s'il 
est religieux, qu'il ait la permission légitime de se confesser 
hors, de son Ordre. Il s'ensuit que le confesseur peut, avec 
plus de raison, dispenser de cette irrégularité ceux qui sont 
dans les Ordres mineurs ; qu'il ne peut dispenser de n'im- 
porte quelle autre irrégularité, même occulte, et même lors- 
qu'elle provient de la même cause que celle-ci, comme dans 
le cas suivant. Un prêtre tombe dans l'hérésie formelle, 
extérieure mais occulte, ipso facto il est excommunié et 
irrégulier en raison précisément de l'hérésie ; il célèbre en- 
suite la messe, violant ainsi la censure et encourant 
une autre irrégularité : le confesseur peut-il, en vertu de ce 
pouvoir, dispenser de ces deux irrégularités occultes, pro- 
venant de l'héi'ésie? Non, mais seulement de la seconde, 
comme l'a déclaré la S. Pénitencerie (28 janv. 1832). — 
Cette dispense de l'irrégularité se donne après l'absolution 
sacramentelle avec la formule (non préceptive) qu'on trou- 
vera plus loin (§ 7, des Formules). Le confesseur remarquera 
que, dans le cas oîi son pénitent, outre l'irrégularité prove- 
nant de la violation des censures, a encore d'autres irrégu- 
larités dont il ne peut le dispenser, il doit cependant le dis- 
penser de la première, parce qu'une irrégularité peut cesser 
indépendamment des autres. Il remarquera, en outre, qu'en 



— 319 — 

vertu de cette faculté il peut absoudre de rirrégularilé pro- 
venant non seulement de la violation des censures géné- 
rales, mais encore de la violation des censures cpiscopales ; 
■en effet, bien que la censure^ dont la violation a produit 
Tirrégularité, ait été établie par l'évèque et que, dès lors, la 
permission de l'évèque soit nécessaire pour absoudre, tou- 
tefois l'irrégularité provenant de la violation de la censure 
est établie de droit commun ; si bien que l'évèque lui-même, 
qui a infligé la censure, ne pourrait en dispenser si elle était 
publique. — Ce cas de l'irrégularité ne se trouve pas dans 
les Pagelldc des évoques, parce qu'ils ont ce pouvoir d'ail- 
leurs (c. Liceat), sauf pour l'homicide volontaire. 

184. Remarques. — Dans la Pagella, les trois points 
suivants sont formellement exprimés. Premiùrcmcnt, s'il ar- 
rive que le confesseur, par oubli ou par inadvertance, use 
desdites facultés après expiration du terme fixé, la S. Péni- 
tencerie entend que l'absolution ou la dispense soit néan- 
moins valide. Deuxièmement, l'imposition de la confession 
sacramentelle, comme ilestprescritpourles CasXI,XIIetXIII, 
n'est pas une clause irritante mais simplement préccptive : 
c'est-à-dire qu'en n'imposant pas, dans ces cas, l'obligation 
de se confesser, le confesseur ne rendrait pas l'absolution ou 
la dispense nuUe^ mais il pécherait s'il omettait sciemment 
de l'imposer. Troisièmement, le confesseur peut user de ces 
facultés non seulement séparément {singiUatim), mais 
encore simultanément en un seul et même cas ; en d'autres 
termes, s'il est besoin, pour le même cas, de recourir à plu- 
sieurs de ces facultés, il le peut sans hésiter. 

§ 3. Exiolication des pouvoirs des Ordinaires 

18b. Afin que le jeune confesseur sache, à l'occasion, 
quand il peut ou doit recourir à son Ordinaire pour obtenir 
les pouvoirs nécessaires en certains cas plus spéciaux, il ne 
sera pas inutile de grouper ici les diverses facultés dont 
jouissent les évêques et que nous avons déjà rappelées en 
différents paragraphes de ce Directoire. Nous ne les énumé- 
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rerons point toutes — il serait inutile de le faire pour les 
pouvoirs ordinaires et certainement inhérents à leur charge 
— nous nous bornerons à celles sur lesquelles il peut y avoir 
quelque doute dans les cas particuliers et qui, cependant, 
leur sont reconnues par les canons, par la coutume ou par 
le consentement unanime des docteurs appuyés sur de 
solides raisons, ou par un Induit spécial. Ces facultés se 
ramènent principalement aux cas réservés, aux vœux, aux 
empêchements du mariage. 

186. Relativemeat aux cas réservés. — Première- 
ment, ils peuvent absoudre (outre les cas épiscopaux, bien 
entendu) des cas qui leur sont particulièrement réservés par 
le droit, comme par la Const. Ap. Sedis et par le Concile de 
Trente ; voir, à ce sujet, notre Commentaire, c. IV. Deuxiè- 
mement, ils peuvent absoudre, au for intérieur seulement, 
des cas occultes et non déférés au for contentieux, comme 
nous l'avons expliqué plus haut (n. 4l, Prine. XVIII, 6°) ; 
mais ils ne peuvent plus absoudre des cas notoires le péni- 
tent empêché de se présenter à Rome, l'empêchement fût-il 
perpétuel, d'après le Décret du 30 juin 1886, rappelé plus 
haut (n. 41, Princ., XVIII, o"). Troisièmement, ils peuvent 
absoudre de l'hérésie au for contentieux, comme délégués 
apostoliques, sauf pour les hérésiarques pour lesquels on 
recourt au Pape par l'intermédiaire du Saint-Office (S. A., 
VII, 83. Maschat., lib. V, tit. 1, n. 25). Quatrièmement, ils 
peuvent absoudre de l'excommunication pi'o percussionc 
clericorum, lorsque percussio est levis, etiamsi publica, 
parce que cela leur appartient de droit ordinaire ; lorsque 
permissio est mediocris aut enormis, modo sit occulta ; mais 
vu le décret ci-dessus du 3 juin 1886, ils ne le peuvent 
plus, lorsque percussio, etiamsi mediocris, est publica, alors 
même que le pénitent ne peut se présenter au Pape (voir 
S. A., VII, 2 79). Cinquièmement, ils peuvent dispenser des 
irrégularités occultes, sauf celle provenant de l'homicide 
volontaire et celles déférées au for contentieux ; ils peuvent, 
dès lors, dispenser même de l'irrégularité occulte contractée 
par l'hérésie occulte, bien que [nota) ils ne puissent absou- 
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dre de l'hérésie ; ils peuvent user de cette faculté pour leurs 
sujets même demeurant dans un autre diocèse (C. Liceat. 
S. A., VII. 76, 81). sixièmement, bien qu'ils ne dispensent 
point de l'irrégularité pour homicide volontaire, ils peuvent 
cependant dispenser de l'irrégularité occulte contractée pour 
mutilation volontaire, puisque le Concile ne parle que du 
seul homicide (S. A., VII, 381. Vecchiotti. /. c, V, § 43). 
Septièmement, ils peuvent dispenser de l'irrégularité occulte 
pour homicide accidentel ; ils peuvent, par conséquent, dis- 
penser en faveur du pénitent qui a simplement ordonné à 
son serviteur de frapper à coups de hàton, tandis que la 
mort en est résultée ; en faveur de celui qui, voulant frapper 
légèrement, a, par négligence ou par accident, causé la 
mort ; en faveur de celui qui percvitiendo mulierem gravi- 
dam, fuit per casum occasio ahortus ; en faveur de celui 
(clerc) qui, exerçant la chirurgie, a tué par ignorance ou 
négligence (S. A., VII, 393. Veggiuotti, /. c). Huitièmement, 
ils peuvent, à l'effet de recevoir les Ordres mineurs ou un 
bénéfice simple, dispenser de l'irrégularité, même notoire, 
contractée per homicidium causale. Neuvièmement, ils peu- 
vent dispenser de l'irrégularité pour défaut d'une naissance 
légitime, mais seulement à l'effet de recevoir les Ordres 
mineurs, un bénéfice simple, et un canonicat dans les col- 
légiales (S. A., VII, 428. Vecciuotïi, l. c, § 31). Dixième- 
ment, à l'effet de recevoir et d'exercer les Ordres sacres, ils 
peuvent dispenser de la bigamie similitudinaire qui consiste 
in attentato matrimonio (quantumcumque invalide), après 
la profession religieuse ou après la réception des Ordres 
sacrés . Onzièmement, ils peuvent dispenser de toute irrégu- 
larité douteuse, parce que rescnatio estodiosa; mais (nota), 
relativement à n'importe quelle irrégularité (au contraire 
des censures), ils ne peuvent dispenser les percgrini, alors 
môme qu'ils exerceraient dans leur propre diocèse l'office de 
magistrat, de médecin, etc., comme l'a déclaré Ghkgoire XIII. 
Douzièmement, si episcopus in aliquod crimen inciderit, de 
quo fit mentio in cap. Liceat, poterit deputare proprium ip- 
siiis confessarium, esto sit extra diœcesim, ad se absolven- 
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dum cum eadem facultate, qua ipse iDOSset alios sibi subdi- 
tos absolvere (S. A,, 593). 

18T. Relativement aux vœux. — Premièrement, ils 
peuvent dispenser leurs sujets de tous les vœux simples, sauf 
ceux réservés au Pape, tels que les vœux en faveur d'un 
tiers, les vœux de religion, de chasteté parfaite, les vœux 
de pèlerinage à Rome, à Jérusalem, à Compostelle ; ils ne 
peuvent, dès lors, dispenser du vœu de stabilité ou de persé- 
vérance, que l'on fait dans certains Instituts religieux, parce 
que ce vœu concerne les intérêts d'un tiers avec lequel celui 
qui s'engage a fait un pacte (voir S. A., lY, 2uo). Deuxième- 
ment, ils peuvent dispenser leurs sujets desdits vœux dans 
une grave nécessité, oîi, d'une part, on ne peut recourir fa- 
cilement au Pape, et où, d'autre part, le retard expose à un 
grave danger spirituel ou temporel, pour soi-même ou pour 
autrui, au scandale, à des querelles, au déshonneur pour une 
femme (S. A., IV, 238 ; VI, 987. Del Yecgii., I, 730). Troisiè- 
mement, ils peuvent dispenseç, même sans motif urgent, ad 
petendum debitum, celui qui, après avoir fait vœu de chas- 
teté parfaite, a contracté mariage (S. A., 987. Giord., II, 317); 
ce pouvoir se trouve aussi dans la Pagella (voir n. 179). 
Quatrièmement, ils peuvent dispenser du vœu de chasteté 
émis par les époux même après le mariage contracté, pourvu 
qu'ils aient fait ce vœu séparément; il n'en serait pas de 
même si les époux avaient fait ce vœu d'un commun accord 
(S. A., 986. DelVeggh., I, 730). Cinquièmement, ils peuvent 
dispenser même des vœ.ux réservés natura sua, lorsque ces 
vœux ne sont pas parfaits ; par conséquent, ils peuvent dis- 
penser du vœu religionis non approhatœ, et des vœux non 
nubendi, non fornicandi, non petendi debitum, virginitatis 
servandœ, si intendatur tantum conservatio illius, et a voto 
emittendi votum castitatis vel religionis, et autres sembla- 
bles. Sixièmement, ils peuvent, relativement aux vœux, user 
de ce pouvoir même à l'égard des peregrini ; ils peuvent le 
déléguer à d'autres, même d'une manière générale ; l'usage 
de ce pouvoir n'est pas restreint à la confession même, et l'on 
peut dispenser ainsi ou commuer hors du sacrement ; les vi- 
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caires généraux des évêques n'ont pas ce pouvoir, s'il ne leur 
a été délégué (S. A., I, iS8 ; IV, 250, quœr., et 2o7. D'An- 
NiB,, III, 527, mt. I). 

188. Relativement aux empêchements. — Premiè- 
rement, ils dispensent des empêchements seulement prohi- 
bants, sauf les suivants : le vœu de chasteté parfaite, comme 
nous l'avons dit; la solennité des noces, qu'ils ne peuvent 
permettre (S. R. G., ann. 1833) aux temps prohibés; et les 
fiançailles, parce qu'il s'agit du droit d'un tiers. Deuxième- 
ment, ils dispensent des empêchements dirimants occultes de 
droit ecclésiastique, dans lesquels le Pape a coutume de dis- 
penser, soit avant soit après le mariage, dans les cas indi- 
qués plus haut (n. 30, Concl. 6 et 7). Troisièmement, ils dis- 
pensent, même en dehors de la nécessité, en vertu d'un In- 
duit particulier (n. 181), de Tempôchement d'affinité occulte 
en certains cas, affinité contractée avant le mariage, et ils en 
dispensent soit avant soit après le mariage. Quatrièmement, 
ils dispensent de l'inceste, ou de l'affinité occulte contractée 
après le mariage (n. 98, Princ. Vil), ad efTectum petendl 
(S. A., 1076). Qinquiimement, ils dispensent dans tous les 
empêchements douteux, qu'il s'agisse d'un doute de droit, 
— c'est-à-dire lorsque les théologiens doutent s'il y a ou s'il 
n'y a pas empêchement, et, par conséquent, si la dispense 
est nécessaire ou si elle ne l'est pas^ — ou d'un doute de 
fait, c'est-à-dire lorsqu'on doute, avec une égale probabilité, 
si, en fait, il existe tel ou tel empêchement : opinion et pra- 
tique parfaitement sûres. Et remarquer que l'empêchement 
ainsi douteux une fois dispensé, il n'est pas besoin d'une 
nouvelle dispense si l'on vient ensuite à constater que l'em- 
pêchement était certain, sans quoi la première dispense se- 
rait inutile ; en effet, factitm légitime retractari non débet, 
licet casiis postea eveniat a quo non potuit inehoan (1). Cela 
s'entend des empêchements douteux de droit ecclésiastique, 

(1) S. A., 901, 902. Marc, 2045. Gur., II, 789, 863 ; Cas., II, 
927-28. Gouss., II, 854, D'A^•^•IB., III, 357. Dans le doiile de fait, 
comme Gur, (II, 863) le remarque fort justement, la dispense 
semble inutile, parce que, dans ce cas, l'Église supplée. 
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parce que in dubio jinis, relativement aux empêchements de 
droit divin ou de di-oit naturel, — par exemple, num mulicr 
per utriusque ovarii excisi defectum sterilis efl'ecta sit, — il 
ne semble pas que le mariage puisse être célébré sans une 
déclaration du Saint-Siège (1). Sixièmement, ces pouvoirs 
relativement à la dispense des empêchements dans lesdits 
cas peuvent être délégués par l'évoque même d'une manière 
générale soit pour les cas présents, soit pour. les cas qui se 
présenteront ; toutefois, les vicaires généraux des évoques n'ont 
point ces pouvoirs, à moins d'une délégation spéciale ; les 
vicaires capitulaires les ont (2). Septièmement, d'ordinaire 
les évêques reçoivent du Saint-Siège, par Induit spécial, le 
pouvoir de dispenser de certains empêchements, relative- 
ment auxquels peuvent se présenter des difficultés plus ou 
moins fréquentes, selon les circonstances de temps et de 
lieux ; cette concession n'est pas la même pour tous les évê- 
ques. Remarque : lorsque les évêques ont, en vertu d'un 
Induit du Saint-Siège, la faculté déléguée, absolument et 
sans condition, de dispenser de quelque empêchement, ils 
peuvent user de cette faculté même dans le cas oii l'une des 
parties contractantes n'est pas de leur diocèse, lorsqu'il s'agit 
{nota bene) d'un empêchement corrélatif ou commun aux deux 
parties, par exemple un empêchement d'affinité : la raison 
en est que, la faculté étant accordée parle Pape, l'empêche- 
ment d'une partie cessant, l'autre partie se trouve également 
libre ; ce qui n'a point lieu lorsque l'évêque dispense en vertu 
de ses pouvoirs ordinaires, même dans le cas d'un empêche- 
ment commun ; il faut, alors, la dispense de l'Ordinaire de 
j'autre partie (S. PoiMiT., 4 sept. 1839. Vecghiotti, V, § Hl). 
En outre, lorsque l'évêque dispense en vertu d'un Induit 
Apostolique, il doit nécessairement observer les règles dont 
le Saint-Siège regarde l'observation comme nécessaire dans 

(1) S. A,, 1120. G. Allfgre, Impcdhn. matrimonii si/nops,, 
sect. 3, c. 1; on trouvera là une réponse du Saint-Office à pro- 
pos de ce cas (3 févr. 1887) : matrimoniuin mnlieris non esse ùn- 
pediendum. 

(2) S. A., 613, 1076, 1125. DAnnib., l, c. ScAv., III, 818, Not. 
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les cas semblables (S. Pœnit,, 1 maii 1858) ; il doit s'en tenir 
ponctuellement aux clauses prescrites, mais non pas, cepen- 
dant, sous peine d'invalidité, sauf le cas où la chose serait 
formellement exprimée par l'Induit, par exemple par la for- 
mule : alias nullx sint (S. Offic, lli jun. 1875) ; il ne peut 
user d'un tel Induit que pour ses propres sujets ou pour les 
vagantes; il peut, en vertu de l'Induit, dispenser de la con- 
sanguinité ou de l'affinité, alors même que gradus sunt rniil- 
tiplicati (S. Oi-pic, 16 jun. 1875. S. Pœnit., 18 jan. 1883), 
bien qu'il ne puisse pas, dans un même cas, dispenser de 
plusieurs empêchements réunis, à moins que cette faculté 
ne lui soit expressément accordée dans l'Induit (S. C. C, 
27 april. 1873. S. Pœnit., 14 jul. 1881. — Voir Marc, 2047. 
DelVeggii., II, 1004, et Not.). Onzièmement^ remarquer que, 
dans le cas où les évoques ont reçu du Saint-Siège la faculté 
de dispenser in matrimoniis jam nuUiter contractis, ce pou- 
voir ne s'étend pas aux mariages simplement civils -- ces 
unions n'ayant^ aux yeux de l'Église^ pas même l'apparence 
d'un mariage — mais seulement à ceux qui, suivant les 
usages des pays, infidèles ou hérétiques, ont la forme du 
mariage {Instr. S. Offic, 26 mart. 182;), j)^'o mission. Vec- 
cuioiTi, L c.) Douzièmement, enfin, aujourd'hui lesévêques, 
en vertu d'une concession de Léon XIII, ont le pouvoir de 
dispenser les moribonds de certains empêchements publics 
de droit ecclésiastique, comme nous l'avons dit ailleurs 
(n. 84, Concl. 6, 4"). 

§ 4. Pouvoirs des Réguliers pour la direction des consciences 

189. D'après le droit actuel, surtout depuis la Gonst. Ap. 
Sedis, les Uéguliers conservent les facultés suivantes, au for 
intérieur. Premièrement, pour les pouvoirs d'absoudre des 
cas réservés, voir plus haut (n° 41, Princ. XVIII, 7°). Deu- 
œièmement, ils peuvent dispenser, soit leurs propres sujets 
soit les séculiers, de toutes les irrégularités ex deiicto et oc- 
cultes, excepté l'homicide volontaire, comme les évoques. 
Troisièmement, ils peuvent dispenser, mais seulement leurs 

11. 19 
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propres sujets, de l'irrégularité ex defectu (spécialement ex 
(lementia), si le danger a disparu, de l'irrégularité ea; defectu 
corporali, de l'irrégularité du défaut d'une naissance légi- 
time (qui cesse ijJso facto par la profession), de l'irrégula- 
rité ex bigamia ctiam vera, de l'irrégularité ex defectu leni- 
tatis. Quatrièmement, ils peuvent dispenser des vœux et les 
commuer, mais seulement au for intérieur ; dès lors, ils 
peuvent dispenser du vœu de chasteté, post matrimonium 
contraclum, ad elTectum petendi debitum, que le vœu ait 
été fait avant ou après le mariage ; mais ils ne peuvent dis- 
penser, pas même dans le cas de la nécessité la plus urgente 
[nota], du vœu de chasteté à l'efTet de pouvoir contracter le 
mariage, et l'opinion contraire, soutenue par quelques théo- 
logiens, n'est point sûre, bien qu'on ne puisse la déclarer 
entièrement improbable, comme le dit S. A. (1128, Priv. 
109).. Cinquièmement, .ils peuvent dispenser conjuges ad 
petendum debitum, propter incestum commissum cum con- 
sanguineis alterius (S. A., Priv. 108). 

§ b. Bu recours aux Tribunaux ecclésiastiques de Rome 

190. Tribunaux ecclésiastiques. — Les deux tribu- 
naux principaux, auxquels on doit recourir à Rome pour 
obtenir des grâces ou des dispenses, sont la Daterie et la Pé- 
nitencerie. La Daterie peut être regardée comme le premier 
des tribunaux de Rome ; le Dataire est appelé l'organe de la 
pensée et de la parole du Pape, parce que c'est par son in-- 
termédiaire que le Pape fait ce qu'il fait. — Ce tribunal se 
nomme Daterie parce qu'il date les grâces accordées par le 
Saint Siège : ses pouvoirs cessent à la mort du Pape. On re- 
court à la Daterie pour obtenir, au for intérieur, les dis- 
penses des empêchements du mariage, des irrégularités, des 
vœux, des serments. La Pénitencerie Apostolique est un tri- 
bunal destiné à accorder certaines espèces de grâces spécia- 
lement au for intérieur, sans préjudice d'autres faveurs pour 
le for extérieur. On doit ajouter foi à la seule affirmation 
orale du Grand-Pénitencier. Ses pouvoirs sont très étendus : 
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il dispense des empêchements occultes du mariage, soit avant 
«oit après le mariage contracté ; il absout, au for intérieur 
et au for extérieur, de toutes les censures et de tous les cas 
réservés ; il absout les hérétiques occultes ; il dispense des 
irrégularités et inhabilités; il délie des serments; il coamme 
les vœux simples en dispensant; il dispense dans le cas 
d'oi'dination simoniaque occulte ; il revalide les dispenses 
pour le mariage, etiam legitimando prolem ; il habilite les 
religieux et les absout des peines encourues et il leur ac- 
corde de passer à un autre Ordre (même chose pour les re- 
ligieuses) ; enfin, il a un grand nombre d'autres pouvoirs 
qu'il n'est pas utile d'énumérer ici. Pendant la vacance du 
Saint-Siège ; il absout de tous les cas occultes, de ceux-là 
môme auxquels ses pouvoirs ne s'étendent pas du vivant 
du Pape, et il dispense au for intérieur ad tempus ; mais, au 
for extérieur, tous ses pouvoirs cessent, sauf pour les reli- 
gieux des deux sexes, et pour les absolutions cum reincl- 
dentia (1). En recourant à la Daterie, on adresse la sup- 
plique au Pape lui-même, en désignant les véritables noms, 
par exemple des fiancés, la localité précise, en indiquant 
s'ils sont de diocèses difiereots, parce que le Rescrit est ha- 
bituellement expédié à l'Ordinaire de la fiancée. En recou- 
rant à la Pénitencerie, on adresse la supplique au Grand- 
Pénitencier et, s'il s'agit de cas ou d'empêchements occultes 
on emploie des noms fictifs, en taisant le nom du lieu, du 
diocèse, etc.; à la fin, cependant, on met la véritable adresse 
de celui qui doit recevoir la réponse. N'importe qui peut 
recourir directement à la Pénitencerie, celui-là même qui 
désire la dispense ; mais il vaut mieux se servir de riiiter- 
médiaire de la Curie ecclésiastique diocésaine. Pour la Date- 
rie, il faut toujours faire parvenir la supplique par l'Ordi- 
naire, qui doltl'apostiller (Sgav., III, 819-20 ; IV, 521. Sarra, 
L c, App. § 1 ; voir plus haut n° 43, Doute 12, la manière 
de recourir à la. Pénitencerie). Pour prévenir des inconvé- 

(1) Ferraris, c, PœnUcniiaria ex, Biîx. XIV, C. Paslor bonus 
et Jn Apost, Pœnitentiar, S. A, //. Ap., XIX. I'i8. 
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nients qui se sont produits et qui pourraient facilement se 
présenter encore, Léon XIII a prescrit, par une circulaire de 
la Secrétairerie d'État (10 déc. 1891) que, désormais, en règle 
ordinaire, les SS, Congrégations Romaines n'admettraient 
plus les demandes de grâces par télégrammes, voulant que 
les Curies épiscopales elles-mêmes se conforment à cette 
prescription. 

191. Dispenses de la Daterie. — Les dispenses ma- 
trimoniales sont accordées par la Daterie soit in forma com- 
munia soit in forma pauperum, soit in forma nohilium. Voici 
la différence qui existe entre ces diverses dispenses : la dis- 
pense in forma nohilium se donne pour des motifs moins 
graves, mais moyennant une taxe plus élevée à appliquei' 
à de pieux usages, taxe qui est, en quelque sorte, une 
compensation pour le défaut d'un motif plus grave; la 
dispense in forma jJaujjcrum s'accorde d'ordinaii^e pour un 
motif infamant relativement à une personne de condition 
pauvre, conformément aux règles canoniques. L'exécution 
de ces dispenses est confiée à la curie ecclésiastique de la 
femme; elles sont adressées ou. à V Or dinaire{i), et alors elles 
peuvent être exécutées soit par l'évêque, soit par le vicaire- 
général, soit par l'official, également compris sous le nom 
d'Ordinaire ; — ou à Vévcque, et alors l'évêque seul peut les 
exécuter ; — ou à Vofficial, et c'est alors lui seul qui les met 
à exécution, parce que la Daterie ne confie jamais ces dis- 
penses d'une manière disjonctive. En outre, celui qui en est 
chargé ne peut jamais, quel qu'il soit, en subdéléguer à 
d'autres l'exécution, à moins d'une clause formelle du Res- 
crit (S. Pœnit., 5 sept. 18o9, ad Episc. Gand., ap. Scav., IV,. 
r531). Le délégué, preîmercmeîi^, doit exécuter ponctuellement, 
toutes les clauses du Bref; surtout lorsqu'il s'agit de dis- 
penses pro motivo inhonesto, auxquelles ces clauses sont 
d'ordinaire ajoutées en pénitence du péché ; deuxièmement, 
il doit déclarer en présence des parties et des témoins que 
l'empêchement a cessé, et ordonner que la déclaration soit 

(1) C'est la règle maintenant. (Note du Traducteur.) 
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portée sur les registres de la curie; (roisièmemenf, il iloit, 
sous peine do nullité de la dispense, exprimer rpi'il dispense 
comme délégué du Saint-Siège et en vertu d'un Bref daté de 
tel jour de telle année, et valable pour tel temps donné 
(Ben. XIV, Ad nuimis tuas, 2 aug. 1748,; quah-ièmement , il 
doit transmettre le Rescrit au curé avec l'autorisation d'assis- 
ter au mariage; cinquièmement, il ne peut absolument rece- 
voir aucun don, fût-il spontanément odert, à l'occasion de 
l'exécution dp la dispense, si elle est expédiée in forma jmu- 
pernm (Gur., Il, 880-1. Sgay., IV, u31). — Quant aux clauses 
exprimées par la Daterie, voici une courte explication de 
celles qui sont spéciales aux dispenses païqienim et nobi- 
Uiim. On remarquera que toutes ces clauses ne se retrouvent 
pas dans toutes les dispenses; on se borne à celles qui re- 
gardent le cas particulier. Première clause : Discretioni luœ 
committimus et mandamus, ut de prœmissis te diligentcr 
informes; et si vera sint exposita etc. Avant d'exécuter la 
dispense, il faut donc s'informer si les faits et les motifs ex- 
posés dans la supplique sont vrais; mais si l'Ordinaire a 
déjà pris des informations exactes, au moyen de témoins 
déposant sous la foi du serment, avant d'envoyer la supplique 
au Saint-Siège^ il n'est pas besoin d'une nouvelle informa- 
tion, comme il résulte d'un Rescrit de la S. Pénitencerie 
(20 avril 1886; Mon. EccL, IV, 2, p. 17,")); remarquer cepen- 
dant que cette vérification, soit avant soit après, est telle- 
ment nécessaire que la validité de la dispense en dépend (1). 
Seconde clause : Dicta iN^ diffama fa et innupfa rcmaneret, 
graviaquc cxinde scandaîa orircntur. Pour que l'exécuteur de 
la dispense puisse, sans scrupule relativement à la vérification 
de cette clause, procéder à la dispense, il suffit qu'il y ait 
crainte probable ou d'inimitié entre parents, aut incontinentiœ 
supplicantium, ou d'autres graves inconvénients du même 
genre; et il n'est 2^((f< nécessaire que ces inconvénients exis- 
tent réellement au moment de l'obtention ou de l'exécution 

(1) ScAY., m, 823. Grkg. XYI a déclaré [Encycl. du 22 nov. 1830) 
que la nicution des motifs et leur vérification appartiennent ad 
substaiitiuni et validitatcm dispensationis. 
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du Bref : or, cette crainte probable existe toutes les fois, que 
la femme est déjà diffamata quia commercium illicitum est 
publicum, ou que le mariage est contracté. Pour prouver le 
déshonneur de la femme ex suspicione illiciti commercii, il 
suffit de prouver qu'on a vu inter oratores amplexus aut 
actus impudicos et suspecta coUoquia. Troisième clause : 
Imposita eis pro modo culpse pœnitentîa salutari. Cette clause 
est toujours ajoutée lorsque inter oratores adest saltem sus- 
picio illiciti commercii ; mais elle n'est pas une condition 
indispensable pour la validité de la dispense ; cependant la 
clause est préceptive, puisqu'elle est imposée par le Bref, et 
l'exécuteur de la dispense pécherait en négligeant d'imposer 
la pénitence. Quoique la faute soit publique, il n'est pourtant 
pas nécessaire que la pénitence le soit également, parce que, 
si le Pape voulait une pénitence publique, il le dirait formel- 
lement ; mais si le Bref demande une pénitence publique, il 
faut imposer une pénitence publique et telle qu'elle puisse 
détourner les autres de semblables fautes ; toutefois, môme 
en ce cas, il n'est pas nécessaire que la pénitence soit très 
grave ; il ne faut pas tenir compte seulement de la gravité de 
la faute, mais des circonstances de temps et de personnes; 
de nos jours où la foi est languissante, il sera bon, parfois, 
de mitiger la juste rigueur d'autrefois. Quatrième clause : 
Rcccplo prius ab eis juramento, quod, sub spe facilius asse- 
qiœndœ disjoensationis hujusmodi, incestum non commiscnnt. 
Cette clause ne semble plus en usage (du moins, et certaine- 
ment, quant à la validité) depuis le décret rendu par le Saint- 
Office (23 juin 1885), sur l'ordre de Léon XIII, et déclarant 
valide la dispense de tout degré de consanguinité, d'affinité, 
de parenté spirituelle et d'honnêteté publique, alors môme 
que incestus admissus fuerit ex quacumque intentione, et 
que malitiose, il n'en a pas été fait mention dans la sup- 
plique. Cinquième clause ; Quatenua contra ipsos causa super 
prœmissis in judicium quoquomodo dcducta fuerit, parito 
judicato. Cette clause étant la condition sous laquelle la 
juridiction est donnée, l'exécuteur de la dispense remarquera, 
premièrement, qu'il doit, avant de dispenser, s'assurer si les. 
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parties impétrantes ont été déférées propter incestum à un 
tribunal soit ecclésiastique, soit civil (1), ou s'ils ont déjà été 
condamnés; deuxièmement^ que, dans ce cas, il ne peut dis- 
penser tant que les parties n'ont pas obéi à la sentence et 
satisfait réellement ; il ne suffirait pas d'une promesse, même 
sous caution, d'obéir à la sentence ; troisièmement, que dès 
lors, avant de dispenser, il est bon d'informer de cette clause 
les parties elles-mêmes, c'est-à-dire de leur déclarer la nul- 
lité de la dispense dans le cas où elles auraient été déférées 
au for extérieur. Sixième clause : Ipsos ah inccstus reatii et 
excessibus hujitsmodi... in utroque foro absolvas. Cette 
clause s'ajoute lorsque la dispense est donnée post incestum 
secutum, aut matrimonio jam contracte ; on remarquera 
donc, premièrement, que, par une seule et même absolution, 
l'exécuteur de la dispense absout les délinquants des peines 
encourues au for intérieur et au for extérieur, comme la 
S. Pénitencerie l'a déclaré (27 avril 1886; voir Mon. EccL, 
IV, 2, p. nii); deuxièmement, que cette absolution n'est pas 
sacramentelle, en sorte qu'on doive la donner dans l'acte de 
la confession, mais qu'elle se donne en dehors de l'acte de 
la confession, même pour le for intérieur; ainsi, les délin- 
quants peuvent ensuite se confesser à n'importe qui pour 
recevoir l'absolution des péchés. Septième clause : Ah invi- 
cem sépares. Cette séparation doit être absolue, c'est-à-diro 
que l'une des parties habite dans une maison, et l'autre dans 
une maison différente, et cela aussi longtemps que le délé- 
gué le jugera prudemment opportun, afin qu'il n'y ait pas 
danger de rechute ni occasion de scandale (S. Vœnit., 
l."i febr. 18a4); le délégué ne peut dispenser de cette sépa- 
ration. Parfois, cette clause s'exprime ainsi : Vrxvia expo- 
ncntium separatione adhuc; ce mot adhiic signifie que, alors 
môme que les impétrants seraient déjà séparés, le délégué 

(1) D'Anmb., III, 362; Xot. 20 Zitklli, De dispetisat mafr., 
pag. 82. Et, de fait, la clause dit qnoquomodo, o'cst-i\-dire défé- 
rés en jugement, n'importe comment : ubi le x non distinguit, etc.; 
donc la dispense ne peut être exécutée alors même que les par- 
ties ont été déférées simplement au tribunal civil. 
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doit leur fixer le temps de la séparation. Lorsque la durée de 
la séparation n'est pas indiquée, elle est laissée à la volonté 
de l'Ordinaire. Aujourd'hui, après la concession de Léon XIII 
rappelée plus haut, si les impétrants violent le précepte de 
la séparation per commercium illicitum, la dispense n'est pas 
invalidée. En outre, d'après le rescrit du 27 avril 1886, cité 
plus haut, bien qu'il convienne de réparer le scandale par la 
séparation, si l'Ordinaire juge prudemment que ce but peut 
être atteint par d'autres moyens, il peut le faire librement. 
Huitième clause : Dummodo iUa propter hoc rapta non 
fiierit. La vérification de celte clause est nécessaire à la vali- 
dité de la dispense : le délégué dispenserait invalidement, 
alors même que la fiancée aurait déjà été rendue aux siens 
et mise en liberté; en outre, si elle était toujours au pouvoir 
du ravisseur, le mariage serait invalide pour un autre motif 
(voir n. 97, Boute 18). Et remarquer ceci : bien que l'excom- 
munication pour rapt ne soit pas réservée, cependant la dis- 
pense une fois demandée, l'évèque ne peut plus en absoudre 
propter apposilionem manus Pontîficis (.Zitellt, l. c, p. 79). 
Neuvième clause : Neque scandalum sit ex ea oriturum, 
savoir de la dispense. Par conséquent le délégué est tenu de 
s'assurer de ce point, avant de dispenser; en d'autres termes, 
il doit examiner si la concession de la dispense causera du 
scandale; si l'on craint prudemment ce scandale, on ne peut 
dispenser. Dixième clause : Àuctoritate nostra dispenses. Au- 
jourd'hui, le i)lus souvent, Rome n'accorde plus ces dis- 
penses in forma gratiosa, — c'est-à-dire qu'elle ne les expédie 
plus comme des grâces déjà faites — mais in forma commis- 
soria (1"), c'est-à-dire qu'elle transmet le pouvoir de les accor- 
der ; voilà pourquoi il est dit : dispenses; et puisque le délé- 
gué doit procéder avec toutes les précautions énumérées 
dans les clauses, c'est lui, vraiment, qui dispense en vertu 
de l'autorité déléguée. Enfin on remarquera que, lorsque les 
dispenses matrimoniales sont invalides par suite de quelque 
défaut, on recourt de nouveau, comme nous l'avons dit, à 

(1) Ou mieux in forma niixtu, (Note du Traducteur), 
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ia Dateric qui expédie un nouveau document m forma Pc- 
7'inde valere, i)ar lequel, dès le jour de son expédition, le 
premier est revalidé; ce second document s'expédie sans 
taxe. De même encore, lorscpie le Firef de dispense s'égare 
avant la mise à exécution, on demande à Rome un duplicata 
authentique, sans taxe nouvelle, //( forma vidlmits. 

192. Dispenses de la Pénitencerie. — Les dispen- 
ses pour le for Intérieur sont, d'ordinaii^e, confiées par la 
Pénitencerie à un conieasonr, premièrement, docteur en théo- 
logie; deuxièmement, approuvé par l'Ordinaire; troisième- 
ment, choisi par l'impétrant; aujourd'hui, cependant, le titre 
de docteur est une condition généralement omise. Si le con- 
fesseur choisi récuse la charge, s'il est ti-op sévère en ce qui 
concerne la pénitence à imposer, la personne dispensée peut 
choisir un autre confesseur, alors même que la lettre a été 
ouverte, parce que la lettre n'a pas encore été exécutée 
{ScAV.. III, 823. Gouss., II, 8G9). Le confesseur chargé de 
l'exécution doit veiller soigneusement à la vérification des 
clauses du Rescrit, de celles-là surtout qui concernent la 
validité de la dispense. Voici les principales de ces clauses. 
Première clause : Si ita est, ou hien : Si preces vcritate ni- 
tantiir, c'est-à-dire si les motifs exposés dans la supplique 
sont vrais. Les causes alléguées dans la supplique sont ou 
finales ou impulsives. La cause finale est celle qui détermine 
le Pape à donner la dispense, et sans laquelle il n'accorde-' 
rait pas cette dispense. La cause impulsive est celle qui, par 
elle-même, ne suffirait point pour faire accorder la dispense, 
mais qui ajoute cependant à la valeur de la cause finale. 
Cela posé, nous disons que la dispense est valide lorsque la 
cause finale est vraie, bien que la cause impulsive soit 
fausse; lorscfue de deux causes finales, dont chacune séparé- 
ment suffirait pour obtenir la dispense, une seule est vraie ; 
Jorsqu'on on doute si la cause, exprimée ou passée sous silence, 
est finale ou impulsive, parce qu'on doit alors la regarder 
comme impulsive et tenir pour la validité de la dispense ; 
loj'squ'on doute si les faits exposés sont vrais ou non, parce 
que les fautes ne se présument point ; lorsque la cause finale, 

19. 
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bien qu'elle soit insuffisante en elle-même, a été pourtant 
fidèlement exposée pav l'impétrant et que l'exécuteur du 
Rescrit l'a, de bonne foi, jugée suffisante, parce que le bon 
gouvernement des fidèles veut que, pour la paix des con- 
sciences, on tienne ces dispenses pour valides ; lorsque la 
cause finale est vraie au moment de l'exécution du Rescrit, 
bien qu'elle ne le fût pas au moment de la supplique ou de 
l'obtention, et, en cela, il faut ajouter foi au pénitent : en 
effet, comme il s'agit du for intérieur, toutes les recherches 
consistent à poser à l'impétrant les questions opportunes 
pour découvrir la vérité, en lui rappelant sérieusement l'obli- 
gation de déclarer la vérité tout entière; mais si le délégué 
avait, par un moyen autre que la confession, la certitude du 
contraire, il ne devrait pas mettre la dispense à exécution (1). 
Seconde clause : Audila j^^'ius sacramcntali confessione. La 
dispense ne serait pas valide sans la confession, mais elle 
est valide alors môme que la confession est nulle ou sacri- 
lège ; alors même que l'absolution ne serait pas donnée, 
lorsqu'il y a nécessité d'accélérer la dispense, comme il 
résulte d'une réponse de la S. Pénitencerie (ap. Sgav., III,. 
82u), Si quelque grave motif conseille de mettre la dispense 
à exécution^ quoique l'absolution ne soit pas donnée, le con- 
fesseur peut cependant absoudre des peines encourues parla 
faute qui constitue l'empêchement (par exemple, si cette 
faute est réservée dans le diocèse), mais non des autres 
peines (Marc, 20ou). Troisième clause: Sublata occasions 
peccandi. Cela veut dire qu'il faut supprimer l'occasion vo- 
lontaire, et que l'occasion nécessaire doit être rendue éloi- 
gnée en recourant aux moyens ordinaires. Nous croyons 
(avec Bouvier) que cette clause intéresse la validité de la 
dispense, parce que, d'après l'opinion commune des théolo- 
giens et des canonistes, les clauses qui, dans les Rescrits, 
sont exprimées par l'ablatif absolu ou qui désignent une 



(1) Ben. XIV. Noiif. (il, n. 34. Masciiat, /. c, lib. I. Ut. 3, 
n. 10-12 et TV. De dispcns.matr., n. 17-20. S. A., 1143. SfiAV.,. 
m, 82.3. Ball. ad {■,., Il, 889. Croix, I, 805 et III, 3, n, 975. 
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condition à remplir avant d'entrer, en quelque sorte, en 
possession de la grâce accordée, 'sont des conditions dont 
dépend cette grâce elle-même ; du moins, l'opinion contraire 
ne nous semble pas sûre dans la pratique. Parfois cette 
clause est exprimée ainsi, lorsqu'il s'agit du for extérieur: 
Vrnoma oratorum separatione ml teminis Ordinario vel tibi 
bcncvisum; il faut l'entendre de la mémo manière que la 
clause analogue de la Daterie (voir n° 191, septième clause). 
Quatrième clause : Dummodo impcdiinentum sit occuUum. 
Voir plus haut {n° 41 , Princ. XVIII, 0°) quand l'empêche- 
ment peut être dit occulte, parce que la raison est la même 
que pour les délits occultes. Dès lors le délégué peut mettre 
la dispense à exécution lorsque l'empêchement, autrefois 
public, est maintenant tout à fait oublié, pourvu qu'il y ait 
dix ans écoulés ; lorsque l'empêchement est douteux en ce 
sens qu'on puisse en quelque manière le cacher ; lorsque le 
fait est public, mais non reconnu comme criminosum ; lors- 
que l'incriminé, bien que déféré au for extérieur, a été absous 
comme innocent ou que sa culpabilité n'a pas été prouvée ; 
mais le délégué ne peut dispenser ni lorsqu'il craint prudem- 
ment que l'empêchement ne devienne public ou qu'il ne soit 
porté au for extérieur; ni lorsque l'empêchement, matérielle- 
ment public par le délit qui le constitue, est cependant for- 
mellement occulte par ignorance de la loi ecclésiastique; ni 
lorsque le délit, occulte dans le lieu où le mariage doit être 
contracté, est cependant public ailleurs ; dans tous ces cas, 
il faut recourir de nouveau à la S. Pénitencerie (S. A., 
ilil. ScAV., 111, 823. ZiTELLi, /, c, p. 90. Voir Ben. XIV, 
Notif. 87, n. 42-9). Parfois la clause porte ces mots : Omnino 
occultum; il en est ainsi le plus souvent pour l'empêchement 
du crime ; et alors il faut que rempêchement ne puisse être 
prouvé d'aucune manière, ni par deux témoins : sans quoi 
la dispense est invalide. Cinquième clause : Injuncta gravi 
pœnitentia salutari; parfois on ajoute : diuturna. Cette péni- 
tence est distincte de la pénitence sacramentelle ; et si, dans 
le Bref, elle est désignée spécifiquement, le confesseur ne 
peut ni la changer ni la réduire ; si elle est laissée au juge- 
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ment du confesseur, il doit, en l'imposant, tenir compte de 
la qualité du pénitent, de' son état, de son sexe, de son âge, 
et veiller à ce que la pénitence ne puisse révéler la faute au 
dehors. En fait, l'évêque de Nicotera ayant demandé à la 
S. Pénitencerie : Peut-on imposer une pénitence pour trois 
mois seulement, mais plusieurs fois la semaine, lorsqu'une 
pénitence gravis et diuturna est prescrite, et pour un mois 
seulement, lorsqu'il est dit aravi pœnitentia salutari ; et 
cela pour éviter aux époux un nouveau péché, dans la 
persuasion que ceux-ci, le mariaf^e une fois célébré, ne s'in- 
quiéteront plus derien, au gTave détrimentdeleur conscience? 
la S. Pénitencerie (8 avril 1890) a répondu : Inprxfinienda 
pœnitentise qualitatc, gravitate, duratione, etc., quse dispen- 
sante aut delegati arbitrio juri conformi remittuntur, neque 
sevcritatis, nequc humanitatis fines esse excedendos, raliO' 
nemque habendain conditionis, sctatis, infirmitatis, officii, 
sexus, etc. , eorum,quibuspœna irrogariinjungitur {Mon. EccL, 
VI, 2, p. 56). Par conséquent, est pénitence (/J'aut's pour tous, 
l'obligation pendant six mois, de jeûner un jour par semaine, 
de réciter le rosaire trois fois par semaine, de se confesser 
au moins une fois par mois, de faire une aumône, de réciter 
des prières, etc., pendant plusieurs mois; — est pénitence 
longue, l'obligation de ces diverses pratiques pendant un 
an; — est pénitence diuturna, cette même obligation du- 
rant trois années ; — est pénitence perpétua, cette même 
obligation pour toute la vie, non point pour chaque jour, mais 
à des jours déterminés ; il faut remarquer que (sauf le cas où la 
chose serait exprimée dans le Rescrit) il ne convient pas d'im- 
poser une pénitence perpétuelle, parce que tJi posnis bcnignior 
interpretatio (I3en. XIV, /. c, n. 38. Clerigat., Matrim., d. 40, 
n. 28. Marc, 20o3). Ici, deux observations : 1" lorsque l'obli- 
gation de se confesser chaque mois est imposée, la clause est 
vérifiée, sans doute, en imposant ce devoir pour deux mois ; 
mais, d'après de graves auteurs, l'équité veut qu'on étende 
d'ordinaire l'obligation à six mois (Masçiiat, /, c, de Dispens., 
n. 49) ; 2° lorsque, par négligence, le confesseur omet d'im- 
poser une pénitence proportionnée, il pèche gravement. 
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mais la dispense n'en est pas moins valide ; mais elle se- 
rait invalide, si le pénitent acceptait la pénitence sans avoir 
l'intention de la faire. (Sgav., Ilf, 823, Not.). Sixième clause : 
Et aliis de jure injungendis ; il s'agit des autres obligations 
auxquelles le pénitent doit satisfaire : par exemple, réparer 
le tort causé dans la réputation. Septième clause : Al'mdquc 
non obstct, c'est-à-dire, quelque autre empêchement, soit 
public, soit occulte ; lors donc que le confesseur sait que 
le pénitent a quelque autre empêchement, il ne peut le 
dispenser, alors même que c'est de bonne foi ou par suite 
d'une ignorance invincible que le pénitent n'a point dé- 
claré cet autre empêchement (Zitelu, /. c, p. 91) Hui- 
tième clause : Ut dispensât lo m foro exlcimo nuUatenus 
su/fi'agetiir ; c'est-à-dire si l'empêchement vient à être 
public, les parties doivent, pour éviter le scandale, se sé- 
parer jusqu'à ce qu'elles aient obtenu dispense de la Daterie ; 
à moins que les époux ne demandent au confesseur, qui les a 
dispensés en secret, une attestation de la dispense donnée, 
attestation à laquelle on doit ajouter foi au for extérieur. En 
tout cas, en secret, ils peuvent être considérés comme époux, 
puisque l'empêchement n'existe plus. Neuvième clause : 
Prsesentibus laceratis sub pœna excommunient ionh latx sen- 
tcntiœ. Cette lacération ou destruction doit se faire le plus 
tôt possible moralement parlant, c'est-à-dire au moins dans 
les trois jours qui suivent l'exécution du Rescrit, sous peine 
d'excommunication pour le confesseur ; mais non sous peine 
de nullité, relativement à la dispense. Remarque : 1° si les 
parties ont, outre l'empêchement occulte, un autre empêche- 
ment public, la Pénitencerie donne deux Rescrits : l'un pour 
revalider le mariage, et ce premier Rescrit ne se détruit pas ; 
l'autre pour l'empêchement occulte, et ce Rescrit doit être 
détruit. Autre remarque : si le mariage n'est pas encore con- 
tracté en face de l'Église et qu'il soit publiquement tenu pour 
légitime, on ne détruit pas le Rescrit, mais on doit célébrer 
le mariage secrètement, notifier la dispense devant le curé 
et les témoins, et la porter sur les registres paroissiaux pour 
.attester la légitimité (S. A., 1143. Scav., III, 823). Dixième 
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clause : Si sepavatio fieri nequcat absque scandalo et ex co- 
habitatione de incontinentia prohabiliter timeatur, inter' se 
secreto contrahere valeant. Les parties doivent renouveler 
leur consentement entre elles, en dehors de la présence du 
curé et des témoins. Cette clause donne la facilité de dis- 
penser, même sans exiger la séparation, lorsque, d'une part, 
il en résulterait scandale ou infamia, et que, d'autre part, il y 
aui'ait periculum incontinentiie à retarder la dispense : ces 
deux conditions faisant défaut, la dispense serait inva- 
lide. Mais le confesseur n'a point à se troubler, parce qu'il 
est rare qu'on puisse faire autrement sans ce double incon- 
vénient ; d'ordinaire il y a lieu d'en venir à la revalidation 
sans essayer si la séparation est possible. Onzième clause : 
Certiorata parte de nullitatc prioris mdtrimonii, sed ita 
caute lit 07'aforis dclictum no?i dignoscatur. Voir plus haut 
(n. 181) comment se régler sur ce point. Ces deux dernières 
clauses, on le voit, sont ajoutées lorsqu'il s'agit de revalider 
un mariage nul, déjà contracté en face de l'Église. 

193. Dispense « in forma pauperum ». — Cette 
dispense {in forma pta-upiennn) est, comme nous l'avons dit, 
du ressort de la Daterie, parce qu'il s'agit d'empêchements 
publics ; mais Pie IX a accordé également à la Pénitencerie 
la faculté de la donner, c'est-à-dire de pouvoir dispenser le& 
pauvres des empêchements publics, afm de diminuer les frais. 
Dans ce cas, même en recourant à la Pénitencerie par l'in- 
termédiaire de l'Ordinaire, on met dans la supplique les noms 
véritables et autres indications, comme pour la Daterie. Nous, 
ferons les remarques suivantes. Premièrement, aux pauvres. 
[pauperes et miserabiles) la dispense se donne gratuitement, 
c'est-à-dire sans exiger l'aumône {componcnda) pour les œu- 
vres pies, ni la totalité de la taxe habituelle de la Chancelle- 
rie ; les plus pauvres n'ont même rien à payer ; à ceux quii 
obtiennent une dispense en cette forme on impose donc une- 
pénitence spéciale. Sont pauvres, ceux qui ont quelque re- 
venu, lorsque ce revenu n'est pas suffisant pour les faire 
subsister et soutenir les charges du mariage sans leur travail 
et leur industrie. Sont misérables, ceux qui vivent seulement. 
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de leur travail et de leur industrie. Dans un Rescrit (1788), 
Pie VI a déclaré que, relativement à cette dispense, le Saint- 
Siège considérait comme pauvre, en deçà des monts, celui 
qui a un capital de 1,300 livres, et, au delà des monts, celui 
qui a un capital de 3,000 livres, et qu'on l'accorderait cepen- 
dant à ceux qui ont un capital de 10,000 livres, en payant 
une componenda h raison de quatre pour cent : la Daterie a 
renouvelé cette déclaration en 1841. C'est à l'évêque qu'il 
appartient de juger de la pauvreté relative de ceux qui solli- 
citent la dispense ; il tient compte des diverses circons- 
tances, y compris la valeur plus ou moins grande de l'argent 
suivant les temps (VEGGuiorn, lib. V, § 116). Deuxièmement, 
bien qu'aujourd'hui on accorde assez facilement la dispense 
in forma paiipcnim, même pour d'autres causes raisonna- 
bles, toutefois par dispense des pauvres proprement dite on 
entend celle qui se donne ex causis famosis, c'est-à dire quando 
ex copula vel rationabili copulœ suspicione adest infamia 
mulieris cum secuturis scandalis, nisi matrimonium inter 
oratores sequatur, vel convalidetur absque separatione; de 
sorte qu'on peut dire que c'est là l'unique motif do la dis- 
pense des pauvres proprement dite (Masciiat, /. c, de Disp., 
34. Sarra, /. c, >lpp.,§3). Troisièmement, les clauses qui, en 
dehors des susdites, s'ajoutent à la dispense des pauvres, 
sont les suivantes. Première clause : Dummodo sint vere 
paupercs et miserabiles, et ex lahorc et industria tantitm vi- 
imnt ; cette clause est mise par la Daterie lorsqu'il s'agit des 
degrés de parenté plus rapprochés. Il faut donc que les im- 
pétrants soient vraiment pauvres au sens expliqué plus haut ; 
que tous les deux soient pauvres, suivant l'opinion la plus 
probable (l'espoir d'un héritage, par exemple, n'est point 
un obstacle, parce que la pauvreté existe actuellement) ; que 
cette pauvreté soit attestée par le curé et par deux ou trois 
témoins auprès de la curie épiscopale^ avant d'expédier la 
supplique, et que cette pauvreté subsiste au moment de la 
mise à exécution, ce dont le délégué doit s'assurer avec 
soin (Masghat, /. c, 32-3). Si les impétrants ont faussement 
déclaré qu'ils sont pauvres, la dispense est-elle valide? Oa 
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la lient pour valide, qu'elle vienne de la Daterie ou de la Pé- 
nitencerie, parce que la pauvreté n'est pas la cause finale de 
la dispense, mais le motif qui fait accorder la dispense gra- 
tuitement, comme il résulte de certaines réponses de la S. 
Cong. du Concile (ap. Sgav. Voir la note) (1). Cependant, il 
faut remarquer que le délégué agirait illicitement s'il dispen- 
sait sans s'assurer de la pauvreté des impétrants, et que les 
impétrants eux-mêmes pécheraient, qu'ils seraient tenus en 
conscience de payer la componcnda à la Daterie, comme l'a 
déclaré la S. Pénitencerie (3 déc. 1832); qu'enfln, bien que 
lesdites dispenses soient regardées comme valides, quoique 
les impétrants ne soient pas véritablement pauvres, lorsqu'il 
s'agit de dispenser en vertu de Rescrits particuliers de Rome 
en certains cas déterminés, cependant si quelqu'un dispen- 
sait en vertu d'une faculté générale accordée à titre de privi- 
lège, la dispense serait invalide dans le cas où la pauvreté 
aurait été faussement alléguée, comme l'a déclaré la S. Cong, 
du Concile (26 avril 1873) l'elativement aux facultés généra- 
les, accordées aux Ordinaires par Pie IX pour certaines dis- 
penses matrimoniales (voir Sgav., III, 922. Vegghiotti, /. c, 
§ Ji6). Deuxième clause : Pcractis ah ch duabus sacramcn- 
talibus confessionibus, si veniain a te petierint Immilitev, 
absolvas vel dispenses. Faire ces deux confessions et deman- 
der le pardon sont deux conditions requises pour la validité 
de la dispense ; en sorte que les impétrants doivent faire ces 
deux confessions, alors même qu'ils se sont confessés récem- 
ment et qu'ils sont en grâce avec Dieu ; et le délégué ne 
peut procéder à l'exécution sans avoir l'attestation de ces 
deux confessions, faites, du reste, à n'importe quel prêtre; 
mais on remarquera que la dispense est valide, alors même 
que les confessions seraient sacrilèges ou qu'un seul des deux 
impétrants se serait confessé, parce que non débet altevi per 



(1) Nous avons pour nous S. A., //. .(., XVIIT, 87 ; ScAV., 
m, 922; GuR., II, 879; Del Vecch., II, 1011 ; Vegghiotti, /. c, 
§ 116; Lehmk,, II, 805 ; Zitelli, /. c, p. 83 ; — contre Croix, 
Bouv., Gouss, 
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alterum iniqua conditio infcrri (Zitelli, p. 81). Troisième 
clause- : Prxvia absolutione a censitris et pœnis ecclemiaticis 
oh prwmissa qiiovis modo incursis, et ab inccstus reatibus cum 
gravi pœnitentia salutari. Cette clause est mise trordinaire 
par la Pénitencerie dans la dispense des pauvres, quando 
^ntervenit incestus. Absohitio ab incesliis reatibus, parce que, 
bien que l'Inceste ne soit pas réservé ex natura sua, il est, 
ici, la cause de l'empêchement, et son absolution est la pre- 
mière disposition à la dispense de l'empêchement lui-même ; 
dans ce cas, il est donc réservé ; absolutio a coisur/s, qui 
peuvent être infligées par les statuts diocésains, parce que, de 
droit connnun, il n'y a pas de censure pour l'inceste; abso- 
lutio a pœm's ccclcsiasticis, et surtout ab infamia, conformé- 
mentaux lois civiles et aux canons (Sarua, App., § 4). Cette 
absolution appartient au for extérieur et au for intérieur, 
mais elle n'est pas sacramentelle et l'on peut la donner par 
lettre aux absents, h moins que, dans le Rescrit, il ne soit 
dit : absolvantur in forma Ecclesise consacta; — le délégué doit 
la donner par lui-même ; il ne peut su])déléguer à cet effet. 
L'imposition de la pénitence, dans la dispense des pauvres, 
est une condition pour la validité : il n'en est pas de même 
dans la dispense ordinaire (D'Anmb., III, 361. Zitelli, p. 81, 
84). 

194. Dispense « in iorma nobilium ». — Ces dis- 
penses {informa noôzVmm) s'accordent aux personnes nobles 
ou du moins haut placées, pour des causes moins graves 
que dans le cas des autres dispenses, comme nous l'avons dit 
plus haut, et souvent sans exprimer aucun motif en par- 
ticulier ; c'est pourquoi on les appelle : Ex cffrlis rationabili- 
biis causis ; toutefois il y a un motif : c'est le bien public de 
l'Eglise, procuré ou par la haute situation des impétrants 
qui peuvent promouvoir le bien de l'Kglise et l'utilité pu- 
blique, ou par la taxe plus forte de la cotnjwncnda que le 
Saint-Siège applique à des œuvres pies. L'exécuteur de ces 
dispenses, expédiées par la Daterie, ne doit point rechercher 
ni examiner quels sont ces motifs, à moins que, dans le Bref, 
il ne soit fait mention d'un fait que les impétrants ont exposé 
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et qu'il faudrait alors constater. Pour le reste du Bref — 
documents et témoignages — on fera à l'ordinaire. 

§ 6. Notions pratiques sur les degrés dej^o-venté 

19;). Le confesseur, et surtout le curé, devant parfois de- 
mander la dispense des degrés de parenté, il est nécessaire 
qu'il sache comment désigner exactement ces degrés, aiin que 
la supplique ne soit point défectueuse et la dispense frappée 
de nullité. Dans ce Lut, voici quelques brefs renseignements 
sur la parenté naturelle : la parenté spirituelle et la parenté 
légale sont faciles à trouver. La parenté en général est le 
lien qui unit entre elles certaines personnes en raison 
d'une relation naturelle de génération (parentes).' Elle se 
divise en consanguinité et en affinité. La consanguinité est 
le lien qui unit entre elles certaines personnes, soit parce 
qu'elles tirent leur origine l'une de l'autre, soit parce qu'elles 
descendent l'une et l'autre d'une même tige [conjuncti san- 
guinis imitas). Dans la consanguinité, on distingue la tige 
ou souche commune, la ligne et le degré. On appelle tige 
les père et mère, ou le père ou la mère seulement, d'oii 
tirent leur origine les personnes dont on rechei'che la 
parenté. La ligne est la suite des personnes qui descendent 
d'une même tige. Le degré de la ligne est l'intervalle ou la 
distance qui se trouve entre la tige ou souche commune, 
et les parents qui en descendent. La ligne est directe ou 
collatérale. La ligne directe est celle des personnes qui des- 
cendent d'une môme tige, l'une par l'autre ; cette ligne est 
ascendante ou descendante ; elle est ascendante, quand elle 
comprend ceux de qui on est né ; elle est descendante, si 
elle se compose de ceux à qui on a donné le jour. La 
ligne collatérale est la suite des personnes qui ont une 
souche commune, mais qui ne sont pas nées les unes 
des autres La ligne collatérale est égale, quand les deux 
personnes parentes sont à une même distance de la souche 
commune ; elle est inégale, ' quand l'une de ces personnes 
est plus proche que l'autre de la souche commune, par 
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exemple Tonde et le neveu. — Pour trouver les degrés de 
parenté entre consanguins, voici trois règles fort simples. 
Première règle : En ligne directe, il y a autant de degrés que 
de générations depuis la souche, c'est-à-dire autant de 
degrés qu'il y a de personnes, sans compter celle qui fait 
souche. Deuxième règle : En ligne collatérale égale, il y a 
autant de degrés de parenté entre deux personnes qu'il 
y a de générations entre chacune d'elles et la souche coni- 
mvme. Troisième règle : En ligne collatérale inégale, les 
personnes ne sont censées parentes que dans le dogi^é le plus 
éloigné où se trouve l'une des deux personnes : par 
exemple, l'oncle et la nièce, qui sont parents du premier 
au second, ne sont réputés parents qu'au second; d'oi\ 
l'axiome canonique : Gradus remotinr trahit ad se propin- 
quiorem; la raison en est que les collatéravix ne peuvent être 
plus voisins entre eux qu'ils ne le sont par rapport à la 
souche commune. — Cela posé, voici comment on appli- 
quera ces trois règles dans la pratique. Règle pratique : On 
écrit h gauche le nom du fiancé et h, droite celui de la 
fiancée ; au-dessus de chacun on inscrit, au fur et à. me- 
sure, toujours en partant des parents les plus proches, 
les noms de ceux qui sont, pour les deux parties, occa- 
sion de consanguinité, et cela, jusqu'à ce qu'on arrive 
à la souche commune ; cette souche commune une fois 
reconnue, on applique respectivement aux deux parties les 
trois règles indiquées plus haut pour trouver le degré de 
parente. 

U affinité est une sorte de parenté qu'une personne con- 
tracte envers les parents de celle qu'il a connue charnelle- 
ment. On l'appelle ainsi parce que c'est une parenté qui 
touche aux coniins [ad fines) de l'autre parenté. Sur ce point, 
nous donnerons les trois règles suivantes. Première règle : 
Les deux personnes qui ont eu commerce ensemhle n'ont 
pas, à proprement parler, affinité entre elles ; mais elles 
sont, pour ainsi dire, la souche d'où l'affinité naîtra pour 
les parents respectifs. Deuxième règle : Les degrés d'affi- 
nité se comptent conmie les degrés de parenté : ainsi le 
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mari est au premier degré d'affinité- avec la mère, la fille 
et la sœur de sa femme. Troisième règle : L'affinité ne pro- 
duit pas l'affinité, en sorte que les alliés de l'une des deux 
parties ne contractent pas affinité avec les alliés de l'autre 
partie. 

Ce que nous venons de dire se rapporte à la manière de 
compter d'après le droit canonique. Mais il est bon que le 
confesseur, surtout s'il est curé, sache à l'occasion déterminer 
les degrés de parenté d'après le droit civil, soit pour les suc- 
cessions, soit pour les empêchements du mariage. Nous 
ajouterons donc quelques indications. Principe : Soit en 
ligne directe soit en ligne collatérale, il y a, entre deux 
personnes, autant de degrés de parenté qu'il y a de géné- 
rations depuis la souche commune, c'est-à-dire autant de 
degrés qu'il y a de personnes, sans compter celle qui fait 
souche. La manière de compter est donc la même suivant 
la loi civile et suivant la loi canonique, pour la ligne directe, 
mais non pour la ligne collatérale. La raison de cette difTé- 
rence est celle-ci : La manière canonique de compter a pour 
but les règles du mariage, qui ne peut intervenir qu'entre 
deux personnes ; tandis que la loi civile regarde surtout les 
successions, où le nombre des personnes peut varier. Voici 
les règles pour compter les degrés d'après la loi civile. Pre- 
mière règle : En ligne directe, on compte autant de degrés 
qu'il y a de générations, depuis la souche. Deuxième règle : 
En ligne collatérale, on compte autant de degrés qu'il y a 
de générations, en remontant de l'un des parents en question 
à la souche commune et en redescendant (de cette souche 
commune) jusqu'à l'autre parent : par exemple : entre mon 
frère et moi, il y a deux degrés, parce qu'en remontant de 
moi à la souche (mon père) et en redescendant de la souche 
à mon frère, nous trouvons trois personnes ; nous en retran- 
chons une, qui est la souche même ; il en reste deux, mon 
frère et moi ; il y a donc deux degrés. Par conséquent, en 
ligne collatérale, il n'y a pas de premier degré. Pour trouver 
plus facilement en pratique ces degrés eux-mêmes, on donne 
les règles suivantes. Première règle : En ligne directe, ces 
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degrés se comptent comme les degrés canoniques. Deuxième 
règle : En ligne collatérale égale, on double les degrés 
canoniques pour avoir les degrés civils : ainsi deux frères 
qui sont canoniquement au premier degré, sont civilement 
au second degré. Troisième rùrjle : En ligne collatérale 
inégale, on double les degrés de la ligne la plus courte, 
on y ajoute l'excédant de la ligne la plus longue, et l'on 
a les degrés civils : ainsi entre l'oncle et la nièce on a trois 
degrés, tandis que, canoniquement, l'oncle et la nièce sont 
in secundo gradu attingente primum. 

Consanguinilé en ligne collatérale. — 1° Du côté du père : 
grand-oncle [propatruus] ; grand'tante {proamita); frère de 
l'aïeul {■patruus magnus) ; sœur de l'aïeul (proamita) ; oncle 
paternel ipatruus) ; tante paternelle [amita) ; cousins gei'- 
mains paternels {patrueles). — 2° Du côté de la mère : 
grand-oncle {proavu'nculiis) ; sœur de la bisaïeule [proma- 
tertera) ; grand-oncle maternel [avunculus magnus) ; grand'- 
tante niaternelle [matertera magna) ; oncle maternel {avun- 
culus) ; tante maternelle [matertera) ; cousins germains ma- 
ternels [consobrini) ; cousins germains (amitini) ; cousins 
issus de germains (sobrinij; neveux {nepotes); arrière-neveux 
[pronepotes). 

DEGRÉS DE CONSANGUINITÉ 

Premier degré. — Ligne directe : Parentes — Filii. 

Ligne collatérale : Fratres — Sorores. 
Deuxuoie degré. — Ligne directe : Avus, avia — Nepos, 

Nejytis. 
Ligne collatérale : Patruus et Amita, 
Avunculus et Matertera — Nepos et 
Neptis ex fratre — Patruelis sou 
Amitinus et Amitina — Consobrinus 
et consobrina. 
Troisième degré. — Ligne directe : Proaims et Proavia — 

Pronepos et Proneptis. 
Ligne collatérale : Patruus et Amita 
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magni — Avunculus et Matertem 
magni — Proncpos et Proneptis ex 
fratre — Sobrini. 
Quatrième DEGRÉ. — Ligne directe : Abattus et Abavîa — 

Ahnepos et AbiiejHis. 
Ligne collatérale : Propatruus et Proa- 
mita, Proavimculus et Promatertcva 
— Abnepos et Abncptis ex fratre — 
Sobrini. 

DEGRÉS D'AFFINITÉ 

Premier degré. — Ligne directe : Socer et Socrus — Gêner 

et Nunis — Vitricus et Noverca — 
Privignus. 
Ligne collatérale : Levir et G/os — Fra- 
tria — Sororius. 
Deuxième degré. — Ligne directe : Prosocer et Prosocrus — 

Progcner — Proniirus. 
Ligne collatérale : Patruus, Avunculus, 
etc., comme pour la consanguinité. 

§. 7. Formules pour diverses circonstances 

Il ne sera pas inutile de donner ici quelques formules pour 
certains cas qui peuvent se présenter au jeune confesseur 
dans l'exercice de son ministère : elles pourront lui servir de 
règles pour d'autres cas analogues. 

SUPPLIQUES AUX ORDINAIRES 

I. Pour demander à V évêque la dissolution des fiançailles 
(for extérieur) 
Illustrissime et Reverendissime Domine, 

Petrus N. et Camilla N. hujus parœcisB N.., die 24 men- 
sis januarii et anni 1889, sponsalia solemnia inter se con- 
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traxerunt, Nunc vero mutuo consensu ciipiunt {vcl sponsus 
aut sponsa cupit) ea rescindere. Quare humillime supplicant 
illustrissime Dominationi Yestrœ, ut ccclesiastica auctoritalo 
dignetur ea dlssolverc. Causa hujus resolutionis sunt rixa^ 
graves et lites intev desponsatos exorta) ; vcl summa injuria 
autignominia a sponso sponsce illata, vel vicissim, etc. 
Lutetiœ Parisiorum, die 24 Junii 1892. 
N. N. 
Parochus Ecclesiiv S. N. 

IL Pour la dispense de la publication des bans 
(for extérieur) 

Titius N. et Sempronia N. Parochiani mei, quum matvi- 
monium. in faciem Ecclesiée inire cupiant, nec illud diutius 
dilTerre possint vel propter instantem oratricis partum, vel 
propter damnuni grave cvitandum, vel propter imniinentem 
in aliam provinciam discessum, etc. ; humillime petunt ah 
Illustrissima Dominatione Vestra dispensationem super dua- 
busproclamationibus, ve/ super omnibus, etc. Quumprœterea 
oratores sint pauperes, eis impossibile erit vel difficile taxam 
ordinariam solvere. Le reste comme ci-dessus. 

III. Pour revalider une dispense apostolique au for intérieur 
et au for extérieur, mais invalide parce que la supplique 
a été subreptice 

(for intérieur et for extérieur) 

Palmitius N, ex oppido N. Diœcesis N. et Teresia X. 
hujus parœciae, in eo sunt, ut matrimonium inter se ineant 
cum dispensatione super impedimento consanguinitatis 
secundi gradus saqualis linese collateralis, a Sancta Sede 
jam obtenta. At vero impetrata dispensatio nulla manet ob 
reticitum bona fide oratorum impedimentum cognationis 
spiritualis, ortum ex eo quod sponsus sponsœ filiura in con- 
firmatione tenuerit. 

Quare humillime supplicant Dominationi Vestrce Illus ris- 
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simaî, ut vi facultatis apostolicae extraordinariœ super eo vel 
eis impedimentis dispensare dignetur, et siniul dispensando 
in utroque foro corroborare dispensationem a Sede Apostolica 
concessam . 

Causaî sunt vel quia omnia ad matrimonium celebrandum 
parata sunt; vcl quiaaiia damna aliasque molestissimœ diffl- 
cultates sequerentur ; vel quia oratores infamarentur ; vel 
quia scandala sequerentur, etc. 

Si l'Ordinaire n'a pas le pouvoir extraordinaire de revali- 
der les dispenses pontificales demeurées nulles par quelque 
défaut, le confesseur recourra au Grand-Pénitencier pour le 
Perinde valere (n° 191), ou par lui-même ou par l'intermé- 
diaire de l'Ordinaire, conformément à la Formule XV. 

IV. Ad restitutionem juris petendi debitum 
(for intérieur; 

Titius adulterium commisit cum sorore vel nepte suaï 
uxoris. Peccati sui pœnitens, et ad vitandum incontinentiae 
periculum, humillime supplicat Amplitudini Vestree, ut jus 
petendi debitum ei restituere dignetur. 

Dispensatio cum sequenti insci'iptione epistolse apprime 
clausœ dirigatur ad me subscriptum. 

Lutetiae Parisiorum, Via dicta X.,,, n°... 

N. N. 
Confessarium Ecclesise. 

V. A l'évêque, pour obtenir du S. Siège la dispense pour un 

mariage mixte 

PlautillaN., romana catholica, setatis annorum 29, liujus 
parœciœ N., matrimonium inire cupit cum Francisco N. ex 
regione N., sectœ lutheranee addicto, et in suis erroribus sal- 
tem usque adhuc persistente. 

Pars acatholica coram me, ut ex declaratione huic peti- 
tioni adnexa patet, sub fîde juramenti promisit omnesutrius- 
que sexus infantes ex illo mat^imonio nascituros in fide 
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catholica romana baptizandos et educandos esse, iisque teque 
ac comparti prorsus liberumfore religionis catholicae romanoi 
cxercitium. Prœterea, pars catholica spopondit se pro viri- 
bus curaturam, ut, quantum in ipsa erit, vir ad veram fideni 
convertatur. Quare humillime supplicat lUustrissima) Domi- 
nationi Vestraî^ ut ipsi super eo impedimento S. Sedis dis- 
pensatio procuretur propter sequentes causas. Prima sunt 
vani conatus ut Orati^ix tali matrimonio renuntiet ; secunda, 
quia formœ civiles circa matrimonium certo brevi sunt adim- 
plendaî ; tertia, quia adest spes fundata conversionis partis 
acatholicœ, etc. Pars catholica 25 libellas pro expensis facien- 
dis jani apud me deposuit. Siçinature et k rente comme 
ci-dessuii. 

VI. Formule de la déclaration de lapartie non catholique 
(Voïv n. 91, Doute V.) 

Je, soussigné, demeurant à N., déclare sous la foi du ser- 
ment, premièrement, que les enfants de l'un ou de l'autre 
sexe qui naîtront do mon mariage avec N. N., catholique 
romaine, seront baptisés dans la religion catholique romaine *, 
deuxièmement, que je permettrai toujours à ladite N. N., ma 
femme, et à tous mes enfants le libre exercice du culte catho- 
lique romain. 

En foi de quoi j'ai signé de ma propre main la présente 
déclaration. 

SUPPLIQUES A LA DATERIE APOSTOLIQUE 

VII. Pour dispense de parenté en vue du mariage à 
contracter 

Beatissime Pater, 

Nestor N,, œtatis 28 annorum, et Livia N.^ œtatis 25 anno- 
rum, Dioecesis N. ex paro3cia S. N. matrimonium inter se 
inire cupiunt. Obstat vero impedimentum affinitatis primi 

u. 20 
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gradus œqualis linece, quia oratrix nubere intendit fratri 
mariti defuncti ; «e/consanguinitatis tertiiet secundi gradus 
inœqualis, lineœ collateralis, ut ex adnexo schemate constat 
[cette pièce ,sc met au bas de la lettre) ; vel cognationis spiri- 
tualis, quia orator prolem oratricis in baptismo suscepit, 
vel in conllrmatione tenuit. 

Quare humillime supplicant Sanctitati Vestrae ut super 
istis impedimentis dispensare dignetur, quum fieri non possit 
quin matrimonium contrahatur, vel quia oratrix duobus 
liberis minorennib'us gravata adjutorio viri indiget, et orator 
ad hoc maxime convenire dicitur ; vel ad reparanda, evi- 
tanda, preevenienda damna ; vel quia tam grave ac continuum 
inter eos adest peccatorum periculum, ut hoc eorum matri- 
monium haberi debeat unicum {vel necessarium, peroppor- 
tunum) salutis remedium ; vel quia conatus ad eos ab hoc 
matrimonio avertendos inutiles prorsus evaserunt ; vel quia 
est timor fundatus ne, si dispensatio negetur, formas civiles 
tantum compleant ; vel quia matrimonium, at aiunt, civile 
jamjam contracturi sunt, etc. 

Testor oratores, orthodoxfe fidei cultores, ejusmodi esse 
census, ut in toto 3,000, 4,000, 50,000 circiter libellas in re et 
totidem in spe possideant ; vel tam pauperes esse ac misera- 
biles, ut solo labore manuum viventes nuUam taxam solvere 
possint. Suivent tamen pro expensis Romte faciendis 12, 15, 
20 libellas, quas apud me deposuerunt. 

N., die 3 Junii 1892. 

N. N, Parochus N. 

On doit exprimer tous les empêchements qui peuvent 
exister, parce que plus ils sont nombreux, plus la dispense 
s'obtient difficilement. 

VIII. Pow' dispense de V empêchement de consanguinité ou 
d' affinité publique pour le mariage déjà contracté 

Exponitur humiliter Sanctitati Vestrae quod Titius parœ- 
cise N. Diœcesis N., et Idina hujus parœcise. N. DiœcesisN., 
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matrimonium inter se contraxerunt in faciem Ecclesi» 
absque dispensatione et bona Me consummarunt. Jam vero 
innotuit eos esse consanguincos in secundo et tertio gradu 
inœquali lineœ collateralis ; vcl jam vero ante eorum matri- 
monium notum erat fere omnibus meis parochianis, prcefa- 
tam Idinam copulam fornicariam cum fratre sponsi habuisse, 
super quo impedimento dispensatio petitanon fuit. 

Quare humillime supplicant S. V. ut super dicto impe- 
dimento dispensare dignetur, tum quia, quum matrimo- 
nium civile iniverint, jam facti sunt individui, tum quia 
prolem susceperunt, tum quia secus damna non levia seque- 
rentur, etc. 

IX. Pour disioensc des trois vœux simples, faits dans une 
Congrégation religieuse, pour contracter mariage 

Clelia N., aetatis 27 annorum, humillime exponit S. V. se, 
die 20 januarii 1882, in Congregatione Sanctimonialium N. 
tria vota simplicia obedientiœ,paupertatisct castitatis publiée 
et in perpetuum emisisse. At vero, quum tribus abhinc men- 
sibus, ultro consentiente Superiorissa, et, uti orntrix testa- 
tur, consulente confessario, ex illa Congregatione cgressa 
sit, in matrimonium a viro bonesto nunc petitur. 

Quare bumillime supplicat S. V. ut super dictis votis dis- 
pensare cum ea dignetur, ut matrimonium inire et debitum 
conjugale petere et reddere licite valeat. Causa; sunt, tum 
quod reditus Oratricis ad Congregationem sit prorsus impos- 
sibilis, tum quod quum res jam eo devenerint, oratricis indoles 
et ejus vitœ ratio satis demonstrare videntur, statum conjuga- 
lem magis ei salutarem fore quam religiosam vitam aut coe- 
libem in sœculo. 

X. Pour dispense in forma pauperum 

Exponitur humilifer Sanctitati Vestra) ex parte devotorum 
Oratorum (No7ns, Diocèses, Paroisses), quod ipsi orthodoxes 
fidei cultores, vere pauperes et miserabiles, et tantum labore 
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suo vcl industria viventes, probe conseil se in secundo con- 
sanguinitatis gradu conjunctos esse, se invicem, vesana libi-. 
dine victi, cognoverint prolemque susceperint. 

Quum autem, Sanctissime Pater, nisi matrimOnium inter 
dictes Oratores contrahatur, dicta mulier difTamata remane- 
ret prolesque illegitima, necnon gravia orirentur scandala, 
ideo supplicant S. V. ut super dicto impedimento cum ipsis 
dispensaire dignetur etc. 



X[. Pour dispense in forma nobilium ou ex certis 
rationabilibus causis 

Exponitur Sanctitati Vestrœ ex parte N. N. ex Parœcia 
N. Diœcesis N., quod ipsi, qui vere de nobili génère procreati 
existunt, ex certis rationabilibus causis aninios eorum mo- 
ventibus, desiderant invicem matrimonialiter copulari ; sed 
quia tertio consanguinitatis gradu detinentur, idcirco suppli- 
cant S. V. quatenus cum eisdem dispensare dignetur, ut non 
obstante enuntiato impedimento, matrimonium inter se pu- 
bliée contrahere valcant. 



XII. Dispense ex interdiclo matrimonio 

Exponitur humiliter Sanctitati Vestrœ pro parte oratoris 
N. diœcesis N., quod alias ipse ejusque prEedefuncta uxor 
a Sede Apostolica dispensationem obtinuerunt super impe- 
dimento tertii consanguinitatis gradus, cum clausula : Quod 
alter eorum alteri supervivens, perpetuo absque spc conjugii 
remaneat. Et quia prœfata uxor ab humanis decessit, ipse 
Orator, continenter vivere posse diffidens, supplicat humi- 
liter S. V,, quatenus, sibi specialem gratiam faciendo, ut, 
clausula in praedictis Litteris non obstante, matrimonium 
cum alia muliere, nullo alias sibi jure probibita, publiée, 
servata ïridentini forma inire, et in eo licite permanere va- 
leat, dispensare dignomini. 
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SUPPLIQUES A LA S. PÉNITENCEIllE 

XIIL Pour dispense du vœu simple de chasteté perpétuelle, 
ou du vœu d'entrer en rclir/ion, à l'effet de contracter ma- 
riiKje 

Eminentissime ac Recere)uHssime Domini', 

Minerva quindecim annos nata vovitcastitatemperpetuam, 
vel, ingressum in l'eligionem approbatani. Atquum in gravi 
incontinentiœ pcriculo versctuv, et ob ingénies stimulos 
carnis se posse contincntom agere vitam diflidat ; vel, quum 
hujusuiodi votuni absque plena emiserit deliberatione, seu 
nesciens graveni et perpetuam obligationem illi adnexam, 
ideo humilliine siipplicat pro commutatione aut dispensa- 
tione hujusmodi voti, utinde valeatmatrimoniuminire, cujus 
opportuna occasio sese illi ollert. 

Dignetur Eminentia Vesti"a rcsponsum ad me subscriptuni 
dirigere. 

Lutetiae Parisiorum die3 junii 1890. 

Obsequentissimuin Servum 
N. N., Confessarium Ecclesix. 
(Adresse.) 

All'Emînentissimo c Ilevcrendissimo Signore 
Il Signor Cardinale Penitenziere Maggiore 

Roma. 

XIV. Pour dispense d'un empêchement occulte, 
en vue du mariage à contracter 

Sixtiniis matrimoniuui inire intendit cum Sextilia, et jam 
tractatus de hoc est omnibus notus. At obstat impcdimen- 
tum affmitatis ex copula illicita cum Zita sorore Sextilise et 
quidam occulta ; vel, impedinientum criminis ortum ex co- 
pula carnali inter ipsos habita, stante matrimonio Sixtini 
cum priore uxore, cum promissione matrimonii data et ac- 
ceptata, neutre tamen machinante; vel, cum utriusque ma- 

20. 
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chinatione in vitam Silvce uxoris Sixtini ; vel, cum raachi- 
natione solius Sixtini in vitam uxoris ; quae promissio fuit 
vera causa conjugicidii ; quod impedimentum est omnino 
occultum, nec timetur manifestandum fore. 

Quare humillime supplicânt Eminentiaî Vestrœ, ut dignetur 
super isto impedimento cum eis dispensaire, ut matrimonium 
inire valeant, tum quia omnia ad matrimonium suntparata, 
ita ut absque scandale rescindei'e tractatum nequeant, tum 
quia foraïae civiles jam sunt impletœ, tum quia jam instat 
tempus, etc. (Le reste comme ci-dessus.) 

XV. Pour revalidation de dispense nulle parce que subreptice 

ou obreptice 

Quintius et Marcilla matrimonium inire intendunt cum 
obtenta et fulminata S. Sedis dispensatione super impedi- 
mento consanguinitatis secundi gradus œqualis linese coUa- 
teralis. Nunc vero fassi sunt eorum consanguinitatem rêvera 
attingere etiam gradum primum. 

Quare humillime supplicânt Eminentiœ Vestr<e ut pro 
impetrata, sed invalida, illa dispensatione gratiam Perinde 
valere (v. n. 191) concedere dignetur. Causse sunt, tum 
quia est timor fundatus ne formse civiles tan tum impleant, 
tum quia secus scandala et gravissima mala sequerentur, efc 

XVI. Pour empêchement occulte in matrimonio jam contracta 

Tibulla conscia (vel ignara) impedimenti contraxit in fa- 
ciem Ecclesiae cum Sexto, a cujus fratre Jam cognita fuerat. 
Quare cum absque scandalo vel damno prolis separari non 
possint, et impedimentum sit occultum, humillime supplicat 
pro absolutionis remedio. 

XVII. Pour dispense de deux empêchements, l'un public^ 
Vautre occulte 

Avitus et Bertha consanguinei in secundo gradu, vesana 
libidine victi, rem secum habuerunt. Quum autem Bertha a 
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Silvio fratre Aviti nunc requiratur in matrimonium ei nubere 
ipsa cupit, tum quia jam est cetate superadulta, nempe vi- 
ginti quinque annorum nata, tum quia ex hac unione con- 
cordia familiarum probabiliter eveniet. 

Quare humiliter supplicat oratrix, ut, non obstante dicta af- 
linitate ex copula illicita, dispensatione super consanguinitat& 
prius obtenta, cumeodem Silvio licite et valide matrimonium 
contrahere valeat, in eoque contracto permanere. 

(Lorsqu'il y a deux empêchements, l'un public, l'autre oc- 
culte, on demande dispense de l'empêchement public à la 
Daterie, mais sans désigner l'empêchement occulte ; pour 
l'empêchement occulte, on s'adresse à la Pénitencerie, mais 
on mentionnant la dispense demandée à la Daterie). 

XVIII. Pour la dispense in radice 

Anglia cum vero et sincero Elvetii consensu, qui asseri- 
tur adhuc perse verare, matrimonium in faciem Ecclesi» 
contraxit et consummavit. At vero matrimonium eorum 
est invalidum ob copulam fornicariam Angliœ cum Belgio 
fratre Elvetii, cujus impedimenti idem Elvetius est pror- 
sus ignarus. Oratrix facti pœnitens, fundate timet ne, 
si qualicumque modo consensus renovatio a putativo marito- 
petatur, vel eam ipse recuset, vel, si non abnuat eam prœs- 
tare, pax domestica ob violentas suspiciones vel perversis- 
simos conjugis mores gvavissime inde turbelur. 

Quare, quia oratrix gratiam Dei recuperare exoptat, con- 
jugem gratiarum matrimonii participem reddere, prolemque 
legitimare, humillime supplicat EminentiœVestra), utdispen- 
sationem in radice prœfati matrimonii seu sanationem a 
S. Pontifîce procurare dignetur. 

(S'il s'agit de demander la dispense in radice de l'empê- 
chement de clandestinité dans les conditions indiquées 
ailleurs {n. 97, Doute 17), la supplique peut se formuler 
ainsi) : 

Anglia cum vero et sincero Elvetii consensu, qui asseri- 
tur adhuc perseverare, matrimonium, ut aiunt, civile duo- 
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bus abhinc annis jam contraxit, cum expressa promissione 
ab eo facta celebrandi matrimonium ecclesiasticum juxta 
formam Tridentini. At vero Elvetius, inito actucivili, omnino 
recusavit usque adbuc sacramentum matrimonii recipere ; 
et licet Anglia omnerii insumpserit operam ad hoc obtinen- 
dum, nihil tamen profecit. Quare oratrix, etc. 

XIX. Pour la faculté d'absoudre des cas réservés 

Grisellus incidit in casum reservatum propter hœresim 
occulte admissam. Quum l'acli ipsum pœniteat, buiniliter petit 
absolvi ab omnibus peccatis et pœnis ecclesiasticls propter 
eam incursis. Dignetur, etc. 



N.-B. — Nous ne donnons point de formule d'abjuration ; on 
la trouve dans la plupart des Rituels. 

Même remarque pour les formules d'absolution, de dis- 
penses, etc. 



V, 



TABLE ALPHABETIQUE 



Les chiffres romains iniiqutnl le volum'^, les chiffres arabes 

la page. 



A 

Abjuration. — Quand est-elle nécessaire, H 307 

Abortus. — Num liceat procuvare, II, 34; causse, II, 
37 ; an de hoc sit interrogandum, II 3S 

Absolution. — Indirecte, I, 104; quand la donner ou 
non, I, 172, 176; conditionnelle, I, 176, 179; jiar 
téléphone, I, 180; s'il faut la différer, I, 177, 181 ; 
si on l'oublie, I, 198 ; de ceux qui doivent resti- 
tuer, II 217 

Abstinence. — Précepte; voir Jeune. 

Abus. — Quant à la communion, I, 273, note; quant 
à la confession, I, note 360 

Accusation générale. — Suffit-elle pour l'absolution, 

1 20 

Accusé. — Ce qu'il est et ce qu'il peut ou non pour sa 
défense, II, 60 ; règles pratiques pour sa direction, 
II, 62 ; Condamné à mort, II 05 

Acte. — Humain, d'où il tire sa moi'alité, I, 1 ; actes 
du pénitent, I, 23 ; actes des vertus théologales par 
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rapport à la pénitence, I, 29; actus conjugalis quoad 
communionem, I, 277 ; actus impudici inter con- 
juges, II, 16 et suiv. ; in génère, II i76 

Adulte. — S'il doit se confesser après le baptême sous 
condition, 1 19 

Adultère. — An prœbôat jus ad diverti um, II, 14, 23 ; 
quid et gravitas, II, 153, suiv. ; quid de adultéra, II, 
1S6; et de adultero, II, io7 ; de conjuge adulteran- 
tis, II 138 

Affinité. — Impedit usum matrimonii, II, 12 ; dis- 
pense de l'affinité, II, 314 ; ce qu'elle est, II. . . . 216 

Agio. — Est-il licite dans le change, II 210 

Agresseur. — Quand est-il permis de le tuer, II, 138 ; 
pudicitiaî, 11,139; fou ou ivre, II 144 

Amour des ennemis, II 113 

(Voir aussi Charité, Haine). 

Amphibologie. — Est-elle permise, II 243 

Apostasie. — Apostat repentant, I, 331 ; in morte, I, 
332; ce qu'est l'apostasie, ses espèces, II, 66 ; vir- 
tuelle, II 69 

Approbation. — Nécessaire et par qui, I 84 

Article DE la mort. — Donne juridiction, I, 91 ; sup- 
prime la réserve, I 103 

Attrition. — Voir Contrition. 

Aumône. — Laissée par testament, II, 234 ; pour des 
messes, II, 238 ; du jubilé, II 301 

Avocat. — Devoirs et responsabilité, II, 52 et suiv. . 32 

B 

Bals. — Occasion dangereuse ; règles, I .240 

Baptême. — Péchés commis en le recevant, I, 19; ou 
avant le baptême sous condition, I, 19 ; douteux, 

quant au mariage, I 396 

Bénédiction. — Si on la donne aux mariages mixtes, 
et quand, I -390 

BÉNÉFICIERS, 1 330 
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Bestialitas. — Quotuplex, II, 166; quinam interro- 

gandi de ea, II 173 

Biens d'église. — 11 180 

Bigamie similitudinairc, et qui en dispense, II. . . . 321 
Blasphème. — Quel péché, ses espèces, II, 240, suiv.; 

locutions blasphématoires, II 246 

Bulles du jubilé. — Comment on les interprète, II. 294 
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Calomnies, II, 236, suiv 2o6 

(Voir aussi Détragtion). 

Cas réservés au pape, I, 97 et note; en cas d'urgence, 
I, 103, 104; occultes, I, 104; clémentins, I. . . , 114 

Cas pratiques. — D'un adulte baptisé, 1, 19 ; de celui 
qui n'a pas de confesseur approuvé pour les cas ré- 
servés, I, 115; de complicitate casus varii, I, 117 ; 
du confesseur dont les pouvoirs ont cessé, I, 120; 
de celui qui confesse avec pouvoirs pi'ésumés, I, 
120 ; de celui qui se confesse ou communie avec 
une excommunication réservée, I, 121 ; de muliere 
non habente confessarium nisi complicem, I, 123 ; 
de absolvente complicem in exercitio magnetismi, 
I, 123 ; de dolose advocante complicem confessa- 
rium, I, 123 ; de celui qui absout des cas réservés 
douteux, I, 12a ; de celui qui a contracté un ma- 
riage invalide, ou qui va le contracter, I, 144 ; ou 
qui va faire un contrat illicite, I, 146 ; de celui qui 
interroge par Vain scrupule, I, 149 ; du pénitent 
qui, averti, ne veut pas restituer, I, 203 ; de sollici- 
tatione casus varii, I, 209, suiv. ; de confessario sol- 
licitationi consentiente, I, 221 ; de confessario solli- 
citante alicujus negotii occasione, I, 222 ; de solli- 
citante exmorbosopitum, I, 223 ; d'un concubinaiie 
supposé, I, 237 ; d'un malade qui se confesse au • 



— 360 — 

prêtre qui lui apporte le S. Viatique, I, 305 ; du mo- 
ribond qui doit restituer, I, 306 ; du concubinaire 
moribond, I, 307; de la concubine moribonde^ I, 
309 ; du moribond relativement au mariage dans 
diverses hypothèses, I, 309^ suiv. ; d'un moribond 
scandaleux, I, 315 ; d'un sectaire moribond, I, 316 ; 
d'un moribond qui a de la haine, I, 316 ; d'un mo- 
ribond dont la complice est hérétique, I, 318 ; d'un 
hérétique moribond, I, 318 ; d'un catholique impé- 
nitent, I, 319 ; clerici habitudinarii, I, 337 ; de sa- 
cerdote in luxuriis assueto,. I, 346 ; de seminarlsta 
- in proxima occasione, I, 347 ; d'un ecclésiastique 
sans vocation, I, 350 ; ou apostat, I, 351 ; ou sus- 
pens ou irrégulier, I, 353 ; d'un religieux apostat, 
I, 369 ; de puella ornante se cum periculo sponsi, 
I, 384, 385 ; du fiancé pour qui les visites sont une 
occasion de péché, I, 385 ; de celui qui veut con- 
tracter un mariage clandestin, I, 386 ; ou mixte, I, 
390; ou sans dispense, I, 394; ou avec un infidèle, 

I, 395 ; ou avec un pécheur public ou sectaire, I, 
396 ; ou sans se confesser, I, 397 ; de parentibus 
prolem baptizantibus vel suscipientibus, II, 28 ; de 
puella infirma ex delicto prœgnante, II, 3.8 ; du juge 
qui sait l'accusé innocent, II, 58 ; de l'hérétique qui 
veut se convertir, II, 73 ; du maire qui assiste à un 
mariage civil, II, 135 ; ou qui prononce le divorce, 

II, 136; de celui qui fraude relativement aux 
impôts, H, 224, suiv.; de celui qui élude la loi de 
la conscription, II, 227 ; de celui qui, abandonnant 
sa femme légitime, contracte avec une autre un 
mariage civil, II 239 

Cas réservés. — Qui peut réserver, I, 99, 114; qui 
peut absoudre, I, 103 ; dans les cas urgents, I,, 
103 ; comment doit s'entendre le pouvoir d'ab- 
soudre, I, 110; cas réservés oubliés, I, 120; com- 
munion avec excommunication réservée, I, 121 ; 
cas réservés douteux , 1 125 
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Censures. — Remarques, I, 102; conditions pour les 
encourir, II, 289 ; qui en peut absoudre, II, 290 ; 
conditions pour en être absous, II 292 

Certitude. — Ce qu'elle est, ses espèces, I, 3 ; d'où 
vient la certitude morale, I, 3 ; certitude requise 
pour absoudre, 1 172 

Change. — Ses espèces, II, 199 ; fictif, II , 212 

Chanoines. — Voir Bénéfigiers. 

Charité. — D'où lui vient sa perfection, I, 26 ; en elle 
consiste la perfection, 1 265 

Chasteté. — Quomodo interrogandum circa eam, I, 
162 ; dispense du vœu pour le mariage, II ... . 91 

Chemins de fer. — Par rapport au jeûne, II, .... 112 

Circonstances. — Aggravantes, I, 32; conseils pra- 
tiques à ce sujet, I, 54 ;oubliées, I 56 

Clandestinité. — Quand elle a lieu, I, 386, 387; 
peut-on en dispenser, I 400 

Clauses. — Des contrats, II, 185 ; de la Daterie, II, 
328 ; de la Pénitencerie, II, 333 ; de la dispense des 
pauvres, II 338 

Clercs. — Leur direction, I, 336, 341 ; habitudinaires, 

. I, 337, 339, 341 347 

Clitoritomia. — An licita, II 45 

Clôture. — Son observation, I, 362; absolution de 
ceux qui l'ont violée, II 308 

Coadjuteurs. — Leur juridiction, 1,88 89 

CoGNATio. — An impediat usum matrimonii, II, 12, 
suiv 12 

Comédies, I 244 

Communion. — Au confesseur seul à l'accorder, I, 273 
et note ; règles pratiques, I, 275 ; an actus conju- 

galis vel pollutio impediat, I 277 

Commutation. — De la pénitence, I, 76 ; des vœux, 
règles, II, 88 ; en temps de jubilé, II, 89 ; des 

œuvres prescrites pour le jubilé, II 298 

Compensation. — Relativement à la restitution, II, 
219 ; à l'honneur, II 259 

II. 21 
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Complice. — Quis, I, 93; an possit absolvi, I, 93, H7; 

nomen complicis, I , 153 

Compte-courant. — Contrat commercial, II 203 

CONGUBINAIRE. — Voir CaS PRATIQUES, OCCASIONNAIRES, 

Moribonds. 

Condition. — Dans l'absolution, 1, 176, 179 ; dans les 
contrats, II, 184; dans les testaments, II, 231 ; dans 
les serments, II 245 

Confesseur. — Quelles opinions il doit suivre, I, 10 
et 11 ; il n'est pas juge des opinions, I, 11 ; il doit 
absoudre le pénitent qui veut suivre une opinion 
probable, I, 12 et 13 ; ce qu'il doit faire avant d'a- 
dopter une opinion, 1, 14 ; il doit exciter à la contri- 
tion, 1, 33 ; ce qu'il doit éviter à ce sujet, I, 33 ; quand 
il doit ou ne doit pas croire le pénitent disposé, I, 
35, 36 ; confesseur des religieuses, I, 90 ; dans les cas 
urgents, I, 103 ; ce qu'il doit savoir, I, 132 ; il doit 
instruire, I, 137, 140; et avertir, 1, 138 ; et disposer, 
1, 150 ; et interroger, 1, 151 ; et exciter à la douleur, 
1, 1S6, 168 ; consulté relativement à la promotion 
aux Ordres, I, 196 ; doit réparer le défaut de vali- 
dité, I, 197 ; et d'intégrité, I, 199 ; et relativement à 
la restitution, I, 200; prudence à l'imposer, I, 202; 
s'il oublie d'absoudre, I, 202; tenetur ad imponen- 
dam denuntiationem, I, 206 ; quoad assumendum 
in se hoc onus, I, 217; sa prudence, I, 264, 332; 
doit éviter la familiarité, I, 331, 333; relativement 
à l'usure, II, 208; qu'il ne se charge pas des res- 
titutions, II, 223; juge de la lecture des journaux, 
II, 285 ; ses pouvoirs en temps de jubilé, II, 296 ; 

s'il assiste à un duel, II 305 

Confession. — Obligation, I, 40; invalide, I, 44; gé- 
nérale, I, 45 ; quand la réitérer ou non, I, 57 ; 
comment, I, 59 ; règles pratiques pour la confes- 
sion générale, I, 60, 72 ; fréquente, I, 269j en 
temps de jubilé, II, 299 ; à faire pour une dis- 
pense, II , 340 
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Consanguinité. — II, 342 et suiv 342 

Conscience. — Règle d'action, I, 6 j du pénitent 
constitue présomption, I, 47 ; erronée, I, 143 ; scru- 
puleuse, 1 296 

Conscription. — Ceux qui s'y soustraient, II ... , 227 

Consentement. — Pour la juridiction, I, 86 ; pour la 
revalidation du mariage, I 398 

Contemplation. — Acquise, I, 278 ; mystique, ses 
degrés, I, 283, suiv 283 

Contrat. — Ce qu'il est, ce qu'il exige, II 181, suiv. ; 
nul ou rescindable, II, 182 ; obligation, II, 183 ; sub 
conditione turpi, II, 184; deux classes de contrats, 
II, 184; en rapport avec les lois, II, 18a, suiv.; règles 
pratiques, II, 187 ; en dehors des formes prescrites 
par la loi, II 188 

Contrebandiers. — Sont-ils tenus à restitution, II . . 226 

Contrition. — Sa nature, ses espèces, I, 23 ; si elle 
remet toujours le péché, I, 23; ce qu'il faut et ce 
qui suffît pour qu'elle soit parfaite, I, 2b ; quel amour 
suffît pour l'attrition I, 26 ; pour les fautes vé- 
nielles, I, 27 ; si l'attrition suffit à la mort, I, 29. 

CoNTUMÉLiE. — En quoi elle consiste, II, 23;) ; elle est 
relative, II 262 

Coopération. — Double, II, 126 ; est-elle licite, II, 
126 ; quels actes sont permis ou non, II, 127 et suiv.; 
relativement à l'usure, II, 213 ; au dommage causé à 
autrui, II 217; à la détraction, II 238 

Correction. — Fraternelle, II 273 

Craniotomie. — Voir Embryotomîe . 

Créanciers. — S'il faut leur restituer pour homicide, 
II, 141 ; certains et Incertains II ....... . 223 

Crédit. — Ouvert, contrat commercial, II 204 

Crémation. — Illicite, II 7b 

Crimen. — En quoi consiste, II, 316; absolution et 
dispense, II 317 

Culte. — Disparité, I, 396 ; dans le doute du bap- 
tême, 1 396 
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Curé. — Sa juridiction, I, 88: s'il peut être soumis 
de nouveau à examen, I, Hl; propre curé, I, 
387 ; quand il assiste validement à un mariage, I, 
38T ; relativement à un mariage mixte sans autori- 
sation, I 394 

D 

Danger. — De péché, ses divisions, 1 22b 

Daterie — Dispenses, II 328 

DEBITEURS. — Voir Créanciers. 

DÉFAUTS. — Connus par la confession, I, 186 ; com- 
mis par le confesseur, I, 197 ; à révéler pour le ma- 
riage, l, 379-380 ; pour la vente, II 194 

DÉFUNTS. — Quand leurs volontés obligent-elles, II, 
234 ; par rapport à la malédiction, II 269 

Degrés. — Voir Parenté. 

DÉLECTATION. — Quid et quotuplcx, II, 173; deside- 
rium et gaudium, II 175 

DÉLÉGUÉ. — Relativement à l'exécution des dispenses, 
II, 331 333 

DÉLITS. — Qui rompent les fiançailles, I, 376; vel 
permittunt divortium, II, 14 et suiv,; quand on peut 
ou non les révéler, II, 257-264; appris par d'autres, 
II, 268 ; à dénoncer, II, 275 ; exceptés, II, 276 ; sus- 
pects d'hérésie, II 276 

DÉMON. — An possit corpus assumere, I, 292 ; quid pos- 
sit relate ad hominem, I, 292 ; an inférât necessita- 
tem peccandi, I, 293 ; de coitu cum eo, II 167 

DÉNONCIATION. — Espèccs et obligation, II, 273 ; cir- 
constances, II, 274; quand elle n'oblige pas, II, 273 ; 
pour un mariage, II, 275 ; des complices, II ... . 307 

Détracteur. — Voir Détragtion. 

DÉTRACTION. — Quel péché, II, 256 ; à quoi elle 
oblige, II, 259 ; péché commun, II, 263 ; quand elle 
a lieu ou non, II, 264, suiv.; manière delà réparer, . 
II, 268 ...... 
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Diacre. — Voir Ordre sacré. 

Direction. — Par lettre, 1, 276 277 

Discernement. — Des esprits et règles pratiques, I, 
267 267 

Discours. — ïurpis, an efficiat complicitatem, I, 93, 
nofe; et an semper sitmortalis, II 178 

Disparité. — De condition ou de fortune, I, 376; de 
culte, 1 396 

Dispenses. — De deux sortes relativement au mariage, 
I, 398 ; règles pour dispenser d'un vœu, II, 87 ; de 
laDaterie, II, 328; delà Pénitencerie, II, 333; des 
pauvres, II, 338; des nobles, II 341 

Dispositions. — Le confesseur en est juge, I, 11, 12, 
173 ; pour la pénitence, I, 22; en quoi elles consis- 
tent, I, 173 ; quand sont-elles vraies ou non, 1, 176, 
suiv 176 

Dissimulation. — De la vérité ; est-elle permise, I, 

149 149 

Divorce. — Num lieri possit, II, 14; causée, II, 14, 
cautelee quoad hoc, II 16 

Docteur. — Consulté, I 192 

DoL. — Sa nature, II . 183 

Domicile. — En quoi il consiste, I, 387 ; relativement 
au mariage, I 387 

Dommage. — Grave quant à la coopération, II, 131, 
suiv.; ses espèces relativement à l'homicide, II, 
140; relativement au contrat de société, II . . . 197 

Dons. — Acceptés par le juge, II, 53 ; manuels, sont- 
ils valides, II, 232 ; faits par des religieux, II, 309 ; 
absolution dans ce dernier cas, II 310 

Dot. — Laissée par testament, II 236 

Douleur. — Voir Contrition. 

Doute. - Spéculatif et pratique, I, 6 ; à quoi s'en te- 
nir, I, 7 ; diverses espèces de doute, I, 99, 100 ; re- 
lativement au secret sacramentel, I 165 

Duel, — Illicite, II, 144 ; pouvoir d'absoudre duel- 
lantes, II, 304 ; leur sépulture, II 303 
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Ecclésiastiques. — S'ils vont au théâtre, I, 246, 
et note ; comment les traiter et les interroger, I, 
335 ; direction, I, 348 ; suspens ou irréguliers, I, 
3î>3 ; qui attentarunt matrimonium, I, 331, 352; re- 
venus à résipiscence, I, 3S1 ; si on peut les ordon- 
ner seulement pour dire la messe, I, 355 ; irrégu- 
liers et obligés de célébrer, I, 353 ; relativement 
aux emiîlois civils, II, 137; leur serment au pou- 
voir civil, II 254 

Écoles. — mauvaises, leurs espèces, I, 246 ; règles à 
ce sujet, I 246 

Édit. — Voir MoNiToiRE. 

Empêchements. — Relativement au mariage déjà con- 
tracté, I, 144; ou à contracter dans un cas urgent, 

I, 145, ou en danger de mort, I, 309, suiv.; quae 
obveniunt matrimonio contracte, II, 12; dispense, 

II, 323-326 ; quand ils sont occultes, II 335 

Emplois. — Leurs espèces, II, 250 ; si on peut les ac- 
cepter sous un gouvernement illégitime, II. .■ . . 251 

Emprunt. — Contrat, ses conditions, II, 205, suiv. . 205 
Embryotomia. — Quid et an licita, II, 39 ; quid in 

praxi, II 44 

Enfants. — Leur confession, I, 58 ; les absoudre, I, 

320 ; récidivistes, I, 321 ; comment les interroger, 

I, 322 ; leur former la conscience, I, 324 ; admis- 
sion à la communion, I , 325 

Enfaxts. — A légitimer, I, 312 ; peut-on les déshéri- 
ter, II, 47, suiv. ; illégitimes, II 49 

Ennemis. — Précepte de les aimer, II, 113; témoi- 
gnages spéciaux, II, 115; témoignages communs, 

II, 115 ; ce qu'on peut et ce qu'on ne peut pas sous 
ce rapport, II, 115 et suiv. ; ceux qui ne veulent 
point pardonner, II 118 
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Epidémie. — Quel testament est alors valide, II . . . 239 
Epoux. — Quomodo interrogandi, II, 1 ; de jure uten- 
di, II, 2 ; de usu matrimonii, II, 3 ; de peccatis eo- 
rum, II, 16, suiv. ; de usu matrimonii tacentibus In 
confessione, II, 27 ; an incestuoso reddere possint, 
II, 12 ; quando non possint reddere, II, 12, 13 ; 
quando peccent venialiter, II, 17; et graviter, II, 

20 ; et dubie, II 20 

Equité. — Ce qu'elle est, II 188 

Erreur. — Ses espèces, I, 92 ; de droit et de fait, l, 

107; i-elativement aux contrats, II, 182, suiv. . . 182 
Evkques. — Qui est désigné sous ce nom. I, 85 ; quel 
évêque approuve pour les confessions, 1, 111 ; com- 
ment il absout a casibus papalibus, I, 104 ; relati- 
vement aux dispenses, II, 322. 323 

Examen. — De conscience, ce qu'il exige, I, 44; quoti- 
dien, I 272 

Excommunication. — Quand elle retire la juridiction, 

I, 94 ; elle n'empêche pas l'absolution, I 121 

Exécuteur. — Testamentaire, II 231 

Exorcisme. — An licitus sit privatc, I 294 

Expérience. — Si elle suffit pour bien confesser, I, 

133 133 

Expressions douteuses dans les fiançailles, I, 378, 
381 381 
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Facilité à absoudre, I 183 

Fagtum. — Règle ante et post factum, I, 27, et note. 
Facultés d'absoudre. — Gomment les interpréter, I, 
110, 116; données pour une fois, I, 116, note; ex- 
pirées,. I, 120; présumées, I, 120; comment les obte- 
nir pour les casus papales, I, 123 ; en temps de ju- 
bilé, II, 296-299, suiv.; communiquées par la Péni- 
tencerie, II, 334, suiv 334 
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Fama. — Quid sit, II 2R6 

Familiarité. — Avec qui l'éviter, I, 331 333 

Faveurs spirituelles. — Comment les discerner, I, 

280 ; du jubilé, II 295 

Fegundatio artificialis, II 26 

Femmes. — Non facile eis credendum, I, 216 ; font 
montre de dévotion, I, 276; faciles à s'illusionner, 
I, 290 ; leurs défauts dans les confessions, I, 330 ; 
précaution dans leur direction, 1,331 ; quid eis liceat 
oppressis, II 162 

Femme. — In proximo periculo cum marito, I, 237 ; 
an teneatur incisionem pati ad usum conjugii, II, 
10 ; vel adinfantem baptizandum, II, 31 ; an tenea- 
tur adulterium aperire, II dîiô 

Fêtes. — Obligation et manière de les sanctifier, II, 
93 ; règles pratiques à ce sujet, II, 99 : assistance 
aux fêtes civiles, II 132 

Fiançailles. — Voir Sponsalia. 

Fiancés. — Fréquentation, I, 370 ; quand ils sont dans 
l'occasion prochaine, I, 373; quid eis permittatur, 

I, 373 ; devoirs des parents à leur égard, I, 379 ; 
conseils à leur donner, I, 383 ; des fiancés qui pè- 
chent, I, 385 ; qui veulent contracter clandestine- 
ment, I, 386 ; quid eis liceat vel non, II . . . . ITâ 

Filles (jeunes). ■— An possint se ornave etiam cum 
periculo lapsus, I, 384, suiv; relativement au ma- 
riage avec un sectaire, etc., I, 396; infirmée et 
illicite gravidas, II, 38 ; quid possint ad tuendam 
castitatem, II, 146 ; quid si vi corruptœ, II, 131; 
legs en leur faveur, II, 235; si corruptge pétant lega- 
tum virgini, II 236 

Fin. — Constituant la moralité, I. 1 ; fin mauvaise en 

violant la clôture, H 308 

Formalités relatives aux contrats, II, 183-186. . , 186 

Formule. — In causa sollicitationis, I, 217; de ser- 
ment politique, approuvée, II, 253; de suppliques, 

II, 346, suiv 346 
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FoRNiCATio.— Quid et quotuplex, II, ISO, suiv.; con- 

clusiones practicœ, II, 161, suiv , . . . 161 

Francofurtense (cambium), II 190 

Francs-maçons. — Relativement au mariage, I, 390 ; 

à l'absolution, II 310 

Fraude dans le commerce, II ... 222 

Fréquence. — De la confession, 1 263 

Fugitifs. — Voir Religieux. 

Fuite. — Des occasions, comme pénitence, I, 82 ; 

propter libidinem, II 155 

Funérailles. — Des religieux dispersés, I, 365 ; à la 

mort d'un non-catholique, II 70 
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Gouvernants qui permettent l'usure, H 214 

Gouvernement. — Si on peut lui prêter serment, H, 
249 ; lorsqu'il est illégitime, II, 249, suiv 249 

Grâces spirituelles. — Extraordinaires, tombent-elles 
sous le secret, I, 195; extrinsèques à la sainteté, I, 
279 ; règles pour en juger, I, 280 ; direction à ce su- 
jet, 1 282 

Grecs. — Quand ils reçoivent la juridiction, 1. . . . 112 
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Habitude. — Quand est-elle contractée, I, 262; ag- 
grave la faute, II 241 

Habitudinaires. — Quels sont-ils, I, 250 ; s'il faut les 
absoudre, I, 252; deux extrêmes à ce sujet, I, 258; 
du délai de l'absolution, I, 260; leur amendement, 
I, 261 ; si appelés au sacerdoce, I, 341 ; relative- 
ment au blasphème, II 242 

2i. 
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Hatne. — Ce qu'elle est, II, 114; prudence à l'égard 
de ceux qui ont de la haine, II, 117; obstination 
dans la haine, II. 118 

HÉRÉSIARQUES. — Pour les absoudre on recourt au 
Pape, II 320 

HÉRÉSIE. — Sa nature, ses divisions, II, 66, suiv. ; 
quand on manque ou non à la foi, II, 67 ; qui en 
absout et quand, II, 71, 72 ; à qui demander le pou- 
voir d'absoudre, II 68 

Hérétique. — Si l'on doit absoudre à la mort, I, 318 ; 
qui veut se convertir. If, 73 ; si on peut le servir en 
gras les jours défendus, II, 107; ou le faire travail- 
ler les jours de fêtes, If, 132 ; dogmatisant, II, 306 ; 
pouvoir de l'absoudre, II ... 306 

Héritier. — D'un homme tué, II, 140; à quoi l'héritier 
est-il obligé, II 230 

Homicide. — A quoi est-il obligé, II, 140, suiv. . . . 140 

Homicide. — Quand est-il permis ou non, II, 137; acci- 
dentel, II, 139; imputé à un innocent, II, 142; pro- 
duit irrégularité, II 320 

Hypnotisme. -- Ce qu'il est, s'il est permis, II, 83, suiv. 83 



Ignorance. — Si elle excuse de la réserve, I> 98 ; 

deux espèces, I, 138; des vérités nécessaires, I, 140 ; 

triplex quoad incestum, II, 13; an datur circa luxu- 

riam. Il 149 

Illégitimes. — Qui, et quels sont leurs droits, II, 49, 

suiv ........ 49 

Impénitent. — Si on peut l'absoudre à la mort, I, 319. 

Impossibilité. — Morale, règles, I, 228 238 

Impots, — Espèces, II, 224 ; obligation de les payer, 

II, 224, suiv 224 
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Impuissance, — Quid, quotuplex, et quid de ea, II, 7, 
suiv.; quid confessarius in casu, II, 11 ; quid si im- 
potentes separari nequeant, II, 23, 24; impuissants 

à restituer, II, 219, suiv 219 

Ingestus. — Impedit usum, II, 12 ; ab eo excusât igno- 
rantia, II, 13; quid importet dispensatio quoadhoc, 
II, 13; quid et quotuplex, II, 159; pouvoir de dis- 
penser, II, 313; absolution, II 341 

Incrédules. — Pouvoir de les absoudre, II 72 

Indulgence, — Du jubilé, Il 29a 

Indult. — Relativement au jeûne, II 103 

Infamlv, — Ses espèces, 1 351 

Infestationes. — Diabolicœ vere dantur, et quid 
agendum, I, 291 ; quotupliciter fiant, I, 292; exami- 

nentur, I, 293 ; consilia practica ad hoc, 1 293 

In forma vidimus. — Duplicata, d'une dispense, II. 333 

Injure. — Voir Offense. 

Innocent. — S'il est reconnu coupable au cours du 

procès, II, 58; à qui l'on attribue un meurtre, II. 142 
Instigation. —• Si elle ajoute au scandale, II .... 123 
Intégrité. — Delà confession, I, 42; qui en est dis- 
pensé, I, 50; qui ne l'est pas, I, 51 ; ce qu'on doit 

accuser, 1 55 

Intérêt. — Capitalisation, II, 204 ; quand il est illicite, 

II, 205 ; quand il est licite, II 206 

Interrogations. — Quelles, I, 151, 160; celles où il 
faut plus de prudence^ I, 162; interrogation très 
utile, I, 166; industries pour interroger, I, 166; re- 
lativement à l'usure, II, 208-209 209 

Invasor. — Pudicitise, II 162 

Irrégularité, — Si elle est encourue ou non, I^ 333 ; 
dispense, I, 354; en temps de jubilé, II, 297 ; fa- 
culté spéciale, comment l'entendre, II, 318 ; pouvoir 

des évoques, II, 320 ; douteuse, II 321 

Ivresse. — N'est-elle jamais permise, II 145 
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Jeu. — S'il est permis, ses conditions, II, 200 ; le ga- 
gnant et le perdant, II, 200-201 201 

Jeune — Essence et obligation, II, 101; causes et 
règles pour la dispense, II, 104; qui pèche ou non 
sous ce rapport, IF, 103, 106 ; choses qui ne le rom- 
pent point, II, 108; jeûne du Jubilé, II 300 

Jeunes gens, — Direction, I, 325, suiv.; les éloigner 
du danger, I, 327; relativement à la vocation, I, 
328 ; lesquels écarter du sanctuaire, 1 244 

Journaux. — Combien dangereux et s'il est permis de 
les lire, II, 283 ; s'il est permis d'y collaborer, II, 
284 ; nommément prohibés, II 287 

Jubilé. — S'il enlève la réserve, I, 110; comment il 
s'interprète, II, 294 ; combien de fois il se gagne, II. 295 

Juge. — Ses devoirs, II, 52, suiv,; quand il est illégi- 
time, II 61 

Jugement. — Pratique, comment il s'acquiert, I, 133; 
des dispositions du pénitent, 1 156 

Jurés. — Leurs devoirs, II, 53 ; dans un jugement 
illégitime, II 59 

Juridiction. — Sa nature, I, 85 ; ses espèces, I, 86 ; qui 
a la juridiction ordinaire, I, 88; déléguée, I, 88; 
comment elle s'acquiert, I, 90; et se perd, 1, 93; 
probable et douteuse, 1 95 



Lectures. — Mauvaises, II, 280 ; sévérité sur ce point, 
II, 280 ; que faire des livres défendus, II, 285 ; abso- 
lution, II 309 
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Légitimation. — Canonique et civile des enfants, I. 312 
LÉGITIME. — Relativement aux enfants illégitimes, H, 

49, suiv 49 

Legs. — Pieux, II, 230 ; aux pauvres, II, 234; à des 
jeunes filles, II, 235; divers, U, 235, suiv.; douteux, 

II 237 

Lettres. — Lire les lettres d'autrui, II, 272 ; si elles 

sont déchirées, II 272 

Libelle. — Diffamatoire, II 269 

Liberté. — D'esprit, I 268 

LiBROs turpes. — Legentes, Il 179 

Lieu. — Sacré, qui, II 160 

Ligne. — Voir Parenté. 

Loi. — Circonstances, I, 1 ; agir en fraude de la loi, 
relativement à la Pénitence, 1, 101 ; relativement au 
mariage, I, 389; lex irritans, relativement aux con- 
trats, II 186 

Luxuria. — Quid et quotuplex, II, 147, suiv.; gravi- 
tas, II, 148 ; an ignorantia detur circa eam, II, 149; 
remédia, II, 169; luxuriœ quatuor classes, 11 , . . 170 
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Machinâtio. — Relativement à l'empêchement du 

crime, II 317 

Magistrat. — S'il prononce le divorce civil, II, 136 ; 

qui exempte de la conscription, II 228 

Magnétisme. — An constituât complicitatem, I, 123 ; 

degrés. II, 80; est-il permis, II 81 

Maître. — Dans les écoles mixtes, I, 248 ; dans les 

écoles hérétiques, II 307 

Maladie. — Quoad matrimonium, II, 19 ; contagieuse, 

relativement aux testaments, II 239 

Malédiction. — II, 261-269 269 
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Haine. — Ce qu'elle est, II, 114,; prudence à l'égard 
de ceux qui ont de la haine, II, 117; obstination 
dans la haine, II. . . 118 

HÉRÉSIARQUES. — Pour les absoudre on recourt au 
Pape, n 320 

HÉRÉSIE. — Sa nature, ses divisions, II, 66, suiv. ; 
quand on manque ou non à la foi, II, 67 ; qui en 
absout et quand, II, 71, 72 ; à qui demander le pou- 
voir d'absoudre, II 68 

HÉRÉTIQUE. — Si l'on doit absoudre à la mort, I, 318; 
qui veut se convertir, U, 73 ; si on peut le servir en 
gras les jours défendus, II, 107; ou le faire travail- 
ler les jours de fêtes, If, 132 ; dogmatisant, II, 306 ; 
pouvoir de l'absoudre, II. 306 

HÉRITIER. — D'un homme tué, II, 140; à quoi l'héritier 
est-il obligé, II 230 

Homicide. — A quoi est-il obligé, II, 140, suiv. . . . 140 

Homicide. — Quand est-il permis ou non, II, 137; acci- 
dentel, II, 139; imputé à un innocent, II, 142; pro- 
duit irrégularité, II 320 

Hypnotisme. - Ce qu'il est, s'il est permis, II, 83, suiv. 83 



Ignorance. — Si elle excuse de la réserve, I, 98; 

deux espèces, I, 138; des vérités nécessaires, I, 140 ; 

triplex quoad incestum, II, 13; an datur circa luxu- 

riam, II 149 

Illégitimes. — Qui, et quels sont leurs droits, II, 49, 

suiv 49 

Impénitent. — Si on peut l'absoudre à la mort, I, 319. 

Impossibilité. — Morale, règles, I, 228 238 

Impots. — Espèces, II, 224 ; obligation de les payer, 

P, 224, suiv. .,..,,...,,....,. 224 
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Impuissance, — Quid, quotuplex, et quid de ea, II, 7, 
suiv.; quid confessarius in casu, II, H; quid si im- 
potentes separari nequeant, II, 23, 24; impuissants 

à restituer, II, 219, suiv 219 

Incestus. — Impedit usum, II, 12 ; ab eo excusât igno- 
rantia, II, 13; quid importe! dispensatio quoadhoc, 
II, 13; quid et quotuplex, II, 159; pouvoir de dis- 
penser, II, 313 ; absolution, II 341 

Incrédules. — Pouvoir de les absoudre, II 72 

Indulgence. — Du jubilé, "Il 295 

Indult. — Relativement au jeûne, II 103 

Infamia. — Ses espèces, 1 351 

Infestationes. — Diabolicai vere dantur, et quid 
agendum, l, 291 ; quotupliciter fiant, I, 292; exami- 

nentur, I, 293; consiliapractica adhoc, 1 293 

In forma vidimus. — Duplicata, d'une dispense, II. 333 

Injure, — Voir Offense. 

Innocent. — S'il est reconnu coupable au cours du 

procès. If, 58; à qui l'on attribue un meurtre, II. 142 
Instigation. —• Si elle ajoute au scandale, II .... 125 
Intégrité. — Delà confession, 1,42; qui en est dis- 
pensé, I, 50; qui ne l'est pas, I, 51 ; ce qu'on doit 

accuser, 1 55 

Intérêt. — Capitalisation, II, 204 ; quand il est illicite, 

II, 205 ; quand il est licite, II 206 

Interrogations. — Quelles, I, 151, 160; celles où il 
faut plus de prudence, I, 162; interrogation très 
utile, I, 166; industries pour interroger, 1, 166; re- 
lativement à l'usure, II, 208-209 209 

Invasor. — Pudicitise, II 162 

Irrégularité. — Si elle est encourue ou non, I, 353 ; 
dispense, I, 354; en temps de jubilé, II, 297 ; fa- 
culté spéciale, comment l'entendre, II, 318 ; pouvoir 

des évêques, II, 320 ; douteuse, II 321 

Ivresse. — N'est-elle jamais permise, II 145 
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Jeu. — S'il est permis, ses conditions, II, 200 ; le ga- 
gnant et le perdant, II, 200-201 201 

Jeune — Essence et obligation, II, 101; causes et 
règles pour la dispense, II, 104; qui pèche ou non 
sous ce rapport, If, 105, 106 ; choses qui ne le rom- 
pent point, II, 108; jeûne du jubilé, 11 300 

Jeunes gens, — Direction, I, 325, suiv,; les éloigner 
du danger, I, 327; relativement à la vocation, I, 
328 ; lesquels écarter du sanctuaire, 1 244 

Journaux. — Combien dangereux et s'il est permis de 
les lire, II, 283 ; s'il est permis d'y collaborer, II, 
284 ; nommément prohibés, II 287 

Jubilé. — S'il enlève la réserve, I, 110; comment il 
s'interprète, II, 294 ; combien de fois il se gagne, II. 295 

Juge. — Ses devoirs, II, 52, suiv.; quand il est illégi- 
time, II 61 

Jugement, — Pratique, comment il s'acquiert, I, 133; 
des dispositions du pénitent, 1 156 

Jurés. — Leurs devoirs, II, 53 ; dans un jugement 
illégitime. Il 59 

Juridiction. — Sa nature, I, 85 ; ses espèces, I, 86 ; qui 
a la juridiction ordinaire, I, 88; déléguée, I, 88; 
comment elle s'acquiert, I, 90; et se perd, I, 93; 
probable et douteuse, 1 95 



Lectures. — Mauvaises, II, 280 ; sévérité sur ce point, 
II, 280 ; que faire des livres défendus, II, 285 ; abso- 
lution, II 309 



— 373 — 

LÉGITIMATION. — Canoiîique et civile des enfants, I. 312 
LÉGITIME. — Relativement aux enfants illégitimes, II, 

49, suiv 49 

Legs. — Pieux, II, 230 ; aux pauvres, II, 234 ; à des 
jeunes filles, II, 235; divers. If, 235, suiv.; douteux, 

II 237 

Lettres. — Lire les lettres d'autrui, II, 272 ; si elles 

sont déchirées, II 272 

Libelle. — Diffamatoire, II 269 

Liberté. — D'esprit, I 268 

LiBRos TURPEs. — Legeutcs, Il 179 

Lieu. — Sacré, qui, II 160 

Ligne. — Voir Parenté, 

Loi. — Circonstances, I, 1 ; agir en fraude de la loi, 
relativement à la Pénitence, 1, 101 ; relativement au 
mariage, I, 389; lex irritans, relativement aux con- 
trats, II 18C 

LuxuRiA. — Quid et quotuplex, II, 147, suiv.; gravi- 
tas, II, 148 ; an ignorantia detur circa eam, II, 149; 
remédia, II, 169; luxuriœ quatuor classes, Il . . . 170 
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Machinatio. — Relativement à l'empêchement du 

crime, II 317 

Magistrat. — S'il prononce le divorce civil, II, 136 ; 

qui exempte de la conscription, II 228 

Magnétisme. — An constituât complicitatem, I, 123 ; 

degrés, II, 80 ; est-il permis, II 81 

Maître. — Dans les écoles mixtes, I, 248 ; dans les 

écoles hérétiques, II 307 

Maladie. — Quoad matrimonium, II, 19 ; contagieuse, 

relativement aux testaments, II , 239 

Malédiction. ~ II, 261-269 26S 
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Maléfice. — Potest efficere impotentiam, II, 7; est-il 
toujours illicite d'en profiter, II ... 78 

Mabiage. — Invalide, I, 144 ; quand il y a empêche- 
ment, I, 147 ; impossible à la mort, I, 311 ; quand 
valide sans le curé, I, 389 ; mixte, I, 390 ; mixte 
clandestin, I, 392; mixte invalide, I, 393; mixte 
devant un ministre hérétique, I, 394; mixte sans 
permission, I, 394 ; avec un infidèle, I, 395 ; avec 
un conjoint dont le baptême est douteux, I, 396 ; 
avec un pécheur public, censuré, sectaire, I, 396; 
avec qui ne veut pas se confesser, I, 397 ; de usu 
matrimonii cum impedimento initi. H, 2 ; in quibus- 
dam adjunctis, II, 24 ; de ejus revalidatione, II, 6 ; si 
le mariage clandestin équivaut à des fiançailles, I, 
402 ; promissio matrimonii quid importet, II ; qui 
sub spe matrimonii cognovit puellam corruptam, I, 
381, note 381 

Mariage civil. • — Num possit sanari in radice, I, 400 ; 
s'il équivaut à des fiançailles, I . . . 402 

Masturbatio. — Quid et ejus effectus, II, 170, suiv. . 

MÉDECIN. — Relativement à la dispense du jeûne, II, 
109 ; qui assiste à un duel, II 305 

Méditation. — Très utile, I, 272; relativement à la 
direction, I 278 

Memoriale. — Pro sollicitatione denuntianda, I . . . 217 

Mensonge. — En confession, 1 45 

Meretriges. — Relativement à la location d'une mai- 
son, II, 129 ; an tolerandae, Il 161 

Messe. — Pour le mariage mixte, I, 391 ; précepte de 
l'entendre, II, 93, suiv.; motifs de dispense, II, 94; 
si on peut l'appliquer à un infidèle ou à un schisma- 
tique, II, 1-31, 132 ... 132 

MÉTHODE pour aider la mémoire du confesseur, I, 71 . 

Ministre. — De la pénitence, I, 84 ; du culte, rela- 
tivement aux testaments, II, 232-238 238 

Missionnaire • latin chez les grecs relativement à la 
confession, 1,112;- précautions à prendre, I. , . , 194 
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Missions. — Même alors on fait de mauvaises confes- 
sions, I, 68j 69, note; la confession générale est 
alors utile, I, 70 ; les dispositions sont plus faciles à 

acquérir, I. . 171 

Modes. — Permises ou non, II 123 

MoHATRA. — Contrat illicite, II, 203,212 212 

MoNiTioN. — Obligation de la faire, I, 138 ; dans le 
doute si l'on réussira, I, 139 ; quand ne peut-on 
l'omettre, I, 139 ; quand la différer, I, 148 ; pour 

réparer les défauts commis, I 199 

Monitoire. — Ce qu'il est, comment il oblige, II. . . 274 
Monopole. — Sa nature, ses espèces, H 193 

MONTS-DE-PIÉTÉ, II ... 214 

Moralité. — Sa source, 1 1 

Moribonds. — Quelles règles suivre à leur égard, I, 
303 ; relativement à l'absolution, I, 304 ; confession 
d'un moribond, I, 305 ; privé de l'usage de ses sens, 

I, 313; débiteur, 1 306 

Mort. — S'il est permis de la désirer, II ...... . 270 

Mortification. — Deux erreurs à ce sujet, 1 270 

Mutilation. — Est-elle jamais permise, II, 138 . . . 143 

N 

NÉCESSITÉ. — Ses espèces, I, 128 ; relativement à la 
restitution, II, 220, suiv 220 

Nefarii. — Voir Illégitimes. 

Nombre. — Des péchés d'habitude, I 164 

Notoire. — Voir Occulte. 

Novices. — Quand sont-ils sur le même rang que 
les religieux, 1 108 

Nymphomania. — Quid, II 171 

O 

Objet du péché, — Toinbe-t-il sous le secret^ I . » . 184 
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Obligation de confesser, 1 127 

Obsession. — Quid et quotuplex, 1 291 

OccASiONNAiREs. — Occasion, ses espèces, I, 225 ; né- 
cessaire, I, 228, 238 ; s'il faut absoudre ceux qui 
sont dans l'occasion, I, 229, 230 ; moyens d'éloigner 
l'occasion, I, 232 ; occasions diverses, I, 233 ; occa- 
sionnaire public, peut-on l'absoudre, I, 249 ; est-il 
licite de permettre l'occasion du péché, II 124 

Occulte. —Quand, 1 105 

Œuvres. — Leurs espèces, lesquelles sont perriiises ou 
défendues les dimanches et fêtes, II, 93, suiv. ; mo- 
tifs de faire des œuvres serviles, II, 95 ; règle pra- 
tique, II, 98; œuvres du jubilé, en général. II, 297; 
et en particulier, II 299 

Offense. — Ses espèces, II 114 

Offensé. — Ses rapports avec l'ofTenseur, II, 142; re- 
lativement aux dommages subis, II 142 

Onanisme. — Quid sit et quid in praxi, II, 21 ; solita- 
rius, II 171 

Operatio. — CaBsarea, II, 29; quid confessarius in 
praxi, II, 32 ; a Porro nuncupata, II, 33 ; de l'ivresse 
produite en vue d'une opération, II 145 

Opinion. — S'il est permis, et quand, de suivre une 
opinion probable, I, 7, suiv. ; prudence à l'adopter, 
I, 14 ; le pénitent peut-il suivre sa propre opinion, 
I, 12,13,177 178 

Oraison. — Nécessaire, I, 272; de recueillement et de 
quiétude, I 284 

Ordinaires. — Leurs pouvoirs expliqués, II 

Ordinands. — Les éprouver avant les Ordres sacrés, 
I, 336 ; sans science,- 1 355 

Ordre sacré. — Relativement à la dispense pour le 
mariage, I 311 

P 

Pagella de la Pénitencerie expliquée, II 302 
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Parente. — Notions à ce sujet, II 342 

Parents. — Leurs obligations, II, 43 ; relativement à 
la vocation, II, 46; à l'héritage, II, 47 ; aux enfants 
illégitimes, II, 49; leurs obligations spéciales, II, S2. 

Paroles. — Règles relatives aux péchés de paroles, 

II, 240, suiv 240 

Partie essentielle et intégrante, I, 74; partie lésée; 
ce qu'elle est, quand est-elle réputée satisfaite, 
II 300 

Parures. — Des femmes, II, i22, suiv 122 

Pasteurs. — Obligés de confesser,!, 127; quand pè- 
chent-ils par omission, I, 348 349 

Patrons. — De cafés, restaurants, boutiques, relative- 
ment aux fêtes, II, 97 100 

Pauvreté. — Relativement à l'aumône du jubilé, 
II, 301 ; relativement aux dispenses, II 338 

Pauvreté. — Qui pèche contre ce vœu, I 363 

Péché. — Matériel,!, 9; remis indirectement, I, 18; 
quid sit peccatum fictionis,!, 19; quels péchés accu- 
ser, !, 40; douteux, I, 40; oubliés, I, 56; peccatum 
turpe, I, 93 ; réservés, 1, 99; douteusement réservés, 
!, 99, 100; prudentia in interrogando circa turpia, 
!, 162; péchés de paroles, II, 240, suiv 240 

Pécheur. — Comment ex attrito fit contritus, I, 23; 
obstiné, ! . 37 

Pécule des religieux, 1 364 

Peine. — Conventionnelle dans les contrats, II, 189 ; 
usure conventionnelle, II 207 

Pèlerins. — Voir Voyageurs. 

Pénitence. — En quoi elle se distingue des autres sa- 
crements, I, 16; sa valeur et sa nécessité, I, 17; va- 
lide et informe, I, 16, no^e; objet, I, 18 ; sujet, I, 22; 
publique, I, 82; l'administrer dûment, I, 84; péni- 
tences afflictives, I, 270; pour une dispense, II, 330, 
335 ; dans la dispense des pauvres, II 341 

PÉNITENT. — Sourd, I, 59; s'il faut toujours le croire, 
I, 153, 171; qui cache ses péchés, I, 154; quand il 
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est disposé ou non, I, 156 ; quand il faut l'absoudre, 
I, 172; qui veut suivre une opinion probable, 1, 177; 
qui ne veut pas restituer, I, 203; qui ne veut pas 
dénoncer, II 279 

PÉNiTENGERiE, — Ses pouvoirs, II, 326 ; ses dispenses, 
II 333 

Pénitencier. — Sa juridiction, I, 88 ; relativement aux 
cas réservés, I 108 

Pensées.. — Turpes quoad sacrilegium, II 161 

Pensionnaires. — S'ils peuvent être absous par les re- 
ligieux, I . . 123 

Percussio. — Clericorum, ses espèces, II, 303; abso- 
lution, II, 303; quand l'évêque peut-il en absoudre, 
II 320 

Perfection. — r. En quoi elle consiste, ses degrés, I, 

266; moyens, 1,271 272 

PÉRIL de péché; ses divisions, I 225 

Perinde VALERE. — Roscrit ainsi uommé, II 332 

Personnes. — Dévotes, relativement à la contrition, 
1, 33 ; grossières, relativement à l'accusation des fau- 
tes, 1,47-58; sonttenues à moins que d'autres, I, 66; 
personnes dévotes, I, 263; prudence à leur égard, 
I, 264, 276 ; manière de les diriger, I, 265, 267 ; 
leur absolution, I, 264; obsédées du démon, leurs 
tentations, I, 291, 295; personnes sacrées, If, 160; 
personnes dangereuses, II 264 

PoLLUTio. — An impediat communionem, I, 277 ; quid 
sit, II, 163;. gravitas, II, 164; causse, II, 164-165; de 
motibus ad eam, II, 165 ; prœvisa, II 168 

PoRRO. — Voir Operatio. 

Portion disponible d'un héritage, II ..*.... . -48 
Possesseur. — De bonne ou de mauvaise foi, II. . , 218 
Possession. — Voir Obsession. 

Prélats réguliers. — Qui sont-ils, I, 108; relative- 
ment à la réserve des péchés, I 114 

Présence morale. — En quoi elle consiste, I, 180; pour 
la messe, II 94 
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Présomption. — De fait, relativement aux contrats, 

II, 186, 187 ; de droit, II 189 

Prêt. — Voir Emprunt, Usure. 
Preuves. — Pour prononcer une sentence en juge- 
ment, II 58 

Principes. — Directs et réflexes, I 3 

Prisonniers. — Relativement au jubilé, II 298 

Prix. — Règles à ce sujet, II iOO 

Probabilité. — Pratique, I, 4; extrinsèque, I, 5; de 
fait ou de droit, I, 7; relativement à la juridiction, 

I. 9j 

Propos (ferme). — Sa nature et ses divisions, I, 27; 
pour les fautes vénielles, I ,27 ; s'il peut coexister 
avec la crainte d'une rechute, I, 32 ; manière impru- 
dente de l'exciter, I, 3o ; n'exiger que le nécessaire, 

I, 36 ; s'il doit être explicite, I 38 

Publicité. — Ses espèces, I, lOo, suiv 105 
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Rapt. — Empêchement du mariage, I, 400; de séduc- 
tion, I, 401; libidinis, II 155 

Récidivistes. — Quels sont-ils, leurs espèces, I, 250; 

peut-on les absoudre et quand, I. . 252 

Voir Habitudin aires. 

Réfection. — Du soir pour le jeûne, Il 110 

RÈGLES. — Du religieux, I, 362 ; pour trouver la pa- 
renté selon le droit canon et le droit civil. Il . . . 342 

RÉiNCiDENGE. — Quaud elle a lieu, I 104 

Religieuses. — Délégation pour les confesser, I, 90; 
relativement aux réserves épiscopales, I, 101 ; qua- 
lités de leur confesseur, I, 360 ; comment les diri- 
ger, I, 362; abus relatif à leur direction, I, 360; 
note 360 
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Religieux. — Leur juridiction, I, 89, 113 ; s'ils encou- 
rent les réserves épiscopales, I, 102; s'ils absolvent 
des cas réservés, I, 107; approuvés par l'Ordi- 
naire, I, 113; quels péchés ils peuvent réserver, I, 
114 ; s'ils peuvent être ordonnés seulenffent pour dire 
la messe, I, 355; ils doivent tendre à la perfection, 
I, 356 ; quand manquent-ils à ce devoir, I, 363 ; 
quand. pèchent-ils contre la pauvreté, I, 363; reli- . 
gieux dispersés, I, 364 ; apostats ou fugitifs, I, 365 ; 
expulsés, I, 366 ; sécularisés, I, 367 ; qui ont quitté 
l'habit, I, 368 ; qui passent à un autre Ordre, I, 369; 
apostats repentants, I, 369; condamnés, I, 367; re- 
lativement au jubilé, II, 296 ; pouvoirs de les ab- 
soudre, II, 311; leurs pouvoirs spéciaux, II, . . 325 

Remèdes. — Pour rendre l'occasion éloignée, I, 232 ; 
an liceat sumere cum periculo abortus, II, 35 ; 
ad luxuriam compescendam, II, 169, suiv., note. . 169 

RÉSERVE. — Définition et circonstances, I, 97; com- 
ment l'interpréter, I, 99; qui l'encourt, 1, 100; com- 
parée à la censure, I, 102; comment elle cesse, I, 
109; réserves papales, I, 102; qui peut réserver, 
1 114 

RÉSIDENCE. — Devoir des pasteurs, I, 349; ce qu'elle 
doit être, I, 349 ; note 349 

Restitution, — Prudence à l'imposer, I, 202; propler 
stuprum, II, 152, suiv ; nature de cette obligation, II, 
215, suiv,; à qui la faire, II, 218 ; motifs qui la sus- 
pendent, II, 218, suiv 218 

Restriction. — II 244 

Revalidation. — Du mariage, II, 6; des dispenses, II, 

332, suiv • 332 

RÉVÉLATIONS. — Contre-indication, I, 288 ; des femmes, 
assez suspectes, I 290 

Romans. — Lecture ou vente, II 282 
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Sacrements. — Quelle opinion doit-on ou peut-on 
suivre à leur sujet, I, 10; leur fréquentation, I, 273. 

Sacrilège. — Luxurise, quid, II 160 

Saints. — Leur vie écrite sous forme de romans, II, 
283, note 283 

Satisfaction. — Si elle est pars integralis ou essen- 
tialis, I, 74; quelles œuvres imposer pour péni- 
tence, I, 74, 80; obligation, I, 7S; commutation, I, 
76; conditionnelle, I, 77; propter stuprum, II, 152. 

Satyriasis. — Quid, II 171 

Scandale. — Quand il a lieu ou non, II, 120; 
des faibles, II, 120; passif, II, 121; indirect, II, 
121 ; qui en est coupable, II, 124 ; réparation, II, 125, 
126 ; relativement à la confession, II 123 

Schismatiques. — S'ils absolvent validement, I, 119 . 

Science. — Requise pour confesser, I, 130; pour être 
ordonné, I 335 

Scrupuleux. — Scrupule, conscience scrupuleuse, 
causes, I, 296; signes, I, 297; remèdes, I, 298; 
règles, I 300 

Secret. — Obligation, I, 184; étendue, I, 184; s'il 
oblige le pénitent, 1 192 

Segneri. — Un grave avertissement, I. ..... . 249 

Séminariste. — Voir Cas pratiques. 

Sens. — S'il est permis de les endormir, II, 145, suiv. 

Séparation. — Ordonnée par dispense d'empêche- 
ment, II 323 

Serment. — Dans les contrats, II, 188; sa nature et 
ses conditions, II, 242, suiv.; obligation, II, 244-247; 
comment il s'interprète, II, 245 ; formules diverses, 
II 247 

Siège (S.). — Valeur de ses réponses relativement à 
l'usure, II 209 
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Silence. — Quand est-il coupable, II 265 

Simulation de la confession, I . 221 

Sincérité. — Yoir Intégrité. 

Société. — Contrat, ses conditions, II, 198, suiv. . . 198 

SoDOMiA. — quotuplex et pœnœ, II, 166; quid expli- 
candum, II 173 

SoLLiciTATio. — Quid sit, I, 205 ; obligatio denun- 
tiandi, I, 204, 207; quinam denuntiandi vel non, 
I. 209, 320, 321; quinam denuntiare debeant vel 
excusentur, I, 207 ; seipsum denuntians, I, 215 ; 
normœ denuntiationis, I, 216; obligatio pœnitentem 
monendi, I, 206, 219; pœnee in sollicitantes, I, 
208; de sollicitatione dubia, I, 218; denuntians in- 
noxium sacerdotem, I 208 

SouRDS-MUETs. — Dispeusés de l'intégrité, I, 59 ; sont- 
ils tenus à se confesser par écrit, I, 59; note. ... 59 

Sous-DiACRE. — Voir Ordre sacré. 

Spectacles. — Occasions de péché, règles, I . . . . 244 

Spiritisme. — Voir Magnétisme . 

Sponsalia. — Quand les fiançailles sont-elles valides, 

I, 374; conditionnelles, I, 374; comment sont- 
elles dissoutes, I, 375 ; règles à ce sujet, I, 378 ; 
dans le doute de la validité, I, 378. . 381 

Spurii. — Voir Illégitimes. 

Stabilité. — Vœu de, II 322 

Stuprum. — Quotupliciter sumatur, II, 150, suiv.; quid 
debeaturstuprataî, II, 152; stupratorisobligationes, 

II, 152 ; quid considerandum in casu stupri, II, 162. 
Substances liquides. — Relativement au jeûne, II. 108 
Suicide. — Jamais permis, II, 137; indirect, II. . . . 138 
Suspect. — Qusenam suspicio requiratur ad divor- 

tium, II. . 14 

Suspense. — Quand retire-t-elle la juridiction, I, 94; 
qui en absout, I, 353 ; n'empêche pas de recevoir 
les sacrements, I, 353 ; se prend en plusieurs sens, 
I . ■ 354 
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TÉLÉPHONE. — Relativement à l'absolution, I . . . . 180 

Temple. — Peut-on prêcher dans un temple héré- 
tique, II, 71 ; ou contribuer à sa construction, II. lâO 

Testament. — Nature, II, 229 ; dépourvu de forma- 
lités, II, 229, suiv.; valide ou nul, II, 231 , suiv.; espè- 
ces, II 237 

Théâtre. — Voir Spectacles. 

Théologie. — Obligation de l'étudier, I, 133 ; ascé- 
tique et mystique, I 135 

TiTRE. — Espèces, I, 92 ; qui légitime l'usure, II, 206. 

Tribunaux de Rome, pour les grâces, II 326 

Triennium. — Quoad consummationem matrimonii, 

II 9 
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Union. — Mystique ou fruitive, I 284 

Usure. — Sa nature, ses espèces, II, 203 ; certaine- 
ment illicite, II, 206; règles pratiques, II 207 

Usurpateur. — II, 249, suiv 249 



Vacantes. — Relativement au mariage, I. . . . , . 387 

Vertus. — Si elles tombent sous le secret, 1 195 

Vicaire capitulaire. — Sa juridiction, I 88 

Vieillards. — Relativement au jeûne, II ..... . 108 

Virginité. — Quotupliciter sumatur, II, 151 et note. . 151 
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Visions. — Espèces, 1 287 

Vocations. — Signes de vocation ecclésiastique, I, 

342 ; religieuse, I, 357 358 

Vœux. —Religieux, I, 357; d'obéissance, I, 363;. 
qui dissout les fiançailles, 1,377; quale impediat usum 
matrimonii, II, 13, 14; votum continentiae inter 
conjuges, II, 15 ; prudence à les permettre, II, 85 ; sur- 
tout aux femmes, II, 90; règles pour en juger, dans 
le doute, II, 86 ; pour en dispenser ou les commuer 
II, 88; en temps de jubilé, II, 89 ; vœux réservés 
II, 87; conditionnels, II, 87; valides ou non, II 

92; vœu déjeuner, II 112 

Voie. — Purgative, illuminative, unitive, 1 266 

Voyages. — Itinera nuptialia improbantur, II ... . 37 

Voyageurs. — Relativement aux cas réservés, II, 101 

au jeûne, II 112 
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